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NOTE  INTRODUCTIVE. 


ORIGINE  ET  BUT  DE  CES  ÉTUDES. 


Malgré  les  services  qu'elle  rend,  chaque  jour,  à  la  Science  et  &  rAdministration , 
malgré  la  haute  et  solennelle  consécration  que  lui  ont  donnée  les  congrès  interna- 
tionaux ,  la  Statistique  n'a  pas  encore  reçu  ses  lettres  de  grande  naturalité  en  Eu- 
rope,  et  nous  n'avons  que  l'embarras  du  choix  parmi  les  faits  qui  témoignent  de 
son  impopularité  dans  les  régions  officielles ,  sans  parler  des  défiances,  de  l'hostilité 
même  qu'elle  rencontre  partout  ailleurs. 

Nous  ne  résistons  pas  au  désir  d'en  citer  quelques-uns. 

Il  y  a  quelques  années,  dans  un  pays  voisin  de  la  France  y  le  Directeur  du  Bu- 
reau central  de  statistique  recevait  un  jour  la  visite  de  M.  X.,  jeune  ^maître  des 
requêtes  au  conseil  d'État,  et  la  conversation  suivante  s'établissait  entre  eux  : 

M.  X  Monsieur,  la  section  à  laquelle  j'appartiens  est,  en  ce  moment,  appelée  à 
examiner  le  budget  du  ministère  dont  dépend  votre  service.  Voulant  s'éclairer  sur 
Tutilité  du  crédit  demandé  pour  ce  service,  elle  m'a  chargé  de  venir  prendre  direc- 
tement auprès  de  vous  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires.  Et,  d'abord, 
permettez-moi  de  vous  demander  quelle  est  la  nature  de  vos  travaux? 

Le  Directeur  (surpris  et  même  un  peu  piqué).  Monsieur,  la  question  m'étonne. 
Le  conseil  d'État,  auquel  le  ministre  envoie,  chaque  année,  les  publications  de  mon 
Bureau,  devrait  savoir  que  j'ai  mission  de  faire  une  enquête  périodique  sur  les 
Eaiits  économiques  et  sociaux  les  plus  importants,  et  notamment  sur  les  forces 
productives  du  pays  (agriculture  et  industrie);  sur  le  mouvement  de  la  population 
constaté  à  la  fois  par  les  dénombrements  et  le  relevé  annuel  des  naissances,  ma- 
riages et  décès;  sur  l'assistance  publique  sous  toutes  ses  formes,  depuis  la  crèche 
jusqu'à  l'hôpital;  sur  les  institutions  de  prévoyance;  sur  les  finances  des  départe- 
ments et  des  communes;  sur  les  prix  et  salaires;  sur  les  consommations  dans  les 
principales  villes;  sur  les  assurances  et  les  sinistres  de  toute  nature,  etc. 

M.  X.  Très-bien;  mais  je  dois  faire  ici  une  observation  importante,  c'est  que  la 
plupai't  de  ces  enquêtes  ont  déjà  été  faites  par  votre  prédécesseur  et  qu'on  ne  s'ex- 
plique pas  pourquoi  vous  les  recommencez.  Ainsi,  il  a  publié  4  forts  volumes  sur 
l'agriculture,  4  autres  volumes  sur  l'industrie,  2  volumes  sur  l'assistance  publique 
et  les  prisons,  je  ne  sais  combien  d'autres  volumes  sur  d'autres  matières.  Ce  domaine 
de  la  statistique  a  donc  été  complètement  exploré,  et  la  section  se  demandera  cer- 


tainement  pourquoi  Fadministration  recommence  les  travaux  qu  elle  a  déjà  faits  à 
d'autres  époques. 

Le  Directeur  (regardant  attentivement  son  interlocuteur).  M.  le  maître  des  re- 
quêtes plaisante  très-agréablement.... 

M.  X,  Mais,  Monsieur,  je  ne  plaisante  pas  du  tout. 

Le  Directeur  (se  contenant  avec  peine).  Alors,  Monsieur,  vous  pensez  que  le 
cœur  de  ce  pays  a  cessé  de  battre  juste  à  la  date  de  la  retraite  de  mon  prédé- 
cesseur; que,  notamment,  sa  population  est  restée  stationnaire,  que  sa  mortalité , 
que  sa  fécondité  n'ont  pas  varié,  que  ses  forces  productives  sont  aujourd'hui  exac- 
tement les  mêmes  qu'il  y  a  dix  ou  vingt  ans;  en  un  mot,  qu'il  s'est  fait,  par  une 
sorte  d'enchantement,  un  temps  d'arrêt  complet  dans  toutes  ses  conditions  d'exis- 
tence? Pour  l'honneur  du  conseil  d'État,  Monsieur,  je  ne  voudrais  pas  qu'une 
pareille  pensée  eût  pu  être  exprimée  en  dehors  de  ce  cabinet. 

M.  X.  (piqué  à  son  tour).  Il  est  tout  naturel,  Monsieur,  que  vous  cherchiez  à  jus- 
tifier l'existence  de  votre  service;  pour  moi,  je  conserve  mon  opinion,  et  je  n'hési- 
terai pas  à  la  soutenir  devant  la  section. 

Le  maître  des  requêtes  sortit  sur  ces  mots  et  retourna  au  conseil  d'État,  où  la 
section  intéressée  se  trouvait  précisément  en  séance  et  se  préparait  à  discuter  les 
modestes  ressources  affectées  aux  travaux  de  la  statistique. 

La  discussion  fut  courte,  mais  décisive  :  à  la  suite  des  observations  de  notre  jeune 
fonctionnaire  sur  la  complète  superfluité  du  Bureau  de  statistique,  elle  supprima 
d'un  trait  de  plume  le  crédit  demandé....  Le  coup  était  rude,  mais  non  mortel;  on 
pouvait  en  appeler  de  la  section  à  l'assemblée  générale.  C'est  ce  que  fit  avec  succès 
l'éminent  et  énergique  ministre  de  qui  relevait  alors  le  service  ainsi  menacé. 

L'horizon  de  la  statistique  commençait  à  se  rasséréner  et  notre  Directeur  à  se 
remettre  de  ce  vif  émoi,  lorsqu'il  est  appelé  dans  le  cabinet  du  ministre,  qui  lui 
tient  à  peu  près  le  langage  que  voici: 

«Vous  avez  été  éénoncé  au  chef  de  l'État  par  un  certain  nombre  de  représen- 
tants de  l'autorité  locale,  comme  entravant  l'expédition  des  affaires  courantes  par 
le  nombre  toujours  croissant  des  renseignements  que  vous  leur  demandez;  par  les 
travaux  prétendus  excessifs  que  vous  imposez  à  leurs  bureaux.  Si  j'avais  été  cour- 
tisan, j'aurais  déféré  au  désir  du  Souverain  en  supprimant  ou  en  réduisant  votre 
service  et  en  vous  donnant  une  autre  destination.  J'ai  résisté,  je  vous  ai  défendu  et 
je  vous  maintiens.  Mais  il  est  nécessaire  que  le  Souverain  ne  reste  pas  sous  l'im- 
pression des  plaintes  que  vous  avez  provoquées.  Voici  les  mémoires  qui  lui  ont  été 
adressés;  faites-y  une  réponse  courte  et  péremptoire,  je  la  mettrai  sous  ses  yeux.  » 
Le  Directeur,  profondément  touché,  s'oublia  jusqu'à  serrer  affectueusement  la  main 
du  courageux  ministre  et  sortit.  Le  mémoire  fut  rédigé,  remis,  lu,  et  l'affaire  n'eut 
pas  de  suite. 

A  quelques  mois  d'intervalle,  un  des  collègues  de  ce  ministre  tentait  d'en  obte- 
nir, toujours  sur  les  plaintes  de  ces  mêmes  représentants  de  l'autorité  locale  (or- 
ganes un  peu  complaisants  de  leurs  bureaux),  une  certaine  restriction  de  la  sphère 
d'activité  du  Bureau  de  statistique.  Cette  nouvelle  démarche  était  restée  sans  résultat 
et  TExcellence  ainsi  éconduite  paraissait  s'être  résignée,  lorsqu'un  matin,  un  des 
journaux  les  plus  dévoués  à  la  politique  du  gouvernement  attaqua  dans  les  termes 
les  plus  vifs  une  des  enquêtes  que  dirigeait  en  ce  moment  le  Bureau  de  statistique... 
Sur  la  proposition  du  malheureux  Directeur  ainsi  harcelé  et  condaiYmé  à  une  dé- 
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fensive  perpétuelle ,  le  ministre  consentit  à  autoriser  une  réponse  ....  qui  ne  fut 
insérée  qu'après  des  atermoiements  et  des  difficultés  de  toute  nature. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  ce  pays  voisin  de  la  France  que  la  statistique 
ofScielle  a  eu  les  honneurs  de  la  persécution.  Les  palmes  du  martyre  lui  ont  encore  été 
infligées  ailleurs.  Ainsi ,  plusieurs  fois  et  violemment  attaqué  au  sein  des  deux  cham- 
bres» le  Bureau  de  statistique  belge  a  perdu  une  notable  partie  de  sa  dotation  et 
n*a  pu  continuer  cette  excellente  monographie  du  mouvement  de  la  population 
qu'elle  publiait  annuellement  avec  le  plus  grand  succès  pour  les  hommes  spéciaux. 
—  En  Hollande,  une  commission  supérieure,  composée  des  économistes  et  adminis* 
traleurs  les  plus  éminents  du  pays,  donnait  une  active  et  heureuse  impulsion  aux 
travaux  d'un  bureau  central.  Dans  un  paroxysme  de  cçtte  Qèvre  d'éconojnie  qui 
saisit  quelquefois  les  législatures,  surtout  quand  elles  veulent  se  débarrasser  d'un 
cabinet  ou  d'un  ministre  impopulaire,  et  qui  s'en  prend  toujours  aux  plus  minces 
détails  d'un  budget,  les  États  généraux  supprimèrent  un  jour,  et  au  moment  le 
plus  imprévu,  le  crédit  affecté  aux  traitements  de  la  commission.  —  Dans  la  Saxe 
royale,  le  chef  du  Bureau  de  statistique  s'était  attiré,  par  la  hardiesse  de  certaines 
déductions  tirées  des  documents  recueillis  par  ses  soins,  les  ressentiments  de  quel- 
ques membres  de  la  Chambre.  Us  s'en  vengèrent  en  demandant  et  en  obtenant  la 
suppression  du  crédit  affecté  à  ses  travaux.  Le  directeur  se  démit  immédiatement 
de  ses  fonctions ,  dans  la  pensée  que  cette  satisfaction  personnelle  une  fois  donnée 
à  la  Chambre,  le  crédit  serait  réintégré  au  budget  et  la  cause  de  la  statistique  sau- 
vée. Vain  espoir,  Yéco^iotnie  fut  maintenue,  et  les  publications  du  Bureau  de  statis- 
tique se  réduisent  aujourd'hui  à  un  simple  journal  mensuel  formant  supplément  au 
Moniteur  de  l'endroit. 

En  présence  de  ces  manifestations  hostiles,  éclatant  à  la  fois  dans  de  grands  et 
petits  États  et  sur  les  points  les  plus  divers  de  l'Europe,  nous  nous  sommes  de- 
mandé si  la  statistique  n'avait  rien  à  se  reprocher,  si  elle  avait  la  conscience  par- 
faitement nette  des  griefs  invoqués  contre  elle.  Nous  nous  sommes  notamment  posé 
la  question  de  savoir  si  elle  n'avait  pas  eu  le  tort  de  procéder  T^omme  si  l'éducation 
spéciale  du  pays  était  faite,  c'est-à-dire  de  prendre  trop  tôt  des  allures  scientiliques; 
si  elle  n'eût  pas  mieux  atteint  son  but  en  se  rendant  plus  accessible,  plus  populaire, 
plus  attrayante.  Il  est  certain  que,  longtemps,  en  France  et  à  l'étranger,  le  mot 
slatislique  n'a  désigné  que  des  masses  indigestes  de  chiffres,  de  lourdes  et  pesantes 
colonnes  de  données  numériques,  vaste  dédale  au  travers  duquel  l'esprit  cherchait 
vainement  sa  voie.  Si  un  progrès  sensible  a  été  réalisé  depuis,  si,  aujourd'hui,  le 
règne  exclusif  du  chiffre  a  cessé,  si  le  texte,  l'explication,  le  commentaire,  les 
rapprochements  instructifs  tendent  à  prendre  une  notable  partie  de  la  place  qu'il 
absorbait  autrefois,  ce  progrès  est-il  suffisant?  Les  préventions,  les  préjugés  ont- 
ils  disparu?  Les  enquêtes  du  gouvernement  trouvent-elles  partout  cette  faveur,  ces 
dispositions  favorables,  celte  juste  appréciation  de  leur  importance  qui  peuvent 
seules  en  assurer  le  succès?  L'agriculteur  auquel  il  demande  le  rendement  de  sa 
terre  et  sa  richesse  en  bétail,  le  manufacturier  qu'il  invite  à  lui  faire  connaître  la 
valeur  de  ses  matières  premières  et  de  ses  produits,  la  force  de  ses  moteurs,  le 
nombre  de  ses  ouvriers  et  de  ses  machines,  le  secret  de  son  industrie  enfin,  four- 
nissent-Us avec  empressement  les  renseignements  sollicités?  Le  mettent-ils  sponta- 
nément en  mesure  de  suivre,  dans  ses  développements,  la  richesse  du  pays?  Hélas! 
s'ils  étaient  sincères,  les  statisticiens  officiels  seraient  unanimes  à  dire  qu'il  n'en  est 
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point  ainsi  et  qu'ils  ont  à  lutter  à  la  fois  et  contre  le  mauvais  vouloir  des  popula- 
tions toujours  disposées  k  prêter  une  arrière-pensée  fiscale  aux  recherches  de  Tau- 
torilé,  et  contre  la  secrète  hostilité  des  fonctionnaires  locaux  chargés  de  la  tâche, 
un  peu  ingrate,  il  faut  l'avouer,  de  réunir,  dans  de  pareilles  conditions,  les  éléments 
du  travail  qui  leur  est  demandé. 

Que  faire  pour  conjurer  ces  difficultés,  pour  mettre  un  terme  à  cet  antagonisme? 
comment  susciter  ou  développer,  au  moins  en  France ,  le  goût  des  études  statis- 
tiques? De  plusieurs  manières,  selon  nous,  et  avant  tout,  en  travaillant  réso- 
lument à  réducation  économique  du  pays.  Si,  par  un  enseignement  spécial  large- 
ment appliqué,  toutes  les  classes  de  la  société  apprenaient  à  connaître  les  conditions 
dans  lesquelles  se  crée  et  se  développe  la  richesse  publique,  elles  comprendraient 
la  nécessité  de  favoriser  de  tout  leur  concours  les  enquêtes  qui  peuvent  jeter  quel- 
que lumière  sur  le  mouvement,  les  vicissitudes,  les  formes  nouvelles  de  cette 
richesse,  et  sur  les  causes  qui  en  empêchent  ou  en  ralentissent  le  progrès.  On  ver- 
rait alors  se  produire,  chez  nous,  ce  fait  caractéristique  et  de  si  bon  augure  en 
Angleterre,  du  débit  nombreux  des  publications  officielles,  débit  favorisé  sans  doute 
par  la  modicité  de  leur  prix,  mais  qui  n'aurait  certainement  pas  lieu,  en  France, 
dans  les  mêmes  conditions  de  bon  marché.  Nous  voudrions  en  outre  que  les  portes 
de  l'enseignement  public  à  tous  ses  degrés  fussent  ouvertes  à  la  statistique  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  à  l'étude  des  faits  sociaux,  moraux  et  économiques.  En 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Scandinavie,  en  Russie,  les  chaires  d'économie  poli- 
tique sont  en  même  temps  des  chaires  de  statistique  comparée.  Pourquoi  n'en  serait- 
il  pas  de  même  partout  ailleurs?  Pourquoi,  même  dès  le  lycée,  nos  enfants  ne 
seraient-ils  pas  appelés  à  étudier  de  petits  précis,  clairs,  substantiels,  attrayants 
(autant  que  la  matière  le  comporte)  sur  les  conditions  d'existence  de  leur  pays, 
telles  que  les  révèle  la  statistique  officielle?  Pourquoi  des  livres  de  cette  nature  ne 
seraient-ils  pas  mis,  dans  les  écoles  normales  primaires,  entre  les  mains  des  futurs 
maîtres  de  nos  campagnes? 

Quant  aux  hommes  spéciaux,  statisticiens  officiels  ou  non,  nous  voudrions  qu'ils 
se  fissent  un  devoir,  par  la  publication  de  monographies  intéressantes  ayant  pour 
objet  les  questions  le  plus  à  l'ordre  du  jour,  de  populariser  les  recherches  statis- 
tiques, en  démontrant  la  grande  importance,  la  haute  utilité  pratique  des  résultats 
auxquels  elles  conduisent,  quand  elles  reposent  sur  des  méthodes  d'observations 
éprouvées. 

C'est  une  tâche  de  cette  nature  que  nons  essayons  de  remplir  en  mettant  au  jour 
ces  Études.  Elles  ne  justifient  pas,  toutes,  disons-le,  le  titre  général  du  volume; 
quelques-unes,  en  effet,  ne  s'appliquent  qu'à  la  France;  mais,  en  les  écrivant,  nous 
ayons  toujours  comparé  la  France  du  présent  à  la  France  du  passé,  avec  l'intention 
de  signaler  les  changements  caractéristiques  survenus  dans  les  manifestations  les 
plus  importantes  de  sa  vie  sociale,  morale  ou  économique.  Pour  les  autres,  nous 
avons  analysé  les  documents  étrangers  et  rapproché,  toutes  les  fois  que  les  diffé- 
rences dans  les  institutions,  dans  les  législations  ou  dans  la  forme  des  publications 
officielles  n'y  mettaient  pas  obstacle,  les  faits  analogues  pour  le  plus  grand  nombre 
de  pays  possible.  Nous  avons  eu,  dans  cette  partie  de  notre  travail,  à  nous  préserver 
d'un  écueil  d'autant  plus  dangereux  qu'il  échappe  souvent  aux  yeux  les  plus  exercés, 
c'est  l'absence  réelle  de  similitude,  d'identité  entre  des  observations  en  apparence 
de  même  nature,  de  même  origine,  et  nous  avouons  n'être  pas  certain  de  l'avoir 
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toujours  évité.  Hais,  dans  ce  cas,  nous  n'bésitoos  pas  à  en  reporter  la  faute  à  l'in- 
suffisance des  documents,  qui  ont  oublié  d'indiquer  le  sens  véritable  des  dénomina- 
tions données  aux  faits,  oubli  regrettable,  quand  ces  dénominations  pouvaient  se 
prêter  à  des  interprétations  différentes.  Au  surplus ,  pour  un  certain  nombre  de 
rapprochements  de  cette  nature,  nous  avons  signalé  loyalement  les  difficultés  qu'ils 
nous  paraissaient  soulever,  en  avertissant  que  nous  bornions  nos  prétentions  à 
ouvrir  la  voie  à  des  explorateurs  plus  heureux  que  nous,  surtout  à  l'époque  où 
l'œuvre  d'unification  des  enquêtes  officielles  poursuivie  par  les  congrès  de  statistique 
serait  enfin  accomplie. 

Un  mot  maintenant  sur  chacune  de  ces  33  études,  au  point  de  vue  de  leur  oppor- 
tunité et  de  l'importance  des  questions  qui  en  ont  été  l'objet 

L'étude  sur  les  chertés  en  France  remonte  à  une  époque  où  la  hausse  générale 
et  rapide  des  prix  depuis  1853  causait  les  plus  vives  alarmes.  Nos  recherches  ont 
eu  tout  d'abord  pour  but  de  montrer  aux  gouvernements  l'influence  terrible  que 
les  insuffisances  de  récoltes  exercent  sur  la  santé  des  populations,  surtout  dans 
les  pays  où,  comme  en  France,  l'assistance  publique  n'est  pas  bbligatoire,  et  de 
démontrer  ainsi  la  nécessité  d'assurer  en  tout  temps  le  libre  commerce  des  objets 
de  consommation  alimentaire.  Deux  années'  après,  la  législation  dite  de  l'échelle 
mobile  était  supprimée,  et  la  libre  entrée  des  céréales  conjurait  en  grande  partie 
une  des  chertés  les  plus  graves  qui  aient  menacé  la  France  depuis  le  dernier  siècle. 
n  faut  remonter  à  cette  époque,  en  effet,  pour  trouver  une  récolte  aussi  insuffi- 
sante que  celle  de  1861.  Elle  a  été  telle  que,  malgré  les  larges  approvisionnements 
tirés  du  dehors,  le  prix  du  blé  s'est  accru  de  près  de  47  p.  100  par  rapport  à  1859 
(de  16  fr.  64  c.  à  24  fr.  55  c),  et  de  20  p.  100  relativement  à  1860  (de  20  fr.  24  c. 
à  24  fr.  55  c).  Aussi  la  mortalité  de  1861  s'est-elle  subitement  accrue  de  60,000 
décès  environ  de  1860  à  1861.  —  Nous  avons  voulu  également  montrer  que,  par 
suite  des  progrès  de  l'agriculture  et  surtout  de  la  variété  introduite  dans  les  cul- 
tures, les  insuffisances  de  récoltes  ne  sont  ni  aussi  fréquentes,  ni  aussi  intenses 
qu'autrefois. 

En  écrivant  notre  historique  des  dénombrements  enFrance^  au  moment  où  l'Ad- 
ministration préparait  les  cadres  et  les  instructions  du  recensement  de  1861,  nous 
'avions  aussi  une  double  intention,  d'abord  de  lui  signaler  les  améliorations  à. intro- 
duire dans  la  forme  de  ces  grandes  opérations,  puis  d'hidiquer  aux  économistes 
et  aux  hommes  d'État,  pour  lesquels  le  faible  accroissement  de  notre  population , 
malgré  les  progrès  incontestables  de  son  bien-être,  est  un  sujet  d'étonnement,  la 
mesure  et  quelquefois  la  cause  des  variations  constatées  dans  la  proportion  de  cet 
accroissement  de  1801  à  1856.' 

La  monographie  de  Yassistance  publique  se  rattache  assez  directement  aux  deux 
précédentes.  Il  n'était  pas  en  effet  sans  intérêt  de  savoir  comment  et  à  l'aide  de 

1.  n  s'est  glissé,  dans  cette  étude,  une  erreur,  que  nous  croyons  devoir  rectifier  ici,  en  ce  qui  con- 
cerne les  accroissements  comparés  de  population  d'un  recensement  à  l'autre ,  d'abord  d'après  le  re- 
censement, puis  d'après  Texcédant,  dans  le  même  intervalle,  des  naissances  sur  les  décès.  Voici  quels 
ont  été,  eu  réalité,  ces  accroissements  : 

De  1801        Del80«        De  1821      De  1831    De  1836      De  1841      De  1846    DelSSl 
kl806.         ki%%i.         klSai.        ^1836.     ft  1841.      à  1846.       k  1851.     ft  18&6. 

Accroiswment  i  *" '•**'"""**°'*  •    ^  »'**»***     1,364,450     2,107,348    971,687    689,268    1,170,308   388,684   856,194 
rf'iukpAa          1  r«*céd.  des  nais- 
aapree  f      lanees 568,384     3,000,484     8,149,530    764,844    778,958       919,877    581,519   388,833 
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à  ane  glorieuse  pléiade  de  savants  modesles  morts  pour  la  plupart  jeunes  encore 
el  victimes  de  leur  dévouement  à  la  science,  est  un  pieux  hommage  à  leur  mémoire 
et  une  dernière  marque  d'affectueuse  estime  à  quelques-uns  d'entre  ceux  qui  fu- 
rent nos  amis.  Cette  galerie  funèbre  est  aujourd'hui  incomplète»  l'éminent  actuaire 
du  gouvernement  anglais,  M.  Finlaison  et  notre  Yillermé,  ayant  depuis  grossi  «la 
liste  de  ces  hommes  laborieux  qui  appliquèrent,  avec  le  plus  grand  succès,  la  mé- 
thode statistique  à  la  recherche  des  moyens  d'améliorer  la  situation  de  l'homme  en 
société. 

Le  système  électoral  de  la  France  et  de  l'Angleterre  est  un  essai  de  statistique 
politique.  Nous  avons  voulu  montrer  qu'en  réalité  la  législation  anglaise,  malgré  la 
réforme  de  183S,  a  fait  de  l'éligibilité  un  privilège  au  profit  des  classes  les  plus 
riches  et  par  copséquent  les  plus  conservatrices  de  la  société.  C'est  la  véritable 
explication  de  cette  stabilité  des  institutions  constitutionnelles  qui  a  permis  à  l'An- 
gleterre de  se  développer  paisiblement,  et  sans  temps  d'arrêt,  dans  sa  force  et  sa 


Le  ZoUverein,  monographie  écrite  au  moment  des  premières  démarches  du  gou- 
vernement français  auprès  de  la  Prusse  pour  étendre  nos  relations  commerciales 
avec  l'Allemagne  et  donner  ainsi  à  ce  pays  un  gage  de  nos  intentions  pacifiques , 
est  une  analyse  rapide  des  modestes  origines  et  du  développement  rapidje  de  la 
célèbre  association  douanière.  Œuvre  à  la  fois  d'une  politique  habile  et  d'une  grande 
entente  des  heureux  efiets  de  la  liberté  commerciale,  le  ZoUverein,  en  même  temps 
qu'il  a  consacré  la  suprématie  de  la  Prusse  en  Allemagne,  a  favorisé  au  plus  haut 
degré  le  développement  des  ressources  intérieures  des  États  associés. 

Les  recensements  en  Angleterre  constituent  l'enquête  la  plus  considérable  que 
l'on  puisse  faire  sur  la  situation  générale  d'un  pays,  l'autorité  supérieure  saisissant 
cette  occasion  de  se  procurer  un  certain  nombre  de  renseignements  que,  dans  les 
États  à  forte  centralisation  administrative,  elle  reçoit  régulièrement  de  ses  agents 
dans  les  provinces.  Us  ont  encore  cet  attrait  tout  particulier,  qu'ils  attestent,  en 
dépit  d'une  forte  émigration,  un  des  plus  rapides  accroissements  de  population  que 
l'on  constate  en  Europe,  par  le  double  effet  d'une  grande  fécondité  et  d'une  faible 
mortalité.  Opérés  à  des  intervalles  considérables  (10  années),  ils  éveillent  en  outre 
la  curiosité  par  ce  charme  de  l'inconnu  et  de  l'imprévu  qui  n'existe  pas  dans  les 
pays  où  le  nombre  des  habitants  est  constaté  tous  les  trois  ou  cinq  ans,  et  où,  par 
suite  de  leurs  habitudes  sédentaires,  on  peut  en  calculer  d'avance,  Irès-approxi- 
mativement,  le  mouvement  d'une  période  à  l'autre^  à  l'aide  du  relevé  de  l'état  civil. 
Nous  avons  donc  cru  devoir  étudier  avec  quelques  détails  \e  mouvement  de  la  popu- 
lation anglaise  d'après  les  dénombrements  de  1801  à  1861,  pour  en  signaler  les 
données  les  plus  saillantes. 

L'examen  des  régimes  financiers  comparés  de  la  France  et  de  l'Angleterre  nous 
a  conduit  à  conclure  que  ces  régimes  présentent  des  différences  telles,  que  leur 
rapprochement  ne  saurait  conduire  à  un  résultat  vraiment  pratique.  Cette  étude  n'a 
cependant  pas  été  complètement  stérile;  elle  nous  a  donné,  pour  les  deux  pays,  une 
idée  assez  exacte  de  l'intervention  du  gouvernement  dans  les  intérêts  généraux  de 
la  société  et  de  la  large  part  de  l'initiative  privée,  en  Angleterre,  dans  des  entre- 
prises qu'en  France  l'État  croit  devoir  se  réserver  exclusivement  Cette  différence  a 
plusieurs  causes:  la  première,  c'est  l'abondance  des  capitaux  mobiliers,  en  Angle- 
terre, et  la  tendance  de  ces  capitaux  à  s'associer;  la  seconde,  c'est  la  hardiesse  et 
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De  l'étude  de  l'influence  de  l'or  à  celle  du  mouvement  de  l'aliénation  mentale  en 
Europe,  la  transition  n'est  pas  aussi  brusque  qu'elle  paraît  l'être.  Qui  sait,  en  effet, 
si  l'esprit  de  spéculation,  déchaîné  par  l'extrême  abondance  des  métaux  précieux, 
n'a  pas  eu  une  part  considérable  dans  les  causes  de  la  propagation  de  la  terrible 
maladie?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  à  très-peu  d'exceptions  près,  tous  les  recen- 
sements officiels  constatent  un  accroissement  à  la  fois  absolu  et  relatif  très-notable 
des  affections  mentales.  Dans  plusieurs  pays,  cet  accroissement  est  supérieur  à  celui 
de  la  population.  Autant  que  les  documents  officiels  nous  l'ont  permis,  nous  avons 
essayé  de  nous  rendre  compte  de  l'influence  de  l'âge,  du  sexe,  de  l'étal  civil,  des 
lieux  (villes  et  campagnes),  du  bien-être  et  de  la  misère,  des  professions,  de  la  race, 
du  sol,  et  même  des  croyances  religieuses  sur  la  folie,  et  nous  avons  mis  en  relief 
certaines  coïncidences,  certains  rapports  de  cause  à  effet  qui  avaient  échappé,  faute 
d'observations  suffisantes,  à  nos  prédécesseurs  dans  la  même  voie. 

Le  mouvement  de  la  criminalité  en  Europe  n'est  pas  sans  quelque  affinité  avec 
rétude  précédente.  Hélas!  les  excitations  morales  qui  déterminent  la  folie,  c'est-à- 
dire  l'ambition,  le  désir  du  bien-être  à  tout  prix,  les  sombres  passions  de  l'orgueil, 
de  l'envie,  de  la  haine,  les  ressentiments  profonds  et  invétérés,  l'absence  du  sentiment 
religieux,  sont  aussi  bien  les  causes  de  l'aliénation  mentale  que  du  crime,  et,  bien 
souvent,  le  coupable  n'a  été  qu'un  malheureux  trahi  par  une  raison  défaillante. 
En  comparant  les  divers  États  au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la  nature  des  in- 
fractions à  la  loi,  nous  ne  nous  sommes  fait  aucune  illusion  sur  les  difiicultés,  sur 
les  causes  d'erreur  d'un  semblable  rapprochement,  et  pour  les  conjurer  autant  que 
possible,  nous  nous  sommes  surtout  attaché  aux  faits  les  plus  graves ,  à  ceux  qui 
ont  les  mêmes  dénominations  dans  toutes  les  nomenclatures  pénales  et  qui  consti- 
tuent la  même  nature  d'attentats  sur  les  personnes  et  les  propriétés. 

L'agriculture  est  représentée  dans  cette  série  de  monographies  par  deux  essais  : 
l'un  (de  beaucoup  le  plus  considérable  dès  deux)  sur  l'état  du  morcellement  en 
France  et  dans  les  principaux  États  de  l'Europe;  l'autre  sur  les  résultats  généraux 
des  opérations  cadastrales  en  Europe.  On  sait  que  la  question  de  la  division  du  sol 
est  une  des  plus  discutées  de  ce  temps,  à  la  fois  au  point  de  vue  politique. et  agri- 
cole. Après  avoir  caractérisé,  d'après  des  renseignements  peu  connus,  l'état  réel 
dé  cette  division  en  France  et  dans  les  États  où  la  loi  a  pris  des  précautions  parti- 
culières pour  faire  de  la  propriété  foncière  un  monopole  entre  les  mains  d'une  caste 
privilégiée,  nous  n'avons  pas  hésité  à  revendiquer,  pour  cette  propriété,  la  même 
liberté  illimitée  de  transmission  que  pour  les  valeurs  mobilières.  —  L'essai  sur  les 
cadastres  nous  a  conduit  à  constater  comment  se  répartissent  en  Europe  les  diverses 
natures  de  sol,  ou  plus  exactement  de  cultures,  et  à  déterminer  ainsi  l'une  des  forces 
productives  (et  la  plus  importante  dans  beaucoup  de  pays)  des  États  sur  lesquels 
ont  porté  nos  recherches. 

Après  avoir  analysé,  d'après  les  recensements,  les  conditions  d'accroissement  de 
notre  population,  nous  avions  à  demander  aux  relevés  de  l'état  civil  la  solution  de 
la  question  de  savoir  si  cet  accroissement  se  produisait  par  le  fait  de  sa  fécondité 
ou  par  le  prolongement  de  la  durée  de  sa  vie  moyenne.  Ces  relevés  ayant  été  affir- 
mati&  dans  le  dernier  sens,  il  nous  restait  à  interroger  l'état  moral  et  économique 
de  notre  pays  sur  les  causes  de  la  diminution  graduelle  et  presque  continue  depuis 
le  dernier  siècle,  de  la  fécondité  de  nos  mariages,  quand  il  était  démontré  que. 
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contrairement  à  une  opinion  généralement  acceptée,  le  rapport  de  ces  mariages  à 
la  population  nubile  s'était  plutôt  accru  qu'affaibli.  Ces  diverses  recherches  font 
l'objet  des  Études  qui  ont  pour  litre  :  Mortalité  et  mariages  en  France  de  iSOO  à 

iseo. 

L'entretien  par  le  plus  grand  nombre  des  États  de  l'Europe,  même  par  ceux  dont 
le  droit  international  a  consacre  la  neutralité,  d'un  effectif  militaire  de  beaucoup 
supérieur  à  leurs  ressources,  est  la  principale  cause  des  difficultés  financières  contre 
lesquelles  ils  ont  presque  tous  à  lutter,  et  l'obstacle  le  plus  insurmontable  aux  amé- 
liorations dont  leur  situation  matérielle  est  susceptible.  Nous  avons  eu  la  pensée  de 
mesurer  l'étendue  des  sacrifices  que  cet  effectif  leur  impose,  en  évaluant,  pour 
chaque  État,  son  rapport  à  la  population, les  frais  d'entretien  d'un  soldat  en  temps 
de  paix,  enfin  le  rapport  des  dépenses  militaires  aux  dépenses  totales.  Nous  sommes 
ainsi  parvenu  à  déterminer,  sans  exagération  et  en  restant  même  très-probable- 
ment au-dessous  de  la  réalité,  la  mesure  de  ce  que  nous  appellerons  le  coefficient 
militaire  actuel  des  pays,  grands  et  petits,  de  l'Europe.  Nous  avons,  d'ailleurs,  saisi 
cette  occasion  de  faire  connaître  le  mode  de  recrutement  et  l'organisation  de  leurs 
armées.  Tel  a  été  le  sujet  de  l'essai  sur  les  armées  européennes, 

La  prévoyance  en  France  devait,  dans  notre  pensée,  être  le  titre  d'une  série  de . 
recherches  sur  l'ensemble  des  institutions  préventives  du  paupérisme  en  France  et 
au  dehors.  L'impossibilité  de  réunir  en  temps  utile  les  documents  étrangers  sur  la 
matière j  nous  a  contraint  à  limiter,  quant  à  présent,  celte  étude  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  dont  le  rôle,  au  surplus,  est  dominant  dans  le  jeu  de  ces  institu- 
tions. Ce  travail  est  la  suite  naturelle  de  celui  que  nous  avons  consacré  à  l'assistance 
pvhliquej  la  prévoyance  étant  en  quelque  sorte  l'antithèse  de  la  charité. 

Une  opinion  paraissait  devoir  s'accréditer  en  Europe,  au  moins  à  en  juger  d'après 
certaines  publications,  c'est  que  notre  population  avait  subi  une  atteinte  profonde, 
depuis  quelques  années,  dans  ses  forces  vives,  dans  son  aptitude  physique.  Le  mot 
décadence  avait  circulé^  surtout  à  l'étranger,  et  trouvé  des  oreilles  avides....  Nous 
avons  voulu  savoir  ce  que  ces  bruits,  propagés  en  France  par  des  journaux  d'op- 
position, pouvaient  avoir  de  fondé,  et  il  nous  a  été  facile  de  démontrer  :  1®  que  la 
mortalité  a  presque  constamment  diminué  en  France,  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle,  sauf  un  temps  d'arrêt,  de  1854  à  1859,  motivé  par  des  circonstances 
extraordinaires,  dont  l'action  heureusement  a  cessé  de  se  faire  sentir;  2°  que  le 
progrès,  à  peu  près  continu  de  la  vie  moyenne,  n'y  a  été  interrompu  que  pendant 
la  même  période;  3**  que  le  recrutement  de  notre  armée  s'opère  plus  facile- 
ment qu'à  aucune  autre  époque; '4^  que  si  les  grandes  tailles  ont  diminué,  il  en  a 
été  de  même  des  petites,  les  tailles  moyennes  tendant  à  se  substituer  aux  unes  et 
aux  autres.  —  Étendant  cette  enquête  aux  autres  États  de  l'Europe,  nous  croyons 
avoir  démontré  que  si  la  France  n'occupe  pas  le  premier  rang,  au  point  de  vue  de 
l'enseinble  des  faits  par  lesquels  se  manifeste  l'aptitude  physique,  elle  figure  au 
motns  au  nombre  des  pays  qui  ont  la  vitalité  la  plus  énergique.  Restait  à  faire  la 
preuve,  dont  nous  n'avions  pas  les  éléments  à  tsette  époque,  que  sa  vie  moyenne 
est  «ne  des  pl^us  élevées  de  l'Europe.  Aujourd'hui,  nous  pouvons  affirmer  qu'elle 
est  la  fins  élevée.  Voici,  en  effet,  dans  quel  ordre  se  classent  les  pays  sur  les- 
quels ont  porté  nos  calculs  (qui  comprennent,  le  plus  souvent,  dix  années  de  ta 
période  la  plus  récente)  : 
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La  répartition  numérique  des  cvUes  en  Europe  est  le  premier  essai  de  statisUque 
religieuse  qui  ait  eu  pour  base  des  documents  officiels  et  qui  donne  une  idée  exacte 
du  rapport  à  la  population  de  chaque  pays  des  cultes  chrétiens  et  non  chrétiens. 
Nous  avons  pu  suivre,  pour  quelques  États,  le  résultat,  pendant  une  série  d'années, 
de  l'antagonisme  des  diverses  croyances  religieuses;  mais  le  plus  souvent  ce  résultat 
a  été  insignifiant,  les  populations  restant  remarquablement  fidèles  à  leur  foi,  et 
l'émigration  seule  ou  des  différences  de  fécondité  expliquant  les  modifications  sur- 
venues dans  le  classement  proportionnel  des  cultes  d'un  recensement  à  l'autre. 

L'enquête  sur  la  production  minérale  en  Europe  nous  a  confirmé  dans  la  pensée 
que  les  Ëtats  les  plus  industriels  sont  ceux  dont  le  sol  recèle  en  plus  grande  quan- 
tité ces  deux  éléments  indispensables  de  toute  puissance  manufacturière ,  ces  deux 
générateurs  de  toute  force  créatrice,  la  houille  et  le  fer. 

Ici  se  termine  ce  volume.  S'il  était  favorablement  accueilli,  il  pourrait  être  pro- 
chainement suivi  d'une  seconde  série  ô!Êtudes  de  même  nature.  Mais  l'auteur  ne  se 
fait  aucune  illusion  sur  le  sort  de  son  livre.  Dans  notre  vie  si  agitée  (quelques-uns 
disent  si  remplie),  il  n'y  a  place  aujourd'hui  que  pour  les  œuvres  de  l'imagination 
et  fort  peu  pour  celles  qui  tendent  plus  ou  moins  vivement  les  ressorts  de  l'esprit. 
—  €  Penser,  mon  cher,  penser,  disait  dernièrement  à  un  ami  un  homme  de  beau- 
coup d'esprit,  et  auquel  cet  esprit  avait  valu  un  avancement  rapide  dans  certaines 

fonctions,  mais  cela  fait  perdre  beaucoup  trop  de  temps,  »  A.  L. 

• 

1.  Ce  chiffre  est  la  résultante  des  vies  moyennes  afférentes  aux  diverses  nationalités  de  cet  empire, 
ainsi  la  vie  moyenne  est  de  29.11  pour  les  provinces  allemandes,  de  29.3  pour  les  provinces  illy- 
riennes,  de  22.8  pour  les  provinces  slaves,  de  25.6  pour  les  provinces  italiennes  et  de  19.5  pour  les 
confins  militaires. 

2.  Noos  puisons  le  chiffre  afférent  à  la  Prusse  dans  le  Journal  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse, 
te  même  recueil  emprunte  à  l'ouvrage  du  professeur  Vappseus  sur  la  population  (AUgemeine  Bevôl- 
kerungS'Statistik) ,  le  tableau  ci-après  de  la  vie  moyenne  à  la  naissance  (déduite  aussi  de  Tâge  moyen 
des  décèdes)  pour  un  certain  nombre  de  pays.  Les  données  qui  ont  servi  de  base  aux  calculs  du 
savant  professeur ,  nous  paraissent  être  assez  anciennes. 
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ÉTUDES  STATISTIQUES. 


PREIIÈRE  ÉTUDE. 


DES  CHERTÉS  EN  FRANCE 

ET  DE  LEUR  INFLUENCE  SUR  LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION. 


La  hausse  du  prix  des  produits  agricoles,  sauf  en  ce  qui  concerne,  et  peut-être 
monaenlanément ,  les  céréales,  est  un  fait  général  en  Europe,  nous  pourrions  presque 
dire  dans  le  monde  entier.  Cette  hausse,  qui  s'est  étendue  successivement  à  tous 
les  objets  nécessaires  à  l'alimentation ,  inflige  aux  classes  qui  vivent  d'un  revenu 
fixe ,  dans  les  cas  où  ce  revenu  touchait  déjà  aux  limites  du  nécessaire ,  les  souf- 
frances les  plus  vives. 

Notre  intention  n'est  pas  de  rechercher  ici  les  causes  (causes  multiples)  de  ce  phé- 
nomène. Cette  recherche,  qui  rentre  dans  le  domaine  de  l'économie  politique,  est 
étrangère  à  ce  travail,  dont  le  but  est  surtout  de  constater  et  de  préciser  les  faits. 
Par  la  même  raison,  nous  n'examinerons  pas  davantage  s'il  a  sa  source  dans  des 
circonstances  accidentelles  ou  permanentes.  Nous  dirons  cependant  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  chertés.  L'une  se  produit  à  la  suite  de  récoltes  insuffisantes;  ses  effets 
quoique  transitoires,  sont  brusques,  violents,  et  soumettent  les  populations  à  des 
épreuves  d'autant  plus  redoutables,  que,  le  plus  souvent,  elles  les  frappent  à  l'impro- 
viste  et  les  trouvent  sans  défense.  L'autre,  plus  lentement,  mais  sûrement  progressive» 
résulte  de  circonstances  économiques  diverses ,  dont  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
déterminer  exactement  le  rôle  et  qui  agissent  sous  les  formes  les  plus  compliquées. 

C'est  de  la  première  que  nous  entendons  nous  occuper  ici.  Après  avoir  constaté 
historiquement  ses  diverses  apparitions  en  France  en  prenant  pour  guide  les  auto- 
rités les  plus  respectables ,  nous  rechercherons,  dans  la  mesure  des  documents 
existants,  ses  effets  sur  le  mouvement  de  la  population  ;  car  c'est  dans  ce  sens  sur- 
tout que  se  manifestent  ses  conséquences  les  pins  graves  et  cependant  les  moins 
connues.  Il  est  certain  que  lorsque,  sous  son  influence,  on  voit  la  mortalité  s'ac- 
crottre,  les  mariages  diminuer  ou  devenir  moins  féconds,  des  déplacements  consi- 
dérables de  population  s'opérer,  on  peut  dire  que,  dans  le  pays  où  se  manifestent 
ces  faits  graves,  les  sources  mêmes  de  la  vie  sont  atteintes  et  qu'il  importe  que 
l'assistance  publique  et  privée  s'empresse  d'élever  ses  sacrifices  à  la  hauteur  des 
besoins.  ^ 

1.  Nos  prineipanx  guides  pour  cette  revue  historique  sont  :  Delamarre  (  Traité  de  la  police,  1738); 
Léopold  Delisle  (Études  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  en  Normandie  au  moyen  dge,  1851); 
Pierre  Clément  (Histoire  de  la  vie  et  de  l'administration  de  Colbert,  1846^;  Tauteur  anonyme  de  la 
CuUure  et  du  commerce  des  grains  en  France,  1 7  76  ;  Herbert  (Essai  sur  la  police  générale  des  grains , 
1755);  rat)bé  Baudran  (Demande  d'éclaircùsements  à  M,  Necker,  1775);  Moheau,  (Recherches  sur  la 
populaHon,  1778);  le  Moniteur  pour  la  période  1789-1800. 


DU  V®  AU  X®  SIÈCLE. 

La  première  famine  locale  mentionnée  par  nos  plus  anciennes  chroniques ,  re- 
monte au  cinquième  siècle.  Elle  éclata  en  Bourgogne  en  481.  La  misère  fut  telle 
qu'un  seul  seigneur,  parent  de  Tévèque  Sidoine  Apollinaire,  fut  obligé  de  nourrir 
4,000  pauvres  pendant  toute  sa  durée. 

La  première  famine  générale  sur  laquelle  on  ait  des  renseignements  précis,  est 
généralement  rapportée  à  Tannée  514,  sous  Childebert.  La  mortalité  fut  énorme. 

En  588 ,  la  pénurie  des  grains  fut  telle  que  le  boisseau  d'avoine  (l'avoine  formait 
alors  la  principale  nourriture  des  classes  agricoles)  se  vendit  le  tiers  d'une  livre  d'or, 
c'est-à-dire  l'équivalent  d'environ  95  fr.  monnaie  de  nos  jours. 

En  65i ,  le  roi  Clovis  II  dut  convertir  en  monnaie  la  châsse  d'argent  de  Saint- 
Denis  ,  pour  en  distribuer  le  produit  aux  pauvres  qui  mouraient  de  faim  par  milliers. 

En  778-779,  Charlemagne  se  vit  obligé  de  prescrire  des  ;ewn^  et  d'ordonner  que 
des  aumônes  seraient  faites  par  les  évéques,  les  religieux  de  tous  les  ordres  et  par 
les  seigneurs.  Les  mêmes  mesures  furent  prises  en  793-794.  L'empereur  crut  devoir 
y  ajouter  un  édit  qui  fixait  un  maximum  pour  le  prix  de  l'avoine ,  de  l'orge ,  du 
seigle  et  du  froment.  Pour  lui,  il  ût  vendre  au-dessous  de  ce  minimum  les  grains 
de  ses  domaines  et  ordonna  aux  grands-vassaux  de  suivre  son  exemple. 

Pour  la  première  fois ,  en  805,  on  signale  une  défense  d'exporter  les  subsistances. 
En  806 ,  les  réserves  en  magasin  sont  interdites. 

En  813 ,  l'empereur  autorise  l'exécution  des  canons  des  conciles  d'Arles  et  de 
Tours  qui  prescrivent:  1®  aux  seigneurs  de  faire  vivre  tous  leurs  serfs  et  gens  de 
leur  maison  ;  S^  aux  évéques  d'affecter  les  trésors  des  églises  aux  besoins  des  pau- 
vres en  présence  des  moines;  3°  aux  marchands,  d'avoir  des  poids  et  mesures  justes 
et  de  ne  pas  acheter  à  vil  prix  le  bien  des  pauvres. 

DU  X®  AU  XIV®  SIÈCLE. 

Nouvelles  famines  en  942  et  945.  D'après  la  chronique  de  Rodulfius  Glober,  de 
970  à  1040,  c'est-à-dire  dans  un  intervalle  de  70  ans,  on  aurait  compté  48  années 
de  famines  ou  d'épidémies.  Le  grave  Moheau  assure  {Recherches  sur  la  poptdation) 
que ,  dans  une  de  ces  famines  dont  il  fixe  la  date  aux  années  1032  et  1033,  on  aurait 
exposé  en  vente  à  Tourennes  de  la  chair  humaine  ! 

En  1043  commence  une  série  de  mauvaises  récoltes  qui,  au  moins  en  Normandie 
et  dans  l'Anjou,  dure  sept  ans.  La  misère,  arrivée  à  son  comble,  produit  des  épi- 
démies meurtinères. 

En  1053,  sécheresse  et  disette;  —  en  1082 ,  famine;  —  en  1091 ,  disette  occa- 
sionnée par  une  sécheresse  prolongée;  —  en  1095-1096,  sécheresse  et  famine;  — 
en  1109,  pluies  torrentielles,  disette  de  grains  et  de  vin  ;  la  famine  se  prolonge 
pendant  les  deux  années  suivantes;  —  en  1125-1126,  famine  et  mortalité;  —  en 
1138  commence  une  famine  qui  dure  sept  ans.  —  En  1141,  la  mesure  de  froment, 
qui  se  vendait  en  Normandie,  dans  les  temps  ordinaires,  de  8  à  10  sols,  s'élève  à 
40  sols  et  la  mesure  d'avoine  de  2  à  16  sols.  —  On  constate  le  même  fait  en  1146. 
Disette  par  suite  d'un  hiver  rigoureux  en  1149-1150;  —  disette  en  1151  par  suite 
de  pluies  continuelles  et  d'inondations;  —  en  1156,  deèf  pluies  torrentielles  em- 
pêchent la  récolte;  —  en  1162,  famine  et  mortalité;  —  en  1174,  disette;  —  en 
1194,  disette  provoquée  par  des  tempêtes  et  des  grêles  qui  hachent  les  blés;  elle 
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dure  trois  ans  et  provoque  une  grande  mortalité.  Selon  la  chronique  de  Reims ,  les 
pauvres  dévorent  les  charognes  ;  un  grand  nombre  de  malheureux  meurt  de  faim. 
—  Famine  en  1223-1224;  elle  sévît  surtout  en  Flandres;  —  cherté  en  1225;  — 
feraine  en  1235;  —  famine  générale  en  1257-1258;  le  blé  et  le  vin  ont  manqué; 
la  peste  décime  la  population  de  Paris.  —  Disette  en  1263;  la  fabrication  de  la  bière 
d'orge  est  interdite  ;  —  en  1272  disette  ;  même  interdiction  ;  —  en  1275,  disette  de 
blé  et  de  vin;  déjà  en  1259,  la  récolte  des  vins  avait  été  nulle;  —  en  1277,  par 
suite  de  pluies  torrentielles,  les  blés  sont  engrangés  dans  un  état  d'humidité  qui 
compromet  leur  conservation  ;  d'un  autre  côté ,  les  semailles ,  par  suite  d'un  hiver 
précoce ,  se  font  dans  de  mauvaises  conditions.  Le  prix  du  blé  s'élevant  rapidement, 
plusieurs  parlements  prohibent  l'exportation  des  vins  et  céréales  dans  les  provinces 
de  leur  ressort 

XIV®  SIÈCLE. 

Disette  en  1304;  le  roi  (Philippe-le-Bel)  fait  dresser  un  état  des  approvisionne- 
ments en  grains  dans  le  vicomte  de  Paris,  ainsi  que  des  quantités  nécessaires  pour 
les  ensemencements,  et  ordonne  de  porter  le  reste  au  marché:  celte  mesure  ne 
produisant  pas  l'effet  attendu ,  un  édit  royal  fixe  un  prix  maximum  pour  les  céréales 
et  les  autres  objets  de  consommation  alimentaire.  Ce  maximum  provoque,  comme 
il  fallait  s'y  attendre,  une  hausse  nouvelle.  Le  roi  rappelle  alors  son  édit  et  se  borne 
à  prescrire  de  nouveau  l'envoi  au  marché  du  superflu  de  chaque  famille.  En  même 
temps ,  un  arrêt  du  parlement  interdit  le  commerce  des  grains  et  défend  d'enlever 
ceux  de  Paris. 

La  récolte  de  1305  est  mauvaise;  le  roi  ordonne  que  les  greniers  de  Paris  seront 
visités  et  les  blés  découverts  distribués  aux  boulangers  pour  être  convertis  c  en  une 
quantité  suffisante  de  pain  toutes  les  semaines.  » 

En  1315,  le  blé  et  le  raisin  ne  mûrissent  pas;  une  famine  éclate  qui  dure  deux 
ans  et  fait  périr  un  grand  nombre  de  personnes.  —  En  1334,  famine  et  mortalité. 

Les  guerres  presque  continuelles  du  règne  de  Philippe-le-Bel  amènent  une  nou- 
velle &raine  en  1338.  Elle  dure  dix  ans.  En  juillet  1344  notamment,  le  prix  du  blé 
s'élève,  à  Paris,  au  taux  de  50  sols  la  mesure,  ou  cinq  fois  le  prix  courant. 

En  1359,  cherté  du  blé  et  manque  absolu  de  vin  et  de  fruits. 

Disette  en  1389.  Une  ordonnance  du  roi  Charles  VI  du  14  août  interdit  l'expor- 
tation ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  Languedoc,  où  la  récolte  a  été  suffisante. 

Mauvaise  récolle  en  1390.  Une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  du  10 juin  1391, 
prescrit  à  chaque  famille ,  sous  des  peines  sévères ,  de  porter  son  superflu  au  marché, 
interdit  le  commerce  des  blés ,  ordonne  aux  cultivateurs  de  vendre  directement  leurs 
blés  au  marché,  sans  aucun  intermédiaire,  et  de  vendre  à  un  prix  juste  et  raison^ 
noble. 

XV®  SIÈCLE. 

Disette  en  1415.  Une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris  enjoint  d'apporter,  à  un  jour 
fixé ,  au  Châtelet  de  Paris,  un  état  des  quantités  de  grains  que  chacun  possède,  sous 
peine  d'amende  et  de  confiscation  en  cas  de  dissimulation. 

La  cherté  continue  en  1416, 1417, 1418  et  1419.  Dans  cette  dernière  année ,  un 
arrêt  du  conseil  fixe  le  prix  du  blé.  Un  second  arrêt  élève  ce  prix ,  sur  les  observa- 
tions des  marchands  qu'ils  sont  obligés  d'aller  feire  leurs  achats  loin  du  rayon  d'ap- 
provisionnement de  Paris  et  que  les  provinces  sont  pleines  de  soldats  qui  les  pillent 
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au  U$  ranfiûiment,  ei  k$  çr^rudi  <i^JSwu^A  ^f^aiLn  ie  ?  u*nr9.  &!a  actres  arrêts 
Téikfent  eneore,  H  d«  aK»r»  ^n:r*:riiair*$  hici  prâîs  p:cr  asscrv  TapproTÎ- 
êUmnem^d  de  Paru. 

Famioe  de  14âO  i  14^*,  protvpîi^  bîari!.:cp  s*:iz:s  par  Lfâ  in'-ccir-His  qoe  par 
ka  goerre*  9^iamée%  fi  ihhX^Jl  TxjJ^r^is  i\  ::itj.  Lp  Çiêircr?  <îr:ciiq[ocar 
UonMirtUi  Tdc^jnU,  areit  d«  (îciaiî  b:-«TÛ'-i3,  îai  oirtLl:-*  q-^i  sêiiî,  paràmiière- 
ment  de  14.^7  â  14^9,  d  eiû-eta,  (ik-L,  if  t^rr  -!r>  li  pp.  ::  :%  *û  Fins  d  des 
enviroM.  On  p*:al  j^i^er  de  fiiitetiilii  .^i  r:iat  par  i=:§  c-f-^sires  de  raitûriié  pour 
appromionner  Paris  H  ré^izin  la  C'ZT:à»z-:z'Z3:^:rL  iizs  fes  ^:-::*'gs  de  Feitréfne  né- 
eessaire*  Parmi  ces  mesures,  3  E>3l  citer  i  éiérs'Jia  iiozp<5i^t  de  la  taxe  da  pain , 
lea  apports  forcés  aa  nt^rdiè ,  b  rbûe  des  n::iisom  f»z<x  dê*:oGTTir  les  blés  cachés , 
la  défense  de  fabriquer  des  pdîos  de  Ijxe  ei  plis  tard  ia  pala  ie  frjoient  par,  Im- 
terdictioo  d*exporter,  etc. 

Noo?elle  disette  ea  1455  et  lt59;  en  14S0  les  ét^s  dj  Lac^e*ioc  tenos  à  Bé- 
zierSy  se  plaignent  de  ce  que  leor  province  a  ra,  en  pleine  poix,  la  p:puLjiion  dimi- 
nuer iFun  lien  par  la  famine  el  la  pe.fU, 

En  1466,  rinsuffisance  de  la  taxe  décide  on  grapj  nombre  de  boulangers  de 
Paris  â  cesser  de  caire  ;  les  antres  Eibnquent  du  psin  de  mauvaise  qualité.  La  taxe 
ayant  été  relevée ,  maïs  probablement  sans  bisser  un  Lénêâce  suflSsant  aux  boulan- 
gers ,  b  fraude  continue  et  soulève  des  plaintes  unanimes. 

Chertés  de  li75  à  1477.  —  Famine  en  14^1;  rautorité  recourt  aox  moyens  les 
plus  arbitraires,  les  plus  violents,  pour  approvisionner  Paris ,  Fobjet  de  son  unique 
préoccupation.  —  En  1484,  on  voit  les  états  du  Languedoc ,  réunis  à  Tours,  signaler 
de  nouveau  les  ravages  que  lait  b  disette  dans  la  population. 

XTI^  SliCLC 

Mauvaise  récolte  en  1520.  La  province  affamée  arrête  les  grains  qui  se  dir^ent 
sur  Paris.  Le  parlement  prend  des  mesures  sévères  contre  les  coupables.  Les  blés 
étant  plus  cbers  dans  la  province  qu'à  Paris,  les  marchands  les  font  sortir  de  nuit 
de  cette  ville  ;  arrêt  du  parlement  qui  interdit  cette  évacuation  clandestine  et  enjoint 
aux  marchands  des  provinces  de  vendre  leurs  approvisionnements  au  marché  de 
Paris  dans  un  délai  fixé. 

Famine  en  1528  qui  se  prolonge  jusqu'en  1534.  cD  y  eut  des  chaleurs  si  conti- 
c  nuelles  et  si  excessives  depuis  la  fin  de  1528  jusqu'au  commencement  de  1534» 
c  que  toutes  les  plantes  languissaient  dans  la  campagne.  11  n'y  eut  pas ,  pendant  ces 
c  cinq  ans ,  deux  jours  de  gelée  de  suite.  Cette  chaleur  énervait  pour  ainsi  dire  la 
c  nature  et  la  rendait  impuissante.  Rien  ne  venait  à  maturité;  les  blés  s'en  ressen- 
ctaient  plus  qu'aucune  autre  plante,  et,  faute  d'hiver,  il  y  avait  une  si  grande 
c  quantité  de  vermine  qui  en  rongeait  le  germe,  que  la  recolle  fournissait  à  peine 
€  la  semence  nécessaire  pour  Cannée  suivanle.^  (Delamarre,  titre  xiv,  p.  S55.) 

La  récolte  de  1544  est  insuffisante.  Des  lettres  patentes  remettent  en  vigueur  celles 
du  28  octobre  1531 ,  aux  termes  desquelles  il  était  défendu  d'acheter  les  récoltes 
sur  pied  et  de  vendre  ailleurs  qu'au  marché.  En  même  temps  la  vente  sur  le  marché 
est  réglementée  de  manière  que  c  le  populaire  qui  achète  pour  vivre  du  jour  en  la 
journée,  soit  servi  le  premier,  et  après,  ceux  qui  veulent  faire  provision  à  temps.  » 

En  1548,  ie  haut  prix  du  blé  oblige  le  prévôt  de  Paris  à  retirer  la  taxe  du  pain. 

En  1560,  la  cherté  est  telle,  qu'un  arrêt  du  parlement  prescrit  au  chapitre  Notre- 
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Dame  et  à  un  certain  nombre  de  monastères  riches  (que  Tarrét  désigne  par  leur 
nom),  à  venir  au  secours  des  pauvres  de  ]a  ville  de  Paris. 

L'année  1565  fut  des  plus  calamileuses:  €  Il  y  avait  longtemps  que  la  disette  des 
<  grains  n'avait  été  si  grande  en  France  qu'elle  le  fut  en  1565.  Les  grandes  pluies 
c  et  les  inondations  de  l'hiver  »  les  fortes  gelées  et  les  neiges  extraordinaires  qui 
c  troublèrent  la  saison  du  printemps ,  noyèrent  ou  arrêtèrent  en  hiver  la  plus  grande 
c  partie  des  semences;  et  le  peu  qui  vint  à  maturité  fut  beaucoup  gftté  par  les  bruines 
c  et  par  les  nielles  qui  précédèrent  la  moisson.  »  (Delamarre ,  ibid,) 

Pour  assurer  l'approvisionnement  de  Paris,  l'autorité  recourt  à  des  mesures  plus 
inquisitomles  plus  violentes  que  jamais ,  et  contribue  ainsi  à  accélérer  la  hausse 
exorbitante  des  grains.  Les  habitants  de  la  campagne ,  chassés  par  la  faim ,  se  portent 
en  masse  sur  Paris ,  dont  les  rues  sont  bientôt  envahies  par  une  nuée  de  mendiants- 
Dans  cette  situation,  un  arrêt  du  conseil  du  22  décembre  ordonne  que  c  Chacun  des 
€  bourgeois,  manants  et  habitants  de  Paris,  doubleront  pour  six  mois  le  payement 
t  de  leur  aumône  à  quoi  volontairement  ils  se  sont  cotisés  au  bureau  de  la  police 
«des  pauvres,  pour  être  distribué,  par  les  commissaires  desdits  pauvres  de  chacune 
«  paroisse ,  en  deniers  ou  pain.  »  —  Par  le  même  arrêt,  il  est  enjoint  c  aux  pauvres 
<ï  valides  d'aller  besoigner  aux  fortifications  pour  deux  années ,  ou  de  s'occuper  aux 
<  œuvres  publiques  esquelles  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  les  voudraient 
c  employer,  sous  peine  de  fouet  en  cas  de  refus,  ou  s'ils  sont  trouvés  mendiants.» 

Cherté  en  1567.  —  Un  règlement  de  Charles  IX  du  A  février  règle  les  mesures  à 
prendre  dans  les  villes  pour  en  conjurer  les  conséquences.  Ce  règlement  est  renou- 
velé par  Henri  III  en  1577  ,  dans  des  circonstances  semblables. 

Les  guerres  religieuses  de  cette  partie  du  seizième  siècle,  en  exigeant  des  appro- 
visionnements considérables  pour  les  armées,  mais  surtout  en  dévastant  les  cam- 
pagnes, amènent,  encore  plus  que  les  perturbations  atmosphériques,  une  nouvelle 
et  cruelle  disette  en  1572  et  1573.  Le  fléau  devient  tel,  que  le  parlement,  par  un 
arrêt  du  30  mai  1573,  qui  enjoint  aux  habitants  de  faire  connaître  leur  approvision- 
nement, ne  craint  pas  d'encourager  la  délation  en  assurant  au  dénonciateur  la  moitié 
des  blés  confisqués,  en  cas  de  fausse  déclaration. 

Le  1^**  juillet,  la  même  cour  ordonnée  ses  propres  membres  de  déclarer  au  greffe 
de  la  police  les  quantités  de  blé  en  leur  possession.  La  disposition  de  cet  arrêt  si- 
gnale le  fait,  habituel  en  pareil  cas,  d'une  affluence  considérable  de  pauvres  à  Paris» 
mais  surtout  les  difficultés  qu'éprouvent  les  marchands  à  faire  venir  du  blé  à 
Paris,  les  voitures  et  bateaux  étant  pillés  en  route,  et  les  mendiants  ou  voleurs 
infestant  les  grandes  routes.  On  y  trouve  ce  passage:  cUn  receveur  de  Nemours  qui 
c  avait  pouvoir  du  Roy  de  faire  emmener  100  muids  de  blé  pour  le  plat  pays  de 
cdelà  qui  mourait  de  faim,  vivant  d'herbes  comme  les  testes ,  à  grande  prière,  en 
c  a  laissé  ici  40  muids.  ) 

Le  mal  s'aggravant,  et  Paris  étant  menacé  de  la  peste,  par  suite  des  maladies  épi- 
démiques  que  faisait  naître  l'insuffisance  de  l'alimentation  publique,  le  parlement 
fait  un  nouveau  pas,  et  le  plus  hardi  de  tous  peut-être,  dans  la  voie  des  expédients 
désespérés.  11  commence  par  remettre  en  vigueur  les  édits  somptuaires,  sur  la  su- 
perfiuité  des  habits  et  des  banquets;  puis  il  défend  et  déclare  nuls  tous  achats  de 
c  blé,  vins  et  foins ,  ensemble  les  monopoles,  déguisements  et  autres  abus  faits 
c  desdits  contrats.»  Ce  n'est  pas  tout:  il  ordonne  que  <  dorénavant,  tous  les  baux  à 
c  fermes  des  terres  labourables,  jusqu'à  neuf  ans  et  au-dessous,  seront  faits  à  grains 
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cet  non  à  prix  d'argent;  et  qoe  les  baux  à  argent  en  cours  d'exécution  seront 
€  réduils  à  grains  pour  le  temps  restant  des  dits  baux.  El  seront  les  fermiers  con- 
ctraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  de  conlinuer  et  entretenir  les  dits 
«baux  jà  faits  à  la  réduction  et  raison  que  dessus;  et  les  laboureurs  qui  ont  accou- 
«  tumé  de  prendre  à  ferme  d'argent ,  de  les  prendre  et  labourer  à  ferme  de  grain 
«raisonnable,  sans  qu'ils  puissent  être  reçus  à  délaisser  le  labour  et  agriculture, 
«  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  amende  arbitraire  et  plus  grande  punition 
is'il  y  écbet.» 

Ainsi ,  voilà  la  première  cour  souveraine  du  royaume  intervenant  dans  les  intéi*èts 
privés  les  plus  sacrés,  pour  prescrire  la  violation  des  contrats  en  cours  d'exécution, 
et  apportant  ainsi,  dans  toute  l'étendue  de  sa  vaste  juridiction,  la  perturbation  la 
plus  profonde  et  la  plus  inique  dans  les  relations  des  possesseurs  et  des  cultivateurs 
du  sol  I 

De  pareils  remèdes  ne  pouvaient  qu'empirer  le  mal  Aussi  le  même  parlement 
est-il  obligé  de  prescrire  au  prévôt  des  marchands  d'employer  en  achats  de  blés  les 
fonds  destinés  aux  fortifications  qui  s'élevaient  alors  autour  de  Paris,  et  de  faire  un 
emprunt  (probablement  forcé)  aux  bourgeois  et  habitants ,  pour  venir  au  secours 
des  pauvres. 

Cherté  en  1574.  —  Une  ordonnance  royale  du  25  septembre  interdit  l'exportation 
des  substances  alimentaires. 

En  1587,  «les  guerres  civiles  de  la  Ugue  attirèrent  la  disette  des  grains,  par  la 
«  consommation  qu'en  faisaient  les  armées,  et  par  F  abandon  presque  total  de  la 
«  culture  des  terres.  L'on  fit  des  descentes  dans  les  provinces  pour  en  faire  venir 
«  des  grains  à  Paris.»  (Delamarre,  ibid,) 

Un  arrêt  du  4  juillet,  reconnaissant  l'impuissance  de  la  sagesse  humaine  à  conju- 
rer le  fléau,  ordonne  «la  descente  de  la  châsse  de  sainte  Geneviève  et  une  proces- 
«sion  générale.» 

Le  15  juillet,  un  autre  arrêt,  se  fondant  sur  la  nécessité  de  venir  en  aide  aux 
pauvres,  au  nombre  de  17,000  (sic\  que  la  caisse  de  la  ville  ne  peut  secourir  et  qui 
meurent  de  misère  dans  les  rues,  ordonne  que  les  bourgeois  et  manants  feront  une 
avance  de  trois  années  sur  leur  cotisation  au  profit  des  pauvres.  Mais  en  même 
temps,  la  cour  fait  injonction  aux  pauvres  valides,  qui  ne  veulent  aller  à  la  moisson 
et  préfèrent  mendier,  de  quitter  la  ville  dans  les  24  heures,  sous  peine  du  fouet,  et 
de  se  retirer  «  ès-lieux  de  leur  nativitez.» 

La  dernière  cherté  de  ce  siècle  eut  lieu  en  1596.  Elle  ne  parait  pas  avoir  eu  la 
même  intensité  que  la  précédente. 

XVn*  SIÈCLE. 

Par  une  sorte  de  fatalité,  difficile  à  comprendre  aujourd'hui,  au  lieu  de  prodiguer 
les  encouragements  au  commerce  des  blés,  commerce  si  difficile,  si  onéreux,  et  même 
si  dangereux  en  tout  temps,  mais  surtout  à  celte  époque,  et  qui  seul  cependant 
peut  prévenir  ou  adoucir  les  chertés,  nous  allons  trouver  encore  dans  ce  siècle, 
de  la  part  du  parlement  et  de  l'autorité  royale  ou  municipale,  un  luxe  inoui  de 
dispositions  restrictives,  essentiellement  propres  à  accroître  le  péril  ordinaire  qui 
s'attache  à  ses  opérations. 

Une  ordonnance  du  lieutenant  civil  du  8  janvier  1622,  année  de  cherté,  est  une 
sorte  de  chef-d'œuvre  dans  ce  genre.  Tout  ce  qui  peut  décourager,  éloigner  la  spé- 
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culation,  y  est  soigneusement  prévu.  On  ne  s'y  prendrait  pas  mieux  pour  affamer  un 
pays.  Défense  de  vendre  au  delà  d'un  certain  prix  ;  injonction  de  vendre  dans  un 
délai  déterminé,  sous  peine  de  vente  forcée  au  rabais;  défense  d'acheter  des  blés 
dans  certaines  localités;  défense  de  vendre  ailleurs  qu'au  marché;  défense  aux  bou- 
langers de  se  présenter  au  marché  avant  une  certaine  heure  et  d'acheter  au  delà 
d'une  quantité  déterminée,  etc.,  rien  n'est  oublié  de  tout  ce  qui  peut  écarter  les 
marchands  et  empêcher  l'approvisionnement  par  leurs  soins. 

Après  un  répit  de  deux  années,  la  cherté  reparait  en  1695  et  se  prolonge  jusqu'en 
1631.  On  voit  en  1639  plusieurs  parlements,  indifférents  aux  souffrances  des  pro- 
vinces voisines,  interdire  la  sortie  des  blés  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort,  et 
cela  sans  que  l'autorité  royale  intervienne  pour  casser  de  pareils  arrêts  I  L'exemple 
des  parlements  est  suivi,  la  même  année,  par  les  diverses  villes  du  royaume. 
L'instinct  de  la  conservation  écartant  tout  autre  sentiment,  on  retient  partout  les 
blés;  les  marchands,  les  cultivateurs  eux-mêmes,  ne  peuvent  approvisionner  les 
localités  situées  à  une  certaine  distance,  sans  courir  le  risque  d'être  punis  ou  sans 
s'exposer  aux  violences  populaires.  La  ville  de  Paris  subit  la  première  les  consé- 
quences de  cette  triste  situation  qu'aggravent  encore  les  dispositions  barbares  de  sa 
police  des  grains.  Aussi,  non-seulement  la  misère  y  est  affreuse,  mais  encore  l'ordre 
public  n'y  est  que  très-di£Scilement  jnaintenu.  Les  vagabonds  et  les  mendiants  se 
livrent  surtout  aux  plus  graves  désordres:  <  Des  séditions,  dit  Delamarre,  arrivent 
tous  les  jours  de  marché  aux  halles;  tous  les  jours,  soir  et  matin,  on  tue  plusieurs 
personnes,  faute  par  les  commissaires  des  quartiers  de  faire  rechercher  les  vaga- 
bonds.» Une  assemblée  a  lieu  au  Chfttelet;  elle  se  compose  d'un  certain  nombre  de 
membres  du  parlement,  du  lieutenant  civil,  du  lieutenant  criminel  et  de  quelques 
autres  magistrats.  Cette  assemblée,  après  s'être  fait  rendre  compte  des  besoins  de 
chaque  quartier,  des  dispositions  déjà  prises  par  l'autorité  compétente  pour  y  satis- 
faire, délibère  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  progrès  de  la  lamine.  Tout 
à  coup  il  se  fait  dans  la  délibération  un  trait  de  lumière  qui  aurait  dû  illuminer 
toute  l'assemblée ,  et  amener  un  changement  radical  dans  l'esprit  des  règlements 
locaux  sur  la  vente  des  grains  ;  le  lieutenant  civil  donne  lecture  d'une  lettre  d'un  mar- 
chand de  Soissons,  qui  se  fait  fort  d'amener  15,000  muids  de  blé  à  Paris,  si  la  vente 
est  déclarée  libre!!  Mais  le  Irait  de  lumière  n'éclaire  personne;  l'offre  n'attire  que 
âiblement  l'attention,  et  l'assemblée  décide,  d'une  part,  que  .des  mesures  plus 
sévères  que  jamais  seront  prises  pour  obliger  les  marchands  à  faire  une  déclaration 
exacte  de  leurs  blés;  de  l'autre,  que  les  vagabonds  seront  recherchés  et  envoyés 
aux  galères  sans  atUre  forme  ni  figure  de  procès.  Le  président  de  la  réunion ,  qui 
n'était  autre  que  le  premier  président  du  parlement,  va  même  jusqu'à  émettre  l'opi- 
nion :  c  que  lorsqu'un  vagabond  est  inscrit  sur  le  livre  rouge  du  Châtelet,  et  qu'il 
a  été  banni  et  flétri ,  il  ne  faut  point  faire  difficulté  de  le  faire  pendre.  > 

En  1631,  des  lettres-patentes  du  30  septembre,  motivées  par  le  fait  que  ta  récolte 
parait  ne  pas  être  abondante,  défendent  l'exportation  et  autorisent  le  transport 
de  province  à  province.  C'est  pour  la  première  fois  que  cette  disposition  apparaît 
dans  la  minutieuse  analyse  que  Delamarre  nous  a  laissée  des  mesures  législatives 
provoquées  par  la  cherté.  Elle  indique  l'existence,  déjà  à  cette  époque,  de  lignes  de 
douane  à  l'intérieur,  lignes  qui  ne  pouvaient  être  momentanément  supprimées  que 
par  une  décision  royale. 

En  1643,  un  arrêt  du  conseil  interdit  l'exportation,  et  cette  fois  non  plus  seule- 
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ment  sous  peine  de  confiscalion  des  denrées  et  des  bâtiments,  mais  encore  pom*  la 
première  fois,  sons  peine  de  mor// Un  autre  avis  motivé  f  sur  ce  qui  a  été  démontré 
que  la  nécessité  des  grains  est  grande  dans  la  plupart  des  provinces  de  ce  royaume», 
interdit  aux  marchands  de  faire  des  amas. 

Un  autre  arrêt  du  4  septembre  1649  interdit  de  nouveau  l'exportation  sous  peine 
de  vie ,  mais  autorise  le  transport  de  province  à  province. 

En  1660  le  prix  des  blés  s'élève  rapidement.  Selon  l'usage,  Fautorilé  attribue 
cette  hausse  aux  spéculations  des  marchands  de  blé,  et  par  ses  ordres,  des  commis- 
saires du  Châtelet  se  rendent  dans  les  diverses  localités  où  la  délation  a  fait  connaître 
l'existence  de  magasins,  les  font  ouvrir,  s'emparent  des  grains,  souvent  au  mépris 
des  oppositions  et  saisies  pratiquées  par  les  créanciers,  et  les  expédient  sur  Paris 
pour  y  être  vendus  au-dessous  du  cours.  Quant  aux  marchands,  ils  sont  arrêtés  et 
mis  en  prison,  pour  le  procès  leur  être  fait  et  parfait.  Après  avoir  raconté  longue- 
ment et  avec  un  vif  sentiment  d'approbation,  ces  attentats  violents  à  la  propriété , 
Delamarre,  président  lui-même  au  Châtelet,  conclut  par  ces  mots:  Et  la  cherté 
cessa  avec  la  disette.  Â  Paris  peut-être  et  momentanément;  mais  au  dehors? 

En  1661,  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  du  3  décembre,  renouvelle  l'autorisation  du 
transport  des  grains  de  province  à  province.  La  cherté  s'aggravant  à  Paris,  des  com- 
missaires sont  expédiés  dans  les  provinces  pour  faire  venir  des  blés,  de  gré  ou  de 
force.  Ces  commissaires  rencontrent  de  vives  résistances  de  la  part  des  autorités 
locales,  chaînées,  elles  aussi,  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  leurs  administrés, 
dont  la  misère  est  profonde.  Un  arrêt  du  conseil  du  30  août  ordonne  alors  <  que 
les  blés  achetés  pour  la  provision  de  la  ville  de  Paris,  seront  amenés  et  voitures  en 
icelle,  sans  avoir  égard  aux  défenses  des  juges  et  officiers  des  provinces  pour 
empêcher  l'enlèvement.»  (<) 

En  166S,  la  famine  éclate  avec  toutes  ses  horreurs.  Il  &ut  lire  dans  des  pièces 
originales,  reproduites  par  M.  P.  Qément  dans  son  histoire  de  la  vie  de  Colbert 
et  signées  de  témoins  oculaires  des  plus  honorables,  les  détails  des  indicibles  souf- 
frances des  populations  de  certaines  villes,  mais  surtout  des  populations  rurales. 
Les  provinces  du  nord  de  la  Loire  furent  particulièrement  atteintes  :  la  mortalité  y 
enleva  des  villages  entiers. 

A  Paris,  malgré  des  efforts  exti*aordinaires  et  des  dépenses  énormes  pour  appro- 
visionner le  marché,  le  prix  du  pain  s'éleva,  d'après  Delamarre,  à  8  sols  la  livre, 
soit  environ  21  sous  de  notre  monnaie.  Ce  seul  fait  donne  une  idée  du  prix  qu'il 
dut  atteindre  dans  les  provinces,  c...  La  moisson  était  encore  éloignée ,  dit  Delà- 
c  marre ,  et  la  calamité  publique  se  faisait  sentir  de  tous  les  côtés.  Hais  le  roi  avait 
<  fait  acheter  une  quantité  considérable  de  blés  à  Dantzick  et  ailleurs  dans  l'exlré- 
cmité  de  l'Europe;  S.  M.  y  envoya  jusqu'à  3  millions  de  Uvres.  La  flotte  qui  était 
c  chargée  de  ces  grains  arriva  dans  nos  ports  en  avril  1672,  et  Paris  (toujours  Paris , 
cla  province  jamais)  s'en  trouva  à  Tinstanl  secouru.»  (Delamarre,  ibid.) 

Cet  alitement  ne  fut  d'ailleurs  que  de  courte  durée,  si  l'on  en  juge  par  les  détails 
que  Delamarre  donne,  en  quelque  sorte  malgré  lui  (S),  sur  les  tristes  efiets  de  la 

I.  A  5ogent- sur- Seine,  le  substitut  du  procureur  général  du  roi,  touché  de  Teffiroyable  misère  qui 
régnail  dans  cette  TîDe ,  arait  fait  arrêter  un  bateau  cfaai^  pour  Paris  et  distribuer  le  coDtenu  aux  habitauts. 

2!  Delamarrep  qm  écrivait  an  second  quart  du  dix-s^tiéme  siècle,  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
dicaimuler  les  déplorables  conséquences  des  mesures  prises  à  cette  époque  contre  la  cherté,  et  aux- 
qoeOes  Q  a  été  personneileneiit  associé  conmie  magistrat 
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misère  à  Paris:  (  D  parut  (lé  mot  est  heureux)  dans  ce  même  temps,  que  la  mau«* 
ï  vaise  nourriture  que  le  pauvre  peuple  avait  prise  pendant  ces  deux  dernières  années 

de  disette,  causait  plusieurs  maladies  dangereuses,  et  qu'il  était  à  craindre  que  le 

mal  n'augmentât»;  et  plus  loin:  c...  on  craignait  la  peste  par  suite  des  maladies 

occasionnées  par  l'insuffisance  de  la  nourriture.  > 

L'avocat  général  Turon  s'exprime  ainsi  dans  une  requête  au  roi  :  (Cette  grande 

disette  de  blés  cause  dans  la  ville  quantité  de  malades ,  dont  plusieurs  meurent 

journellement...  Il  faudrait  purger  les  prisons  des  malades  qui  y  sont  en  grand 
'nombre  et  particulièrement  le  grand  Chfllelet,  où  il  y  en  a  grandes  quantités, 
4  quoique  ces  prisons  soient  fort  petites  et  malsaines.»  Ainsi,  faute  d'hôpitaux,  on 
entassait  les  malades  dans  les  prisons. 

Dans  une  assemblée  au  Châtelet,  un  membre  (et  son  nom  mérite  d'être  repro- 
duit), M.  D'Âubray,  lieutenant  civil,  propose  d'essayer  du  régime  de  la  liberté  absolue 
du  commerce  des  blés  et  de  la  vente  du  pain ,  dont  il  démontre  les  avantages  avec 
une  grande  autorité  de  raison.  Sa  proposition  est  adoptée,  mais  seulement  en  ce 
(/ai  concerne  la  suspension  de  la  taxe  du  pain  et  du  monopole  de  la  boulangerie. 
Toutefois  on  ne  laisse  pas  à  ces  deux  mesures  libérales  le  temps  de  produire  leur 
effet  ;  intimidée  par  les  cris  des  pauvres  et  aussi  par  l'empressement  des  boulangers 
à  profiter  de  la  liberté  qui  leur  est  accordée  pour  surhausser  le  prix  de  leur  pain , 
l'autorité  s'empresse  de  revenir  aux  anciens  règlements  qu'elle  aggrave  par  de  nou- 
velles rigueurs. 

La  récolte  de  1663  est  médiocre  ;  aussi  la  baisse  des  prix  ne  se  fait-elle  que  très- 
lentement. 

Interdiction  de  l'exportation  par  un  arrêt  du  conseil  du  16  mai  1679. 

Des  pluies  diluviennes,  des  débordements,  puis  au  printemps  des  gelées  exces- 
sives compromettent  la  récolte  de  1684.  «On  est  menacé,  dit  Delamarre,  d'une  sté- 
«  rilité  universelle.  Dès  le  mois  d'avril,  le  prix  du  blé  est  porté  de  14  à  24  livres,  et 
f  peu  après  à  10  écus.  Mais  le  roi  avait  fait  acheter  des  blés  en  Barbarie  et  autres 
«lieux.»  Ces  blés,  amenés  à  Paris ^  furent  vendus  au-dessous  du  prix  d'achat,  et 
c  alors,  continue  Delamarre,  l'abondance  fut  rétablie,  et  le  bon  marché  à  proportion.» 

Cette  abondance  ne  fut  pas  telle  toutefois,  que  la  cherté  n'ait  exercé  une  influence 
sensible  sur  la  mortalité.  Nous  voyons,  en  effet,  dans  un  tableau  officiel  du  mouve- 
ment annuel  de  la  population  de  la  ville  de  Paris  de  1670  à  1821  (<),  le  chiffre  des 
décès  qui  avait  été  en  moyenne,  dans  les  deux  années  précédentes,  de  17,500, 
s'élever,  en  1684,  pour  les  neuf  premiers  mois  seulemeniW^  à  18,737. 

Nouvelle  prohibition  de  la  sortie  des  grains  en  1687. 

Une  disette  très-intense,  résultant  de  l'insuffisance  de  la  récolte,  se  déclare  en 
1692.  <  ....Après  la  moisson,  le  froment  est  porté  jusqu'à  24  livres  le  septier  et  les 
«  autres  grains  à  proportion,  et  le  prix  alla  toujours  en  augmentant.»  (Del.).  Un 
arrêt  du  conseil  du  13  septembre  interdit  l'exportation.  Des  désordres  graves  éclatent 
sur  le  marché  et  à  la  porte  des  boulangers.  Le  18  décembre,  deux  individus,  con- 
vaincus d'avoir  fait  partie  d'une  bande  qui  avait  pillé  une  boutique  de  boulanger, 
sont  condamnés  à  être  pendus  ;  deux  autres  sont  envoyés  aux  galères.  Nous  n'avons 


1.  Ce  docuineat  se  trouve  dans  le  2*  Yolume  des  Recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris,  pu- 
bliées par  la  préfecture  de  la  Seine. 

2.  Les  trois  autres  manquent. 
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pas  de  document  officiel  sur  la  mortalité  dans  le  cours  de  cette  année  (0;  mais  elle 
dut  être  considérable,  si  l'on  en  juge  par  le  renseignement  suivant  donné  par 
Delamarre.  «....Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  tous  les  mouvements  qui  paru- 
t  rent  alors,  et  jusqu'à  la  moisson  de  1694,  des  commencements  d'émotions  popu- 
«  laires,  des  cris  et  des  gémissements  des  pauvres  qui  se  trouvèrent,  par  le  dénom- 
«  brement  qui  en  fut  Tait  au  mois  de  mars  1694,  au  nombre  de  3,420  mendiants. 
<i  Pendant  l'année,  il  était  entré  à  l'Hôtel-Dieu  36,707  malades,  dont  5,412  étaient 
tt  morts.  1  (î) 

La  cherté  continue  et  passe  à  l'état  de  famine  en  1693.  Les  provinces  soui  le 
théâtre  d'attroupements  séditieux  ayant  surtout  pour  but  d'arrêter  les  grains  qui  se 
dirigent  sur  Paris.  La  force  armée  envoyée  pour  les  dissiper,  est  repoussée  ;  le  sang 
coule  sur  plusieurs  points.  A  Paris,  les  mesures  les  plus  extraordinaires  sont  prises 
pour  assurer  l'approvisionnement.  Malheureusement,  comme  toujours,  les  blés  dis- 
paraissent en  raison  même  des  efforts  de  l'autorité  pour  les  attirer.  D'un  autre  côté, 
le  nombre  des  mendiants  s'accroît,  malgré  des  expulsions  en  masse,  dans  des  pro- 
portions alarmantes.  Le  parlement  ordonne  alors  l'ouverture  d'ateliers  de  charité  ou 
sont  admis  les  indigents  valides  des  deux  sexes  de  plus  de  douze  ans. 

La  sollicitude  du  gouvernement  se  porte  enfin  sur  la  province  où  le  mal  a  atteint 
des  proportions  effrayantes.  Une  ordonnance  du  roi  du  5  septembre  «commet  dans 
«toutes  les  villes  et  autres  lieux,  des  personnes  de  probité  qui  visiteront  les  fermes, 
€  abbayes  y  couvents,  communautés  religieuses  et  maisons^  et  dresseront  un  état 
«  de  ce  qui  s'y  trouve  en  blé.  Une  moitié  de  ces  blés  devra  être  portée  aux  marchés       { 
«voisins,  pour  y  être  vendue  au  prix  courant,  sans  qu'elle  puisse  être  remportée       | 
«  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.»  Un  arrêt  du  parlement  limite  la  fabrica-        | 
tion  de  la  bière  aux  provinces  de  Flandres,  Hainaut  et  Artois ,  et  interdit  la  fabrica-        I 
tion  de  l'eau-de-vie  de  grain.  Un  autre  arrêt  supprime  :  1^  tous  droits  à  l'importation  ; 
â^  les  droits  d'entrée,  d'octroi,  de  péage,  au  profit  du  roi,  des  pays  d'états,  des 
villes  ou  communautés  et  des  seigneurs,  sur  les  blés  transportés  de  province  à  pro- 
vince. En  même  temps,  tout  rassemblement  tumultueux  et  toute  violence  contre  les 
boulangers  sont  interdits ,  à  peine  de  vie.  Beaucoup  de  cultivateurs  ayant  résolu ,        , 
pour  pouvoir  soutenir  leur  famille ,  de  consommer  jusqu'aux  grains  destinés  i  la 
semence,  un  arrêt  du  conseil  du  13  octobre  1693  enjoint  «à  tous  laboureurs  d'en- 
<  semencer  leurs  terres,  sinon  permet  à  toutes  sortes  de  personnes  de  les  ensemen-        ' 
«  cer  sans  en  payer  aucuns  loyers,  ni  autres  redevances,  i  Un  arrêt  du  conseil        | 
établit  un  rôle  des  pauvres  dans  chaque  paroisse,  ordonne  une  cotisation  obligatoire 
pour  leur  entretien  et  prescrit  l'ouverture  de  nouveaux  ateliers  de  charité,  particu- 
lièrement pour  les  femmes  et  les  enfants.  En  même  temps,  le  parlement  fulmine  de 
nouveaux  arrêts  contre  les  mendiants  valides,  auxquels  il  enjoint  de  se  retirer  au 
lieu  de  leur  naissance,  sous  peine  d'être  enfermés  à  l'hôpital  général  pour  la  pre- 
mière fois,  et,  en  cas  de  récidive,  de  servir  comme  forçats  sur  les  galères  de  Sa  Ma- 
jesté pendant  3  ans.  Ces  arrêts  restent  sans  exécuticm. 

La  famine  ayant  poussé  quelques  malheureux  à  manger  les  blés  encore  verts ,  un 
arrêt  du  parlement,  du  28  mai  1694,  prescrit  la  nomination,  dans  chaque  paroisse, 
d'un  certain  nombre  de  messiers  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  récoltes. 


1.  Le  tableau  du  mouvement  de  la  population  à  Paris  contient  une  lacune  de  1685  à  1708. 

2.  Le  nombre  moyen  annuel  des  admissions  ëtaH  de  16,000  environ  à  cette  époque. 
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Paris  était  toujours  l'objet  de  la  principale  préoccapation  du  gouvernement;  au 
mois  d'octobre  1693,  des  fours  installés  au  Louvre  livrent  cent  mille  livres  de  pain 
par  jour,  qui  sont  vendus  au  peuple  sur  le  pied  de  deux  sols  la  livre.  Les  pauvres 
ne  pouvant  l'acheter  même  à  ce  prix,  un  arrêt  du  conseil  substitue  au  système  des 
ventes  à  bas  prix,  une  distribution  de  130,000  livres  en  argent  par  mois.  A  la  même 
époque,  des  commissaires  avaient  été  envoyés  dans  les  provinces  pour  fouiller  les 
greniers,  faire  porter  aux  marchés,  diriger  sur  Paris  les  plus  grandes  quantités  pos- 
sibles  de  grains ,  et  instruire  sommairement  contre  les  monopoleurs. 

BoulainvilUers,  dans  son  État  de  la  France^  et  Expilly,  dans  son  Dictionnaire  des 
Gaule9^  citent  quelques  exemples  de  la  mortalité  extraordinaire  due  à  la  famine  de 
1693-1694.  D'après  le  premier,  la  généralité  de  Pau  aurait  vu  mourir  de  misère, 
6,000  personnes  sur  198,000.  Parlant  du  dénombrement  de  la  généralité  de  Moulins, 
par  l'intendance,  en  1696,  Expilly  s'exprime  ainsi:  c Lorsque  le  recensement  fut 
&it,  la  généralité  avait  perdu  au  moins  un  cinquième  de  ses  habitants  par  la  famine 
de  1694.» 

Des  pluies  extraordinaires,  en  juillet  et  en  août,  compromettent  la  récolte  de 
1698,  et  les  prix  atteignent  presque  aussitôt  un  taux  très -élevé.  Aux  premiers 
symptômes  de  la  cherté,  le  conseil  du  roi  et  le  parlement  renouvellent  toutes  leurs 
rigueurs  contre  les  détenteurs  de  blé,  que  des  commissions  extraordinaires  envoyées 
dans  les  provinces  poursuivent  avec  une  rigueur  inouïe. 

XVIII®  SIÈCLE. 

Les  pluies  de  l'automne  1708  et  les  froids  excessifs  de  l'hiver,  en  détruisant  une 
grande  partie  des  semences  confiées  à  la  terre,  suscitent  les  inquiétudes  les  plus 
vives  sur  le  résultat  de  la  prochaine  récolte.  Les  dispositions  suivantes,  enlièrement 
nouvelles,  de  la  déclaration  du  roi  du  27  avril  1709,  attestent  combien  ces  inquié- 
tudes étaient  fondées.  Elle  permet  de  ressemer  les  terres  inondées  ou  dont  les 
semences  ont  été  détruites  par  les  gelées,  et  concède  un  privilège  lau  prêteur  des 
semences,»  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  prêt,  par  préférence  aux  proprié- 
taires et  aux  seigneurs  censiers  ou  fonciers.  Elle  interdit  la  saisie  des  grains,  même 
pour  la  taille  et  autres  deniers  royaux,  jusqu'au  31  décembre.  Une  seconde  décla- 
ration du  11  juin  interdit  d'élever,  en  1710,  la  taille  de  ceux  qui  ensemenceront  leurs 
terres  en  1709,  et  permet  aux  créanciers  d'ensemencer  les  terres  de  leurs  débiteurs, 
sur  le  refus  de  ceux-ci  de  le  faire.  En  l'absence  de  créanciers ,  la  même  autorisation 
est  accordée  à  toute  personne,  et  les  fruits  doivent  appartenir  en  totalité  à  celui 
qui  aura  ensemencé.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  et  aux  créanciers  de  faire  saisir 
le  bétail  ou  le  matériel  agricole  de  ceux  de  leurs  fermiers  ou  débiteurs  qui  voudront 
continuer  la  culture  de  leurs  terres.  Enfin,  le  droit  de  chasse  est  suspendu  sur  les 
terres  ensemencées  jusqu'après  la  récolte. 

A  Paris,  un  arrêt  du  parlement  rétablit  la  taxe  des  pauvres  et  l'on  remarque  pour 
la  première  fois  que  les  exempts  de  la  taille  doivent  être  imposés,  mais  seulement 
dans  le  rapport  des  deux  tiers  de  leur  revenu  dans  la  paroisse.  Les  commissions 
extraordinaires,  nommées  habituellement  en  temps  de  disette  pour  juger  les  con- 
traventions aux  règlements  sur  le  commerce  des  blés,  sont  autorisées,  également 
pour  la  première  fois,  à  juger  en  dernier  ressort.  Une  troisième  déclaration,  du 
20  juillet,  permet  aux  propriétaires  :  1^  sur  le  refus  des  fermiers  de  continuer  la 
culture  des  terres  qu'ils  ont  prises  à  bail,  de  les  faire  cultiver  à  leurs  frais;  2°  de 
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saisir  entre  leurs  mains  les  blés  nécessaires  aux  semences,  et  même,  au  besoin,  les 
récoltes  pendantes. 

Inutile  de  dire  que  tous  les  édits ,  arrêts  et  règlements  sur  le  commerce  et  la 
police  des  grains,  sont  renouvelés  avec  un  redoublement  de  sévérité.  Ou  remarque 
notamment  l'obligation  imposée  aux  cultivateurs  de  déclarer  leur  récolte  avant  d'en 
avoir  disposé ,  ainsi  que  les  quarUilés  de  terres  à  ensemencer ^  sous  peine  de  galères 
pour  les  hommes,  à  temps  ou  à  perpétuité,  et  pour  les  femmes,  de  bannissement, 
et  même  de  mortf  s'il  y  échet,^  (Décl.  du  S5  juin.) 

La  récolte  étant  restée  au-dessous  des  prévisions  même  les  moins  favorables,onvoitse 
renouveler  ce  drame  terrible  de  la  famine,  dont  nous  avons  déjà  indiqué  les  effrayantes 
péripéties  en  1629,  en  1662,  en  1692,  etc.  Une  déclaration  du  29  octobre  décrète 
une  imposition  extraordinaire  dans  Paris  :  c  Pour  le  produit  en  être  employé  en 
achats  de  blés  pour  cette  ville.  >  Cette  mesure  et  toutes  celles  que  peuvent  suggérer 
au  gouvernement  sa  vive  sollicitude  pour  la  capiUile  sont  insuffisantes  pour  assurer 
un  approvisionnement  régulier,  et,  sous  Tinfluence  de  la  misère,  la  mortalité,  qui, 
dans  les  années  ordinaires,  ne  dépasse  pas  de  15  à  17,000,  s'élève  à  29,288.  Elle 
est  encore  de  23,389  en  1710. 

Les  naissances  diminuent  dans  une  proportion  sensible.  De  16,000,  chiffre  moyen 
annuel,  leur  nombre  descend,  en  1710,  à  13,634;  c'est  une  diminution  d'un  cin- 
quième. Il  est  vrai  que  celui  des  mariages  tombe  de  4,500,  moyenne  annuelle,  i 
8,047  en  1709,  et  3,382  en  1710. 

Les  auteurs  que  nous  consultons  constatent  encore  des  chertés,  et  même  des 
disettes,  sinon  des  famines,  en  1723;  en  1725,  année  où  les  pluies  détruisent  une 
partie  des  récolles,  cl  le  prix  du  blé  s'élève  au  triple  de  son  taux  normal; en  17S6; 
en  1740,  où  une  déclaration  du  roi  signale  Y  existence  de  mauvaises  récoltes  depuis 
plusieurs  années;  en  1754,  où,  pour  la  première  fois,  le  gouvernement  dispense  de 
toute  permission  le  transport  des  blés  de  province  à  province;  en  1761,  année  pen- 
dant laquelle  le  gouvernement  fait  acheter  des  blés  à  l'étranger,  et  avance  des  sommes 
considérables  à  plusieurs  provinces  pour  les  mettre  en  mesure  d'effectuer  les  mêmes 
achats. 

La  cherté  de  1775-1776  mérite  une  mention  spéciale.  On  voit,  cette  année  pour 
la  première  fois,  le  gouvernement  accorder  des  primes  à  l'importation,  exempter  de 
tous  droits  de  fret  les  navires  importateurs  français  ou  étrangers,  et  suspendre 
la  perception  des  droits  d'octroi  et  de  marché  sur  les  grains  dans  toutes  les  villes , 
Paris  et  Marseille  exceptés.  Ces  mesures,  combinées  avec  les  avantages  résultant 
du  libre  commerce  des  blés^  ne  pouvaient  cependant  produire  une  baisse  immé- 
diate. 

D'un  autre  côté,  le  commerce  averti  peut-être  un  peu  tard  et  ne  disposant  d'ail- 
leurs, à  cette  époque,  que  de  ressources  limitées,  avait  besoin  de  quelques  mois 
pour  effectuer  ses  achats.  Dans  l'intervalle,  les  prix  s'élèvent  sans  relâche  et  provo- 
quent des  troubles  d'une  extrême  gravité.  Dans  les  provinces,  des  bandes  de  paysans 
affamés  se  livrent  aux  plus  graves  désordres,  incendiant,  dans  un  incroyable  égare- 
ment, les  blés,  les  farines  et  les  moulins.  L'émeute,  menaçante,  se  porte  même 
jusque. sous  les  fenêtres  du  roi ,  à  Versailles.  A  Paris,  les  boutiques  des  boulangers 
sont  pillées,  et  le  marché  envahi  par  une  foule  furieuse.  C'est  à  cette  disette  que 
Moheau  fait  allusion,  lorsqu'il  dit  ;  «J'ai  vu  le  dernier  période  de  la  misère;  fai  vu 
«la  faim  transformée  en  passion',  l'habitant  d'un  pays  sans  récolte,  errant,  égaré  par 
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cla  douleur,  et  dépouillé  de  tout,  envier  le  sort  des  animaux  domestiques,  se  ré- 
c  pendre  dans  les  prés  pour  manger  Therbe  et  partager  la  nourriture  des  animaux 
c immondes...  D'un  bout  du  royaume  à  l'autre ,  un  cri  national  s'est  élevé  sur  le 
c manque  d'aliment,  et  il  n'est  presque  aucune  ville,  aucune  province,  dont  la  sub- 
isistance  n'ait  été  compromises  (Rech.  sur  la  popul.  1778).  Cette  disette  ne  fut 
pas  heureusement  de  longue  durée;  l'arrivée  des  blés  achetés  par  le  commerce,  les 
mesures  prises  pour  assurer  la  libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur,  firent  bien- 
tôt sentir  leur  salutaire  influence,  qu'accrut  encore  la  perspective  d'une  récolte 
satisfaisante.  Toutefois  les  souffrances  avaient  été  cruelles.  A  Paris ,  les  décès ,  de 
16,061,  en  1774,  s'étaient  élevés  à  18,662,  en  1775,  et  à  19,966  en  1776.  Et 
cependant,  grâce  aux  sacrifices  du  gouvernement,  les  prix  y  avaient  été,  comme 
toujours,  bien  moins  élevés  que  dans  les  provinces. 

La  récolte  de  1788  est  insuflSsante;  le  prix  du  blé  s'élève  jusqu'à  50  livres  le 
setier. 

Par  un  regrettable  oubli  des  principes  posés  par  Turgot  dans  la  mémorable  dé- 
claration de  1774,  M.  Necker  ordonne  des  achats  considérables  à  l'étranger,  et 
renouvelle  ainsi  cette  concurrence  doublement  funeste  pour  le  consommateur  et 
pour  le  Trésor,  que  la  plupart  des  gouvernements  qui  l'ont  précédé  n'ont  cessé  de 
faire  au  commerce.  Revenant  ensuite  aux  plus  fâcheux  errements  de  ces  mêmes 
gouvernements,  il  envoie  dans  les  provinces  des  commissaires  chargés  de  visiter 
les  greniers  ou  magasins,  et  de  faire  conduire  de  gré  ou  de  force  les  grains  au 
marché ,  en  ayant  soin ,  avant  tout,  d'en  diriger  la  plus  grande  partie  possible  sur  Paris. 

Cet  expédient  n'avait  pas  seulement  pour  résultat  immédiat  de  favoriser,  comme 
toujours,  la  dissimulation  des  blés,  et,  par  conséquent,  d'arrêter  l'approvisionne- 
ment des  marchés;  à  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  c'est-à-dire,  au 
milieu  des  mouvements  révolutionnaires  dont  le  pays  commençait  à  être  le  théâtre, 
il  faisait  naître  deux  dangers  très -graves.  D'abord  il  poussait  jusqu'à  l'hostilité 
la  jalousie,  la  malveillance  instinctives  des  provinces  contre  Paris,  et  provoquait,  en 
outre,  à  la  haine  du  gouvernement,  dont  la  sollicitude  un  peu  trop  exclusive  peut- 
être  pour  la  capitale,  apparaissait  ainsi  à  tous  les  yeux.  Le  second  danger,  dont  les 
troubles  sanglants  de  1775  avaient  donné  la  mesure,  consistait  à  faire  croire  aux 
accaparements,  par  conséquent,  aux  accapareurs,  et  à  soulever  contre  les  détenteurs 
de  blé  à  an  titre  quelconque,  des  haines  redoutables.(0 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  se  réunissent  les  états  généraux.  La  cherté,  les 
moyens  d'y  remédier,  sont  tout  d'abord  l'objet  de  leurs  préoccupations.  Mais  au 
moment  où  les  divers  ordres,  séparés  d'abord,  puis  réunis  bientôt  en  une  seule 
assemblée,  confient  à  des  commissions  l'étude  de  ces  moyens,  des  désordres  d'une 
violence  encore  inconnue  éclatent  dans  les  provinces.  D'abord  la  circulation  des 
grains  est  partout  compromise;  sur  toutes  les  routes,  les  convois  de  blés,  surtout 
ceux  qui  se  dirigent  sur  Paris,  sont  livrés  au  pillage.  Bientôt,  sur  un  mot  d'ordre 
parti  probablement  de  Paris,  où  les  plus  mauvaises  passions  se  sont  déjà  donné 
rendez-vous,  et  où  une  poignée  d'hommes,  futurs  coryphées  de  1793,  croit  accélérer 
le  triomphe  des  idées  révolutionnaires  en  semant  le  deuil  et  la  désolation  dans  le 

1.  Les  ennemis  de  M.  Necker  ont  prétendu  que  cette  cherté  était  factice,  qu'elle  n*eut  d'autre  cause 
que  la  publicité  qu'il  donna  à  ses  appréhensions  et  à  des  achats  de  grains  au  dehors.  La  vérité  est  que 
les  froids  excessifs  de  FhiTer  de  1789,  pendant  lequel  le  Uiermométre  descendit  à  17  degrés  Réaumur 
à  Paris,  des  grêles  fréquentes  en  Juin  et  Juillet,  compromirent  trés-graTement  la  récolte. 
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pays  tout  entier  y  des  bandes  armées  se  lèvent  en  quelque  sorte  simultanément  de 
toutes  parts  et  commencent  le  pillage,  puis  l'incendie  des  châteaux.  (De  tous  côtés, 
dit  Dupont  de  Nemours,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  5  août  1789 , 
on  se  plaint  d'entreprises  contre  les  personnes  et  les  propriétés  par  des  brigands 
qui  courent  les  provinces. i  Le  Moniteur  lui-même  {n^  du  7  août)  donne  sur  les 
méfaits  de  ces  bandes  les  nouvelles  les  plus  alarmantes. 

Le  30  juin ,  une  émeute  formidable  éclate  à  Paris;  une  multitude  égarée  pille  les 
boulangers,  envahit  le  marché,  et  pousse  des  cris  de  mort  contre  les  accapareurs. 
Après  quelques  mois  d'un  calme  apparent,  mais  qu'elle  emploie  à  s'organiser,  l'émeute 
reparaît  tout  à  coup,  plus  nombreuse,  plus  formidable,  et  accomplit,  grâce  à  la  fai- 
blesse, à  l'insudfisance  ou  à  la  connivence  de  la  force  armée,  ces  funestes  journées 
des  5  et  6  octobre,  où  Ton  voit  la  royauté  franchir  la  première  étape  qui  la  sépare 
de  l'échafaud. 

Vainement  l'assemblée  accumule  décret  sur  décret  pour  assurer  la  circulation  des 
grains,  pour  punir  les  incendiaires  et  les  assassins  qui  sèment  la  terreur  dans  les 
provinces,  pour  encourager  l'importation  par  des  primes,  pour  empêcher  l'expor- 
tation, ses  efforts  et  ceux  du  gouvernement  restent  impuissants;  et  un  jour,  les 
ministres,  à  bout  de  ressources  et  d'expédients,  viennent  lui  déclarer  qu'ils  t  décli- 
nent la  responsabilité  de  l'approvisionnement  de  Paris,  i 

La  cherté  continue  en  1790  et  1791,  en  grande  partie  par  le  fait  des  entraves 
apportées  à  la  circulation  des  grains.  L'assemblée  met  successivement  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  des  sommes  considérables  pour  venir  en  aide  aux  départements 
nécessiteux  et  faire  des  achats  de  grains  à  l'étranger.  Le  mal  s'aggrave  en  1792;  aux 
causes  d'enchérissement  déjà  connues  viennent  s'ajouter  la  sortie  ou  l'enfouissement 
du  numéraire,  la  prompte  dépréciation  des  assignats,  les  énormes  approvisionne- 
ments exigés  par  la  guerre,  les  bras  qu'elle  enlève  à  la  culture,  les  violentes  et  con- 
tinuelles déclamations  de  la  tribune  contre  les  accapareurs  et  les  marchands  de  blé, 
et  bientôt,  enfin,  la  fatale  mesure  du  maximum.  Des  ateliers  de  charité  s'organisent 
de  toutes  parts,  grâce  aux  sacrifices  de  l'État,  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers;  mais  ces  faibles  palliatifs  n'arrêtent  pas  un  instant  la  marche  du 
fléau,  et,  le  6  février  1792,  le  ministre  Roland  vient  déclarer  à  l'assemblée  que  la 
situation  est  alarmante. 

Nous  arrêterons  ici  ce  lamentable  récit,  pour  nous  borner  à  rappeler  que  la 
cherté  qui  eut,  de  1792  à  1795,  le  caractère  d'une  véritable  famine  (0,  ne  cessa 

1.  On  lit  dans  les  considérants  d'un  projet  de  règlement  sur  le  commerce  des  bestiaux  soumis  à  la 
GouTention,  le  24  Juin  1795,  au  nom  du  Comité  de  salut  public  :  « .  . .  convaincu  de  la  nécessité  d'ar- 
«  réter  le  surhaussement  eflhiyant  de  la  viande  qui  déjà  coûte  à  la  nation  12  francs  la  livre,  et  qui 

•  bientôt  lui  en  coûtera  18  à  20 » 

Le  31  mars,  Lecointre  de  Versailles  conjure  la  Convention  «  de  prendre  enfln  des  mesures  pour  em- 
«pécher  qu^on  vende  le  pain  25  sols  la  livre  (monnaie  métallique)  au  palais  Égalité;  de  20  à  25  sols  à 

•  Versailles;  de  30  à  40  sols  à  Lyon.  »  —  Le  24  avril,  Piette  déclare,  à  la  tribune,  que  la  hausse  des 
subsistances  et  la  misère  générale  n'ont  plus  de  limites.  «J'ai  vu,  dit-il,  des  infortunés  obligés  de 

•  manger  Therbe  des  champs,  des  racines  d'arbustes.  •  —  Le  24  octobre,  Hardy  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Rouen  qui  apprend  «  que  les  députés  nommés  par  cette  ville  pour  le  Corps  législatif  refusent 
«  d'accepter;  que  les  administrateurs  font  de  même,  parce  qu'ils  ne  peuvent,  diseut-ils,  administrer 
«  un  peuple  qui  meurt  de  faim,  —  D  est  à  ma  connaissance,  ^oute  Hardy,  que,  depuis  deux  ans,  les 
«  habitants  de  cette  ville  sont  réduits  à  4  onces  de  pain  par  jour.  Cette  commune  n'a  aucun  moyen  de 
«  s'approvisionner  et  déjà  une  maladie  contagieuse  y  règne. ...  « 
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complètement  que  dans  la  seconde  année  du  Consulat ,  après  avoir  exercé  sur  les 
crimes  de  la  période  révolutionnaire,  une  influence  à  laquelle  les  historiens  n'ont 
pas,  selon  nous,  donné  un  relief  suffisant. 

Bien  que,  par  suite  des  sacrifices  extraordinaires  de  la  Convention,  le  pain  ait  été 
à  bas  prix  à  Paris,  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  crise  révolutionnaire  (i),  ce- 
pendant la  cherté  s'y  est  manifestée  par  un  accroissement  sensible  de  la  mortalité. 
Le  nombre  des  décès,  de  47,952  en  1791,  s'élève  tout  à  coup,  pour  les  neuf  premiers 
mois  seulement  de  1792,  à  17,416;  pour  l'année  1793;  à  21,167;  pour  1794,  à 
30,388;  pour  1795,  à  26,978;  pour  1796,  à  27,779.  Si,  d'une  part,  il  faut  tenir 
compte  de  l'accroissement  dont  la  population  de  Paris  devait  être  l'objet,  à  cette  époque, 
par  suite  des  immigrations  provoquées  par  le  bas  prix  du  pain  ;  de  l'autre,  il  est  de 
notoriété  publique  qu'à  Paris,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  la  tenue  des  regis- 
tres de  l'état  civil ,  pendant  la  période  révolutionnaire ,  a  été  l'objet  des  plus  graves 
négligences  et  par  conséquent  de  nombreuses  omissions. 

Cette  influence  de  la  cherté  sur  la  mortalité,  à  Paris,  a  été, pour  la  période 
ilU  à  1763,  l'objet  d'une  étude  intéressante  et  peu  connue  de  Messance  dans 
ses  Recherches  sur  la  population.  Les  nombreux  documents  qu'il  a  réunis  à  ce  sujet 
tendent  à  démontrer  que  le  haut  prix  du  blé  a  presque  toujours  coïncidé  avec  une 
élévation  sensible  du  chiffre  des  décès.  Voici  les  résumés  de  ces  documents  divisés 
en  deux  périodes,  comprenant  l'une  les  années  1724  à  1743;  l'autre  les  années 
1744  à  1763. 

PREMIÈRE  PÉRIODE. 


ANNiES  DE  CHERTÉ. 


PRIX  MOYEN 

doMpU«rd«blé(l5«litrc«), 

k  Parla ,  dai»  let  Moées 

«724.  27.  «9.34,38. 39,  40. 

4f,4t«t43. 


21  liv.  10  sols. 


MORTALITE 


dm  Im  ffléme*  md4m. 


21,174 


ANNÉES  DE  BAS  PRIX. 


PRn  MOYEN 

du  Séplier  dans  le*  annèM 

1725,  26.  28,  30.  32,  33,  35 

«t37. 


17  liv.  5  sols  5den. 


MORTALITÉ 


17,529 


DEUXIÈME  PÉRIODE. 


ANNÉES  DE  CHERTÉ. 


PRIX  MOYEN 

do  blé 

dêm  Im  «ui4m  1748. 49. 53, 

54, 55,  S7. 58, 60, 61  et  63. 


18  liv.  10sols6den. 


MORTALITÉ 

■oTiniri. 


19,913 


ANNÉES  DE  BAS  PRIX., 


PRn  MOYEN 

du  blé 

dans  let  années  1744, 45. 46, 

47, 50, 51,52,56,  59  et  62. 


161iv.  17sols6dén. 


MORTALITÉ 


17,543 


L'auteur  examine  ensuite  si  les  années  des  *décès  les  plus  nombreux  coïncident 
toujours  avec  les  années  des  prix  les  plus  élevés  et  réciproquement  ;  mais  il  n'arrive 
pas,  sous  ce  rapport,  à  une  affirmation  absolue.  On  comprend ,  en  effet ,  que  des 
épidémies,  indépendantes  de  la  cherté,  peuvent  exercer  sur  la  mortalité  une  influence 


1.  Dans  un  rapport  de  Boissy  d*ÂngIas,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  sur  les  subsistances  de 
Paris,  on  remarque  cette  phrase  ;  «Habitants  de  Paris,  pourriez -vous  réclamer  le  moindre  superflu, 
■  quand  vos  frères  manquent  souvent  du  nécessaire  ? . . .  Vous  ne  payez  le  pain  que  3  sois,  et  presque 
•  partout  on  le  paie  plus  de  20  sols  1 . . .  • 

Dans  son  livre  sur  leBjirumces  de  la  République  en  Tan  x,  Ramel  parlant  d'une  émission  de  48  mil- 
liards d'assignats,  signale  panni  les  nécessités  de  la  situation  ceUe  qui  consistait  à  mettre  la  commune 
de  Paris  en  mesure  ùe  donner  presque  pour  rien  à  tous  ses  habitants  indistinctement,  riches  ou  pauvres, 
on  pain  qui  coûtait  à  TÉtat  huit  sols  la  livre,  valeur  métallique. 
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très-sensible.  Toutefois  il  constate  qu'un  grand  nombre  de  décès  coïncide  toujours 
avec  un  prix  élevé  du  blé. 
Le  tableau  suivant  résume  ses  recherches  sur  ce  point  :. 


ANNEES  DU  PLUS  GRAND  NOMBRE  DES  DECES. 


AURi». 

sicis. 

»■»  DU  sirniK. 

1753 

1754 

1755 

1757 

21,716 
21,724 
20,021 
20,120 

LtJ.     — 

20 

'   19 

U 

22 

•ou.  —   an. 

3        9 

5         » 

16        3 

»         » 

Moyennes.  .  . 

20,895 

19 

1         3 

ANNÉES  DU  MOINS  GRAND  NOMBRE  DES  DÉCÈS. 


AN  nie*. 

•ici*. 

Mix  »v  stmii. 

nu 

1745 

1751 

1756 

16,205 
1 7,322 
16,673 
17,236 

ur.   — 

U 
12 
19 
16 

«ou.  -  aa. 

15        . 

1         3 
13        9 

3        9 

Moyennes.  .  . 

lé,859 

U 

8        5 

On  voit  que,  pour  Tannée  1757  seulement,  le  plus  grand  nombre  des  décès  ne 
coïncide  pas  avec  le  prix  le  plus  élevé,  du  blé. 

Il  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  exister  un  rapport  étroit  entre  les  années  des  moindres 
décès  et  celles  du  moindre  prix  du  blé. 

En  continuant  les  recherches  de  Messance  jusqu'en  1788,  M.  le  docteur  Melier, 
dans  un  excellent  mémoire  lu  à  l'académie  des  sciences  en  1738,  a  constaté  les  ré- 
sultats analogues  que  nous  résumons  ci-après  : 


PÉRIODE  DE  CHERTÉ. 


PRIX 

du  rhectoiitre  de  blé 

dans  lei  année*  de  cherté 

reUtJvpl768,  69,  70. 

71.73,74.75,76,84 

•tSS. 


15'91« 


■OKTALITi  «OTIIIRI  ARROIILX 


dani  l'année 

même 
de  la  fberté. 


19,370 


dant  l'année 
saivsnte. 


19,054 


PÉRIODE  DE  BAS  PRIX. 

MORTALITE 


PRIX 

de  l'hectolitre  dans 

lea années 

1756,58.59,6i,6i,«3, 

64,  65,  66  «  80. 


9'74« 


18,986 


La  différence  entre  les  deux  mortalités  est  plus  sensible  «i,  pour  la  même  période, 
on  eu  rélève  le  chiffre  dans  les  années  de  la  plus  grande  et  de  la  moindre  cherté. 


PÉRIODE  DE  GRANDE  CHERTÉ. 


PRIX  DU  BLÉ 

*»▲!!•  LIS  ARHiiS 

1766.  70.  71  et  75. 


IViV 


■OatALITi  ■OtINRB 


premièie  année 
de  la  chf  rté. 


19,741 


dans  la 
seconde  année. 


19,870 


PÉRIODE  DE  TRÉS-BAS  PRIX. 


PRIX  DU  BLÉ 

aAiratBS   AMMiM» 

1761,  62,  63  al  64. 


8'48« 


MORTALITÉ 

MOTMIIB. 


18,760 


Selon  Messance ,  le  chiffre  de  la  mortalité  n'est  pas  le  seul  indice  des  souffrances 
d'une  population  dans  les  années  de  cherté  ;  il  en  existe  un  autre  bien  plus  signifi- 
catif encore  dans  le  nombre  des  malades  admis  aux  hôpitaux  pendant  les  mêmes 
années. 

Voici  l'analyse  des  documents  qu'il  a  réunis  sur  ce  point: 

PREMIÈRE  PÉRIODE,  DE  1739  A  1743. 


ANNÉES  DE   CHERTE. 

PRIX 

iroaiaB  rotkn  anhobl 

dnsepliardablé 
en  1789,  40.  41  et  4S. 

des  malades 
admis. 

des  décès. 

26Uv.ls.lld. 

26,080 

on 

6,704 

1  décès  sor  3.89 
admis. 

ANNÉES  BE  BAS  PRIX. 


PRIX 

du  blé 

en  172S,34,  35  et 43. 


ISliv.  15s.4d. 


NOaiBB    BOTBir   AllirOBL 


des  malades 
admis. 


17,930 


des  décès. 


3,727 

on  1  décès  svr  4.84 
admis. 


17  - 


DEUXIÈME  PÉRIODE,  DE  1744  à  1763, 
ANNÉES  DE   CHIRTÉ, 


PRIX 

dablé 

ea  1749,  5Î,  53.  54.  57. 

59.  60.  61,  61  et  63. 

NOMaKB   MOTIH    ANNOKL 

de*  malades 
admis. 

des  d«cè8. 

<9liv.4s.ll  d. 

23,352 

4,841 

ou  1  déeès  sar  4.81 
admis. 

ANNÉES  DE  BAS  PRIX. 


PRIX 

du  blé 

en  1744.  45. 46.  47. 48, 

50,  51,  55,  56  et  58. 


16  liv.  3  s.     » 


MOHaai  MOTBR   AMNOBL 


des  malade* 
admis. 


18,839 


4,263 

on  ^  décte  sur  4.42 
admis. 


Ici  les  faits  sont  concluants:  dans  la  première  période  où  se  rencontrent^  il  est 
vrai,  des  années  de  très-grande  cherlé,  les  admissions  s'accroissent  de  près  de  moi- 
tié (45  p.  7o)-  Le  rapport  des  décès  aux  admissions  s'élève  à  près  du  quart  (24  p.  7o). 
On  constate  des  résultats  analogues,  mais  naturellement  moins  sensibles,  dans  la 
deuxième  période  où  la  cherté  est  moins  sensible.  Cependant  si ,  même  dans  cette 
période,  on  choisit,  pour  les  grouper,  les  années  de  la  plus  grande  et  de  la  moindre 
cherté,  on  trouve  encore  que  l'influence  des  hauts  prix  est  très-sensible  sur  les  ad- 
missions et  la  mortaUté. 


PRIX 
dablé 
u  les  années  1753, 
54,  60  et  63. 


i81iv.  15  s.  7d. 


NOMBRE  MOYEN  ANNUEL 


des 
admissions. 


23,696 


des  décès. 


5,140 

on  1  décès  snr4.6t 
admis. 


PRIX 

du  blé 

dans  les  années  1744. 

45,  46  et  47. 


13  liv.  10  S.  9  d. 


NOMBRE  MOYEN  ANNUEL 

des  ^     ^ 

des  décès. 


19,040 


3,925 

on  i  décès  sur  4.34 
admis. 


Ainsi  l'accroissement  des  admissions  dans  les  années  de  plus  grande  cherté  est  de 
plus  du  tiers  (39  p.  7o),  et  l'accroissement  du  rapport  des  décès  aux  admissions 
d'un  peu  plus  de  6  p.  \. 

Hessance  a  constaté  des  résultats  analogues  à  Londres  de  1736  à  1752. 
Le  tableau  ci-après  en  contient  l'analyse  : 


PERIODE   DE   CHERTE. 


PRIX  MOYEN 

du  qoarter  de  blé 

dans  les  années  1736, 

37.  46  et  41. 


47  1iv.  17  s.  6d. 


NOMBRE 

moyen  annuel 
des  décès. 


29,596 


PÉRIODE  DE  BAS  PRIX. 


PRIX  MOYEN 

do  quarter 

dans  les  années  1744, 

45,  51  et  52. 


36  liv.  19s.2d. 


NOMBRE 

moyen  annuel 
des  décès. 


20,853 


Ces  résultats  sont  aussi  concluants  que  ceux  qui  précèdent. 


CHERTÉS  DU  XIX®  SIÈCLE. 

Sur  les  cinquante-neuf  années  déjà  écoulées  de  ce  siècle  on  compte  six  périodes 
de  cherté.  Mais,  sur  ces  six  périodes,  quatre  seulement  méritent  véritablement  ce 
nom;  et  enfin  sur  ces  quatre,  une  seule,  celle  qui  comprend  les  années  1854-1857,  a 
provoqué ,  dans  le  mouvement  normal  de  la  population ,  une  perturbation  dont  on 
ne  saurait  méconnaître  la  gravité. 

L'influence  des  autres  chertés  sur  le  nombre  des  naissances ,  des  mariages  et  des 
décès,  quoique  bien  moins  sensible,  mérite  cependant  d'être  étudiée.  Elle  montre, 
en  effet,  dans  quelle  mesure  le  prix  des  subsistances  accélère,  ralentit  ou  arrête 
même  complètement  le  progrès  de  la  population. 

Nous  allons  résumer  le  plus  succinctement  possible  les  résultats  de  cette  curieuse 
étude. 


ÊUtdet  •tatixiqiiM. 
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Première  période  (1801, 1802, 1803).  — Le  prix  moyen  deTh^lplilre  de  blé 
s'élève  de  20  fr.  34  c.  en  1 800,  à  23  fr.  76  c.  dans  les  deux  autres  années.  DeiaQjmbre 
moyen  des  décès,  qui  n'avait  été  que  de  731,208  en  1800,  atteint  le  chifire  énorme., 
de  840,514  en  1802-1803.  Celui  des  mariages  et  des  naissances  n'offre  que  des 
oscillations  d'une  faible  importance  et  ne  parait  pas,  par  conséquent,  avoir  subi 
l'influence  de  la  cherté.  Nous  serions  tenté  d'en  conclure  que  cette  mortalité  excep- 
tionnelle, bien  que  les  documents  statistiques  soient  muets  sur  ce  point,  est  plutôt 
due  aune  épidémie  qu'à  l'effet  de  la  cherté.  Nous  allons  voir  en  effet  que  lorsque, 
sous  l'influence  des  hauts  prix ,  le  nombre  des  décès  s'élève  notablement ,  le  chiffre 
des  mariages  et  des  naissances  subit  toujours  une  diminution  correspondante. 

Deuxième  période  (1811, 1812, 1813).  —  1811  fut  une  année  calamiteuse.  Une 
sécheresse  brûlante,  succédant  à  de  brusques  variations  de  température,  tarit  presque 
toutes  les  sources,  suspendit  le  cours  de  plusieurs  rivières,  et  porta  une  atteinte  irré- 
médiable à  la  récolte.  En  1812,  malgré  les  efforts  extraordinaires  du  gouvernement 
pour  assurer,  par  des  achats  extraordinaires,  non  plus  cette  fois  l'approvisionnement 
de  Paris  seulement,  mais  encore  celui  des  régions  les  plus  gravement  atteintes,  le 
prix  moyen  du  blé  s'éleva  à  34  fr.  34  c,  véritable  prix  de  famine  1  W 

On  devrait  s'attendre  à  une  mortalité  extraordinaire;  eh  bien,  les  documents  offi- 
ciels ne  constatent,  pour  les  trois  années  de  la  période,  qu'un  chifire  moyen  de 
739,688  décès,  soit  une  augmentation  de  41,000  seulement  sur  l'année  1810,  où  le 
prix  du  blé  n'avait  été  que  de  19  fr.  01  c.  Les  relevés  de  l'état  civil  contiendraient- 
ils  des  omissions^ graves,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  décès  militaires  si  nom- 
breux dans  les  années  1812  et  1813?  Où  bien  une  prospérité  matérielle^,  très-grande, 
aurait-elle  amorti  l'effet  de  la  disette  ? 

Il  est  remarquable,  et  ce  fait,  d'ailleurs,  se  reproduit  fréquemment,  que  la  mortalité 
s'est  surtout  accrue  dans  l'année  qui  a  vu  unir  la  cherté,  c'est-à-dire  en  1813,  où 
elle  s'est  élevée  à  744,596,  bien  que  le  prix  du  blé  fût  descendu  à  22  fr.  51  c.  Ainsi 
les  malheureux,  après  avoir  soutenu  une  lutte  désespérée  contre  les  privations  et  la 
misère,  viennent  tomber  haletants,  épuisés,  sur  le  seuil  de  l'abondance! 

Nos  soupçons  relatifs  à  l'omission  des  décès  militaires  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  ti*ouvent  une  sorte  de  confirmation  dans  le  fait  de  l'influence  sensible  delà 
cherté  sur  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances.  En  1810,  on  avait  compté 
232,943  mariages.  Ce  chiffre  descend  dans  la  période  qui  nous  occupe,  à  213,147. 
Les  naissances  qui,  en  1810,  avaient  atteint  le  chiffre  de  931,799,  ne  sont  plus  que 
de  902,143. 

Troisième  période  (1817-1818).  —  Le  prix  moyen  du  blé  calculé  pour  ces  deux 
années,  s'élève  à  30  fr.  40  c,  iK  était  de  19  fr.  53  c.  en  1815.  La  mortalité  moyenne, 
de  690,885  en  1815,  monte  à  721,610  dans  les  deux  années  suivantes;  accroisse- 
ment 30,725.  Ici  encore  nous  voyons  le  nombre  des  décès  s'accroître,  surtout 
dans  l'année  qui  a  vu  finir  la  cherté,  c'est-à-dire  en  1819,  où  elle  atteint  le  chiffre  de 
752,551,  bien  que  le  prix  du  blé  soit  descendu  à  18  fr.  42  c. 

Les  efforts  du  gouvernement  pour  suppléer,  par  des  achats  à  l'extérieur,  à  l'insuf- 

1.  Les  prèoccupatiODS  causées  par  cette  cherté,  en  retardant  outre  mesure  le  départ  de  TEmpereiir 
pour  Tarmée,  out  été  considérées  comme  la  cause  principale  des  désastres  de  la  campagne  de  Russie, 
commencée  beaucoup  frop  tard,  et,  par  conséqueut,  de  la  chute  du  trône  impérial. 
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fisance  de  la  récolte,  ne  sont  pas  moindres  que  sous  les  gouvernements  précédents. 
On  évalue  à  83  millions  les  sommes  affectées  à  ces  achats.  La  levée  du  blocus  de  nos 
ports  par  les  Qottes  anglaises,  les  rend  d'ailleurs  plus  faciles,  plus  prompts  et  moins 
onéreux  qu'en  1812-13,  où  le  gouvernement  dut  employer,  à  grands  frais,  le  pavil- 
lon des  neutres. 

Comme  dans  cette  dernière  période,  le  nombre  des  mariages  subit  un  mouve- 
ment décroissant  très-marqué;  de  249,247,  en  1816,  ils  rétrogradent  jusqu'à  209,610. 
Cette  diminution  est  la  plus  considérable  que  nous  ayons  encore  constatée.  U  en 
est  de  même  de  celle  des  naissances  dont  le  nombre  moyen  pour  les  deux  années 
(929,526)  est  inférieur  de  39,408  à  celui  de  1816  (968,934). 

Oualrième  période  (1828, 1829,  1830, 1831).  Le  prix  moyen  du  blé,  qui  a  été 
de  16  fr.  43  c.  dans  les  six  années  antérieures  à  1828,  et  de  18  fr.  21c.  en  1827, 
.s'élève  à  22  fr.  28  c.  dans  cette  4®  pt^riode.  C'est  une  cherté  bien  moins  sensible  que 
es  deux  précédentes;  aussi  le  nombre  moyen  de^  décès  (779,246)  ne  dépasse-t-il 
quede20,875  celui  de  l'année  1827  (758,371).  La  hausse  du  blé  en  1816-1817,  avait 
été  de  55  p.7o  ^^  l'accroissement  de  la  mortalité  de  4.4p.°/o  seulement;  en  1828-1831, 
la  hausse  n'est  que  de  22  p.  7o>  P^r  rapport  à  1827,  et  l'accroissement  de  la  mor- 
talité de  2.7  p.  7o*  ^6S  rapports  présentent  une  concordance  assez  remarquable. 
L'influence  des  hauts  prix  sur  le  nombre  des  mariages  est  à  peine  sensible;  mais  il 
n'en  est  pas  entièrement  de  même  en  ce  qui  concerne  les  naissances,  qui  descendent 
de  980,135,  chiffre  de  1827,  à  974,415,  nombre  moyen  de  la  période. 

Cinquième  période  (1839  et  1840).  Une  hausse  légère  se  manifeste  dans  ces 
deux  années;  de  19  fr.  50  c,  le  prix  du  blé  s'élève,  en  moyenne,  à  21  fr.  88  c.  Mais  ici 
la  différence  est  trop  peu  sensible  et  de  trop  courte  durée  pour  produire  un  effet 
appréciable  sur  le  mouvement  de  la  population.  Seul,  le  nombre  des  naissances  des- 
cend de  963,099  en  1838,  à  955,288,  moyenne  de  1839-1840. 

Sixième  période  (1846,  1847).  Le  prix  du  blé  s'élève,  dans  ces  deux  années,  à 
24  fr.  05  c.  en  1846,  et  à  29  fr.  01  c.  en  1847.  La  moyenne  de  ces  deux  prix  (26  fr.  53  c.) 
est  supérieure  de  6  fr.  78c.  à  celui  de  1845(19  fr.  75  c.).  Sous  l'action  meurtrière  de 
celle  hausse  considérable,  la  mortalité  moyenne  de  1846-1847  s'élève  de  741,985, 
en  1845,  à  834,986 ,  différence  93,001 ,  soit  un  accroissement  de  12  p.  7^.  Le  nombre 
moyen  des  mariages  (258,966)  diminue  de  24,272  par  rapport  a  1845  (283,238)  et 
celui  des  naissances  (933,863)  de  48,664  (982,527  en  1845).  Ici,  l'effet  de  la  cherté 
dépasse  en  intensité  celui  de  toutes  les  périodes  antérieures  du  même  siècle.  Cet  effet 
se  prolonge  sur  l'année  suivante  où  le  chiffre  des  décès  (836,693)  est  encore  supé- 
rieur de  94,708  à  celui  de  1845. 11  est  vrai  que  les  graves  événements  politiques  de 
1848,  en  provoquant  immédiatement  une  crise  industrielle  et  commerciale  des  plus 
profondes,  ont  pu  exercer  quelque  influence  sur  la  mortalité  de  cette  année.  Le  nombre 
desmariagesa  subi  son  mouvemenl  rétrograde  ordinaire  dans  ces  tristes  circonstances. 
De  283,238  en  1845,  il  n'a  plus  été  que  de  258,966,  chiffre  moyen  des  deux  années 
de  cherté.  Les  naissances,  de  982,527,  sont  descendues  à  933,863. 

Le  temps  d'arrêt  de  la  population,  par  rapport  à  1845,  est  surtout  remarquable 
en  1847,  année  des  prix  les  plus  élevés,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après  : 
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MARUGBS.  NAISSANCES.  DéCÈS.  PlIX  DU  BLi. 

1845 2837238  982*^27  741^985  19'75 

1847 149,625  901,861  849,054  29  01 

Diminution 33,613  80,666  i  9  26 

Augmentation >  >  107,069  > 

On  a  même  lieu  d'être  surpris  d'un  effet  aussi  considérable,  quand  on  songe  à  la 
prospérité  relative  du  pays  en  1846-1847,  et  quand  on  le  rapproche  des  faits  bien 
moins  graves  constatés  en  1812-181â-et  en  1817-1818.  Comment  expliquer  qu'à 
ces  deux  dernières  époques,  la  population  ait  mieux  résisté  au  fléau?  On  pouiTait, 
à  la  rigueur,  en  ce  qui  concerne  1812-1813,  en  trouver  la  cause  dans  l'omission 
de  tout  ou  partie  des  décès  militaires;  mais  cet  élément  d'inexactitude  n'existe  pas 
en  1817-1818.  L'assistance  publique  et  privée  auraient-elles  fait  moins  d'efforts  en 
1846-1847  que  par  le  passé?  La  misère  aurait-elle  produit  des  épidémies  locales  meur- 
trières ?  ou  bien  enfin  les  mercuriales  officielles  n'auraient-elles  pas  donné  les  prix 
vrais?  Les  ventes  sur  échantillon,  si  nombreuses  en  temps  de  cherté  et  dont  ces  mer- 
curiales ne  peuvent  tenir  aucun  compte,  se  seraient-elles  faites  à  des  prix  supérieurs 
â  ceux  des  marchés  et  auraient-elles  porté  sur  des  quantités  plus  considérables? 

Il  est  certain,  en  outre,  que  la  cherté  n'a  réellement  duré  que  12  mois.  Commen- 
cée au  mois  d'août  1846,  elle  a  fini  au  mois  d'août  1847,  où  le  prix  du  blé  est  déjà 
descendu  à  23  fr.  63  c.  Toutefois  la  récolte  de  1845  avait  déjà  laissé  à  désirer.  Dès  le 
mois  d'août  1845,  les  prix  avaient  haussé  et  il  était  évident  que  les  blés  vieux 
étaient  rares.  La  hausse  s'accroit  dans  les  premiers  mois  de  1846,  mais  avec  des 
oscillations  en  sens  divers.  Tout  à  coup,  au  mois  d'août,  c'est-à-dire  lorsque  le 
résultat  de  la  récolte  peut  être  apprécié,  les  prix  s'élèvent  en  quelque  sorte  subite- 
ment et  suivent,  jusqu'au  mois  de  mai,  un  mouvement  rapidement  ascendant.  Mais, 
è  cette  époque,  les  blés  d'Amérique  et  de  la  mer  Noire  arrivent  en  quantités  consi- 
dérables et,  d'un  autre  côté,  des  renseignements  certains  présentent  la  nouvelle 
récolte  sous  l'aspect  le  plus  favorable.  Les  prix  commencent  alors,  et  dès  le  mois  de 
juin,  un  mouvement  rétrograde  non  moins  rapide,  pour  entrer  dans  une  des  pério- 
des de  bon  marché  les  plus  prolongées  que  l'on  ait  constatées  en  France. 

Septième  période.  (1853-1857).  Nous  arrivons  à  la  dernière  cherté.  Celte  cherté 
se  distingue  de  celles  qui  l'ont  précédée  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
d'abord  par  sa  durée  et,  par  conséquent,  son  incessante  aggravation,  puis  par  son 
extension  successive  à  tous  les  objets  de  consommation  alimentaire.  Commencée  au 
mois  d'août  1853,  elle  atteint  un  premier  maximum  au  mois  de  janvier  1854 
(31  fr.  76  c);  après  quatre  mois  d'oscillations,  mais  dans  de  faibles  limites,  elle  touche 
en  juin,  à  un  second  maximum  plus  élevé  que  le  premier  (32  fr.  08  c.).  Une  baisse 
peu  sensible,  il  est  vrai,  se  déclare  à  partir  de  juillet  et  se  prolonge  jusqu'en  juillet 
suivant.  L'insuffisance  de  la  récolle  de  1855  ayant  été  reconnue  immédiatement 
après  la  récolte,  les  prix  se  relèvent  de  nouveau  et  montent  jusqu'à  33  fr.  27  c.  en 
décembre  de  la  même  année.  Nouveau  ralentissement  de  la  hausse  jusqu'en  mai. 
Les  intempéries  de  ce  mois  et  du  suivant  ayant  renouvelé  les  appréhensions,  lesprii 
reprennent  aussitôt  leur  essor,  malgré  la  conclusion  de  la  paix,  et  en  juillet  se 
déclare  un  troisième  maximum,  le  plus  élevé  de  tous,  33  fr.  93  c.  La  récolte  de  1856, 
excellente  dans  le  Nord  et  TOuest,  suffisante  dans  l'Est,  médiocre  dans  le  Centre, 
est  déplorable  dans  le  Midi.  Toutefois,  calculé  pour  l'ensemble  de  la  France,  le  prix 
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moyen  obéit,  à  partir  du  mois  d'août,  à  un  mouvement  de  baisse,  très-lent  sans 
doute,  mais  continu.  Déjà,  en  décembre,  il  tombe  à  28  fr.  66  c.  ;  il  se  relève  en 
février  1857  pour  atteindre  29  fr.  02  c;  mais  bientôt  après  une  baisse  considéi'able 
se  déclare  et,  &  la  Gn  de  la  même  année,  l'hectolitre  n'est  plus  qu'à  18  fr. 

Dans  la  période  qui  nous  occupe,  la  cherté  ne  doit  pas  être  mesurée  seulement 
par  le  prix  du  blé.  Par  une  douloureuse  coïncidence  qui  ne  s'était  point  en- 
core produite  ou  du  moins,  dont  nous  n'avons  nulle  part  trouvé  la  trace  dans 
les  auteurs  des  xvw*  et  xvni®  siècles,  toutes  les  autres  céréales  d'abord,  puis  la 
pomme  de  terre,  la  châtaigne,  le  vin,  les  fruits,  les  légumes  secs  ou  verts,  la  viande 
enfin  atteignent  des  prix  de  disette.  La  pomme'  de  terre,  ce  précieux  succédané  du 
blé  et  qui  joue,  depuis  un  siècle,  un  rôle  si  considérable  dans  l'alimentation  de  la 
France,  frappée  dès  1845,  d'un  mal  mystérieux  et  peut-être  incurable  (4),  n'offre 
plus  que  d'insuffisantes  ressources.  L'engraissement  du  bétail,  l'une  des  industries 
agricoles  qui  ont  le  plus  besoin,  pour  prospérer,  de  compter  sur  un  avenir  de  paix 
et  de  stabilité,  presque  abandonné  de  1848  à  1851,  sous  une  menace  incessante  de 
crises  révolutionnaires,  commence  à  peine  à  renaître,  lorsque  la  cherté  des  céréales  et 
celle  des  fourrages,  en  ajoutant,  sans  relâche,  aux  frais  d'éducation,  viennent  réduire 
le  nombre  des  élèves,  précisément  au  moment  où,  par  suite  du  progrès  exception- 
nellement rapide  des  agglomérations  urbaines,  les  besoins  de  la  consommation  aug- 
mentent La  vigne  atteinte,  depuis  1851,  et  de  la  stérilité  et  de  l'oïdium,  ne  donne 
plus  que  de  rares  produits,  abordables  seulement  pour  les  bourses  les  plus  aisées. 

Enfin,  pour  comble  d'afQiction,  l'industrie  séricicole,  qui  occupait  autrefois  dans 
60  départements  un  nombre  de  bras  considérable ,  et  permettait  aux  classes  agrico- 
les de  lutter  efficacement  contre  la  cherté,  subit,  dans  la  même  période,  par  suite 
de  l'aggravation  de  la  maladie  du  ver,  une  décadence  jugée  pour  longtemps  irrémé- 
diable. 

Telle  est  la  situation  contre  laquelle  notre  pays  a  lutté  pendant  environ  cinq  ans. 
Évidemment,  elle  a  dû  entraîner  des  souffrances,  des  privations  énormes  et,  par 
suite,  les  lois  qui  président  au  mouvement  de  sa  population  ont  dû  subir  une  pertur- 
bation plus  ou  moins  profonde.  Examinons: 

Eq  plaçant  en  regard  du  relevé  de  l'état  civil  de  1853  (année  qui  peut  être  con- 
sidérée comme  l'expression  assez  exacte  du  mouvement  ordinaire  de  la  popula- 
tion en  France)  le  même  relevé  pour  1854  à  1858,  on  arrive  aux  rapprochements 
suivants  qui  décident  la  question. 

NAISSANCES  DÉCÈS  MARIAGES 

(mort-nés  non  com-       (mort-nèi  non  eom- 

P"»)-  prît).  

1853 936,967  795,596  280,609 

1854 923,461  992,779  270,906 

1855 902,336  937,942  283,846 

1856 952,116  837,082  287,029 

1857 940,709  858,785  295,510 

1858 969,343  874,023  307,056 

Nous  avofls  va  que  la  cherté  des  céréales  a  commencé  en  1 853;  son  effet  se  fait  sentir 


1.  On  a  pu  croire,  un  instant,  cette  année,  que  la  maladie  touchait  à  son  terme,  parce  que,  sur 
plusieurs  points,  la  récolte  avait  été  abondante  et  saine;  mais  ce  n'était  qu'un  retard  dans  rexplosion 
de  la  maladie;  à  peine  rentrés,  en  effet,  les  tubercules  ont  été  atteints  de  cette  gangrène  végétale  qui 
eu  rend  la  consommation  impossible  pour  les  hommes  et  dangereuse  pour  les  animaux. 
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dès  Tannée  suivante,  avec  une  intensité  tout  à  fait  extraordinaire,  par  la  diminution 
combinée  des  naissances  et  des  mariages;  mais  surtout  par  un  accroissement  énorme 
de  la  mortalité.  Cet  accroissement  est  tel,  qu'un  fait,  entièrement  nouveau  en  France 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  se  produit  tout  à  coup:  le  nombre  des  décèa 
dépasse  celui  des  naissances!  La  cherté,  il  est  vrai,  n'est  pas  la  seule  cause  de  ce 
résultat  douloureux.  Il  ne  faut  pas  non  plus  lui  attribuer  exclusivement  la  nouvelle 
diminution  du  nombre  des  mariages,  inférieur  de  10,000  à  celui  de  1853.  Une  part 
considérable  doit  être  faite  au  choléra,  puis  à  la  guerre,  pour  les  décès,  et  peut-être 
au  recrutement  extraordinaire  de  1854,  pour  les  mariages. 

D'après  les  documents  officiels,  le  nombre  des  décès  cholériques  aurait  été  de 
139,000;  si  nous  tenons  compte  des  omissions  inévitables  résultant  de  l'insuffisance 
du  service  médical  dans  les  campagnes,  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  le  porter  à 
150,000.  Les  décès  de  l'armée  d'Orient  s'élèvent,  d'après  les  chiffres  publiés  pai' 
l'administration  de  la  guerre,  à  70,000  pour  les  années  1854  et  1855.  En  supposant 
que  cette  perte  se  répartisse  également  entre  les  deux  années,  et  que,  sur  les 
35,000  décès  afTérant  à  1854,  15,000  aient  été  inscrits  sur  les  registres  de  l'état 
civil  en  France  dans  le  cours  même  de  l'année,  nous  aurons  165,000  décès  étran- 
gers à  la  cherté.  Si  nous  éliminons  un  instant  ces  165,000  dé(^,  nous  rentrons 
dans  des  conditions  à  peu  près  normales.  La  mortalité  totale  s'abaisse  à  827,000,  et 
bien  que  supérieure  encore  de  16,000  à  celle  de  1852,  que  nous  avons  considérée 
comme  normale,  elle  reste  inférieure  de  100,000  aux  naissances;  tandis  qu'en  1847 
l'excédant  des  naissances  n'a  été  que  de  52,807.  Néanmoins,  pour  ne  rien  taire  de 
notre  pensée,  nous  croyons  qu'une  partie  de  la  mortalité  cholérique  est  due  à  l'ac- 
tion de  la  cherté  et  nous  sommes  confirmé  dans  cette  supposition  par  le  fait  que 
l'épidémie  a  particulièrement  sévi  dans  les  campagnes  où  il  est  certain  que  la  misère 
a  été  plus  profonde  que  dans  les  villes.  Nous  ne  saurions  oublier,  d'ailleurs,  que  le 
choléra,  jusqu'à  présent,  a  toujours  éclaté,  au  moins  en  France,  au  milieu  des 
privations  qu'entraine  la  cherté^  que  cette  cherté  soit  le  résultat  d'une  insuffisance 
de  récolte  comme  en  1854,  ou  d'une  crise  industrielle  qui  laisse  sans  ouvrage 
des  milliers,  des  millions  d'individus  comme  en  1832  et  en  1849. 

En  résumé ,  les  pertes  de  notre  population  en  1854  peuvent  être  récapitulées  ainsi 

qu'il  suit  : 

Mortalité  cholérique 150,000 

Mortalité  militaire  inscrite 15,000 

Mortalité;  —  cherté 16,000 

Diminution  des  naissances 41,000 

222,000 
Diminution  des  mariages 11,000 

En  1855,  l'aggravation  de  la  cherté  produit,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  des 
conséquences  non  moins  funestes.  Toutefois-,  grâce  à  Dieu,  le  choléra  a  presque 
entièrement  disparu;  mais,  par  suite,  nous  ne  pouvons  plus  lui  attribuer  qu'une 
très-faible  part  dans  la  mortalité  extraordinaire  de  cette  année. 

Comparativement  à  1853,  année  ordinaire,  les  naissances  ont  diminué  de  34,631 
ou  de  plus  de  3  p.  %;  les  décès  se  sont  accrus  de  142,346  ou  de  plus  de  19  p.  %- 
Seuls  les  mariages  ont  repris  leur  essor  et  ont  atteint  un  chiffre  supérieur;  mais  on 
sait  que  dans  les  années  qui  suivent  les  mortalités  extraordinaires,  le  nombre  des 
nouvelles  familles,  par  une  sorte  de  loi  de  compensation,  obéit  à  un  mouvement 
d'accroissement  tout  spécial. 
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Hâtons-nous  de  dire  que  la  grande  mortalité  de  1855  n'est  pas  due  exclusivement 
i  la  cherté.  Les  décès  de  l'armée  d'Orient  inscrits  cette  année,  peuvent  être  évalués  à 
30,000,  ce  qui  réduit  à  917,000  la  somme  de  ceux  de  l'intérieur  et  à  15,000  environ 
le  chiffre  de  leur  excédant  sur  les  naissances.  Toutefois  n'oublions  pas  que,  dans  les 
années  normales,  les  naissances  dépassent  habituellement  les  décès  de  150,000  en 
moyenne.  En  1852  notamment,  cet  excédant  a  été  de  153,000  ou  de  près  de  19'p.  %. 

On  peut  donc  dire  hardiment  qu'en  1855  les  pertes  résultant  de  la  cherté  ont 
été  plus  sensibles  qu'en  1854,  et  cela  malgré  l'immense  et  heureux  développement 
des  travaux  publics  et  particuliers ,  malgré  les  grands  efforts  de  la  charité  publique 
et  privée. 

L'année  1856,  malgré  la  persistance  de  la  cherté,  se  présente  sous  un  aspect  plus 
fevorable  :  les  naissances  sont  remontées  à  leur  taux  normal  ;  les  mariages  ont  con- 
tinué leur  mouvement  ascendant,  et  la  mortalité ,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir, 
après  les  fléaux  qui  ont  sévi  en  1854  et  1855  et  moissonné  de  préférence  les 
générations  les  plus  accessibles  aux  fatales  influences  de  la  misère  ou  de  la  ma- 
ladie, la  mortalité  a  diminué  de  100,000  décès,  bien  qu'elle  dépasse  encore  de 
42,000  celle  de  1853.  Elle  est  l'objet  d'une  recrudescence  marquée  en  1857.  En 
1858,  la  cherté,  mais  la  cherté  des  céréales  seulement,  a  cessé,  et  les  pertes  de  notre 
armée  d'Orient  peuvent  être  considérées  comme  ayant  été  entièrement  inscrites. 
Cependant  les  décès  se  sont  encore  accrus  et  dépassent  de  77,000  ou  de  plus  de 
9  p.7o  ceux  de  1853.  Quant  aux  mariages,  dont  l'essor  continu  semble  contraster 
avec  les  vides  cruels  qui  se  font  dans  notre  population,  leur  accroissement  ne  saurait 
guère  s'expliquer  que  par  le  fait  même  des  fortes  mortalités  auxquelles  nous  assis- 
tons, mortalités  qui  ont  pour  effet  habituel  de  multiplier  les  secondes  unions,  et 
d'obliger,  par  exemple,  une  foule  déjeunes  filles  restées  sans  parents,  à  chercher 
auprès  d'un  époux  l'appui  dont  la  nature  les  a  prématurément  privées. 

L'action  de  la  cherté  sur  la  population  s'est  manifestée,  à  partir  de  1853,  par 
deux  phénomènes  entièrement  nouveaux,  ou  du  moins  qui  ne  s'étaient  point  encore 
produits  en  France  avec  la  même  intensité;  nous  voulons  parler:1^  des  émigrations; 
2®  des  migrations  à  l'intérieur. 

En  1853,  le  nombre  des  cultivateurs,  ouvriers  et  artisans  industriels,  qui  ont 
quitté  la  France,  et  très- probablement  avec  le  projet  de  s'établir  au  dehors,  s'est 
élevé  à  14,192.  En  1854,  ce  nombre  a  été  de  20,631 ,  et  en  1855,  de  28,510.  Or, 
les  individus  appartenant  à  ces  trois  professions  ne  sont  certainement  pas  les  seuls 
émigrants  proprement  dits,  il  peut  s'en  trouver  encore  un  certain  nombre  parmi  les 
autres  pei*sonnes  qui,  dans  ces  trois  années,  ont  quitté  la  France  avec  un  passe-port 
pour  l'étranger,  et  dont  le  chiffre  total  a  été  de  44,579  en  1853,  de  50,315  en  1854; 

de  53,820  en  1855. 

D'aprèsundocumentpubliéparleministèredel'intérieur,  l'émigration  française  aurait 
compris  18,809  personnes  en  1857.  Mais  ce  chiffre  se  serait  réduit  à  13,813 ,  en  1858. 

Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  l'émigration  réelle,  c'est-à-dire  avec  projet  d'éta- 
blissement au  dehors,  ne  dépassait  pas  de  7  à  8000  personnes  dans  les  années 
précédentes.  Nous  ne  voudrions  cependant  pas  affirmer  que  la  cherté  a  seule  provo- 
qué ce  résultat.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  en  effet,  qu'il  peut  également  être 
dû  en  partie  à  l'attraction  exercée  par  la  découverte  des  gîtes  aurifères,  aux  encou- 
ragements à  la  colonisation  en  Algérie,  à  la  facilité,  à  la  rapidité  et  au  bon  marché 
relatifs  des  moyens  de  transport. 
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D'un  autre  côté,  quelle  que  soit  la  part  de  chacune  des  causes  qui  ont  déter- 
miné ce  mouvement  extérieur  de  notre  population,  quand  on  le  compare,  pour  les 
mêmes  années,  mais  surtout  pour  1853,  1854  et  1855,  aux  émigrations  en  masse 
de  l'Allemagne,  de  Tlrlande  et  même  de  l'Angleterre,  n'a  rien  d'alarmant.  La  France, 
quoique  baignée  par  trois  mers,  et  disposant  ainsi  des  plus  grandes  facilités  de  dé- 
placement, est  encore,  après  l'Autriche  peut-être,  et  par  d'autres  raisons,  le  pays 
qui  perd  le  moins  de  sa  population  par  l'émigration.  Dût -il  en  être  autrement  un 
jour,  par  suite  de  la  continuation  des  hauts  prix,  ou  de  la  suspension  brusque,  im- 
prévue du  rapide  développement  actuel  de  la  richesse  publique,- il  faudrait  encore 
s'en  féliciter.  Mieux  vaut  l'émigration,  avec  la  certitude  pour  les  expatriés  de  trou- 
ver au  dehors  des  moyens  d'existence  et  la  chance  de  conquérir  l'aisance,  peut-être 
même  la  fortune,  qu'une  lutte  prolongée  avec  la  misère  sur  le  sol  natal.  Mieux 
vaut,  pour  la  sécurité  intérieure  et  la  prospérité  de  la  France,  que  ceux  de  ses 
enfants  qu'un  écart  momentané  entre  la  production  et  les  besoins  de  la  consomma- 
tion condamne  ici  aux  plus  cruelles  privations,  aillent  porter  au  dehors  sa  langue, 
ses  idées,  son  génie,  son  influence,  et  ouvrir  de  nouveaux  marchés  à  son  industrie. 
Sans  les  inépuisables  débouchés  que  ses  cinquante-deux  colonies  offrent  à  l'exubé- 
rance continue  de  sa  population ,  qui  sait  si  l'Angleterre  n'aurait  pas  péri  depuis 
longtemps  au  milieu  d'effroyables  convulsions! 

Les  migrations  à  l'intérieur  nous  ont  été  révélées  par  le  dénombrement  de  1856. 
Cette  grande  opération  a  mis  en  lumière  deux  courants  de  population  très-distincts: 
l'un  de  département  à  département;  l'autre  dans  le  même  département,  des  cam- 
pagnes dans  les  villes. 

D'après  des  calculs  que  nous  avons  lieu  de  croire  exacts,  le  déplacement  de  dé- 
partement à  département,  ou,  plus  exactement,  de  la  zone  plus  particulièrement 
atteinte  par  la  cherté  et  la  plus  destituée  des  moyens  de  la  combattre,  dans  la  zone  la 
plus  favorisée  sous  ce  double  rapport,  a  été,  en  nombres  ronds,  de  370,000  indi- 
vidus. Sur  ce  nombre,  295,000  environ  se  sont  portés  sur  Paris,  attirés  par  les 
grands  travaux  publics  et  privés  et  par  le  bas  prix  relatif  du  pain.  Les  75,000  autres 
se  sont  dispersés  entre  les  principaux  départements  manufacturiers  et  commerciaux. 

Les  documents  officiels  permettent  de  déterminer  encore  plus  exactement  la  force 
du  courant  intérieur,  c'est-à-dire  de  l'émigration  des  campagnes  dans  les  villes.  Si 
l'on  prend  le  nombre  des  habitants  des  villes  de  10,000  âmes  en  1836,1841,1846, 
1851  et  1856,  et  si  Ton  calcule,  d'après  les  dénombrements  de  ces  cinq  années,  son 
accroissement  absolu  et  proportionnel,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

1836.      \H\.  1846.      1851.      1856. 

4,161,792    4,528,940    5,109,618    5,18^,011    6,063,849 
Accroissement  p.  7o .        »  8.6  12.8  1.4  17.0 

Ainsi  le  mouvement  des  agglomérations  urbaines,  très-rapide  de  1836  à  1846, 
c'est-à-dire  pendant  la  période  la  plus  calme  et  la  plus  prospère  du  gouvernement 
de  juillet,  et  presque  nul  de  1846  à  1851 ,  par  suite  de  l'énorme  ralentissement  du 
travail  industriel  et  de  l'attitude  menaçante  des  classes  ouvrières,  s'est  accru, 
de  1851  à  1856,  dans  des  proportions  jusque-là  inconnues.  Il  n'est  pas  douteux 
pour  nous  que  la  cherté  a  joué  le  plus  grand  rôle  dans  cet  accroissement  excep- 
tionnel. Mais  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  que  les  progrès  de  notre  industrie 
manufacturière,  progrès  bien  supérieurs  à  ceux  des  années  précédentes,  si  nous  en 
jugeons  par  les  remarquables  résultats  de  notre  commerce  extérieur,  l'achèveraenl, 
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dans  la  dernière  période  quinquennale ,  de  notre  réseau  de  cliemins  de  fer  ou  au 
moins  de  nos  lignes  artérielles,  sont  pour  une  part  considérable  dans  ces  mîgi*ations 
vers  les  villes/ 

Si  nous  récapitulons  y  à  partir  du  XP  siècle  seulement,  époque  à  laquelle  les  ren- 
seignements que  nous  avons  recueillis  commencent  à  mériter  quelque  confiance, 
les  famines,  disettes  ou  simples  chertés  qui  ont  sévi  en  France  jusqu'à  nos  jours , 
nous  trouvons  les  résultats  suivants  : 

Le  XI®  siècle  n'aurait  compté  que  17  années  de  mauvaises  récoltes;  le  XIP,  33  ; 
le  Xin«,  10  seulement  ;  le  XIV^  16;  le  XV«,  22  ;  le  XVP,  18  ;  le  XVIP,  18;  le  XVffl®, 
Sa;  le  XIX®,  20.  Il  semblerait  d'après  ces  documents,  et  en  les  supposant  exacts, 
que  ce  sont  les  siècles  les  plus  rapprochés  du  nôtre  qui  ont  vu  le  prix  du  blé  s'élever 
le  plus  fréquemment  ;  mais  quand  on  étudie  l'histoire  de  nos  crises  alimentaires,  on 
constate  qu'elles  deviennent  de  moins  en  moins  sensibles,  et  leurs  effets  sur  la  po- 
pulation de  moins  en  moins  meurtriers.  Famines  dans  les  premiers  temps  de  notre 
histoire,  elles  n'ont  bientôt  plus  été  que  des  disettes,  et  aujourd'hui  nous  ne  con- 
naissons que  des  chertés.  Sans  doute,  des  privations  excessives,  une  insuffisance 
prolongée  de  noumture,  peuvent  encore  de  nos  jours,  élever  momentanément  le 
chiffre  normal  de  la  mortalité  ;  mais  heureusement  les  temps  sont  loin  de  nous  où 
la  faim,  avec  son  cortège  habituel  d'épidémies,  semait  le  deuil  et  la  solitude  dans  nos 
villes  et  nos  campagnes.  W 

En  fait,  le  prix  du  pain  a  cessé  depuis  longtemps  d'atteindre  le  taux  calamiteux 
que  nous  trouvons  à  d'autres  époques  de  notre  histoire,  et  les  causes  de  cet  heureux 
changement  sont  telles  que  nous  pouvons  compter  sur  leur  durée.  Ce  sont  d'abord 
et  avant  tout,  les  progrès  incontestables  de  notre  agriculture,  au  double  point  de 
vue  d'un  rendement  plus  considérable  à  superficie  égale,  et  d'une  plus  grande 
variété  dans  les  cultures.  Lorsque  le  blé  formait  la  sole  unique,  il  est  facile  de  com- 
prendre qu'une  récolte  insuffisante  était  un  désastre  irréparable  ;  il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui,  où  les  autres  farineux  ont  une  large  place  dans  notre  système 
d'assolement  Nous  trouvons  en  outre  une  garantie  certaine  contre  le  retour  des 
anciens  prix  dans  la  rapidité  des  voies  de  communication,  qui  permet,  lorsque  les 
besoins  d'un  pays  sont  connus,  d'y  conduire  en  peu  de  temps  l'excédant  de  res- 
sources alimentaires  que  peuvent  offrir  les  régions  du  globe  les  plus  éloignées  ;  dans  la 
sagesse  des  gouvernements  auxquels  les  leçons  du  passé  ont  appris  à  borner  leur 
intervention,  en  cas  de  cherté,  à  la  suppression  des  droits  de  douane,  à  des  avis 
donnés  en  temps  utile  au  commerce,  et  à  des  mesures  de  poUce  destinées  à  assurer 
la  libre  circulation  des  subsistances  à  l'intérieur;  dans  l'immense  développement  du 
commerce  maritime,  et  par  conséquent  des  moyens  de  transport;  enfin  dans  les 
progrès  de  la  richesse  publique,  et  surtout  de  l'association  des  capitaux,  qui 
permettent  à  la  spéculation  d'affronter  plus  aisément  que  par  le  passé,  les  risques 
inhérents  au  commerce  des  blés,  le  plus  exposé  de  tous  aux  méprises,  aux  mécomptes 
ruineux. 

La  cherté,  dans  son  action  sur  la  population,  n'a  pas  au  surplus  la  même  intensité 


1-  Nous  ne  parlons  ici  que  pour  la  France;  car  nous  ne  saurions  oublier  que  Hrlande  en  1846-1847, 
Id  SiJèsie  prussienne  en  1844-1845,  les  Flandres  belges  un  peu  plus  tard,  la  Finlande  en  1856-1857, 
ont  donné,  dans  des  mesures  diverses  il  est  vrai,  le  spectacle  de  ces  navrantes  mortalités. 
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parloat  et  toogoors;  en  ce  sens,  l'idée  qu'eUe  exprime  est  essentieDement  rdative. 
Même 9  avec  des  prix  égaux,  eUe  peut  être,  selon  les  circonstaDces ,  inoffensive  ou 
fatale.  Coindde-t-elle  avec  un  grand  développement  de  l'activité  industrielle,  elle 
est  bcilement  supportée,  parce  qu'alors  le  salaire  qui,  dans  les  temps  ordinaires, 
ne  suit  qu'à  de  grandes  distances  la  hausse  des  prix,  atteint  rapidement  leur  niveau. 
Il  en  est  de  même  là  où ,  par  suite  d'une  longue  prospérité,  les  classes  laborieuses 
ont  pu  faire  d*importantes  économies.  Ce  n'est  pas  tout  :  une  organisation  eflScace 
de  l'assistance  publique,  des  encouragements  extraordinaires  accordés  à  l'émigra- 
tion, peuvent  adoucir  notablement  de  nos  jours  les  rigueurs  d'une  crise  alimentaire. 
L'Angleterre  nous  à  fourni  plusieurs  fois  des  exemples  remarquables  de  la  puissance 
de  neutralisation  que  peut  exercer  sur  la  cherté  l'heureuse  réunion  de  ces  condi- 
tions économiques.  Grâce  à  son  immense  prospérité  industrielle,  aux  fortes  épargnes 
de  ses  classes  ouvrières,  attestées  par  le  chiffre  énorme  de  leurs  dépôts  aux  caisses 
d  épargnes,  aux  facilités  exceptionnelles  accordées  à  l'émigration  à  Faide  du  concours 
combiné  du  gouvernement  central  et  des  gouvernements  coloniaux,  aux  secours  ac- 
cordés, sur  une  vaste  échelle,  par  les  paroisses,  et  les  innombrables  sociétés  cha- 
ritables ou  de  prévoyance  dont  s'enorgueillit  ce  grand  pays,  les  souffrances  que 
produit  ailleurs  le  haut  prix  des  subsistances  y  sont  en  grande  partie  conjurées. 

Si  ces  avantages  n'existent  pas  en  France ,  au  moins  au  même  degré ,  il  importe 
que  nos  populations  s'efforcent  d'y  suppléer  par  des  habitudes  d'ordre,  de  prévoyance 
et  de  rigoureuse  économie.  Sous  ce  rapport,  nos  campagnes  donnent  à  nos  villes  un 
salutaire  exemple.  Octobre  1859. 
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DEUXiflE  ÉTUDE. 


DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  DÉNOMBREMENTS. 

Il  est  peu  d'études  plus  attrayantes  et  en  même  temps  plus  instructives,  plus 
fécondes  en  enseignements  d'un  haut  intérêt,  que  celle  du  mouvement  de  la  popu- 
lation d'un  pays,  mais  surtout  d'un  grand  pays.  On  a  dit  avec  raison  que  son  état 
progressif,  stationnaire  ou  rétrograde  est  toujours  déterminé  par  le  degré  de  pros- 
périté dont  elle  jouit,  et  que,  dans  ce  sens,  le  document  qui  fait  connaître  ses 
diverses  évolutions,  est  l'un  des  monuments  les  plus  précieux  de  l'histoire.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'elle  reçoit  immédiatement  le  contre-coup  de  toutes  les  crises 
politiques,  sociales  ou  économiques,  et  que  notamment  les  révolutions,  les  disettes, 
les  guerres,  les  épidémies  l'atteignent  profondément. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'étude  du  mouvement  de  la  population  n'ofifre  pas  un 
sujet  d'observations  d'une  moindre  portée.  C'est  ainsi  qu'elle  fournit  la  preuve  que, 
même  dans  les  actes  de  pure  spontanéité,  de  libre  mouvement,  dans  les  actes 
où  la  volonté  humaine  semble  jouer  le  rôle  dominant,  cette  volonté  paraît  être 
soumise  à  une  puissance  supérieure,  dont  elle  subit  l'empire  à  son  insu,  c'est-à- 
dire  en  gardant  le  sentiment  de  sa  liberté  et  de  son  initiative.  Telle  est  même  en 
général,  disons-le  en  passant,  la  grande  valeur  des  recherches  statistiques,  que, 
faites  avec  soin  sur  une  échelle  étendue,  avec  des  méthodes  éprouvées  et  uniformes, 
elles  conduisent  à  la  découverte  des  lois  du  monde  moral  avec  le  même  degré  de 
probabilité  que  les  observations  astronomiques  à  la  constatation  des  lois  du  monde 
physique.  Quoi  de  plus  surprenant,  en  effet,  que  le  retour  périodique,  dans  des 
conditions  presque  identiques  de  nombre,  de  durée,  d'intensité,  de  certains  phé- 
nomènes que  l'on  supposerait  être  le  résultat  des  délibérations  les  plus  intimes,  les 
plus  indépendantes  de  la  conscience  humaine  1  Pour  citer  quelques  exemples,  la 
vindicte  publique  n'a -t- elle  pas  à  réprimer,  chaque  année,  à  peu  près  le  même 
nombre  de  méfaits  accomplis  dans  les  mêmes  circonstances ,  par  le  même  nombre 
d'individus,  du  même  sexe,  du  même  âge,  du  même  degré  d'instruction,  apparte- 
nant aux  mêmes  professions,  ayant  la  même  origine,  le  même  état  civil,  les  mêmes 
antécédents!  Quel  acte  plus  spontané,  quelle  émanation  plus  directe ,  plus  immédiate 
du  libre  arbitre  que  le  suicide  !  Et  cependant  la  statistique  officielle  ne  montre-t-elle 
pas,  chaque  année,  à  nos  yeux  étonnés,  le  même  nombre  d'individus  des  deux  sexes 
«piittant  volontairement  la  vie  pour  se  soustraire  à  des  douleurs  qu'ils  ont  jugé 
supérieures  à  leur  force!  Et  non  -  seulement  le  nombre  moyen  annuel  des  suicides 
ne  subit  que  des  oscillations  insignifiantes,  mais  encore  le  choix  des  instruments  de 
mort  est  toujours  le  même,  et  cette  similitude  se  reproduit  jusque  dans  les  moindres 
détails  de  l'acte  de  destruction.  Le  mariage  ne  semble-t-il  pas  devoir  être  rangé 
parmi  les  manifestations  les  plus  réfléchies,  les  plus  mûries  de  la  volonté  dans  le 
plein  exercice  de  sa  puissance?  Eh  bien,  chaque  année,  à  quelques  faibles  varia- 
tions près  que  l'usage  des  moyennes  fait  complètement  disparaître,  le  même  nombre 
de  jeunes  gens  épouse  le  même  nombre  de  jeunes  filles  ou  de  veuves;  le  même 
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nombre  de  veufs  épouse  le  même  nombre  de  filles  ou  de  veuves;  enfin  le  même 
nombre  de  veuves  s'unit  à  un  nombre  égal  de  garçons  ou  de  veufs  ;  et  ce  qui  est 
plus  merveilleux  encore ,  c'est  que  ces  divers  mariages  se  contractent  absolument 
aux  mêmes  âges!  —  Où  classer  encore  ce  fait  si  grave,  si  funeste  pour  la  société, 
de  la  séduction,  si  ce  n'est  dans  la  série  des  accidents,  des  causes  fortuites,  des 
éventualités  les  plus  imprévues?  Eh  bien,  chose  étrange,  chaque  année,  le  même 
nombre  de  filles  trompées  donne  le  jour  au  même  nombre  d'enfants  illégitimes! 
Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  ;  elles  suffisent  pour  démontrer  l'existence 
de  lois  que  l'homme  moral,  l'honune  social,  ne  peut  enfreindre  malgré  l'exercice 
le  plus  illimité  des  facultés  de  libre  examen,  de  libre  décision,  qu'il  tient  de  Dieu. 

N'abaissons  pas  trop  toutefois  le  rôle  de  la  volonté  humaine  dans  ce  mécanisme  des 
grandes  fonctions  sociales.  Si  le  cercle  dans  lequel  elle  est  appelée  à  se  mouvoir  a 
d'étroites  limites,  cependant  il  faut  reconnaître  que,  dans  quelques  cas,  son  action 
est  réelle  et  efficace.  Elle  est  visible  surtout  aux  époques  de  crises  et  d'épi-euves, 
lorsqu'un  événement  imprévu  et  violent  vient  troubler  la  marche  paisible  et  régu- 
lière de  la  société.  On  voit  alors  se  produire  certains  résultats  qui  attestent  l'inter- 
vention d'une  pensée  fortement  conçue,  d'une  résolution  fermement  arrêtée  et 
prise  dans  la  plénitude  d'une  raison  libre.  Ainsi,  dans  les  temps  de  stagnation  indus- 
trielle ou  de  cherté ,  le  nombre  des  mariages  diminue  subitement,  et  ce  qui  n'est 
pas  moins  concluant,  la  fécondité  des  couples  mariés  se  ralentit  D  est  ainsi  évident 
que,  sous  l'influence  des  circonstances  qui  appauvrissent  le  pays  tout  entier  et 
portent  surtout  atteinte  aux  ressources  des  classes  ouvrières,  l'honune  ajourne 
volontairement  tout  changement  de  situation  qui  pourrait  réduire  ses  moyens  d'exis- 
tence. Dans  ce  sacrifice  quelquefois  douloureux  des  penchants  les  plus  naturels  au 
sentiment  de  la  conservation,  peut- on  méconnaître  l'exercice  d'une  volonté  en 
pleine  possession  d'elle-même?  La  même  observation  s'applique  à  mi  phénomène 
non  moins  caractéristique  qui  se  manifeste,  depuis  un  quart  de  siècle  environ,  dans 
tous  les  grands  États  de  l'Europe,  mais  particuUèrement  en  France;  c'est  la  dimi- 
nution graduelle  des  naissances.  Cette  diminution  est  l'un  des  faits  de  physiologie 
sociale  les  plus  remarquables  de  notre  temps,  en  ce  sens  qu'il  coïncide  avec  un 
nombre  croissant  de  mariages,  avec  le  plus  grand  développement  et  la  plus  égale 
l'épartition  de  la  richesse  publique  dont  l'histoire  fasse  mention,  avec  un  accroissement 
considérable  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  et  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  être  consi- 
déré comme  l'effet  d'une  atteinte  prolongée  et  croissante  au  bien-être  des  masses. 

Nous  am*ons  d'ailleui^  l'occasion,  dans  le  cours  de  l'étude  qui  va  suivre,  de 
revenir  en  détail  sur  la  plupart  des  observations  qui  précèdent  Cette  étude  com- 
prendra deux  parties.  Dans  l'une,  nous  examinerons  le  mouvement  de  la  population 
française  tel  qu'il  se  manifeste  d'après  les  dénombrements  prescrits,  à  diverses 
époques,  par  le  gouvernement  La  seconde  partie  sera  consacrée  à  mettre  en  lu- 
mièi*e  les  résultats  les  plus  i^emaniuables  du  relevé  annuel  des  naissances,  des 
mariages  et  des  décès.  Ces  deux  documents  (dénombrement  et  relevé  de  l'état 
civil)  se  complètent  au  surplus  l'un  par  l'autre.  Le  pi-emier  fait  connaître  la  propor- 
tion d  accroissement  d'une  population  entre  deux  périodes;  mais  il  n'indique  pas 
pour  quelle  part  l'excédant  des  naissances  sm*  les  décès,  ou  de  l'immigration  smt 
l'émigration,  a  conliibué  à  cet  accroissement  C'est  ce  renseignement  que  fournil, 
en  admettant  Texactitude  des  dénombivment^,  le  i^levé  annuel  de  letat  civil. 
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S  1.  Dénombrements  antérieurs  an  HX»  siècle. 

Les  premiers  documents  recueillis  officiellement  sur  le  nombre  des  habitants  de 
la  France  remontent  à  la  fin  du  dix -septième  siècle.  En  1697,  une  volumineuse 
instruction,  inspirée  par  le  maréchal  de  Vauban,  que  Ton  peut  considérer  comme 
le  créateur  de  la  statistique  en  France,  prescrivit  aux  intendants  d'ouvrir  une  en- 
quête très-étendue  sur  la  situation  politique,  économique  et  morale  du  pays.  Dans 
la  pensée  de  Louis  XIV,  le  résultat  de  cette  enquête  était  particulièrement  destiné 
à  compléter  l'éducation  d'homme  d'État  de  son  successeur  présumé,  le  duc  de 
Bourgogne,  l'élève  de  Fénelon.  La  population  devait  naturellement  figurer  dans  le 
vaste  programme  tracé  par  l'instruction  ministérielle.  Elle  s'y  trouve,  en  effet,  non 
pas  au  point  de  vue  statistique,  non  pas  avec  l'intention  de  la  part  du  gouvernement 
de  connaître  exactement  ce  premier  élément  de  la  force  du  pays,  et  l'influence 
qu'ont  pu  exercer  sur  son  mouvement  les  guerres  continuelles  qui  ont  rempli  ce 

règne,  mais  uniquement  dans  ses  rapports  avec  l'impôt.  « Dans  les  provinces 

d'impôts,  écrit  le  ministre,  il  faut  observer  que  le  règlement  dudit  impôt  a  été  fait 
depuis  fort  longtemps,  et  que,  depuis,  il  n'a  presque  point  été  changé;  et  comme 
ce  règlement  a  été  fait  eu  égard  au  nombre  des  habitants  qu'il  y  avait  pour  lors  en 
chacune  paroisse  ou  communauté,  et  que  ce  nombre  a  changé,  soit  par  les  guerres, 
soit  par  diverses  autres  raisons  qui  causent  l'augmentation  ou  ta  diminution  en 
plusieurs  lieux ,  il  se  trouve  qu'à  présent  le  règlement  n'a  presque  plus  de  propor- 
tion avec  le  nombre  des  peuples.  Et  comme  il  est  absolument  nécessaire  de  rétabUr 
cette  proportion,  il  faut  se  faire  représenter  le  premier  règlement  en  chacun  gre- 
nierli)  et  voir  la  différence  qui  se  trouve  avec  le  dernier...  et  même  faire  une  infor- 
mation sommaire...  du  nombre  des  habitants,  afin  de  pouvoir  faire  un  nouveau 
règlement  des  impôts  plus  juste  et  plus  proportionné  à  ce  nombre.  »  {Analyse  des 
mémoires  des  Intendants,  par  Boulainvilliers,  édit  de  1752,  Londres). 

Les  intendants  recoururent  aux  expédients  les  plus  sommaires  pour  connaître 
l'état  de  la  population.  Au  lieu  d'une  énumération  par  tête,  seule  base  rationnelle 
d'un  dénombrement  effectif,  les  uns  se  bornèrent  à  déduire  le  nombre  des  habi- 
tants de  leur  province  des  rôles  de  capitation  dressés  pour  les  trois  années  précé- 
dentes. Les  autres  l'évaluèrent  d'après  le  nombre  des  feux,  là  où  le  mot  /I^  pouvait 
être  considéré  comme  l'équivalent  de  famille  ou  ménage. 

Vauban  est  le  premier  qui  ait  recueilli  et  publié  (Dixm^  roycdey  1707),  les  ma- 
tériaux rassemblés  par  les  intendants  sur  la  population.  En  les  complétant  par  des 
recherches  personnelles,  poiu*  les  généralités  de  Metz  et  de  Perpignan,  dont  les 
habitants  n'avaient  point  été  recensés  par  ces  fonctionnaires,  il  a  cru  pouvoir  évaluer 
la  population  de  la  France,  en  1700,  à  19,094,146  âmes,  non  compris  la  généralité  de 
Bourges,  omise  par  l'auteur,  la  Lorraine  réunie  à  la  France  en  1766  seulement,  la 
Corse  réunie  en  1768,  le  comtat  Venaissin  et  la  ville  d'Avignon  réunis  en  1791,  la 
ville  de  Mulhouse  et  son  territoire,  le  comté  deMontbéliard,  réunis  en  1793. 

Vauban  &it  suivre  le  tableau  dans  lequel  il  a  consigné  ces  résultats  approximatifs 
de  l'observation  suivante,  dont  il  a  le  tort  de  ne  pas  indiquer  la  source:  cOn  a 
remarqué  qu'en  général,  dans  le  nombre  des  habitants  du  royaume,  il  y  a  près  de 
yW  de  femmes  et  de  filles  de  plus  que  d'hommes  et  de  garçons,  presque  autant 

1.  n  s*agit  ici  de  l'impôt  des  gabelles  dont  Tasslette  reposait  sur  le  nombre  des  habitants  de  chaque 
communanté  ou  paroisse. 


—  so- 
dé vieittards  a  d^enfantSy  (f  invalides ,  de  mendiants  et  de  gens  ruinés  qui  sont  sur 
li  pavéf  que  de  gens  propres  à  bien  travailler ;i^  —  et  plus  loin:  «....  On  doit 
prendre  bien  garde  de  ménager  le  menu  peuple ,  afin  qu'il  s'accroisse  et  puisse 
trouver  dans  son  travafl  de  quoi  soutenir  sa  vie  et  se  vêtir  avec  quelque  commo- 
dité. Comme  il  est  beaucoup  diminué  dans  ces  derniers  temps  par  la  guerre ,  par 
les  maladies  et  par  la  misère  des  chères  années  qui  en  ont  fait  mourir  de  faim  un 
très-grand  nombre  et  réduit  beaucoup  d'autres  à  la  mendicité,  il  est  bon  de  faire 
ce  qu'on  pourra  pour  le  rétablir.  » 

Le  fait  de  l'eiistence  d'un  grand  nombre  de  mendiants  est  attesté  par  un  dénom- 
brement de  la  province  de  Languedoc  en  1700,  que  l'abbé  Expilly,  qui  en  repro- 
duit les  résultats  dans  son  Dictionnaire  de  la  France  et  des  Gaules^  assure  avoir 
été  Êdt  par  l'intendant  de  Baville  avec  un  soin  tout  particulier.  Ce  dénombrement 
est  en  outre  très-curieux  à  ce  point  de  vue  qu'il  indique  le  rapport  qui  existait ,  à 
celte  époque ,  entre  les  diverses  professions  et  même  entre  les  diverses  classes  de 
la  société.  Si  les  chifires  donnés  par  ExpQly  sont  exacts,  on  aurait  compté  en  Lan- 
guedoc, à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  sur  une  population  totale  de  1,566,089  ha- 
bitants, 4,497  gentilshommes,  11,369  bouiçeois,  6,910  marchands,  79,025  artisans , 
93,255  laboureurs,  et  34,247  mendiants.  Bien  que  cette  énumération  soit  incom- 
plète, puisqu'on  n'y  trouve  ni  le  clerçé,  ni  l'armée,  ni  les  étrangers,  ni  probable- 
ment les  dome^ques,  on  est  frappé  du  petit  nombre  de  laboureurs  par  rapport 
aux  artisans  et  surtout  du  chifire  relativement  énorme  des  mendiants;  1  sur  45 
habitants  !  Les  diverses  omissions  que  nous  venons  de  signaler  sont  d'ailleurs  attes- 
tées par  l'écart  insolite  que  l'on  trouve  dans  le  rapport  des  hommes  et  des  femmes 
adultes.  Sans  doute,  les  guerres  qui  avaient  ensanglanté  la  plus  grande  partie  du 
dix-septième  siècle  avaient  dû  faire  des  vides  considérables  dans  la  population  mâle 
adulte;  cependant  les  pertes  de  cette  population  n'avaient  pu  être  telles ,  que ,  pour 
308,516  femmes,  selon  Baville,  on  n'ait  trouvé  que  195,056  hommes.  Cequifi^ppe 
encore  dans  ce  document,   s'il  mérite  quelque  confiance,  c'est  la  proportion 
considérable  et  inusitée  des  enfants  des  deux  sexes  au  total  de  la  population: 
1,028,270  sur  1,566,089  ou  65  p.  100.  En  considérant  conune  appartenant  à  l'en- 
fance les  âges  de  0  à  15  ans,  ce  rapport  n'était  en  1851,  d'après  le  dénombrement 
opéré  cette  année ,  que  de  27  p.  100.  Cette  grande  différence  est  significative  ;  elle 
atteste  qu'au  dix  -  septième  siècle  un  petit  nombre  d'enfants  seulement  arrivaient  à 
la  virilité  et  elle  donne  une  idée  des  ravages  que  devaient  causer,  dans  une  popula- 
tion adulte  si  clair-semée,  les  guerres  de  cette  époque,  bien  que,  comparativement 
à  ceQes  du  dix-neuvième  siècle  que  l'on  a  justement  appelées  les  guerres  des  masses, 
eDes  fussent  faites  avec  de  petites  armées. 

D  parait  d'aiUeurs  certain  qu'à  cette  époque,  la  population  de  la  France  avait  subi 
une  certaine  diminution.  Les  intendants  sont  unanimes  sur  ce  point,  bien  que  leurs 
évaluations  soient  probablement  très-exagérées.  M.  de  Phélippeaux,  dans  son  Mé- 
moire sur  la  généralité  de  Paris^  écrit  en  1700,  en  indique  les  causes  en  ces  termes 
{Manuscrit,  voL  P*",  p.  649):  cLe  peuple  a  été  auti^fois  plus  nombreux  qu'il  n'est 
présentement  C'est  un  iait  constant  La  preuve  s'en  tire  des  registres  anciens  des 
villes  et  des  rôles  des  tailles  des  paroisses  qui  contiennent  l'ensemble  des  feux;  les- 
quels comparés  à  ceux  d'aujourd'hui,  la  diminution  s'y  trouve  assez  considérable.... 
Les  causes  générales  de  cette  diminution ,  qui  est  de  moitié  dans  quelques  élec- 
tions, du  tiers  ou  du  quart  dans  les  autres,  sont  la  guerre,  la  mortalité  de  1693, 
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la  cherté  des  vivres,  les  impositions  extraordinaires.  Les  causes  particulières  sont 
les  logements  et  les  passages  fréquents  des  gens  de  guerre  ;  la  sortie  des  religion- 
naires  hors  ce  royaume  (révocation  de  Tédit  de  Nantes),  etc..  » 

L'intendant  de  Champagne,  parlant  de  la  ville  de  Troyes,  signale  ainsi  la  déca- 
dence de  cette  ville:  «...Troyes,  naguère  la  plus  marchande  ville  de  France,  est 
tellement  tombée,  qu'il  n'y  reste  plus  20,000  âmes  de  60,000  qui  y  étaient  autrefois.  » 

L'intendant  de  Picardie  :  «  Autrefois  la  population  était  plus  élevée  de  1/12^.» 

L'intendant  de  l'Orléanais:  <  La  population  est  diminuée  de  1/5®;  les  protestants 
sont  réduits  au  tiers.  » 

L'intendant  de  Tours  :  €  ....  On  connaît  sensiblement  cette  diminution  des  habi- 
tants par  celle  des  loyers  des  maisons,  qui  sont  réduits  au  tiers  de  leur  ancien  prix, 
et  par  la  ruine  des  maisons,  dont  on  vend  les  matériaux,  au  lieu  de  les  rétablir.)» 

L'intendant  d'Anjou  :  c  Le  peuple  est  diminué  de  1/4  depuis  trente  ans.» 

L'intendant  de  Lyon  :  « Avant  la  dernière  guerre  et  les  mortalités  de  1693-94, 

il  y  avait  1/6®  d'habitants  de  plus  :  la  ville  de  Lyon  seule  est  diminuée  de  20,000.» 

L'intendant  de  Lorraine  :  c  Le  peuple  lorrain  est  diminué  des  2/3  depuis  l'année 
1632;  cela  parait  par  les  anciens  rôles  et  autres  renseignements.» 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle ,  on  voit  se  produire ,  en  l'absence  d'un 
nouveau  dénombrement  ou  d'une  nouvelle  évaluation  officielle  (t),  les  conjectures 
les  plus  diverses  et  les  plus  hasardées  sur  le  chiffre  réel  de  la  population  de  la 
France.  Les  économistes,  dans  l'intérêt  de  leurs  doctrines,  propagent  l'idée  d'une 
diminution  considérable.  L'un  d'eux ,  le  marquis  de  Mirabeau ,  écrit  dans  VAmi  des 
hommes  y  on  ne  sait  sur  quelles  données,  que  la  France  ne  compte  plus  que 
18,107,000  habitants.  L'auteur  de  l'article  Population  de  l'Encyclopédie  (Quesnay 

fils,  selon  les  uns,  Damilaville  selon  d'autres),  va  bien  plus  loin:  < La  guerre 

ruineuse  d'Espagne ,  dit-il ,  la  diminution  des  revenus  du  royaume ,  causée  par  la 
gène  du  commerce  et  par  les  impositions  arbitraires  ,  la  misère  des  campagnes ,  la 
désertion  hors  du  royaume ,  l'affluence  des  domestiques  que  la  pauvreté  et  la  mi- 
lice obligent  de  se  retirer  dans  les  grandes  villes ,  où  la  débauche  leur  tient  lieu  de 
mariage  ;  les  désordres  du  luxe  dont  on  se  dédommage  malheureusement  par  une 
économie  sur  la  propagation ^  etc.,  etc.,  toutes  ces  causes  n'autorisent  que  trop 
l'opinion  qui  réduit  aujourd'hui  le  nombre  des  hommes  du  royaume  à  seize  mil- 
lions L...  »  Herbert, .partisan  des  économistes,  publie  le  tableau  le  plus  sombre  de 
la  population  de  nos  campagnes  :  «....  Quand  on  s'éloigne  de  la  capitale  et  des 
grands  chemins ,  il  n'y  a  pas  d'endroits  où  on  ne  rencontre  des  terres  incultes.  L'on 
voit ,  surtout  dans  l'intérieur  du  royaume,  les  tristes  restes  de  villages  abandonnés. 
Dans  des  cantons  entiers ,  les  habitants ,  mal  couverts ,  mal  nourris ,  livides  et  dé- 
crépits avant  l'âge,  ne  promettent  point  une  postérité  vigoureuse.»  {Essai  sur  Va- 
gricuUureyVl^b).  Montesquieu,  subissant,  sans  les  discuter,  Tinfluence  des  opi- 
nions accréditées  par  les  économistes,  se  range  également  à  l'idée  d'un  mouvement  de 
dépopulation  en  France  et  dans  le  reste  de  l'Europe.  «...Il  yeut,  dit-il,  dans  la  plupart 
des  contrées  de  l'Europe ,  plus  de  peuple  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui.  »  Et  plus  loin  : 
«....De  tout  ceci,  il  faut  conclure  que  l'Europe  est,  même  aujourd'hui,  dans  le 


1.  Des  recherches  faites  avec  soin  nous  autorisent  à  penser  que  le  prétendu  dénombrement  de  1 762, 
eité  dans  dirers  documents,  même  officiels,  est  tout  simplement  le  résultat  d'uae  évaluation  due  à 
l'abbé  Kxpilly  (hict.  de  la  France  et  des  Gaules,  art.  Populatian,  p.  806). 
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cas  d'avoir  besoin  de  lois  qui  favorisent  la  propagation  de  l'espèce  humaine.!  {Esprit 
des  loiSj  livre  xxiii ,  chap.  xxvi.) 

Les  cours  souveraines  se  font  elles-mêmes  l'écho  des  plaintes  générales  sur  la 
dépopulation.  Le  Parlement  de  Dijon,  dans  des  remontrances  du  9  janvier  4767;  le 
Parlement  de  Bordeaux,  dans  le  dispositif  d'un  arrêt  du  27  février  1765,  signalent 
une  prétendue  diminution  du  nombre  des  habitants  du  ressort  Cette  dernière  cour, 
voulant  constater  les  progrès  du  mal ,  ordonne  un  dénombrement  triennal  de  toutes 
les  villes  (pourquoi  les  villes  seulement?)  de  la  juridiction ,  comprenant  «  les  hommes 
et  les  femmes ,  les  maisons  religieuses ,  les  pensionnaires ,  les  domestiques  de  ces 
maisons ,  les  hôpitaux  et  établissements  de  charité ,  les  manufactures ,  les  maisons 
de  force....»  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  dénombrement  n'eut  jamais  lieu. 

C'est  alors  qu'entrent  en  lice  les  adversaires  des  économistes  pour  démontrer  le 
peu  de  fondement  et  surtout  le  peu  de  sincérité  de  leurs  évaluations.  Répondant  à 
l'article  Population  de  ^Encyclopédie  par  son  article  Population  du  Dictionnaire 
philosophique  y  Voltaire  évalue  le  nombre  des  habitants  de  la  France,  vers  le  miUeu 
du  siècle ,  à  20  millions,  t  Je  me  trouve  d'accord  dans  ce  calcul  avec  l'auteur  de  la 
Dlxme  royale  y  attribuée  au  maréchal  Vauban,  et  surtout  avec  le  détail  des  pro- 
vinces donné  par  les  intendants ,  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Si  je  me  trompe ,  con- 
tinue-t-il  en  faisant  allusion  aux  économistes ,  ce  n'est  que  de  4  millions ,  et  c'est 
une  bagatelle  pour  les  auteurs.»  Plus  tard,  il  reproduit  la  même  évaluation  dans 
YHomme  aux  quarante  écus,  pamphlet  dirigé  contre  les  économistes. 

Les  sarcasmes  et  même  les  observations  judicieuses  de  Voltaire  ne  pouvaient 
avoir  la  même  autorité  que  les  faits  consciencieusement  observés.  En  1766,  Mes- 
sance  (pseudonyme,  dit-on,  de  M.  de  Monthyon),  publie,  sous  le  titre  de  Recherches 
sur  la  popiUationy  des  documents  recueillis  avec  le  plus  grand  soin,  par  lesquels  il 
démontre  que ,  dans  les  généralités  d'Auvergne ,  de  Lyon ,  de  Rouen ,  d'Alençon , 
d'Auch,  de  Pau;  dans  les  provinces  de  Bourgogne  et  de  Provence,  et  dans  un 
grand  nombre  de  viUes  prises  au  hasard  sur  divers  points  de  la  France ,  la  popula- 
tion ,  mesurée  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  et ,  dans  quelques  cas , 
par  des  dénombrements  locaux ,  doit  s'être  accrue  d'un  treizième  depuis  60  ans. 
Appliquant  au  reste  de  la  France  cette  proportion  d'accroissement ,  il  trouve  un 
chiifre  de  23,109,000  habitant? ,  en  1763. 

A  peu  près  en  même  temps ,  l'abbé  Expilly,  dans  son  Dictionnaire  des  Gaules  et 
de  la  France ,  est  amené ,  par  des  recherches  personnelles  très-nombreuses ,  à 
évaluer  la  population,  en  1764,  à  20,905,413,  non  compris  la  Lorraine,  à  laquelle 
il  attribue  un  chiffre  de  620,000  habitants ,  ce  qui  porterait  la  population  totale  à 
21,525,413.  Plus  loin,  il  croit  pouvoir  l'élever  à  21,821,881.  Le  savant  abbé  justifie 
ainsi  cette  dernière  évaluation  :  <  Des  recherches  immenses ,  faites  avec  le  plus 
grand  soin,  et  la  plupart  à  nos  frais  (les  autres  nous  ayant  été  fournies  gratuite- 
ment ) ,  nous  mettent  en  état  d'assurer  que  la  population  de  la  France  est  actuelle- 
ment telle  que  nous  la  publions  dans  le  tableau  suivant.»  (Suit un  tableau  de  la  po- 
pulation par  généralités.)  Il  ajoute:  «La  France  est  donc  peuplée  de  plus  de  20 
millions  d'âmes,  et  non  pas  de  14,  16  ou  18  comme  quelques-uns  l'ont  prétendu. 
Il  y  a  plus  ;  nous  osons  soupçonner  que  ce  beau  royaume  est  encore  plus  peuplé 
que  nous  ne  le  faisons  présentement ,  et  nous  ne  croyons  pas  trop  hasarder  en 
ajoutant  qu'il  contient  au  moins  22  millions  d'habitants.  Nous  nous  fondons  :  1®  sur 
nos  propres  documents,  recueillis  avec  le  plus  grand  soin,  et  desquels  il  résulte 
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que,  depuis  60  ans  environ ,  la  population  esl  augmentée  d'au  moins  1/7  dans  plu- 
sieurs provinces.  D'où  il  suit  que,  si,  vers  1700,  le  royaume  était  peuplé,  selon 
Vauban,  de  19,094,146  habitants,  il  doit  l'être  présentement  de  21,821,881.» 
L'auteur  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  divers  dénombrements  postérieurs  à  ceux  des 
intendants,  et  dont  il  garantit  la  sincérité.  Nous  résumons  ci-après  les  plus  importants. 

^«î^fCES  CHIFFRES  de.'î.fuJ^ux  RÉSULTATS. 

Franche-Comté 340,720  1761  650,000* 

Généralité  de  Lyon 363,000  1757  520,000 

Province  d' Auvergne 557,068  1757  638,000 

Dauphiné : 527,397  1730  582,426» 

Forbonnais  ne  croyait  pas  à  une  dépopulation  de  la  France ,  et  il  en  donne  la 
raison  dans  ses  Principes  et  Observations  économiques:  « Par  les  rôles  des  Ga- 
belles, il  parait  que  la  population  est  augmentée  graduellement  depuis  1696,  et 
cette  preuve  nous  paraît  sans  réplique,  parce  que  personne  ne  va  au-devant  de 
rimpôt  Les  dénombrements  faits  en  Alsace ,  en  Auvergne  et  dans  le  Limousin  par 
des  personnes  de  mérite ,  attestent  également  que  la  population  s'y  était  trouvée 
accrue  depuis  cette  époque.  Or,  ces  trois  généralités  forment  un  préjugé  si  favorable 
pour  le  reste ,  qu'il  ne  pourrait  être  détruit  que  par  des  faits  authentiques  et  mul- 
tipliés. Il  paraît  donc  que  les  dénombrements  qui  portent  la  population  à  20  mil- 
lions, non  compris  la  Lorraine ,  ne  sont  pas  exagérés...  Si  la  dépopulation  a  eu  ses 
causes ,  la  population  n'a-t-elle  pas  aussi  les  siennes  ?  Une  paix  de  quinze  années , 
f essor  du  commerce  rendu  plus  vif  par  la  stabilité  des  monnaies^  la  révolution 
très-marquée  qu'il  a  faite  dans  le  travail  et  l'aisance  du  peuple ,  toutes  ces  causes 
réunies  ont  contribué  à  rendre  les  mariages  plus  fréquents  et  plus  féconds ,  en 
multipliant  les  moyens  de  nourrir  une  famille....  Rien  n'est  plus  injuste  que  les 
plaintes  sur  la  dépopulation  des  campagnes.  Lorsque  ces  années  dernières,  le 
gouvernement  a  écrit  dans  toutes  les  généraUtés  du  royaume  pour  s'informer  de 
l'emploi  que  l'on  pourrait  donner  à  quatre  ou  cinq  mille  familles  canadiennes ,  les 
bureaux  d'agriculture  ont  tous  répondu  qu'il  y  avait  plus  de  monde  dans  les  cam- 
pagnes qu'il  n'en  fallait ^  etc.» 

Buffon  recourt  à  un  calcul  assez  étrange  et  peu  digne  de  lui  pour  déterminer  la 
population  de  la  France  en  1767.  «  Suivant  l'abbé  Expilly ,  dit-il ,  tout  le  royaume 
de  France  contient  41,000  paroisses.  Les  deux  bailliages  de  Semur  et  de  Saulieu , 
contenant  138  paroisses,  sont  donc  dans  le  i-apporl  de  138  à  41,000.  Le  nombre 
des  décès  annuels  dans  ces  deux  bailliages  étant  de  2,020  14/15,  et  (d'après  la  for- 
mule qui  admet  le  rapport  de  1  décès  sur  35  habitants)  ce  nombre  devant  être 
multiplié  par  35 ,  on  a  70,732  pour  la  population  des  bailliages.  Ce  nombre  multi- 
plié à  son  tour  par  41,000  (nombre  des  paroisses),  et  divisé  ensuite  par  138,  pro- 
duit 21,014,777  pour  la  population  du  royaume,  non  compris  Paris,  ayant 
658,000  habitants,  ce  qui  ferait  ^ifil^lll  habitants.»  {Hùt.  nnL,  édit.  de  l'an  VII, 

1.  Expilly  fait  remarquer  que  le  chiflirc  de  340,720  habitants;  attribué  à  la  Francbe-Comté ,  en  1698, 
est  trèfi-probablement  de  beaucoup  inférieur  à  la  vérité.  H  en  donne  pour  preuve  ce  fait  assez  concluant 
qu'en  multipliant  seulement  par  25  le  nombre  moyen  annuel  des  naissances  de  cette  province^  de  1753 
à  1762,  on  arrive  à  un  chiffre  de  654,432.  Or,  dit-il,  U  est  difficile  de  croire  que  sa  population  ait  pu 
doubler  en  70  ans. 

2.  Malgré  la  distraction],  par  le  traité  d'Utrecht,  au  proUt  du  roi  de  Sardaigiie,  d'un  territoire  conte- 
nant 16,188  babitaDts. 

•icUtUqoM.  9 
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tome  24 ,  p.  63.)  Il  est  assez  singulier  que  le  résultat  obtenu  par  un  procédé  aussi 
empirique  concorde  à  peu  près  exactement  avec  le  chiffre  déterminé ,  après  de 
laborieuses  recherches ,  par  Expilly. 

Moheau  (Recherches  et  considérations  sur  la  population ^  1778)  estime,  d'après 
un  petit  nombre  de  faits  recueillis  dans  diverses  généralités ,  et  séparément  pour 
les  villes  et  les  campagnes,  que,  de  son  temps,  la  population  de  la  France  est  assez 
approximativement  égale  au  résultat  de  la  multiplication  du  nombre  moyen  annuel 
des  naissances  par  25,  ou  des  mariages  par  114,  ou  des  décès  par  30.  «  Le  nombre 
commun  des  naissances  du  royaume  pendant  cinq  années,  est  de  928,918;  or, 
comme  deux  naissances  doivent ,  dans  l'évaluation  de  la  [Sopulation  du  royaume , 
faire  présumer  l'existence  au  moins  de  51  individus ,  on  doit  compter  en  France 
environ  23,500,000  ou  24,000,000  d'habitants;  le  nombre  juste,  suivant  ce  calcul, 
serait  23,687,409.  Si  l'on  prend  pour  base  le  nombre  des  mariages ,  base  moins 
sûre  que  la  précédente,  ce  nombre,  qui  est  de  162,180,  donnerait  23  millions  d*ha- 
bitants  et  plus.  Si  la  supputation  est  faite  d'après  les  décès  (genre  d'estime  sur  lequel 
nous  avons  témoigné  notre  défiance) ,  793,931  décès ,  nombre  conunun  pris  sur 
cinq  années,  donnent,  suivant  le  terme  d'appréciation  adopté  pour  le  royaume, 
23,817,930  habitants.»  (Page  65.) 

Le  chevalier  des  Ponmielles ,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Tableau  de  la  popu- 
lation de  toutes  les  provinces  de  France  (1789),  paraît  être,  de  tous  les  écrivains 
dont  nous  venons  de  parler,  celui  qui  a  fait  les  recherches  les  plus  considérables 
pour  déterminer  le  chiffre  de  la  population  d'après  le  ùombre  annuel  des  nais- 
sances, mariages  et  décès.  «...J'ai  parcouru,  dit-il,  tout  le  royaume;  j'ai  vu  le 
relevé  des  registres  de  toutes  les  intendances  ;  j'ai  fait  ou  vérifié  tous  les  calculs 
moi-même:  d'après  cela,  je  crois  pouvoii' assurer  que ,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
l'estimation  de  25,065,883  âmes  est  ce  qu'on  peut  avoir  de  plus  certain.» 

Ce  chiffre  diffère  peu  de  celui  que  Necker  a  déduit  du  nombre  moyen  annuel  des 
naissances  X  25  3/4.  L'évaluation  de  Necker,  quoique  antérieure  à  celle  de  des 
Pommelles ,  étant  la  plus  accréditée  et  ayant  donné  lieu ,  de  nos  jours ,  à  des  dis- 
cussions très-animées ,  nous  croyons  nécessaire  de  reproduire  le  passage  de  son 
livre  de  V Administration  des  Finances  où  il  l'a  consignée  :  a  Les  opinions  ne  pou- 
vant pas  être  réunies  sur  la  proportion  précise  qu'on  doit  adopter  pour  juger  de  la 
population  par  le  nombre  des  naissances ,  et  ayant  hésité  moi-même  enti*e  25  1/^ 
et  26,  je  prendrai  ici  un  terme  moyen.  Ainsi,  pour  évaluer  la  population  du 
royaume,  je  multiplierai  les  naissances  par  25  3/4.»  Necker  fait  suivre  cette  obser- 
vation d'un  tableau  contenant  le  nombre  annuel  des  naissances  pour  chacune  des 
années  de  la  période  1771  à  1780.  « ....  Si,  au  lieu  de  ce  tableau,  composé  de  dix 
années ,  continue-t-il,  on  arrêtait  seulement  son  attention  sur  les  cinq  dernières 
(1776-1780),  on  trouverait  que ,  pendant  cet  intervalle,  le  nombre  des  naissances 
s'est  élevé  à  4,816,038 ,  ce  qui  fait  pour  l'année  commune  963,207.  Et  ce  nombre, 
X  25  3/4,  donnerait  un  total  de  24,802,580  individus.»  Après  avoir  indiqué  les 
circonstances  qui  lui  permettent  de  croire  que  ce  chiffre  est  plutôt  au-dessous  qu'au- 
dessus  de  la  vérité ,  il  termine  ainsi  :  « C'est  par  toutes  ces  raisons,  et  d'autres 

encore ,  que  je  suis  fermement  persuadé  qu'aujourd'hui ,  dix-huit  mois  après  la 
paix ,  les  naissances  du  royaume ,  y  compris  la  Corse ,  s'élèvent  à  plus  de  1  millioD, 
ce  qui  indiquerait  une  population  de  près  de  26,000,000  d'âmes.  Cependant,  pour 
ne  point  trop  s'écarter  des  idées  communes  et  des  bases  le  plus  généralement 
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adoptées ,  c'est  sur  une  population  de  24,800,000  âmes  que  Ton  fondera  tous  les 
calculs  dans  la  suite  de  cet  ouvrage.» 

Quelques  années  auparavant,  en  17X3,  Necker,  dans  son  livre  sur  la  Législation 
et  le  Commerce  des  grains,  avait  cru  devoir  déterminer  la  population  non  pas  d'a- 
près le  nombre  moyen  des  naissances  x  25  3/4 ,  mais  par  le  nombre  moyen  des 
décès  X  31.  t.... D'après  divers  renseignements  donnés  par  MM.  les  intendants, 
dit-il ,  on  a  fait  un  relevé  des  naissances ,  des  maiîages  et  des  décès  dans  tout  le 
royaume,  en  1770,  1771  et  1772.  L'année  commune  des  morts  est  de  780,040. 
On  les  a  multipliés  par  33  pour  trouver  le  nombre  des  habitants,  comme  quelques 
auteurs  sur  ces  matières  ont  cru  qu'on  pouvait  le  faire  ;  et  il  résulterait  de  ce  calcul 
une  population  de  25,741,430.  Mais  comme  cette  proportion  n'est  pas  généralement 
adoptée ,  j'ai  formé  mon  calcul  sur  31 .  Il  paraîtra  d'autant  plus  modéré ,  qu'il  y  a 
toujours  une  quantité  de  morts  non  enregistrés  dans  les  livres  mortuaires ,  et  que , 
dans  les  recensements  qu'on  fait,  il  est  plus  aisé  d'oublier  que  de  multiplier.  Quoi 
qu'if  en  soit,  sur  le  pied  de  31  vivants  pour  un  mort,  on  trouverait,  en  1775, 
24,181,333  habitants  dans  le  royaume.»  (P.  39  en  note.) 

H.  Bonvalet-Desbrosses ,  dans  son  livre  des  Ressources  et  Richesses  de  la  France 
(1789) ,  porte  la  population  de  la  France  à  27,957,267  habitants ,  dont  20,645,335 
dans  les  campagnes,  et  7,311,832  dans  les  villes.  Cet  auteur  a  le  tort  grave  de  ne 
pas  faire  connaître  les  éléments  de  son  calcul.  Enfin ,  pour  épuiser  la  nomenclature 
des  évaluations  émanées  d'hommes  plus  ou  moins  connus  et  qui  ont  fait  autorité  de 
leur  temps ,  nous  rappellerons  que ,  dans  son  Aperçu  de  la  Richesse  territoriale  et 
des  Revenus  de  la  France,  écrit  en  1787  et  imprimé  en  1790  par  l'ordre  de  TAs- 
semblée  nationale,  Lavoisier  n'estime  la  population  qu'à  25  millions,  dont  8  mil- 
lions dans  les  villes  et  17  dans  les  campagnes. 

Toutes  ces  estimations  sont  fondées,  comme  on  l'a  vu,  et  quoi  qu'en  aient  dit  leurs 
auteurs ,  sur  un  très-petit  nombre  d'observations  faites ,  soit  dans  quelques  pa- 
roisses rurales ,  soit  dans  quelques  villes ,  et  ils  n'ont  pu  déterminer  le  rapport  des 
naissances  aux  habitants  que  d'après  des  dénombrements  opérés  pour  l'assiette  de 
fimpôt  de  la  capitation  et  à  des  dates  plus  ou  moins  anciennes.  Elles  ne  sauraient 
donc  inspirei*  une  grande  confiance.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  résultats  du 
dénombrement  d'une  des  plus  grandes  provinces  de  France ,  la  Bourgogne.  Ce 
dénombrement,  opéré,  non  dans  un  but  financier,  mais  dans  l'intention  de  con- 
naître le  véritable  chiffre  de  la  population  de  la  généralité ,  a  été  effectué  en  1786 
par  Tordre  des  États ,  et  imprimé  en  1789  à  l'imprimerie  impériale.  Il  fait  connaître 
le  nombre  des  habitants ,  divisé  par  sexe  et  par  âge  pour  chaque  sexe.  En  voici  le 
résumé  : 

DtO»  De  15  ans  DeSOiuc  DeSOinc  D«ftOans         De  100  vu  ., 

k  I.V  k3i).  kKO.  kCUt.  etau-desins      <»t  aii-deitus.  '"^^ 

3557277    aOoTlSe    2747963    1027o33      727407        20         1,005,486 

Le  nombre  moyen  annuel  des  naissances  de  la  province ,  déduit  du  relevé  de 
Tétat  civil  pour  les  années  1776,  1778,  1781  et  1784  (les  années  intermédiaires 
nous  manquent),  est  de  41,409,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  de  détail  ci-après: 

1776 43,091 

1778 40,134 

1781 42,488 

1784 39,924 

En  divisant  la  population  recensée  en  1786  par  ce  nombre  moyen,  on  trouve 
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26,7  habitants  pour  une  naissance.  Si  Ton  prend  le  rapport  des  naissances  à  la  popu- 
lation dans  Tannée  la  plus  rapprochée  du  dénombrement,  c'est-à-dire  en  1784,  le 
rapport  descend  à  1  sur  27.7.  En  multipliant  par  ce  nombre  celui  des  naissances 
dans  la  France  entière  en  1784 ,  on  trouve  une  population  de  26,748,843. 

Sir  Francis  dlvernois ,  dans  sa  brochure  sur  la  Morialiié  proportionnelle  des 
Peuples  (1834),  critique  comme  notablement  au-dessous  de  la  vérité  les  divers  rap- 
ports des  naissances  à  la  population  adoptés  par  Messance ,  Moheau  et  Necker,  et 
cite  le  fait  suivant  à  Tappui  de  son  opinion  :  —  «  La  cour  de  Turin,  dit-il ,  ordonna 
un  recensement  général  dans  la  province  de  Savoie....  Cette  enquête  fut  achevée  en 
1789.  Ses  résultats  n'ont  été  mis  au  jour  que  vingt  ans  après  par  le  préfet  du 
Mont-Blanc,  qui,  en  retrouvant  dans  les  bureaux  de  Chambéry  les  pièces  de  ce 
travail ,  se  fit  un  devoir  de  le  faire  connaître.  Il  s'agissait  d'une  province  qui,  quant 
à  son  climat,  à  son  sol,  ses  productions,  les  mœurs  de  ses  habitants,  leur  religion 
et  leur  répartition  entre  les  villes  et  les  campagnes ,  a  d'intimes  affinités  avec  la 
France  prise  en  masse.  Or,  «en  1789,  dit  le  préfet  du  Mont-Blanc  (M.  de  Vernheil), 
«  le  rapport  des  naissances  était  à  la  population  totale  comme  1  à  32.57,  et  le 
€  nombre  des  morts  (non  compris  les  militaires),  comme  1  à  37.21.»  Si  M.  Necker 
avait  pu  connaître  ce  qui  se  passait  si  près  de  lui ,  il  n'eût  pas  hésité  à  appliquer  à 
la  France  deux  multiplicateurs  semblables  à  ceux  de  Savoie.  Or,  ceux-ci  lui  auraient 
révélé  une  population  effective  d'environ  30  millions  et  demi  en  1775,  milieu  de  la 
période  décennale  qu'embrassaient  ses  registres  des  naissances  et  des  décès.» 

Nous  avons  quelque  peine  à  croire  à  un  rapport  mortuaire  aussi  favorable  que 
1  :  37.21  dans  un  pays  où,  d'après  les  documents  publiés  par  le  gouvernement 
sarde  en  1838,  il  atteint  à  peine  aujourd'hui  ce  chiffre.  Fût-il  exact,  il  n'aurait 
que  la  valeur  d'un  chiffre  isolé,  applicable  seulement  à  un  pays  placé  dans  des  con- 
ditions matérielles  et  morales  toutes  spéciales,  et  ne  pourrait,  par  conséquent, 
raisonnablement  servir  à  déterminer  la  population  d'un  grand  État  conune  la 
France  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Nous  n'hésitons  pas ,  pour  nous ,  à  adopter 
de  préférence  comme  base  d'un  calcul  plus  rationnel ,  plus  voisin  de  la  vérité ,  le 
rapport  des  naissances  à  la  population  de  la  province  de  Bourgogne  en  1784. 

Il  existe  aux  archives  de  l'Empire  un  carton  appelé  le  carton  de  M.  Necker,  Ce 
carton  contient ,  entre  autres  documents ,  les  minutes  des  calculs  à  l'aide  desquels 
cet  homme  d'État  a  déterminé  le  chiffre  de  la  population  en  1778.  Autorisé  à  faire 
des  recherches  dans  ce  carton,  nous  y  avons  trouvé  plusieurs  exemplaires  d'un 
tableau  faisant  connaître  la  population  de  la  France  en  1790.  L'un  de  ces  exem- 
plaires nous  ayant  paru  la  mise  au  net  des  autres,  nous  eûmes  l'idée  de  le  compa- 
rer avec  un  tableau  de  la  population  par  département  qu'Arthur  Young  a  inséré  dans 
ses  Voyages  en  France  dans  les  années  1787-88-89  et  90.  Les  deux  documents 
étant  identiques ,  nous  dûmes  en  conclure  qu'ils  émanaient  de  la  même  source. 
Maintenant,  quelle  était  cette  source?  Un  dénombrement  avait-il  eu  lieu  réellement, 
ou  ne  s'agissail-il  encore  que  d'une  nouvelle  évaluation  d'après  une  année  moyenne 
des  naissances  les  plus  récentes  ?  Le  carton  Necker  ne  contenant  aucune  indication 
à  ce  sujet,  nous  avons  dû  nous  reporter  aux  exphcations  dont  A.  Young  feit  précé- 
der son  tableau  de  population ,  explications  d'une  exactitude  d'autant  moins  dou- 
teuse, qu'il  est  évident  qu'elles  lui  ont  été  données,  avec  le  tableau  lui-même,  par 
un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  peut-être  même  du  gouvernement 

Voici  le  texte  du  célèbre  voyageur  anglais  : 
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€  L'Âsserohlée  nationale  a  fait  faire  des  recherches  sur  la  population  de  TEmpire, 
cl  elles  ont  donné  une  solution  plus  exacte  qu'aucun  des  calculs  précédents.  Cela 
s'est  pratiqué  par  le  moyen  des  rôles  des  taxes ,  dans  lesquels  toutes  les  personnes 
non  sujettes  à  l'imposition  sont  enregistrées  dans  ce  que  nous  nommerions  des 
duplicata,  et  comme  les  ordres  pour  faire  ces  rôles  sont  positifs  et  explicites;  que, 
d'ailleurs,  fl  n'en  revient  aucun  avantage  à  ceux  qui  cachent  leur  nombre,  mais 
qu'au  contraire  ils  sont ,  dans  bien  des  cas ,  favorisés  en  raison  du  nombre  de  leurs 
enfants,  on  peut  conclure  que  ce  sont  les  guides  les  plus  sûrs,  etc.»  (vollU, 
page  206  et  passirriy  traduction  de  F.  S.,  2®  édition,  4794).  Ainsi,  d'après  Young,  il 
ne  s'agirait  pas  ici  d'un  dénombrement ,  mais  bien  du  résultat  d'un  dépouillement 
des  rôles  de  capitation. 

Si  l'on  se  reporte  soit  aux  statistiques  préfectorales  dressées  en  l'an  XI  en  vertu 
des  oixlres  et  d'après  un  plan  émané  du  gouvernement ,  soit  aux  statistiques  locales, 
rédigées  sous  les  auspices  des  préfets  avec  les  documents  des  archives  des  préfec- 
tures, on  trouve,  sur  les  opérations  qui  ont  servi  à  déterminer  la  population  en 
4790 ,  des  détails  qui  seraient  de  nature  à  faire  croire  que  les  chiffres  réunis  à  cette 
époque  sont  supérieurs  à  la  vérité. 

En  voici  quelques  extraits  : 

«....Les  évaluations  de  1790  portent  la  population  à  314,630,  tandis  qu'elle  n'é- 
tait plus  en  1796 ,  d'après  un  dénombrement  réel ,  que  de  308,452  ;  aussi  on  peut 
croire  qu'à  peu  près  partout  les  évaluations  de  1790  ont  été  supérieures  à  la  vérité, 
mais  cependant  dans  d'assez  faibles  proportions.  Cette  affirmation  est  même  une 
chose  assez  remarquable.»  (Statistique  des  Bouches-du-Rhône)  L'auteur  semble 
oublier  que,  de  1790  à  4796,  il  s'est  produit  des  faits  de  révolution  et  de  guerre 
qui  ont  dû,  non-seulement  arrêter  le  mouvement  progressif  de  la  population,  mais 
encore  lui  faire  subir  des  pertes  notables. 

—  «....Les  recensements  faits  en  4790  et  en  l'an  IV  portaient  la  population  du 
département ,  le  premier  à  483,286 ,  le  second  à  444,385.  Ces  recensements,  le 
premier  surtout,  sont  fort  exagérés.  Des  intérêts  politiques,  en  tête  desquels  il  faut 
mettre  celui  de  la  représentation  au  Corps  législatif,  ont  présidé,  pendant  quelque 
temps,  à  la  confection  des  états  de  population  dans  plusieurs  départements.  » 
(Annuaire  statistique  de  la  Dordogne  pour  l'an  XII  de  la  république.) 

—  «....Avant  4790,  la  population  était  évaluée  à  448,507  habitants.  Elle  fut  portée 
cette  année  à  425,622 ,  suivant  les  états  du  recensement  fournis  par  les  municipa- 
lités à  l'administration  centrale  du  département.  Mais  il  fut  reconnu  (par  qui  ?)  que 
les  chiffres  indiqués  dans  la  plupart  de  ces  états  avaient  été  exagérés  par  les  com- 
munes pour  se  donner  plus  d'importance  et  pour  nommer  en  même  temps  un  plus 
grand  nombre  d'électeurs.  (Statistique  générale  du  département  de  V Isère ^  4846. ) 

—  «....On  a  fait  plusieurs  dénombrements  depuis  la  Révolution;  mais  comme  les 
premiers  eurent  lieu  dans  des  circonstances  où  toutes  les  prétentions  se  dévelop- 
paient, où  chaque  localité  espérait  obtenir  quelque  établissement  public ,  où  toutes 
les  villes  demandaient  à  être  chef-lieu  de  département,  ou  tout  au  moins  d'un  dis- 
trict ou  d'un  tribunal  ;  où  chaque  commune  voulait  être  le  centre  d'un  canton  ou 
d'une  justice  de  paix,  où  l'ambition  des  individus  secondait  cette  tendance  des 
masses,  on  exagéra  beaucoup  la  population.  A  des  époques  plus  récentes,  on  con- 
servait les  mêmes  vues ,  et  on  chercha  surtout  à  augmenter  les  produits  des  recen- 
sements lorsque  chaque  commune  voulut  avoir  des  ministres  des  cultes  salariés  par 
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l'État.  D'ailleurs,  pour  éviter  les  longues  opérations  d'un  dénombrement  rigoureux, 
on  prit  toujours  pour  base  le  premier,  qui  avait  été  fait  sous  l'influence  des  préten- 
tions locales. 

«  Celui  qui  fut  demandé  aux  maires  en  1790  portait  la  population  totale  des  com- 
munes qui  font  encore  partie  du  Lot  à  258,750.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  nous 
convaincre  que ,  bien  que  la  population  ait  augmenté  depuis  cette  époque ,  les  com- 
munes auxquelles  on  avait  donné  de  8  à  900  habitants  n'en  ont  encore  (  l'auteur 
écrit^en  1834  )  que  625  à  630. 

«  ....A  la  même  époque  (1790),  l'Assemblée  constituante  fit  faire  des  recherches  sur 
toute  la  population  du  royaume,  en  prenant  pour  base  les  rôles  des  contributions  et 
d'autres  rôles  sur  lesquels  on  inscrivait  toutes  les  personnes  non  sujettes  à  l'impôt  Ce 
dénombrement,  qui  se  fit  par  les  soins  du  bureau  topographique  de  l'Assemblée  (4), 
parait  être  resté  notablement  au-dessous  du  chiffre  réel  de  la  population.  »  (SkUis' 
tique  du  Lot ,  par  Delpon,  1831.) 

—  «....  Mais  tout  contribuait  alors  (dénombrement  de  1790),  à  faire  exagérer  la 
population.  Les  officiers  municipaux  voulaient  favoriser  leurs  curés,  dont  le  traite- 
ment avait  la  population  pour  base.  Chaque  commune  voulait  être  chef-lieu,  ou 
avoir  des  établissements,  ou  fournir  un  plus  grand  nombre  d'électeurs.  Il  n'est  pas 
un  recensement ,  fait  à  cette  époque ,  qui  n'ait  ressenti  plus  ou  moins  l'influence  de 
ces  petits  intérêts.  La  crainte  des  impôts  n'arrêtait  pas  ;  c'était  le  moment  ou  Ton 
persuadait  au  peuple  qu'il  ne  payerait  plus  rien,  i  (Statistique  des  Deux-  Sèvres, 
par  Dupin,  préfet,  an  XII.) 

—  «...  En  1790,  l'administration  départementale  envoya  au  comité  de  division 
de  l'Assemblée  constituante  un  tableau  de  population.  J'ai  longtemps  douté  de  la 
sincérité  de  ce  dénombrement,  qui  me  paraissait  exagéré.  Je  savais  que,  dans  le 
commencement  de  la  Révolution,  les  plus  petites  communes  cherchaient  à  se  don- 
ner de  l'importance,  et  je  soupçonnais  que  le  désir  de  présenter  un  grand  nombre 
d'électeurs  avait  pu  faire  exagérer  la  population.  Mais  en  y  réfléchissant^  foi  re- 
marqué que  y  à  l'exception  de  quatre  ^  tous  les  cantons  du  département  étaient  com- 
posés de  communes  rurales  et  qu'il  était  peu  vraisemblable  que  les  maires  se  fus- 
sent concertés  pour  exagérer  leur  population,  >  iStatistique  descriptive  générale  de 
la  Vendée,  1844.) 

Cette  opinion  nous  parait  la  plus  sage ,  la  plus  plausible  de  toutes. 

Maintenant,  quelle  que  soit  la  valeur  des  appréciations  qui  précèdent,  il  parait 
hors  de  doute  que  deux  opérations  ont  eu  lieu,  en  1790,  pour  connaître  la  popu- 
lation de  la  France.  La  première  a  consisté  dans  un  dénombrement  réel,  effectif 
par  les  soins  des  maires.  La  seconde,  qui  paraît  être  l'œuvre  d'un  comité  de  l'As- 
semblée constituante,  a  consisté  à  calculer,  par  département,  le  nombre  des  habi- 
tants d'après  celui  des  redevables  de  la  capitation. 

Au  surplus,  quand  on  examine  avec  attention  le  tableau  publié  par  Young,  on 
constate,  pour  un  gi*and  nombre  de  départements,  que  les  trois  dernières  unités 
des  nombres  sont  identiques  (tantôt  000,  tantôt  333),  signe  évident  d'un  calcul 
dont  la  donnée  ne  nous  est  pas  connue.  On  trouve  encore,  au  besoin,  la  preuve  de 
son  caractère  purement  évaluatif  dans  ce  fait  que  la  répartition  des  habitants  entre 
les  villes  et  les  campagnes  qui  l'accompagne  est  tout  simplement  calculée  d'après 

1 .  C'est  trés-probablement'Ie  résultat  de  ce  travail  qui  a  été  communiqué  à  A.  Young. 
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la  base  des  deux  tiers  pour  les  communes  rurales  et  d'un  tiers  pour  les  communes 
urbaines. 

Si  nous  avons  discuté  avec  quelques  détails  le  prétendu  dénombrement  cité  par 
le  célèbre  touriste  anglais,  c'est  qu'il  s'est  fait  récemment  un  certain  bruit  autour 
de  ce  document,  décrié  par  les  uns,  accueilli  avec  faveur  par  d'autres,  sans  raisons 
bien  concluantes  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

En  fait,  d'après  Young,  la  France  comptait  en  1790,  SôySGSyO?^  habitants,  moins 
bCorse  et  Vaucluse,  et  avec  ces  deux  départements  (d'après  leur  population  en 
1800),  26,718,390.  Dans  notre  conviction,  fondée  sur  des  faits  trop  nombreux  pour 
pouvoir  être  reproduits  ici ,  ce  chiffre  doit  être  accru  de  près  d'un  million.  Nous 
eo  donnerons  la  preuve  dans  un  travail  spécial  et  détaillé  que  nous  préparons  sur 
le  moQTement  de  la  population  en  France  avant  1800. 

Diaas  le  but  de  déterminer  le  nombre  des  députés  à  envoyer  au  Corps  législatif, 
la  Convention,  par  un  décret  du  20  août  1793,  ordonna  un  nouveau  dénombre- 
ifieot  de  la  population.  Les  graves  préoccupations  résultant  de  la  guerre  civile  et 
étrangère  et  de  la  désorganisation  de  l'administration  départementale,  ne  permirent 
pas  de  l'exécuter.  Déjà,  avant  ce  décret,  par  une  circulaire  des  10  mai  et  17  juin 
de  la  même  année,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  vainement  demandé  aux  admi- 
nistrateurs de  département  un  état  de  population  pour  les  villes  de  2,000  âmes  et 
au-dessus,  c. . .  Le  retard  que  vous  apportez  à  me  fournirces  états,  écrit  le  ministre 
Garât,  suspend  mes  opérations  personnelles  sur  ces  objets,  et  m'empêche  de  faire 
dresser  le  Tableau  général  de  ta  population  de  la  République,  qui  devrait  déjà  être 
mis  sous  les  yeux  de  la  Convention.  »  En  exécution  du  décret  du  19  vendémiaire 
anIV(H  octobre  1795)  sur  l'organisation  administrative  et  judiciaire  de  la  France, 
Tadministration  supérieure  prescrivit  encore  un  dénombrement.  Les  résultats  de 
cette  opération  pai*aissent  avoir  été  transmis  au  moins  partiellement  par  l'autorité 
locale;  mais  il  n'en  existe  aucune  trace  aux  archives  du  ministère  de  l'intérieur,  ou 
m  archives  de  l'Empire. 

De  l'an  IV  (1795)  à  l'an  VIII  (1800),  l'administration  semble  avoir  renouvelé  ses 
efforts,  mais  sans  succès,  pour  obtenir  des  tableaux  de  population  exacts.  €  Depuis 
tan  /F,  écrit  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  par  sa  circulaire  du  26  floréal 
an  Vin  (16  mai  1800)  l'administration  générale  a  fait  des  eflbrts  inutiles  pour  se 
procurer  des  états  complets  de  la  population  de  la  France.  Le  grand  nombre  d'objets 
dont  on  avait  désiré  que  ces  états  présentassoH  la  réunion  peut  avoir  été  un  des 
principaux  motifs  de  l'inexactitude  ou  de  l'omission  du  renvoi  ;  »  —  et  plus  loin  : 
< . . .  J'espère  que  je  n'aurai  point  à  me  plaindre  désormais  d'une  négligence  sem- 
blable à  celle  qui  a  empêché  jusqu'ici  que  l'administration  eût  sous  les  yeux  des 
tableaux  complets.  > 

S  2.  DéiombremeDto  il  XIX«  siècle. 

La  circulaire  dont  sont  extraits  les  passages  précédents  est  précisément  celle  qui 
a  prescrit  le  premier  dénombrement  dont  les  résultats  aient  été  publiés  oflîcielle- 
ro^nl,  le  dénombrement  de  1801.  On  remarque  avec  surprise  qu'elle  ne  contient 
aucune  instruction  sur  la  manière  dont  les  habitants  seront  recensés,  et  notamment 
sur  la  grave  question  de  savoir  si  tous  les  individus  trouvés  présents  à  un  titre 
quelconque  dans  la  commune  au  moment  de  l'opération,  ou  les  domiciliés  seule- 
ment, devront  y  être  compris. 
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L'authenticité  de  ce  dénombrement  ayant  été  souvent  contestée  en  ce  sens  qu'au 
lieu  des  résultats  d'une  véritable  énumération,  les  préfets  n'auraient  transmis  au 
gouvernement  que  de  simples  évaluations,  nous  nous  sommes  reporté  aux  origi- 
naux déposés  aux  archives  de  l'Empire  et  nous  avons  été  conduit  à  penser,  autant 
que  la  correspondance  administrative  et  la  forme  extérieure  d'un  document  manu- 
scrit peuvent  fournir  des  indices  suffisants  à  ce  sujet,  que  les  tableaux  transmis  par 
les  préfets,  par  commune,  par  canton  et  par  arrondissement,  sont  bien  réellement 
la  récapitulation  d'un  recensement  effectif.  Amené  à  comparer  le  manuscrit  des  archives 
avec  la  publication  faite  par  le  bureau  de  la  Statistique  générale  de  la  France  (vol. 
de  1837),  nous  avons  constaté  dans  les  deux  documents  des  différences  assez 
notables  en  ce  qui  concerne  les  chiffres  afférents  à  10  départements.  La  sonune 
des  différences  est  de  96,294  en  plus  dans  le  manuscrit;  ce  qui  élèvei'ait  le  total 
fourni  par  ce  dénombrement  non  plus  à  27,349,003,  chiffre  imprimé,  mais  à 
27,445,297. 

L'exactitude  de  ce  résultat  a  été  vivement  discutée  de  nos  jours.  On  a  prétendu 
qu'il  devait  être  notablement  inférieur  à  la  vérité.  Malgré  les  pertes  résultant  des 
faits  de  révolution  et  de  guerre  (guerre  civile  et  étrangère),  de  l'émigration,  des 
mortalités  exceptionnelles  dues  aux  chertés  qui  ont  régné  pendant  à  peu  près  toute 
la  période  révolutionnaire,  on  a  soutenu  que  la  population  de  la  France  devait  être 
de  30  millions  au  moins  au  commencement  de  ce  siècle.  Si  l'on  s'en  rapporte  aux 
auteurs  des  statistiques  départementales  qui  ont  été  contemporains  des  opérations 
ou  qui  ont  puisé  aux  archives  des  préfectures,  on  serait  assez  disposé  à  admettre 
cette  opinion.  Ils  sont  en  effet  à  peu  près  unanimes  à  présenter  le  recensement  de 
4804  comme  fait  avec  une  grande  précipitation  et  sans  aucun  des  soins  qu'exigent 
ces  vastes  et  difficiles  enquêtes.  Mais  l'argument  principal  à  l'appui  de  la  thèse  "qui 
en  conteste  l'exactitude,  c'est  l'accroissement  de  population  énorme  que  met  en 
lumière  celui  de  4806,  accroissement  qui  ne  peut  se  justifier  que  par  les  omissions 
commises  en  4804. 

La  circulaire  du  30  novembre  4805,  qui  a  prescrit  le  second  dénombrement 
opéré  depuis  4800,  appelle  une  attention  toute  particulière,  d'une  part,  parce  qu'elle 
contient  la  critique  des  opérations  analogues  effectuées  antérieurement,  de  l'autre 
parce  qu'elle  prescrit  de  recenser,  non  pas  tous  les  habitants  indistinctement  trou- 
vés dans  les  communes  par  les  agents  du  recensement,  mais  seulement  les  citoyens 
domiciliés  (0.  « . . . .  Vous  ne  saurez  trop  recommander  aux  sous-préfets ,  écrit  le  mi- 
nistre, de  donner  une  scrupuleuse  attention  à  ce  travail.  Il  faut  éviter  les  diverses 
etreurs  dans  lesquelles  de  faux  calculs  d'intérêts  opposés  ont  successivement 
entraitié  les  auteuh  des  dénombrements  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  :  les  uns 
ont  exagéré  la  population ,  croyant  par  là  donner  plus  d'importance  à  la  ville 
qu'ils  habitaient;  d'autres  l'ont  diminuée,  dans  l'espérance  de  se  dérober  aux 
charges  publiques.  11  faut  se  garder  de  ces  deux  excès.»  Et  plus  loin  :  «...Vous  re- 
marquerez que  ce  recensement  doit  comprendi*e  tous  les  citoyens  domicHiés...'  1 
n'y  a  d'exceptés  absolument  que  les  militaires,  lesquels  n'ont  pas  pour  domicile  le 

1.  Cette  prescription  indique  que  la  question  de  la  simple  résidence  ou  du  domicile  légal  comme 
base  du  dénombrement  avait  été  soulevée  en  1 801 .  C'est  la  preuve  indirecte  qu'au  moins  dans  un  certain 
uombre  de  dêparlemeuts,  le  receiisemenl  de  cette  mémo  année  a  clé  le  résultat  d'une  véritable  éuumé- 
ration. 
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lieu  où  ils  sont  actuellement  en  garnison.  Cependant,  vous  me  donnerez  le  nombre 
des  militaires  du  département  aujourdliui  sous  les  armes,  sans  vous  occuper  du 
liea  où  ils  sont  aujourd'hui.  Je  ne  vous  demande  pas  le  nombre  des  hommes  dans 
le  département,  mais  le  nombre  des  hommes  du  département ,  actuellement  au 
senice.  » 

On  comprend,  à  la  simple  lecture,  les  vices  de  cette  instruction.  Le  domicile 
devenant  la  base  du  dénombrement,  si  ce  mot  a  été  entendu  dans  le  sens  que  lui 
donne  la  loi,  d'un  trait  de  plume,  la  plus  grande  partie  des  populations  flottantes, 
c'est-à-dire  de  2  à  300,000  individus,  s'est  trouvée  éliminée  de  l'opération.  Les  dis- 
positions relatives  au  recensement  des  militaires  ne  laissent  pas  moins  à  désirer. 
Eo  recommandant  de  porter  au  compte  de  la  population  de  chaque  département  les 
militaires  incorporés,  sans  que  l'autorité  locale  ait  à  se  préoccuper  de  leur  exis- 
tence, on  s'exposait,  surtout  à  cette  époque  de  guerre  à  peu  près  continuelle,  à 
inscrire  comme  vivants  un  assez  grand  nombre  d'individus  décédés. 

Malgré  ces  causes  d'erreurs,  le  dénombrement  de  1805  accusa  un  résultat  de 
29,107,425,  soit  un  accroissement  de  population,  depuis  1800,  de  1,662,128;  chiffre 
énorme  et  bien  difficile  à  justifier,  dans  l'hypothèse  de  l'exactitude  de  celui  de  1800. 
En  essayant  de  déterminer,  d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  de  1801 
à  1805,  la  population  probable  au  1®"^  janvier  1806,  le  chiffre  de  1800  pris  comme 
point  de  départ,  on  ne  trouve  que  27,785,089.  Et  encore  ce  chiffre  est-il  trop 
élevé,  car  il  est  certain  qu'un  grand  nombre  de  décès  militaires  n'ont  pas  été  inscrits 
en  France,  et,  par  conséquent,  l'excédant  ofSciel  des  naissances  est  supérieur  à 
l'excédant  réel.  Cette  observation  confirme  l'hypothèse  de  nombreuses  omissions 
volontaires  ou  involontaires  en  1800. 

De  1806,  il  faut  remonter  à  1820  (0  pour  trouver  le  troisième  dénombrement 
exécuté  en  France.  Cette  lacune  est  fort  regrettable.  Une  nouvelle  énumération  en 
1816,  c'est-à-dire  immédiatement  après  le  rétablissement  de  la  paix  générale,  eût 
offert  le  plus  grand  intérêt,  en  révélant  les  vides  de  la  population  masculine  par 
suite  des  guerres  à  peu  près  continuelles  qui  ont  rempli  les  années  1806  à  1815. 
Si  Ton  pouvait  admettre  que,  de  1816  à  1836,  les  émigrations  et  les  immigrations 
se  soient  balancées,  ce  que  nous  ignorons  complètement,  et  si  l'on  considère  avec 
nous  le  dénombrement  de  1836  comme  le  plus  sincère  qui  ait  encore  été  fait  jus- 
qu'à cette  époque,  par  suite  des  précautions  particulières  que  l'administration  prit, 
comme  nous  le  verrons,  pour  en  assurer  l'exactitude,  on  peut,  par  le  simple  mou- 
vement des  naissances  et  des  décès,  déterminer  approximativement  la  population 
par  sexe  de  la  France  en  1816. 

La  population  relevée  en  1836  se  divise  ainsi  qu'il  suit,  par  sexe  : 

Hommei.  Femmes.  Total. 

16,460,701  1 7,080,209  33,540^910 

Ceci  posé,  on  constate  que,  du  l*^*"  janvier  1816  au  1®*"  janvier  1836,  l'excédant 
des  naissances  féminines  sur  les  décès  féminins  est  de  1,475,614.  Le  recensement 


1-  n  aëté  publié  dans  un  documeut  officiel  un  prétendu  dénombrement  de  ISM.  Ce  dénombrement» 
emprunté  à  V Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  pour  les  années  181 1  et  1812,  n'est  pas  autre  chose 
que  la  reproduction,  avec  quelques  légères  modifications,  de  celui  de  1806,  mais  d'après  les  étais 
manuscrits  déposés  aux  Archiyes  de  TEmpire,  états  que  nous  avons  examinés  avec  le  plus  grand  soin» 
et  qui  présentent  un  certain  nombre  de  différences  en  moins  avec  le  document  imprimé. 
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de  1836  ayant  eu  lieu,  selon  l'usage,  à  la  fin  de  juin,  il  faut  ajouter  à  ce  chiffre 
Texcédant  des  naissances  féminines  pour  les  six  premiers  mois  de  l'année,  soit 
47,031;  on  obtient  alors  un  excédant  total  de  1,522,645.  En  déduisant  ce  chiffre 
de  17,080,209,  on  trouve,  au  i^'  janvier  1816,  15,557,564  femmes.  Si  l'on  déter- 
mine par  le  même  procédé  le  nombre  des  hommes  à  la  même  date,  on  obtient  le 
chiffre  de  14,466,645.  Un  dénombrement  opéré  au  1^''janvier  1816  eût  donc  donné, 
dans  les  conditions  que  nous  avons  supposées,  les  résultats  ci-après: 

Fi^mini'».  Hommes.  Total.  Eicédaoi  dn  ftcmm***. 

i5,55"7,564  14,466,645  30,024,209  1,090,919 

On  peut  juger  de  l'énormité  de  cet  excédant  par  ce  fait  qu'il  a  diminué  à  chaque 
dénombrement,  et  qu'en  1851  il  n'était  plus  que  de  193,242,  bien  que  l'armée 
d'Afrique  et  le  corps  expéditionnaire  de  Rome  n'aient  pas  figuré  dans  cette  énumé- 
ration. 

Revenons  au  dénombrement  de  1820.  La  circulaire  ministérielle  (26  juin  1820), 
qui  en  prescrit  l'exécution,  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle.  cLe  cadre 
que  je  vous  envoie,  dit  le  ministre,  est  semblahle  à  celui  qui  a  été  dressé  en  1806, 
avec  cette  seule  différence  qu'il  y  est  ajouté  une  colonne  pour  indiquer  la  population 
agglomérée  de  1,500  âmes  et  au-dessus  de  celles  des  communes  qui  ont  cette  popu- 
lation. »  Cette  disposition  avait  pour  but  de  faciliter  l'assiette  du  droit  d'entrée  sur 
les  boissons  au  profit  du  trésor. 

D'après  le  nouveau  dénombrement,  la  population  s'élevait,  en  1820,  à  30,461,875. 
En  prenant  pour  mesure  de  son  accroissement,  dans  cette  période,  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès,  on  aurait  dû  trouver  30,779,433.  La  différence  est  proba- 
blement due  en  grande  partie  h  l'omission  des  populations  flottantes. 

En  1825,  l'administration,  reculant  devant  les  difficultés  d'un  nouveau  dénom- 
brement et  obligée  cependant,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  16  janvier 
1822,  d'établir  de  nouveaux  états  de  population  à  partir  du  1^' janvier  1826,  ne 
trouva  rien  de  mieux  à  faire  que  d'inviter  les  préfets  à  composer  une  nouvelle  po- 
pulation à  l'aide  du  calcul  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  ou  réciproque- 
ment dans  les  communes  de  leur  département  Cette  opération  d'un  genre  nouveau 
qui  faisait  abstraction  du  mouvement  extérieur  de  la  population,  donna,  d'après  les 
tableaux  annexés  à  l'ordonnance  du  15  mars  1827,  un  résultat  âe  31,858,937,  soit 
un  accroissement  de  1,397,062  par  rapport  à  1820.  Cet  accroissement  est  considé- 
rable sans  doute,  et  cependant,  d'après  l'excédant  des  naissances  constaté  par  le 
relevé  des  tableaux  du  mouvement  de  l'état  civil  que  les  préfets  transmettent  annuel- 
lement à  l'administration,  on  aurait  dû  trouver  un  chiffre  encore  plus  élevé,  c'est-à- 
dire  31,996,956. 

Le  25  mars  1831,  le  ministre  invita  les  préfets  à  procéder  à  un  nouveau  dénom- 
brement, t....  Le  but  de  ce  travail,  dit  la  circulaire,  étant  d'obtenir  des  résultats  de 
la  plus  grande  exactitude,  j'ai  pensé  qu'on  n'y  parviendrait  que  fort  imparfaitement  i 
en  employant  k  procédé  qui  a  été  suivi  en  1826.  J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'il 
serait  procédé  à  un  recensement  général  de  la  population,  i^  Ce  recensement  fit  con- 
stater une  population  de  32,569,223,  soit  un  accroissement  de  2,107,348  par  rap- 
port au  dénombrement  de  1821 ,  et  de  750,286  relativement  à  l'évaluation  de  1826. 
D'après  l'excédant  des  naissances,  la  population  se  serait  accrue,  de  1821  à  1831, 
de  2,485,549. 

La  circulaire  du  10  avril  1836  appelle  l'attention,  en  ce  sens  surtout  qu'elle 
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prescrit,  dans  des  termes  plus  précis  que  les  instructions  précédentes,  de  ne  recenser 
que  les  damiciliés.  Elle  aggravait  ainsi  les  chances  d'erreurs  que  pouvaient  présenter 
les  dénombrements  précédents.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Tadmi- 
Distration,  en  France,  se  préoccupait  moins  alors,  dans  ces  vastes  opérations,  de 
riniérét  statistique  que  de  l'exacte  application  des  lois  politiques,  financières,  admi- 
nistratives, qui  ont  la  population  pour  base;  or,  à  ses  yeux,  cette  application,  pour 
être  équitable,  doit  être  basée,  non  sur  une  population  flottante  et  incertaine,  mais 
sur  une  population  domiciliée  et  sédentaire.  Disons,  en  passant,  que  cette  opinion 
peut  être  très-justement  contestée.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  en  effet,  les 
populations  dites  flottantes  (garnisons,  élèves  des  établissements  d'instruction  publique, 
prisonniers,  etc.),  ne  sont  telles  qu'en  ce  sens  que  les  individus  dont  elles  se  com- 
posent changent  fréquemment  de  résidence;  mais  elles  sont  sédentaires  en  fait  par 
letir  nombre  total  qui  ne  varie  que  faiblement. 

La  circulaire  de  1836  se  recommande  d'ailleurs  par  des  prescriptions  nouvelles 
destinées  à  assurer  l'exactitude  du  dénombrement.  Ces  prescriptions  sont  résumées 
dans  l'extrait  ci-après  :  € ...  Le  tableau  nominatif  des  habitants  doit  être  établi  par 
famille  ou  ménage,  en  portant  en  tête  de  chaque  ménage  le  chef  de  famille,  puis 
sa  femme,  puis  ses  eniants,  puis  les  aïeuls  ou  autres  parents  faisant  partie  du  même 
ménage,  puis  enfin  les  domestiques  attachés  à  la  famille,  i»  Enfin,  dans  les  cadres 
annexés  à  cette  instruction  et  que  les  maires  étaient  appelés  à  remplir,  on  trouvait, 
pour  la  première  fois,  l'indication  des  maisons,  des  ménages,  des  âges  et  des  profes- 
sions. C'était  un  progrès  très-sensible  sur  les  autres  énumérations,  et  il  est  vivement 
à  regretter  que  l'administration  supérieure  n'ait  pas  centralisé,  dépouillé  et  publié 
ces  renseignements  dont  la  valeur  serait  si  grande  aujourd'hui  I 

On  constata,  en  1836,  une  population  de  33,540,910  habitants,  soit  une  augmen- 
tation de  971,687  par  rapport  à  1831.  D'après  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès,  on  aurait  dû  trouver,  au  l®*"  juillet  1836,  33,822,185  personnes.  On  voit  que 
récart  entre  la  population  dénombrée  et  la  population  calculée  tend  è  diminuer. 
Cest  l'indice  certain  d'une  amélioration  sensible  dans  les  procédés  matériels  du  re- 
censement. 

En  1841 ,  le  principe  de  la  résidence  est  enfin  substitué  à  celui  du  domicile.  Seu- 
lement, pour  concilier  les  exigences  administratives  avec  l'intérêt  statistique,  on 
décide  (Circul.  du  2  avril  1841)  que  les  individus  non  domiciliés  seront  dénombrés 
en  bloc  et  devront  être  distraits  de  la  population  totale ,  pour  l'application  des  lois 
qui  ont  le  chiffre  des  habitants  pour  base.  Ce  dénombrement  aurait  probablement 
donné  des  résultats  plus  exacts  que  les  précédents ,  s'il  n'eût  été  opéré  sous  l'in- 
fluence des  graves  événements  amenés  par  le  recensement  des  valeurs  locatives. 
Représenté  par  une  presse  hostile  comme  une  annexe  de  cette  délicate  opération 
financière,  il  rencontra,  de  la  part  des  habitants  et  des  maires  eux-mêmes,  des 
résistances  très-vives  qui  eurent  pour  résultats  de  nombreuses  omissions.  Il  donna 
pour  résultat  un  chiffre  de  34,240,178  habitants;  soit  un  accroissement  de  689,268 
depuis  1836,  le  plus  faible  qui  eût  encore  été  constaté. 

En  1846,  l'administration,  en  réglementant  (Cire,  du  6  mai  1846),  le  principe  de 
la  résidence,  lui  restitue,  à  tort,  selon  nous,  quelques-uns  des  caractères  du  domi- 
cile. Hais,  en  même  temps,  par  une  heureuse  compensation ,  elle  prescrit,  pour 
éviter  les  doubles  emplois,  que  les  populations  flottantes  seront  recensées  à  jour 
fixe.  Le  dénombrement  de  cette  année,  effectué  au  milieu  d'un  calme  profond,  ré- 
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para  les  omissions  de  1841.  La  population  recensée  s'éleva  au  chiflre  considérable 
de  35,400,486,  ce  qui  indiquait  un  accroissement  de  1,160,316,  par  rapport  à  1841. 
Si  Fezcédant  des  naissances  sur  les  décès  eût  seul  contribué  au  progrès  de  la  popu- 
lation, on  n'eût  recensé  que  35,149,555  habitants,  soit  un  accroissement  seulement 
de  909,377.  Il  est  évident  qu'un  grand  nombre  de  personnes  omises,  volontairement 
ou  non,  en  1841 ,  avaient  été  recensées  en  1846. 

Le  dénombrement  de  1851,  opéré  conformément  à  des  instructions  peu  diffé- 
rentes de  celles  de  1846  quant  au  mode  d'énumération,  mais  cependant  un  peu  plus 
favorables  au  principe  de  la  simple  résidence,  n'a  rois  en  lumière  qu'un  accroisse- 
ment de  382,684. 11  est  vrai  que  trois  faits  graves  de  nature  à  exercer  l'influence  la 
plus  défevorable  sur  le  mouvement  de  toute  population,  s'étaient  produits  dans  l'in- 
tervalle :  la  cherté  de  1846-1847,  le  choléra  de  1849,  et  la  révolution  de  1848. 
D'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  on  aurait  dû  trouver  35,922,055 
habitants,  soit  un  accroissement  de  521,569.  Le  mouvement  extérieur  de  la  popu- 
lation s'était  donc  soldé  par  un  excédant  d'émigration  notable.  La  révolution  de 
1848,  de  continuelles  appréhensions  sur  le  maintien  de  l'ordre,  de  vives  préoccu- 
pations sur  l'avenir  politique  du  pays,  la  suspension  de  la  plupart  des  travaux  pu- 
blics et  privés,  expliquent  suffisamment  cette  émigration. 

Si  le  dénombrement  de  1851  indique  un  ralentissement  sensible  dans  le  progrès 
de  notre  population,  il  appelle,  sous  d'autres  rapports,  toute  notre  attention.  C'est 
pour  la  première  fois,  en  effet,  que  l'administration  française,  dont  le  zèle  commen- 
çait à  être  stimulé  par  l'exemple  que  lui  donnaient  déjà  depuis  longtemps  les  gou- 
vernements étrangers  et  notamment  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Saxe,  la  Suède,  etc., 
se  décide  à  recueiUir  et  à  mettre  au  jour  les  résultats  du  recensement  au  point  de 
vue  de  l'âge,  des  professions,  des  nationalités  et  des  cultes. 

Ce  document,  imprimé  en  1854,  était,  à  celte  date,  le  travail  le  plus  étendu ,  le 
plus  considérable  qui  eût  encore  été  publié  sur  la  population  de  notre  pays.  Mais 
nous  croyons  qu'il  a  été  dépassé  en  importance  et  en  exactitude  par  le  cens^is  de 
1856,  dont  nous  allons  reproduire  les  principaux  détails  en  les  rapprochant  des  faits 
analogues  recueillis  en  1851. 

Disons  d'abord  que  les  circulaires  des  ministères  de  l'intérieur  et  de  l'agriculture 
et  du  commerce  (car  les  dénombrements,  en  France,  se  font  par  les  ordres  com- 
binés des  deux  ministères  représentant,  le  premier,  l'intérêt  purement  administratif, 
le  second,  l'intérêt  économique)  n'ont  rien  changé  aux  instructions  précédentes  en  ce 
qui  concerne  l'époque  et  la  forme  du  dénombrement.  Elles  ne  les  ont  point  modi- 
fiées notamment  au  point  de  vue  de  la  condition  du  domicile  et  de  la  résidence; 
seulement  le  département  du  commerce  a  cru  devoir  recommander,  comme  élément 
de  contrôle  et,  par  conséquent,  comme  garantie  d'exactitude,  l'emploi  d'un  bulletin 
de  recenseffïteiit,  destiné  à  être  rempli  séparément  pour  chaque  ménage.  Ce  bulletin, 
qui  est  imprimé,  contient  toutes  les  questions  auxquelles  il  doit  être  répondu  en  ce 
qui  concerne  les  noms  et  prénoms,  l'état  civil,  l'âge,  la  profession,  etc.,  et  l'agent  du 
recensement  doit  se  borner  à  inscrire,  dans  la  colonne  afférente  à  chacune  d'elles, 
les  réponses  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Les  deux  recensements  n'ont  pas,  d'ailleurs,  été  identiques  quant  à  la  nature  et  au 
nombre  des  renseignements  demandés.  C'est  ainsi  qu'en  1856,  le  ministre  du  com- 
merce a  cru  devoir  éliminer  du  programme  de  l'enquête,  sauf  à  l'y  réintégrer,  au 
besoin,  en  1861,  le  document  relatif  aux  cultes,  une  foule  de  personnes  apparie- 


'-  45  — 

nant  aux  cultes  non  calholiques,  qui  avaient  cru  voir  (chose  singulière!),  dans  la 
question  posée  à  ce  sujet  en  1851 ,  une  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  ayant 
à  cette  époque  refusé  d'y  répondre.  Pour  simplifier  une  opération  que  le  ministre  de 
l'intérieur,  se  plaçant  au  point  de  vue  exclusif  du  travail  ainsi  imposé  à  l'autorité 
locale,  considérait  déjà  comme  extrêmement  compliquée,  la  nationalité  n'a  pas  été 
non  plus  demandée  en  1856.  Il  en  a  été  de  même,  et  par  des  raisons  identiques 
d'un  certain  nombre  des  infirmités  extérieures  recensées  en  1851,  et  dont  il  eût  été 
du  plus  grand  intérêt  de  continuer  la  monographie  en  1856. 

Mais  il  est  juste  de  dire  que  les  sacrifices  ainsi  faits  par  le  ministre  du  commerce 
aux  préoccupations  de  son  collègue  de  Tintérieur,  ont  été  compensés,  dans  une  forte 
mesure,  par  l'élargissement  du  programme  de  1851  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions maintenues.  Ainsi,  au  lieu  de  se  borner  à  demander  le  nombre  des  maisons, 
comme  en  1851,  le  ministre  a  voulu  connaître,  en  outre,  leur  division  en  maisons: 
1^  habitées;  2^  totalement  ou  partiellement  inhabitées;  3^  en  construction.  Le  mode 
de  couverture  des  maisons  bâties  (chaume,  tuiles,  ardoises  ou  zinc)  lui  a  également 
paru  un  renseignement  utile  à  recueillir.  Enfin,  il  a  demandé  leur  classement  d'après 
le  nombre  de  leurs  étages,  conformément  aux  résolutions  adoptées  par  le  congrès 
international  de  statistique  en  1853.  Une  extension  analogue  a  été  donnée  à  la  sta- 
tistique des  ménages,  qui  ont  été  répartis  par  catégories  d'après  le  nombre  des  per- 
sonnes qu'ils  comprennent.  Une  tentative  importante  a  également  été  faite  en  1856, 
pour  connaître  le  nombre  des  mariés  et  veufs  de  chaque  sexe  ayant  ou  n'ayant  pas 
d'enfants,  moyeu  indirect  de  constater  la  fécondité  croissante  ou  décroissante  des 
mariages.  —  Les  populations  flottantes  ont  donné  lieu  à  des  spécifications  plus 
nombreuses,  plus  détaillées  et  cependant  plus  précises  que  par  le  passé,  et,  par 
suite  de  ces  améliorations,  l'administration  a  pu  se  procurer  une  statistique  satisfai- 
sante: 1^  des  établissements  pénitentiaires;  2^  des  établissements  de  bienfaisance; 
3^  des  établissements  d'instruction  secondaire,  et  4^  des  communautés  religieuses 
d'après  leur  destination,  autorisées  ou  non. 

Le  questionnaire  des  infirmités  a  également  été  élargi.  Les  aliénés  qui,  en 
1851 ,  avaient  été  confondus  avec  les  idiots  et  les  crétms,  en  ont  été  séparés.  Les 
aveugles  et  les  sourds-muets  ont  été  recensés  d'après  l'origine  de  leur  infirmité, 
selon  qu'elle  était  congénitale  ou  postérieure  à  la  naissance.  Ces  tristes,  mais  cu- 
rieuses études  auraient  pu  être  encore  étendues  dans  l'intérêt  de  la  science;  le  clas* 
sèment  par  âge,  pour  chaque  sexe,  des  divers  infirmes  eût  été  notamment  un 
renseignement  d'une  grande  valeur*  Évidemment  la  crainte  d'imposer  un  travail 
excessif  aux  agents  du  recensement  n'a  pas  permis  de  l'insérer  dans  le  cadre  de 
renquètedel856. 

La  statistique  des  professions  n'a  pas  été  recueillie  d'après  les  mêmes  bases  en 
1856  qu'en  1851.  Dans  cette  dernière  année,  il  avait  été  recommandé  de  classer 
séparément  les  femmes  et  les  enfants  qui  auraient  été  reconnus  vivre  exclusivement 
du  produit  de  la  profession  du  chef  de  la  famille.  L'extrême  di£Sculté  de  constater 
exactement  ce  fait  ayant  déterminé  les  agents  du  recensement  à  considérer  le  plus 
grand  nombre  comme  étant  à  la  charge  du  chef  de  la  famille,  près  de  12  milUons 
de  femmes  ou  d'enfants,  dont  un  grand  nombre,  peut-être,  avait  des  professions 
distinctes  ou  concourait  utilement  à  la  profession  de  l'époux  ou  des  parents,  ont  été 
placés  dans  la  catégorie  des  personnes  entièrement  étrangères  à  la  production  na^ 
tionale. 
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Pour  prévenir  le  retour  d'une  pareille  erreur,  Fadministration  eut,  en  1856,  la 
pensée,  non  plus  de  rechercher  la  part  de  chaque  individu  dans  chaque  branche  de 
cette  production,  information  (|ui  présente  peut-être  des  difficultés  inextricables, 
mais  le  nombre  des  individus  vivant  directement  ou  indirectement  d'une  profession 
quelconque,  comme  le  chef  de  la  famille,  sa  femme,  ses  enfants,  ses  domestiques, 
ses  ouvriers,  ses  employés,  etc.  On  arrivait  ainsi  à  déterminer  l'importance  de 
chaque  profession  par  rapport  à  l'ensemble  des  professions ,  idée  neuve  et  essen- 
tiellement pratique,  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  des  réformes  douanières  eussent 
été  soit  à  l'étude,  soit  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  la  statistique  des  professions 
ainsi  conçue  lui  permettait  de  juger  de  l'importance  des  intérêts  engagés  dans  les 
industries  que  ces  réformes  pouvaient  affecter. 

Ces  renseignements  préliminaires  étaient  nécessaires  pour  bien  faire  comprendre 
le  rapprochement  qui  va  suivre  des  principaux  résultats  des  deux  recensements  de 
1851  et  1856,  rapprochements  dont  l'étude  spéciale  de  ce  dernier  va  servir  de  base. 

1 1.  MonTement  de  la  population  de  1851  à  1856. 

D'après  le  Bulletin  des  Lois,  la  population  officielle  de  l'Empire  s'élevait  au 
r^  juillet  1851 ,  à  35,783,172,  et  au  1^^  juillet  1856 ,  à  36,039,364  habitants.  L'ac- 
croissement (356,192  ou  51,238  en  moyenne  par  année)  est  le  plus  faible  que  l'on 
ait  constaté  jusqu'à  ce  jour  en  France,  n  s'explique  par  une  diminution  sensible  des 
naissances  et  par  la  mortalité  exceptionnelle  des  années  1854  et  1855,  sous  la  triple 
influence  du  choléra,  de  la  guerre  et  de  la  cherté.  Malgré  cette  mortalité,  il  est 
remarquable  que  les  relevés  de  l'état  civil ,  dans  les  cinq  années  de  la  période 
1851-1856,  ont  mis  en  lumière  un  excédant  sur  les  décès  de  328,833  naissances. 
On  aurait  donc  dû  trouver  en  1856,  36,112,005  habitants.  Le  recensement  n'en 
ayant  constaté  que  36,039,364,  il  faut  admettre  ou  que  des  omissions  ont  été  com- 
mises jusqu'à  concurrence  de  72,641  âmes ,  ou  (|ue  les  émigrations  ont  été  supé- 
rieures de  la  même  quantité  aux  immigrations.  En  fait,  une  omission  considérable 
a  eu  lieu  ;  nous  voulons  parler  de  la  portion  de  notre  armée  d'Orient  qui ,  au  mois 
de  juin  se  trouvait  encore  en  Crimée,  et  dont  l'effectif,  d'après  un  document  offi* 
ciel ,  s'élevait  à  165,428  hommes.  En  tenant  compte  de  cette  omission,  et  en  sup* 
posant  que  les  165,428  militaires  absents  aient  tous  revu  leur  pays,  la  balance 
s'établit  au  profit  de  l'immigration ,  et  dépasse  90,000  individus.  Cet  excédant  se 
justifie  d'ailleurs  par  l'immense  impulsion  donnée  en  France  aux  travaux  publics  à 
partir  de  1852,  et  par  le  développement  non  moins  rapide  de  l'industrie  depuis 
eette  époque. 

Si  l'on  étudie ,  pour  chaque  département ,  le  mouvement  de  la  population  de 
1851  à  1856 ,  on  remarque  que  4  sont  restés  à  peu  près  stationnaires,  tandis  que 
54  ont  vu  leur  population  diminuer.  Sur  ces  54 ,  30  ont  perdu  au-delà  de  5000 
ftmes  chacun,  et  sur  ces  30, 16  en  ont  perdu  plus  de  10,000.  La  diminution  a  été 
surtout  sensible  dans  un  groupe  de  départements  formant  l'angle  Nord-Est  du  ter- 
ritoire et  comprenant  la  Haute-Saône,  la  Meurthe,  le  Bas-Rhin,  la  Meuse,  les  Vosges, 
le  Jura ,  la  Côte-d'Or,  l'Yonne ,  la  Haute-Marne ,  le  Doubs ,  les  Ardennes  et  la  Mo- 
selle. Ces  12  départements  réunis  ont  perdu  plus  de  200,000  habitants.  Dans  la 
Haute-Saône,  le  plus  éprouvé  de  tous,  la  perte  a  été* énorme,  puisqu'elle  s'est 
élevée  à  35,072  sur  347,469,  c'est-à-dire  à  un  dixième.  L'émigration  nous  paraît 
avoir  eu  une  forte  part  dans  celle  perte.  Un  second  groupe,  composé  de  six  dépar- 
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tements  voisins  de  Paris ,  doit  avoir  contribué  pour  un  chiffre  important  à  l'accrois- 
sement de  la  population  de  la  capitale.  U  comprend  le  Calvados,  la  Manche,  TOrne, 
TEure,  l'Oise  et  la  Sarthe.  Ces  six  départements  réunis  ont  perdu  55,000  habitants. 
Il  importe  toutefois  de  faire  remarquer  que ,  bien  qu'appartenant ,  pour  la  plupart , 
à  la  catégorie  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  meilleures  conditions  d'aisance  et  de 
vie  moyenne,  ils  se  font  remarquer  depuis  longtemps  par  le  faible  accroissement,  et 
même  pour  quelques-uns,  par  la  diminution  graduelle  de  leur  population.  —  Â 
l'extrémité  de  la  Bretagne,  le  Finistère,  les  Côles-du-Nord  et  le  Morbihan  ont  perdu 
26,000  habitants.  —  Dans  le  Centre,  le  Puy-de-Dôme,  la  Creuse,  le  Cantal  et  la 
Corrèze,  pays  à  forte  émigration  intérieure,  ont  fait  une  perte  à  peu  près  égale.  — 
Dans  le  Midi,  le  petit  département  de  l'Âricge  a  subi  une  réduction  de  16,117  âmes 
sur  267,435.  En  y  joignant  les  Hautes-  et  Basses-Pyrénées ,  le  Tarn  et  l'Aude ,  on 
arrive,  pour  ce  groupe,  à  une  perte  totale  de  près  de  50,000  âmes.  —  Dans  les 
Alpes,  la  population  de  l'Isère  a  diminué  de  26,860;  c'est  la  perte  relative  et  absolue 
la  plus  considérable  après  celle  de  la  Haute-Saône. 

En  résumé,  à  l'exception  de  la  Lorraine,  de  l'Alsace,  de  la  Normandie  et  de  la 
Picardie,  où  ont  agi  des  causes  particulières,  ce  sont  les  départements  les  moins 
riches  de  la  France  qui  ont  payé  le  plus  lourd  tribut  à  ce  mouvement  de  dépopula- 
tion partielle. 

Au  preoiier  rang  des  28  départements  qui  ont  gagné,  figure  la  Seine,  dont  la 
population  s'est  élevée  de  1,422,065  à  1,727,419;  c'est  une  augmentation  de 
305,354  ou  légèrement  supérieure  à  celle  des  15  années  antérieures  réunies.  Elle 
dépasse  de  50,838  l'accroissement  afférent  à  la  France  entière.  —  Le  Nord,  le 
second  en  importance  de  nos  départements,  s'est  accru  de  54,068  habitants;  le 
Rhône,  de  51,246;  les  Bouches-du-Rhône,  de  44,376;  la  Loire,  de  32,672  ;  la 
Gironde,  de  26,370;  la  Loire-Inférieure,  de  20,330.  On  reconnaît  là  l'influence  de 
ces  grands  centres  d'attraction  qui  s'appellent  Lyon ,  Marseille ,  Saint-Étienne,  Bor- 
deaux et  Nantes.  —  Viennent  ensuite  le  Pas-de-Calais,  l'Allier,  le  Var,  Seine-et-Oise, 
le  Gard,  l'Hérault,  Maine-et-Loire,  le  Cher  et  les  Landes.  Ces  deux  derniers  dépar- 
tements, naguère  si  déserts,  si  délaissés,  ont  gagné,  le  premier  8,583,  le  second 
7,636  habitants.  Cet  heureux  résultat  est  dû  à  la  puissante  impulsion  donnée  à  leur 
agriculture  par  la  création  récente  de  fermes  impériales  sur  leur  territoire. 

I  2.  Populations  rurale  et  urbaine. 

Quelle  est ,  par  département ,  d'après  les  deux  derniers  recensements ,  la  popu- 
lation qui  appartient  aux  villes ,  et  celle  qu'on  peut  considérer  comme  purement 
agricole?  A  quel  signe  certain  reconnaître  l'élément  urbain  et  l'élément  rural, 
et  comment  les  distinguer  l'un  de  l'autre?  Le  problème  est  d'autant  plus  com- 
pliqué, que  la  même  commune  peut  avoir  et  a  réellement  le  plus  souvent  à  la 
fois  ces  deux  catégories  de  population.  Faut -il  ne  considérer  comme  urbaine 
que  la  population  agglomérée? -Mais,  dans  celle  qui  ne  l'est  pas,  tout  n'est  pas 
rural  ou  agricole.  L'industrie,  par  exemple,  peut  y  jouer  un  rôle  considérable; 
et  c'est  précisément  ce  qui  se  passe  de  nos  jours ,  où  les  établissements  indus- 
triels se  fondent  surtout  dans  les  banlieues  des  grandes  villes.  Le  document  officiel 
que  nous  analysons  a  cru  donner  à  la  question  la  seule  solution  qu'elle  compor- 
tait, en  supposant  qu'au-dessous  ou  au-dessus  d'un  certain  chiiïre  d'habitants 
agglomérés,  une  commune  est  exclusivement  rurale  ou  urbaine.  U  est  certain 
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que,  dans  ce  système,  il  s'établit  une  sorte  de  compensation  entre  l'omission  de 
Félément  urbain  que  peuvent  contenir  les  communes  considérées  comme  rurales  et 
l'omission  de  l'élément  rural  des  villes.  Conformément  à  cette  donnée,  la  population 
totale  des  communes  comptant  plus  de  2000  habitants  agglomérés  (distraction  &ite 
des  populations  flottantes)  a  été  considérée  comme  urbaine  et  celle  des  autres 
communes  comme  rurale.  Le  résultat  des  calculs  faits  dans  ce  sens  attribue  à  la 
France ,  en  1856  ,  une  population  urbaine  de  9,844,898  et  une  population 
rurale  de  26,194,^36  habitanU ,  soit,  pour  100  habitants ,  97.31  habitant  les 
villes  et  72.69  les  campagnes.  Cette  répartition  était  sensiblement  différente  dans 
les  deux  précédents  recensements,  comme  on  peut  le  voir  par  les  rapports 
suivants  : 

1846.  18M.  18M. 

Population  rurale 75.28        UM        7Ï69 

Population  urbaine 24.72        25.48        27.31 

i  3.  Répartition  de  la  population  par  commune!. 

Le  nombre  des  communes  a  varié  ainsi  qu'il  suit  d'après  les  cinq  derniers  dénom- 
brements: 

1836.       1841.       1846.       1851.       1856. 

377*40      37^      36J819      36^35      36^26 

Si  l'on  considère  que  27,829  communes ,  c'est-à-dire  les  3/4  de  leur  nombre 
total,  ont  une  population  de  moins  de  1000  habitants,  et  ne  réunissent  ainsi  que 
très-difficilement  les  éléments  d'une  bonne  administration  municipale;  si  Ton  songe, 
en  outre ,  que  les  communes  nouvellemement  créées  ne  sont  généralement  que  des 
démembrements  d'autres  communes  déjà  sans  importance,  et  que,  n'ayant  aucune 
ressource  personnelle,  elles  sont  obligées  de  satisfaire  à  leui^  dépenses  obligatoires 
avec  des  centimes  additionnels,  on  regrette  involonlaîrement  ce  triste  progrès  du 
morcellement  administratif  du  sol ,  qui  se  manifeste  de  1836  à  1851 ,  mais  heureu- 
sement pour  s'arrêter  de  1851  à  1856. 

Relativement  à  leur  population  totale ,  les  communes  se  sont  réparties  comme  il 
suit  dans  les  deux  derniers  dénombrements  : 

NOMBHE  DES  COMMUNES                                    1851.               1856.         DIPFÉSENCB. 
■yiikt  une  population  totale  .^ 

De      500  habitants  et  au-dessous.  .  .  15,684  16,225  +  541 

De      500  à    1,000  habitants 11,955  11,604  —  351 

De    1,000  à    5,000  habitants 8,754  8,539  —  215 

De   5,000  à  10,000  habitants 278  276  —      2 

De  10,000  à  20,000  habitante 98  113  +    15 

De  20,000  habitants  et  au-dessus  ...  66  69  +      3 

Totaux 36,835      36,826    "^^^      9" 

L'élévation  du  chiffre  des  communes  de  500  âmes  conBrme  l'observation  qui 
précède ,  que  les  communes  nouvellement  créées  viennent  presque  toujours  grossir 
le  nombre  des  petites  localités,  c'est-à-dire  des  localités  les  plus  mal  administrées. 
La  diminution  des  communes  de  5  à  10,000  âmes  peut  s'expliquer  par  l'accroisse- 
ment de  celles  qui  en  comptent  de  10  à  20,000.  Cet  accroissement  s'est  trës-probaUe- 
ment  produit  de  deux  manières  :  1^  Par  des  réunions  de  territoires  empruntés  à  des 
villes  voisines,  ou  même  par  l'annexion  de  ces  villes  (généralement  des  banlieues)  i 
de  plus  grands  centres  de  population  ;  2^  par  des  augmentations  de  population  qui 
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onl  fait  passer  un  certain  nombre  de  grandes  communes  d'une  catégorie  dans 
l'autre.  La  même  explication  s'applique  an  nombre  progressif  des  communes  de 
20,000  âmes  et  au-dessus.  En  résumé,  les  mouvements  de  population  qui  se  sonl 
produits  de  1851  à  1856,  soit  par  des  changements  de  circonscriptions  administra- 
tives, soit  par  l'accroissement  naturel  du  chiffre  des  habitants,  ont  eu  lieu  au  profit 
des  petites  et  des  grandes  communes. 

En  remontant  au  recensement  de  1836  et  en  réduisant  le  nombre  des  catégories 
de  population ,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 


ROMBBK  ORS  COMMUNIA 
aysat  une  popoUtion  lobile 

De  5,000  habit,  et  au-dessous 
De  5,000  à  10,000  habitants . 
De  10,000  à  20,000  habitants  . 
De  20,000  habit,  et  au-dessus. 

Totaux 


1836. 

36J47 

274 

76 

43 


1846. 

36,389 

275 

96 

59 


1851. 

36^93 

278 
98 
66 


1856. 

36,368 

276 

113 

69 


DIFFliftKNCK. 


—  379—  25 

+     2—2 

H-  26 -h     3 


37,140      36,849      36,835      36,826    — 314--     9 


Ainsi  y  dans  cette  période  de  20  ans,  les  communes  de  moins  de  5,000  âmes  ont 
diminué  de  379;  celles  de  5  à  10,000  ne  se  sont  accrues  que  de  2  seulement;  le 
nombre  des  villes  de  10,000  à  20,000  âmes  s'est  élevé  de  près  de  moitié  ,  et  celui 
des  villes  de  20,000  âmes  de  plus  de  moitié.  On  ne  pouvait  trouver  de  preuve  plus 
frappante  de  l'extension  considérable  des  grandes  villes  au  détriment  des  plus  petites 
communes. 

Voici  comment  en  1856,  la  population  se  répartissait  entre  les  communes  clas- 
sées d'après  le  nombre  des  habitants: 


COMMUNES 
■ytnt  uiK*  popitialioa  toute 

De  moins  de  500  habitants  .  . 
De  500  à  1,000  habitants. 
De  1,000  à  5,000  habitants. 
De  5,000  à  10,000  habitants. 
De  10,000  à  15,000  habitants. 
De  15,000  à  20,000  habitants. 
De  20,000  à  30,000  habitants . 
De  30,000  à  40,000  habitants . 
De  40,000  à  50,000  habitants . 
De  50,000  à  60,000  habitants . 
De  60,000  à  80,000  habitants. 
De  80,000  habit,  et  au-dessus. 

Totaux  et  moyennes  .  . 


NOMBRE 

NOHBHE 

RAPPORT 

HOMBBK 

de 

POPULATION. 

II.TIH 

d'habilanu 

au 

NO.tltlIOT,!. 

»*liA.tT4HTI 

d.H  raromone». 

psar  1 0,(100 

46,225 

4,958,699 

306 

4,406 

1,377 

U,60i 

8,496,768 

706 

3,151 

2,276 

8,539 

44,972,740 

4,753 

2,319 

4,158 

216 

4,834,540 

6,647 

75 

509 

82 

994,957 

42,134 

22 

277 

31 

547,024 

47,646 

8 

152 

25 

603,044 

24,420 

7 

167 

45 

534,644 

35,441 

4 

148 

40 

428,975 

42,897 

3 

119 

6 

325,694 

54,283 

2 

90 

4 

285,464 

74,290 

4 

79 

9 

2,333,549 

259,280 

2 

648 

36,826      36,012,669  978     10,000      10,000 


Les  rapports  proportionnels  qui  précèdent ,  indiquent  que  le  nombre  des  com- 
munes est,  par  catégorie,  en  raison  inverse  de  celui  des  habitants.  La  dernière 
catégorie  présente  seule  une  exception  à  cette  règle.  La  loi  de  répartition  des  habi- 
tants est  plus  compliquée;  ce  sont  les  communes  de  1000  à  5000  habitants  qui 
donnent  la  plus  forte  population  (plus  de  40  p.  100  de  la  population  entière). 
Les  communes  de  500  à-lOOO  habitants  viennent  ensuite  et  elles  sont  suivies  immé- 
diatement par  celles  de  moins  de  500  habitants,  puis  parcelles  de  80,000  habitants, 
et  enfin  successivement,  quoiqu(3  avec  quelques  irrégularités,  par  les  communes  de 
5  à  10,000  habitants,  de  10  à  15,000,  etc.,  etc. 

ÉtodeitUtii.iqiiei.  4 
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{  4.  Population  dos  principalos  Tilloi. 

Comme  dans  les  dénombremenls  antérieurs,  on  a  recensé,  en  1856,  deux  natures 
de  population  bien  distinctes  :  1^  les  populations  floUantes,  comprenant  l'armée,  les 
établissements  d'instruction  secondaire,  les  établissements  pénitentiaires,  religieux  et 
de  bienfaisance ,  les  réfugiés  et  diverses  autres  catégories  d'individus  ;  S^  la  popula- 
tion municipale,  qui  n'est  autre  que  la  population  totale,  distraction  faite  des  popu- 
lations flottantes.  Â  son  tour,  la  population  municipale  se  subdivise  en  agglomérée  et 
éparse.  Ces  distinctions,  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  les  autres  pays,  sont  fondées 
sur  ce  fait  qu'en  France,  le  cbiflre  de  la  population  sert  de  base  au  règlement  de 
divers  intérêts  financiers  et  administratifs ,  et  que  ce  règlement  est  déterminé  tantôt 
par  le  nombre  absolu  des  habitante ,  tantôt  par  ce  nombre,  réduit  de  quelques  caté- 
gories de  personnes ,  tantôt  enfin  par  l'agglomération  ;seulement.  D'après  la  défini- 
tion qu'en  a  donnée,  dans  diverses  circulaires,  l'administration  des  finances,  l'ag- 
glomération comprend  les  maisons  contiguës  ou  réunies  entre  elles  par  des  parcs, 
jardins,  vergers,  chantiers,  ateliers  ou  autres  enclos  de  ce  genre.  En  1856, le 
nombre  des  communes  ayant  plus  de  2000  habitants  agglomérés  (populations  flot- 
tantes non  comprises)  était  de  1,307,  et  le  cbiflre  de  cette  population  agglomérée,  de 
9,475,655.  En  1851 ,  on  n'en  avait  compté  que  1,083,  ayant  une  population  agglo- 
mérée de  7,519,981  habitants.  La  population  agglomérée  des  communes  où  cette 
population  dépasse  SOOO  habitants,  s'est  donc  accrue,  en  cinq  ans ,  de  26  p.  100. 
Ce  fait  confirme  les  renseignements  précédents  sur  le  mouvement  de  concentration 
de  plus  en  plus  caractérisé  de  la  population  française  sous  l'influence  des  nouvelles 
conditions  économiques  du  pays. 

Ces  observations  devaient  naturellement  conduire  à  rechercher  dans  quelles  pro- 
portions s'est  accrue,  de  1841  à  1856,  la  population  de  nos  principales  villes.  Pour 
ne  pas  donner  à  cette  étude  des  développements  exagérés  et  d'un  faible  intérêt , 
nous  n'y  avons  compris  que  les  communes  ayant,  en  1856 ,  plus  de  5000  habitants 
agglomérés,  distraction  faite  des  populations  flottantes.  Le  tableau  ci-après  résume  les 
résultats  de  nos  calculs  à  ce  sujet,  calculs  qui  portent  sur  un  ensemble  de  287  villes. 

ANNilS.  rOPULATIOK.  ACCaOlSWMlHT 

pour  100. 

1841.  .  .7 4,930,489  T 

1846 5,360,792  8.37 

1851 5,628,117  4.98 

1856 6,200,187  10.16 

Ainsi ,  le  taux  d'accroissement  de  la  population  domiciliée  ou  sédentaire  de  ces 
villes,  très-sensible  de  1841  à  1846,  diminue  dans  la  période  suivante  sous  l'in- 
fluence probable  de  la  cherté  de  1847,  de  la  révolution  de  1848  et  du  choléra  de 
1849,  pour  reprendre  un  essor  rapide  de  1851  à  1856.  Cet  essor,  nous  avons  à 
peine  besoin  de  le  rappeler,  n'est  pas  le  résultat  d'un  excédant  extraordinaire  des 
naissances  sur  les  décès,  mais  bien  l'efl'et,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie, 
d'immigrations  provenant  des  campagnes  ou  des  petites  localités.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  efiet ,  que  le  taux  d'accroissement  du  reste  de  la  population  de 
l'Empire,  qui  avait  été  de  2.53  de  1841  à  1846,  et  s'était  réduit  à  0.38  dans  la 
période  suivante,  a  fait  place,  de  1851  à  1856,  à  une  diminution  de  1.05  p.  100. 
Quant  à  la  population  totale  de  la  France ,  on  sait  que  la  proportion  de  son  accrois- 
sement est  descendue  successivement  de  3.42  à  1.08  et  à  0.72. 
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Quand  on  étudie  séparément  la  population  attribuée  successivement  à  chacune  de 
ces  287  villes  par  les  quatre  derniers  dénombrements ,  on  constate  que,  de  1841  à 
1846,  86,  de  1846  à  1851,  66,  et  de  1851  à  1856,  106  ont  vu  diminuer  leur 
population.  Dans  la  dernière  période,  5  ont  perdu  leur  individualité  par  leur  annexion 
i  de  grandes  cités,  dont  elles  formaient  de  véritables  annexes.  En  général,  les 
accroissements  de  population  les  plus  considérables  portent  principalement  sur  les 
banlieues  des  grandes  villes.  Cette  observation  s'applique  surtout  à  celles  de  Paris , 
Lyon ,  le  Havre  et  Lille ,  aujourd'hui  annexées  pour  la  plupart  à  leur  centre  d'ac- 
tivité. 

{  5.  MaiBons  et  ménagei. 

D'après  les  recensements  opérés,  non  plus  cette  fois  par  les  maires,  mais  par  les 
agents  des  contributions  directes,  il  existait  en  France,  7,519,310  maisons  d'habi- 
tation imposables  en  1851  et  7,698,815  en  1856.  On  sait  que  les  maisons  imposables 
ne  comprennent  pas  ceUes  que  leur  état  de  vétusté ,  de  dégradation  et  de  misère 
n'ont  pas  permis  d'inscrire  sur  les  rôles.  Voici,  d'après  la  même  source,  les  chiffres 
afférents  à  quelques  années  antérieures  et  postérieures  à  1856. 

ISSft.         18tt.         IMt.         18SS.         1857.         1858.         1859. 

6,484,176    6,805,402    7,143,968    7,524,050    7,895,594    7,940,432    8,OoT,782 

Les  maires  n'ont  déclaré  en  1856  que  7,431,187  ou  367,628  de  moins  que  les 
agents  des  finances.  Sur  ces  7,431,187  maisons,  7,053,217  ou  94.91  p.  100  étaient 
entièrement  habitées ,  en  considérant  comme  telles  les  maisons  de  campagne  qui  ne 
sont  occupées  que  pendant  la  saison  d'été  ;  151,380  (2.04  p.  100)  n'étaient  habitées 
qu'en  partie,  et  188,249  (2.53  p.  100)  ne  Tétaient  pas  du  tout;  les  maisons  en  con- 
struction s'élevaient  à  38,341  (0.52  p.  100). 

Au  point  de  vue  du  mode  de  couverture ,  considéré  comme  signe  de  leur  valeur 
et  comme  indice  du  bien-être  de  leurs  habitants,  les  77,  millions  de  maisons  se 
répartissent  ainsi  qu'il  suit  :  1,499,662  ou  20.18  p.  100  étaient  couvertes  en  chaume 
et  5,931 ,525  ou  79.82  en  tuiles,  ardoises  ou  zinc. 

Dans  le  tableau  qui  suit ,  les  maisons  ont  été  subdivisées  suivant  leur  hauteur  ;  il 
est  à  regretter  que  le  département  de  la  Seine  n'ait  transmis  aucun  renseignement 
sur  ce  point. 

Maisons  ayant  un  rez-de  chaussée  seulement ,  4,452,387  ou  60.49  p.  100. 

—  —    un  rez-de-chaussée  et  1  étage 2,166,575  —  29.44     — 

—  —    un  rez-de-chaussée  et  2  étages 583,207  —     7.92'    — 

—  —    un  rez-de-chaussée  et  3  étages 123,108  —     1.67     — 

—  —    un  rez-de-chaussée  et  4  étages 24,822  —     0.34     — 

—  —    un  rez-de-chaussée  et  plus  de  4  étages  .  10,309  —     0.14     — 

7,360,408  100.00  — 
Le  nombre  des  ménages  relevé  en  1856  est  de  9,387,561  ;  il  était  en  1851 ,  de 
9,922,021.  Par  ménages,  on  a  désigné  non  pas  les  familles,  mais  les  individus,  ma- 
riés ou  non  mariés,  avec  ou  sans  enfants,  habitant  un  local  distinct.  Ainsi,  aux 
termes  des  instructions  ministérielles,  une  personne  vivant  seule  dans  un  logement 
séparé ,  a  été  considérée  comme  formant  un  ménage,  aussi  bien  qu'une  famille  com- 
posée du  mari,  de  la  femme,  d'un  ou  de  plusieurs  enfants,  d'un  ou  de  plusieurs  domes- 
tiques demeurant  ensemble  dans  le  même  appartement.  Les  ménages  ainsi  définis, 
se  subdivisaient  de  la  manière  suivante  en  1856.  La  première  ligne  indique  les 
nombres  absolus;  la  seconde,  les  rapports  p.  100. 
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ROMBES  DBS  IliRAGU  COMPaiNANT 


I  personne. 

914,788 
10.40 


1  penonnM. 

1,628,037 
18.51 


3  pertonnet. 

1,753,806 
19.94 


4  personne*. 

1,600.211 
18.19 


5  personnes. 

1,166,206 
13.26 


6  personnes. 

786,730 
8.94 


Plasde6pers. 

94^,499 
10.76 


On  voit  que  ce  sont  les  ménages  de  trois  personnes  qui  sont  les  plus  nombreux  ; 
viennent  ensuite  ceux  de  deux  et  quatre  personnes.  En  moyenne ,  on  compte,  pour 
la  France  entière,  3.84  personnes  par  ménage;  cette  proportion  descend  à  3.83 
dans  le  département  de  la  Seine  ;  pour  le  reste  du  pays ,  elle  s'élève  à  3.90.  Le 
nombre  des  ménages  par  maison  suit  un  ordre  inverse;  il  est,  pour  la  France  en- 
tière, de  1.S6;  pour  la  Seine,  de  8.35;  pour  les  autres  départements,  de  1.30. 

En  1851 ,  on  avait  pu  établir  cette  comparaison ,  non-seulement  pour  la  France 
entière,  mais  encore  pour  les  villes  cbefs-lieux  d'arrondissement  et  pour  Paris,  et 
cette  comparaison  avait  donné  lieu  aux  rapports  suivants  : 


HABITANTS 

pour                   pour 
le  metton.        un  ménaf  e. 

ROHBHB 
pÊt  qMi»«. 

35.17 

9.05 

.4.84 

2.99 
3.58 
3.95 

12.85 
2.53 
2.85 

Paris 

Villes 

France  entière 


Ainsi ,  tandis  que  le  nombre  des  habitants  par  maison  est  presque  deux  fois  dans 
les  villes  et  plus  de  sept  fois  dans  Paris,  plus  élevé  que  dans  la  France  entière,  ce 
qu'expliquent  suffisamment  la  dimension  des  maisons  et  la  densité  de  la  population, 
le  nombre  des  personnes  par  ménage  suit  un  ordre  inverse.  Il  semble  en  résulter 
que  le  nombre  des  individus  vivant  seuls  est  en  raison  directe  de  l'agglomération.  A 
Paris,  comme  dans  les  autres  grandes  villes,  c'est  surtout  la  présence  de  nombreux 
ouvriers  non  domiciliés  ni  mariés,  d'étudiants,  d'employés  célibataires,  etc.,  qui 
détermine  ce  résultat.  Les  enfants  mis  en  nourrice  pourraient  encore  servir  à  expli- 
quer le  petit  nombre  de  personnes  par  ménage  dans  les  villes  et  surtout  à  Paris. 
Enfin,  si  l'on  trouve  à  Paris  35.17  personnes  par  maison  et  seulement  3.99  habi- 
tants par  ménage ,  il  est  évident  que  le  nombre  des  ménages  par  maison  doit  y  être 
considérable  ;  c'est  ce  que  confirment  en  effet  les  chiffres  de  la  dernière  colonne  du 
tableau  qui  précède. 

I  6.  Population  par  état  civil. 

En  1856,  la  population  se  répartissait  par  sexe  et  par  état  civil  de  la  manière  sui- 
vante. Pour  le  sexe  masculin ,  on  a  compté  9,846,104  enfants  et  célibataires  ou 
37.34  p.  100;  7,139,031  mariés  ou  19.80  p.  100;  883,314  veufs  ou  3.45  p.  100.- 
Pour  le  sexe  féminin,  9,338,763  enfants  et  célibataires  ou  35.90  p.  100;  7,090,139 
mariées  ou  19.69  p.  100,  et  1,736,338  veuves  ou  4.83  p.  100.  Le  rapport  exact 
était  de  49.59  hommes  pour  50.41  femmes.  Il  avait  été,  en  1851,  de  49.73  pour 
50.37.  —  Il  résulte  de  la  comparaison  des  résultats  des  deux  derniers  recensements 
confirmés,  d'ailleurs,  par  tous  les  précédents,  que  le  nombre  des  garçons  est,  en 
France,  supérieur  à  celui  des  filles  ;  ce  qui  s'explique  par  le  double  fait  de  la  prédo- 
minance du  sexe  masculin  dans  les  naissances  et  du  mariage  plus  tardif  chez  l'homme 
que  chez  la  femme.  Le  léger  écarl  que  Ton  observe  entre  les  mariés  des  deux  sexes 
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peut  s'expliquer  par  le  séjour  en  France  d'un  certain  nombre  d'étrangers  venus  sans 
leurs  femmes.  La  différence  numérique  entre  les  veufs  et  les  veuves  est  très-sen- 
sible, puisqu'il  y  a  deux  fois  plus  de  veuves  que  de  veufs.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  d'une  part ,  qu'il  se  remarie  plus  d'hommes  que  de  femmes  ;  de  l'autre , 
qu'il  survit  un  plus  grand  nombre  de  femmes  à  leurs  maris ,  par  suite  de  l'âge  moins 
avancé  auquel  elles  se  marient,  que  de  maris  à  leurs  femmes.  —  On  constate  en 
1856,  par  rapport  à  1851 ,  une  légère  diminution  des  célibataires  de  l'un  et  l'autre 
sexe;  pour  le  sexe  masculin,  elle  peut  s'expliquer  et  par  nos  pertes  en  Orient  et  par 
romission  de  la  portion  de  l'armée  qui  se  trouvait  en  Crimée  à  l'époque  du  recen- 
sement. 

I  7.  Population  suivant  les  ftges. 

Nous  trouvons  dans  le  document  que  nous  analysons ,  deux  tableaux  où  sont 
récapitulés  les  résultats  des  essais  faits  en  France,  en  1851  et  1856,  pour  relever 
l'âge  de  chaque  habitant.  Ils  font  connaître,  par  périodes  de  cinq  ans,  le  nombre 
relatif  et  absolu  des  individus  des  deux  sexes  aux  divers  âges  de  la  vie.  Ils  permet- 
tent ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  de  reconnaître  les  modifications  survenues, 
de  l'une  à  l'autre  année,  dans  le  nombre  des  habitants  appartenant  à  ces  âges.  Nous 
regrettons  que  leurs  dimensions  ne  nous  permettent  pas  de  les  reproduire.  En  les 
étudiant  avec  soin,  on  remarque  que,  jusqu'à  20  ans,  le  sexe  masculin  conserve  la 
supériorité  numérique  que  lui  donne  l'excédant  des  garçons  sur  les  filles  è  la  nais- 
sance. Par  suite  d'une  plus  grande  mortalité,  qu'expliquent  les  décès  militaires,  tou- 
jours plus  nombreux,  même  en  temps  de  paix,  que  les  décès  civils,  des  dangers 
de  toute  nature  auxquels  l'homme  est  plus  spécialement  exposé  à  l'âge  adulte,  par 
suite  des  professions^  fatigantes  ou  périlleuses  qu'il  embrasse,  enfin  un  plus  grand 
débordement  des  passions ,  il  la  perd  dans  la  période  de  20  à  25  ans.  On  remarque , 
d'ailleurs,  que  l'infériorité  numérique  du  sexe  masculin  de  20  à  25  ans  et  même  de 
25 à  30  ans,  se  manifeste  surtout  en  1856,  par  suite  de  l'omission  des  165,000 
hommes  qui  se  trouvaient  en  Crimée  au  moment  du  recensement.  Au  delà  de  cet 
âge,  commence  à  se  faire  sentir  l'effet  de  l'immigration ,  dans  laquelle  les  hommes, 
comme  on  le  sait,  ont  la  plus  grande  part.  La  prédominance  numérique  leur  revient 
en  effet,  à  30  ans,  sans  toutefois  être  très-sensible,  et  ils  la  conservent  jusqu'à  50  ans. 
Elle  leur  échappe  à  pai*tir  de  quelques  années  au  delà  de  cet  âge,  pour  appartenir, 
jusqu'aux  limites  de  la  vie,  et  dans  des  proportions  très-notables,  au  sexe  féminin, 
signe  évident  des  vides  que  les  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire  ont 
faits  dans  les  générations  qui  ont  atteint  aujourd'hui  les  âges  les  plus  avancés.  —  La 
prédominance  du  sexe  masculin  aux  âges  où  elle  existe  étant  peu  marquée,  tandis 
que  celle  du  sexe  féminin  est  considérable  surtout  aux  âges  très-élevés,  il  en  résulte 
que  l'excédant  féminin,  que  l'on  constate  dans  la  population  totale,  se  maintient  et 
s'accroît  même  successivement,  à  mesure  que  l'on  retranche  les  âges  les  uns  des 
autres.  C'est  ainsi  qu'en  1851 ,  la  proportion  générale  de  98.89  hommes  pour 
100  femmes  se  réduit  à  98.51  pour  les  individus  âgés  de  plus  de  5  ans;  à  97,96  pour 
ceux  de  10  ans  et  au-dessus  et  tombe,  par  des  diminutions  successives,  de  67.59 
pour  la  population  âgée  de  plus  de  90  ans  à  56.67  pour  les  centenaires.  Les  mêmes 
faits  se  reproduisent  presque  identiquement  en  1856. 

L'âge  moyen  approximatif  de  la  population  s'établit  ainsi  qu'il  suit  en  1851  et 
1856: 
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1861.  18&6. 

■of*. 


Sexe  masculin 30     6      90     8 

Sexe  féminin 31      5      31      3 

Deux  sexes  réunis 30    11       31      » 

Ces  résultats  présentent  une  concordance  très-remarquable. 

1  8.  Populations  flottantts. 

C'est  en  1841  pour  la  première  fois  que  ces  populations  (dont  nous  avons  donné 
plus  haut  la  définition  )  ont  été  recensées  séparément  et  distraites  de  la  population 
fixe  ou  sédentaire,  destinée  désormais  à  servir  seule  de  base  soit  à  l'impôt,  soit  à 
l'application  des  lois  sur  l'organisation  municipale.  Au  premier  i*ang  de  ces  popu- 
lations figurent  l'armée  de  terre  et  de  mer^  ayant,  d'après  le  dénombreaient,  la 
première,  un  effectif  de  377,424,  la  seconde,  de  62,291  individus.  La  2®  catégorie 
comprend  les  marins  du  commerce  embarqués  pour  des  voyages  au  long  cours j  au 
nombre  de  28,567.  Viennent  ensuite  les  établissements  pénitentiaires,  renfermant 
57,903  détenus,  dont  43,486  hommes  et  14,417  femmes;  les  établissemefits  hospi- 
taliers,  dont  774  hospices  contenant,  au  l®*"  juin  1856,  58,486  infirmes;  364  hôpi- 
taux avec  35,888  malades;  108  maisons  de  refuge  avec  8,929  personnes,  et  60  asiles 
publics  d'aliénés  avec  19,442  malades;  ensemble  122,695  malades,  infirmes  ou  indi- 
gents, dont  53,524  hommes  et  69,171  femmes;  les  établissements  d'instruction 
secondaire,  au  nombre  de  8,519,  recevant  534,713  élèves;  les  communautés  reli- 
gieuses d'hommes  et  de  femmes,  au  nombre  de  2,592  et  ayant  un  personnel  de 
49,527  individus,  dont  9,130  hommes  et  40,391  femmes.  Les  communautés  vouées 
à  l'instruction  publique  sont  les  plus  nombreuses;  elles  comptent  1547  maisons  réu- 
nissant 29,537  religieux  des  deux  sexes.  Les  communautés  charitables,  au  nombre 
de  712,  ont  un  personnel  de  11,109  personnes.  Enfin  celles  qui  se  consacrent  à  des 
devoirs  purement  religieux,  au  nombre  (que  nous  croyons  très -exagéré)  de  333, 
comptent  8,881  personnes.  Cette  statistique  confond  les  communautés  autorisées  et 
celles  qui  ne  sont  que  tolérées. 

1  9.  Infirmités  diverses. 

Aliénés,  idiots  et  crétins.  —  En  1856,  comme  en  1851 ,  on  a  recensé  les  aliénés, 
mais  en  les  distinguant  des  idiots  et  crétins.  Les  premiers,  ou  aliénés  proprement 
dits,  s'élevaient,  au  l^*"  juin  1856,  à  35,031,  dont  11,714  à  domicile  et  28,317  dans 
les  asiles  et  établissements  hospitaliers.  À  la  même  date,  le  nombre  des  idiots  et 
crétins  était  de  25,259,  dont  22,290  n  domicile,  et  2,969  dans  les  asiles  publics; 
c'est  un  total  de  60,290  malades.  Ces  chiffres  admis,  les  aliénés  seraient  aux  idiots 
et  crétins  comme  58.10  à  41.90,  et  on  compterait,  pour  100,000  habitants,  97  alié- 
nés et  70  idiots  ou  crétins,  soit  en  tout  167  malades  ou  1  sur  598  habitants.  Les 
résultats  recueillis  en  1851  paraissent,  par  suite  de  l'omission  très-probable  d'un 
grand  nombre  d'idiots  et  de  crétins,  ne  pas  mériter  la  même  confiance. 

On  chercherait  vainement  à  étudier,  avec  les  documents  recueillis  en  1856,  l'in- 
fluence du  climat  ou  de  la  situation  géographique  sur  l'aliénation  mentale  proprement 
dite;  d'une  part,  les  malades  traités  dans  les  asiles  publics  ou  privés  ayant  été  attri- 
bués en  masse  aux  départements  où  sont  situés  ces  établissements;  de  l'autre,  les 
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aliénés  i  domicile  étant  naturellement  plus  nombreux  dans  les  départements  qui 
n'ont  pas  d'asiles.  Mais  la  plupart  des  idiots  et  crétins  vivant  au  sein  de  leur  famille, 
il  est  possible  de  rechercher  utilement  quels  sont  les  départements  où  ils  se  trouvent 
en  plus  ou  moins  grand  nombre.  Toutefois,  une  étude  de  cette  nature  ne  saurait 
oflrir  un  résultat  véritablement  scientifique,  que  si  Ton  avait  la  certitude  que  le 
recensement  de  ces  infortunés  a  été  fait  avec  les  mêmes  soins  dans  chaque  départe- 
ment; or  nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  celte  certitude  n'existe  pas.  C'est 
ainsi,  pour  citer  un  exemple,  que  la  Seine  parait  offrir,  en  ce  qui  les  concerne,  une 
lacune  qui  n'a  pas  permis  de  la  faire  figurer  dans  un  travail  de  classement  par 
département.  Voici,  au  surplus,  les  faits  les  plus  saillants  de  ce  classement.  Les  vingt 
déparlements  où  l'idiotie  et  le  crétinisme  paraissent  dominer  sont  :  les  Hautes-Alpes 
(329  pour  100,000  habitants);  l'Ariége  (180):  les  Hautes-Pyrénées  (133);  le  Puy-de-' 
Dôme  (121);  la  Meurlhe  (117);  le  Bas-Rhin  (110);  la  Meuse  (107);  le  Haut-Rhin  (101); 
les  Pyrénées-Orientales  (93);  la  Sarthe  (93);  Saône-et-Loire  (90);  le  Calvados  (89); 
l'Aisne  (86);  la  Côte-d'Or  (86);  la  Haule-Saône  (85);  Seine-et-Marne  (84);  l'Yonne  (84); 
les  Basses- Alpes  (83);  l'Eure  (82)  et  POise  (82).  —  Les  vingt  départements  qui 
en  sont  le  moins  afQigés  sont  :  la  Haute-Marne  (6  pour  100,000  habitants);  le 
Gers  (7);  le  Rhône  (18);  l'Orne  (22);  la  Creuse  (23);Tarn-et-Garonne(24);Bouches- 
du-Rhône  (26);  Landes  (27);  Drôme  (29);  Allier  (30);  Ain  (33);  Ille-et-Vilaine  (33); 
Corse  (37);  Haute -Vienne  (39);  Côtes -du -Nord  (40);  Cher  (42);  Vienne  (42); 
Gard  (43);  Aude  (46);  Charente  (46).  —  Si  l'on  voit  les  départements  les  plus  mon- 
tagneux de  la  France  (Hautes  et  Basses-Alpes,  Ariége,  Hautes -Pyrénées,  Pyrénées- 
Orientales,  Puy-de-Dôme)  figurer  parmi  ceux  où  cette  cruelle  infirmité  semble  faire 
le  plus  de  victimes,  et  si  l'on  trouve  ainsi  la  confirmation  des  observations  nom- 
breuses déjà  faites  dans  le  sens  de  l'influence  de  l'altitude  sur  son  développement 
endémique,  on  est  surpris  de  la  rencontrer  également  dans  des  conditions  géogra- 
phiques entièrement  différentes.  Celte  apparente  anomalie  peut  être  réelle  et  reposer 
sor  des  causes  qui  nous  échappent;  mais  elle  peut  aussi  être  attribuée  à  des  méprises 
de  la  part  des  agents  du  dénombrement  sur  le  véritable  caractère  delà  maladie  qu'ils 
avaient  à  constater.  Toutefois,  quand  on  recherche,  avec  les  résultats  sur  ce  point 
du  dénombrement  de  1851 ,  quels  sont  les  départements  qui  renferment  le  plus  de 
goitreux  (et  l'on  sait  que  le  goitre  accompagne  presque  toujours  le  crétinisme),  on 
remarque  que  ces  départements  sont  précisément  ceux  dans  lesquels  on  a  recensé 
le  plus  de  crétins  en  1856.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  figurer  dans  les  deux  listes 
les  Hautes  et  Basses-Alpes,  l'Ariége,  les  Hautes-Pyrénées,  le  Puy-de-Dôme,  le  Haut- 
Rhin  et  la  Meurthe.  Il  existait  un  autre  moyen  de  vérifier  si  la  variété  des  zones 
géographiques  au  point  de  vue  de  la  distribution  de  l'idiotie  et  du  crétinisme  est  un 
fait  réel.  Il  consistait  à  rechercher  dans  les  comptes  rendus  du  recrutement,  quels 
sont  les  départements  où  le  nombre  des  exemptions  pour  cette  infirmité  est  le  plus 
ou  le  moins  élevé  par  rapport  aux  examinés.  Cette  recherche  a  conduit  à  retrouver 
dans  la  série  de  ceux  qui  en  comptent  le  plus,  une  partie  des  départements  signalés 
par  le  dénombrement  de  1856.  En  fait,  après  avoir  classé  les  86  départements  par 
ordre  décroissant  du  rapport  aux  examinés  des  exemptés  pour  idiotie  et  crétinisme, 
on  a  reconnu,  dans  les  20  premiers,  la  présence  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  zone 
des  Alpes,  des  Pyrénées,  des  Cévennes,  et  des  montagnes  du  Centre  et  de  l'Ouest. 
Tels  sont  notamment  les  Hautes- Alpes,  l'Isère,  les  Hautes-Pyrénées,  l'Ariége,  la 
Haute-Garonne,  l'Ardèche  et  la  Drôme.  Dans  la  série  des  29  suivants  se  trouvent  le 


—  56  — 

Cantal,  la  Creuse,  les  Basses-Pyrénées,  la  Corrèze,  les  Basses-Âlpes,  le  Puy-de- 
Dôme  et  les  Pyrénées -Orientales.  L'influence  de  l'altitude  est  donc  ici  manifeste. 
Elle  est  énorme  dans  les  Hautes -Alpes,  comme  l'atteste  le  chiffre  afférent  à  ce 
département  qui  est  de  295  exemptés  pour  10,000  examinés,  tandis  que  la  moyenne 
de  ce  rapport,  pour  les  19  autres  départements  qui  ont  le  plus  d'exemptions  pour 
le  même  fait,  est  de  54  seulement.  —  Maintenant  quelle  est  la  nature  de  celte  influence 
qu'avait  déjà  signalée  jusqu'à  l'évidence  la  Commission  royale  de  statistique  sarde 
dans  son  beau  travail  sur  le  crétinisme?  Est-elle  exclusivement  tellurique?  A-l-elle 
pour  cause,  notamment,  soit  l'orientation,  soit  les  conditions  de  l'air  ambiant,  soit 
les  brusques  changements  de  température  plus  fréquents  dans  les  hauteurs  que  dans 
ia  plaine;  soit  la  rigueur  du  climat;  soit,  enfin,  comme  rassurent  ceux  qui  ont  ob- 
servé les  aflSnités  du  goître  et  de  l'idiotie,  l'absence  ou  l'insuffisance  de  l'iode  dans 
les  eaux  vives  et  particulièrement  dans  les  eaux  torrentielles  propres  aux  montagnes? 
Ne  pourrait-on  pas  aussi  en  chercher  l'explication  dans  l'insuffisance  de  l'alimenla- 
lion,  dans  l'absence  des  soins  hygiéniques  les  plus  nécessaires,  dans  la  misère  enfin, 
qui  atteindrait  particulièrement  les  habitants  des  montagnes  où  le  sol  maigre  et 
naturellement  infertile  ne  nourrit  que  difficilement  une  population  chétive  et  malingre? 
Des  recherches  nombreuses  sont  encore  nécessaires  pour  résoudre  ce  triste  mais 
intéressant  problème.  —  Le  rapport  des  sexes  varie  selon  qu'on  l'étudié  dans  l'alié- 
nation mentale  ou  dans  l'idiotie.  D'après  les  documents  recueillis  en  1856,  pour 
100  insensés  du  sexe  féminin,  on  n'en  aurait  compté  que  93.58  du  sexe  masculin; 
tandis  que,  pour  l'ensemble  de  la  population,  le  rapportsexuelétait,  la  même  année, 
de  100  femmes  pour  98.35  hommes.  Cette  prédominance  du  sexe  féminin  disparaît 
.  dans  l'idiotie  et  le  crétinisme ,  pour  faire  place  au  phénomène  contraire,  c'est-à-dire 
à  la  supériorité  du  sexe  masculin  dans  le  rapport  de  100  à  77. 

Aveugles.  —  On  a  recensé,  en  1856,  38,413  aveugles,  dont  21,005  du  sexe 
masculin  et  17,408  du  sexe  féminin.  C'est  120.10  hommes  pour  100  femmes.  Sur 
27,499  aveugles,  pour  lesquels  on  a  pu  constater  l'origine  de  leur  infirmité,  4,801 
(17.45  p.  100)  l'étaient  depuis  la  naissance  et  22,698  (82.55  p.  100)  l'étaient  deve- 
nus postérieurement.  Quelques  savants  ont  été  amenés,  par  des  recherches  parti- 
culières ,  à  exprimer  l'opinion  que  le  nombre  des  aveugles  est  plus  considérable  dans 
les  pays  chauds  ou  froids  que  dans  les  zones  tempérées.  Cette  opération  semble 
trouver  sa  confirmation  dans  le  classement  par  département  des  aveugles  recensés 
en  1851  et  1856.  On  y  remarque,  en  effet ,  que  la  liste  des  départements  qui  ont  le 
plus  d'aveugles  n'en  renferme  que  deux  de  la  région  du  Centre  (Cantal  et  Côte-d'Or), 
tandis  qu'elle  en  compte  12  du  Midi  et  6  du  Nord.  On  trouve  au  contraire  dans  la 
serre  qui  a  le  moins  d'aveugles,  16  départements  du  Centre,  2  du  Nord  et  2  du 
Midi.  Le  Midi  aurait  donc  le  plus  et  le  Centre  le  moins  d'aveugles;  le  Nord  occupe- 
rait une  position  intermédiaire. 

Sourds-muets.  —  Il  résulte  du  recensement  spécial  (fort  incomplet  d'ailleurs  sur 
ce  point)  de  1856: 1"  que  près  des  trois  quarts  des  sourds-muets  le  sont  de  nais- 
sance; 2^  que  le  sexe  masculin  est  particulièrement  atteint  de  cette  infirmité.  Des 
observations  faites  à  l'étranger,  permettent  de  croire  que  le  nombre  des  sourds- 
muets  s'accroît,  comme  l'idiotie  et  le  crétinisme,  en  raison  de  l'altitude,  et  les 
faits  recueillis  en  1851  semblent  avoir  confirmé  cette  double  conclusion.  En  effet, 
en  comparant  la  région  orientale  de  la  France,  relativement  très-élevée,  avec  la 
région  occidentale  qui  s'abaisse  vers  la  mer,  on  trouve  (pour  1851  ) :  dans  la  pre- 
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miëre,  i  sourd-muet  sur  1,081  habitants;  et  dans  la  deuxième,  1  sur  1,402.  Malgré 
des  irrégularités  et  des  lacunes,  le|  dénombrement  de  1856  conduit  à  des  conclu- 
sioDs  à  peu  près  analogues. 

1 10.  Professions. 

Nous  avons  dit  quel  avait  été  le  principe,  entièrement  nouveau,  du  recensement 
des  professions  en  1856. 

Les  informations  recueillies,  conformément  à  ce  principe,  ont  donné  les  résultats 
ci-après  : 


SBU 


TOTAL. 


KAPPOBT 


■wiealin.  féniniB.  P*"  *^'®^- 

1.  Agriculture 9,512,092  9,551,979  19,064,071  5,294 

11.  Industrie 5,182,036  5,287,925  10,469,961  2,907 

m.  Commerce 779,702  852,629  1,632,331  453 

rV.  Professions  diverses  intéressant 

les  précédentes 52,823  47,276  100,099  28 

V.  Professions  libérales 886,503  475,542  1,362,045  378 

TI.  Clei^é  de  tous  les  cultes  .  .  .  64,570  78,135  142,705  40 
l/Il.  Individus  sans  profession  ou 

dont  la  profession  n'a  pu  être 

constatée 1,379,713  1,861,744  3,241,457  900 

Totaux 17,857,439    18,155,230    36,012,669       10,000 

Quoique  cette  classification  n'ait  pas  été  rigoureusement  observée  dans  quelques 
départements ,  et  que,  dans  d'autres,  les  professions  n'aient  pas  été  constatées  avec 
un  soin  suflBsant ,  l'administration  estime  que  les  sept  grandes  divisions  qui  précè- 
dent représentent  assez  exactement  la  répartition  de  la  population  entre  les  diverses 
branches  du  travail.  Le  petit  nombre  relatif  de  personnes  vivant  des  bénéfices  du 
commerce ,  c*est-à-dire  de  la  vente  d'objets  fabriqués  par  d'autres ,  peut  s'expliquer 
par  ce  fait  que  beaucoup  de  commerçants  sont  en  même  temps  fabricants ,  et  que, 
dans  le  cas  où  la  fabrication  a  paru  constituer  leur  principal  moyen  d'existence ,  ils 
ont  dû,  aux  termes  des  instructions,  être  classés  parmi  les  industriels.  Il  importe 
en  outre,  de  savoir  que,  conformément  à  la  rigueur  des  définitions,  on  a  dû  con- 
sidérer comme  industriels,  non  -  seulement  les  personnes  qui  fabriquent  un  produit 
en  totalité ,  mais  encore  celles  qui  font  subir  à  un  produit  soit  naturel,  soit  en 
tout  ou  partie  fabriqué,  une  modification,  une  altération,  un  changement  quel- 
conques. 

Bien  que  le  système  du  dénombrement  des  professions  n'ait  pas  été  le  même  en 
1851  et  en  1856,  on  peut,  en  opérant  certaines  fusions  et  certains  déplacements 
dépopulation,  établir,  entre  les  deux  opérations,  des  rapprochements  de  quelque 
intérêt.  En  voici  le  résumé  : 

|ot,  RAPPOBT  -fit^  RAPPORT 

'°^*'  pour  IO,Of»0.  'o^^-  pour  10.000. 

Agriculteurs 21,992,874        6,146         19,064,071         5,294 

Industriels  et  commerçants 9,283,895        2,595        12,202,391         3,388 

Individus  exerçant  des  professions 

libérales.- ; 3,483,538            973          3,262,282           906 

Individus  sans  profession  ou  dont  les 
professions  n'ont  pu  être  consta- 
tées       1,022,863  286  1,483,925  412 

Totaux ^783,170       10,000        36,012,669       10,000 
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Le  résultat  le  plus  remarquable  de  ce  rapprochement  est  la  diminution  sensible 
des  habitants  de  la  campagne,  déjà  démontré  plus  haut  par  le  progrès  des  agglo- 
mérations urbaines,  et,  comme  mouvement  correspondant,  Faccroissement  des 
populations  vouées  au  commerce  et  à  l'industrie.  Il  n'est  pas  probable  que  les  pro- 
fessions libérales  aient  fait  vivre  en  1856  un  moins  grand  nombre  de  personnes 
qu'en  1851  ;  la  différence  nous  parait  donc  devoir  être  attribuée  à  des  classements 
irréguliers  dans  la  IV®  section. 

Un  mot  en  terminant  cette  première  étude.  Les  dénombrements  en  général,  et 
particulièrement  en  France,  présentent-ils  un  degré  d'exactitude  suffisant  pour  que 
les  faits  qu'ils  mettent  en  lumière  puissent  être  considérés  comme  l'expression  au 
moins  approximative  de  la  vérité? 

La  valeur  ^scientifique  des  résultats  de  ces  vastes  opérations  dépend  de  quatre 
conditions  :  la  clarté ,  la  précision  des  instructions  émanées  de  l'autorité  supé- 
rieure ;  la  valeur  des  procédés  matériels  employés  pour  obtenir  les  renseignements 
demandés;  l'aptitude  et  la  loyauté  des  agents  chargés  de  les  recueillir;  l'absence  de  tout 
intérêt  (réel  ou  supposé)  pour  les  habitants  de  se  soustraire  à  l'enquête  dont  ils  sont 
l'objet.  En  France ,  nous  craignons  qu'il  ne  soit  pas  également  satisfait  à  ces  diverses 
conditions.  Certes,  ce  n'est  pas  la  clarté  qui  manque,  en  général,  à  nos  instructions 
ministérielles;  mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  nécessité  (contestable  selon 
nous)  de  distinguer,  dans  un  intérêt  financier,  politique,  entre  la  population  domû 
ciliée,  ou  seulement  sédentaire,  oblige  l'administration  à  établir  des  distinctions, 
des  catégories,  des  classifications  nombreuses ,  dont  le  sens  peut  quelquefois  échap- 
per à  nos  maires  de  campagnes ,  que  la  loi  charge  du  dénombrement.  Les  prescrip- 
tions qui  doivent  les  guider  dans  l'acte  matériel  de  la  constatation  des  faits,  seraient 
d'ailleurs  excellentes  si  elles  étaient  ponctuellement  suivies.  Ainsi,  en  principe,  le 
recensement  doit  être  personnel  et  nominatif;  c'est-à-dire  que  le  maire  ou  ses  agents 
doivent  se  présenter  à  domicile  et  remplir  le  questionnaire  transmis  par  l'autorité 
supérieure ,  avec  les  déclarations  mêmes  de  l'administré.  Mais  il  est  permis  de  douter 
qu'il  en  soit  toujours  ainsi.  Dans  les  grandes  villes ,  la  difficulté  de  rencontrer  les 
habitants  chez  eux  oblige  souvent  les  recenseurs  à  se  contenter  des  renseignements 
fournis  par  les  amis,  les  parents ,  les  domestiques  et  les  concierges.  Dans  les  com- 
munes rurales  qui  n'ont  pas  de  garde  champêtre  et  qui  se  composent  de  sections 
placées  à  de  grandes  distances ,  il  est  à  craindre  que  le  maire  ne  soit  que  trop  dis- 
posé à  suppléer,  par  de  vagues  et  incomplètes  indications,  à  une  enquête  qui  exi- 
gerait un  déplacement  plus  ou  moins  prolongé.  Le  recensement  ne  s'opère  pas 
d'ailleurs  partout  le  même  jour,  comme  en  Angleterre  et  en  Belgique;  loin  de  là, 
chaque  maire  choisit,  pour  y  procéder,  le  jour  dont  ses  affaires  personnelles  lui 
laissent  la  libre  disposition.  De  là,  la  possibilité  de  doubles  emplois  par  le  fait  du  pas- 
sage d'un  certain  nombre  d'habitants  d'une  commune  dénombrée  dans  une  com* 
mune  qui  ne  le  serait  pas  encore.  Il  n'est  pas  certain,  en  outre,  que  l'opération, 
une  fois  commencée,  soit  continuée  sans  interruption,  et  que,  par  exemple,  des 
habitants  déjà  dénombrés  dans  la  portion  de  la  commune  recensée ,  ne  le  soient  pas 
de  nouveau  dans  celle  qui  ne  l'a  point  encore  été. 

Mais  l'une  des  causes  les  plus  graves  des  erreurs  dont  peuvent  être  entachés  nos 
recensements ,  ce  sont  les  dispositions  défavorables  de  la  population  pour  toute  en- 
quête à  domicile.  Cette  malveillance  instinctive  vis-à-vis  des  agents  de  l'autorité  est 
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tradibODoeDe.  Elle  est  un  souvenir,  perpétué  de  génération  en  génération ,  des  re- 
censements locaux  de  l'ancienne  monarchie,  qui  avaient  toujours  pour  objet  l'as- 
siette d'un  impôt  ancien,  mais  aggravé ,  ou  d'un  impôt  nouveau.  Aujourd'hui  encore, 
surtout  dans  les  campagnes,  le  recenseur,  aux  yeux  des  habitants,  est  un  agent 
du  fisc,  venant  surprendre  le  secret  du  contribuable  et  puiser  dans  ses  déclai*a- 
lions  les  éléments  d'une  addition  à  sa  cote.  Les  troubles  sanglants  provoqués  par 
le  dénombrement  de  1841 ,  sur  les  excitations,  il  est  vrai,'  d'une  presse  violente  et 
aveugle  dans  ses  haines,  qui  affectait  de  confondre  le  recensement  de  la  population 
avec  celui  des  valeurs  locatives  entrepris  en  même  temps,  n'ont  que  trop  mis  à  jour 
cette  méfiance  des  masses  contre  toute  recherche  officielle,  même  sur  les  matières 
les  plus  étrangères  à  l'impôt. 

A  cette  source  d'erreurs  résultant  de  dissimulations  ou  de  fausses  indications,  mais 
à  un  rang  inférieur  par  ordre  d'importance,  il  fiaut  joindre  la  fiBicheuse  influence 
qu'exerce  en  France  sur  la  sincérité  des  recensements,  en  ce  qui  concerne  le  chiflre 
réel  du  nombre  des  habitants,  l'intérêt  pour  un  assez  grand  nombre  de  grandes 
communes,  de  rester  toujours  au-dessous  d'une  certaine  limite  de  population,  afin 
de  ne  pas  voir  s'élever  le  tarif  des  contributions  qui  ont  cette  population  pour  base, 
ou  même  de  leur  échapper  entièrement.  On  comprend  facilement  en  effet  que  les 
maires,  organes  de  cet  intérêt,  soient  peu  tentés  de  donner  au  recensement  le 
caractère  de  précision  et  de  vérité  consciencieuse  qui  seul  en  fait  la  valeur. 

11  est  d'ailleurs  des  causes  spéciales  d'inexactitude  qui  tiennent  à  la  nature  même 
du  renseignement  demandé.  C'est  ainsi  que ,  dans  les  campagnes ,  bon  nombre  de 
vieillards  ignorent  encore  aujourd'hui  la  date  précise  de  leur  naissance ,  et  que , 
dans  les  villes,  il  est  assez  difficile  d'en  obtenir  l'aveu,  même  et  nous  pourrions 
peut-être  dire  surtout  dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  la  société ,  de  la  plupart  des 
femmes  qui  touchent  à  la  maturité.  * 

Enfin  c'est  à  tort ,  selon  nous ,  que  l'administi^ation  choisit  le  milieu  de  l'année 
pour  faire  procéder  au  dénombrement.  A  cette  époque,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, surtout  avec  les  facilités  actuelles  de  locomotion,  sont  absentes  pour  leurs 
aflaires  ou  pour  leurs  plaisirs.  De  là  des  omissions  ou  des  doubles  emplois. 

Mais  bâtons-nous  de  dire  que,  malgré  ces  chances  d'erreurs  ou  d'infidélités,  les 
recensements  donnent  en  France,  pour  certains  faits,  des  approximations  suffisantes, 
à  la  fois  pour  la  science  et  les  besoins  du  gouvernement.  Quant  aux  autres ,  il  leur 
faudrait,  pour  être  définitivement  acceptés,  la  sanction  d'un  certain  nombre  d'ex- 
périences ultérieures. 

n  n'en  est  pas  de  même  de  ces  dénombrements  annuels  qui  résultent  du  dépouil- 
lement des  registres  de  l'état  civil.  Ceux-là ,  reposant  sur  des  faits  accomplis  dont  la 
preuve  certaine  est  sous  les  yeux  de  l'autorité,  portent  avec  eux  un  caractère  irré- 
fragable de  vérité  que  ne  saui*aient  affaiblir  quelques  erreurs  locales  et  partielles  de 
transcription.  C'est  ce  que  nous  expliquerons  dans  une  seconde  étude. 

Décembre  1859. 

I-  H.  Ridonann,  qui  a  diri^  en  Angleterre  tous  les  recensements,  de  1801  à  1S41,  a  écrit  qu'U  ne 
lui  avait  Jamais  été  possiUe  de  connaître  exactement  Vâge  de  sa  femme  et  de  sa  servante.  Le  même 
fooctionnaire  assure  que  beaucoup  de  dames  anglaises,  placées  dans  Talternative  de  faire  connaître 
leorige  ou  dédire  la  chose  qui  n'est  pas,  choisissent  Tépoque  du  dénombrement  ponr  voyager  sur 
le  continent 
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TROISltME  ÉTUDE. 


DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  EN  FRANCE. 


L'assistance  n'a  été  le  monopole  d'aucun  pays,  d'aucune  époque,  d'aucune  civili- 
sation. Elte  est  aussi  ancienne  que  la  société,  aussi  ancienne  que  l'homme;  car  elle 
n'est  pas  autre  chose  que  l'expression  de  cette  vive  sympathie  que  Dieu  a  mise  dans 
nos  cœurs  pour  tout  ce  qui  souffre,  et  surtout  pour  tout  ce  qui  souffre  injustement, 
c'est-à-dire  par  des  circonstances  supérieures  à  la  volonté,  à  la  prévision,  à  la  sagesse 
humaines.  Toutefois,  nous  n'hésitons  pas  à  le  reconnaître,  les  religions,  les  philoso- 
phies,  les  institutions  sociales  et  politiques  exercent  une  influence  sensible  sur  le 
développement  de  l'esprit  charitable,  selon  qu'elles  élèvent  ou  abaissent  l'idée  de  la 
grandeur  morale  de  l'homme.  Ainsi,  sans  recourir  aux  documents  historiques,  on  peut 
affirmer  que  le  polythéisme,  en  tolérant,  en  justifiant  même  l'esclavage,  que  les  institu- 
tions politiques  de  l'antiquité,  en  consacrant  l'ilotisme,  tendaient  à  affaiblir  plutôt  qu'à 
fortifier  ce  sentiment  de  fraternité,  de  solidarité,  auquel  le  christianisme  a  donné  un 
si  magnifique  élan.  On  peut  même  dire,  en  principe,  que  l'esprit  de  caste,  les  grandes 
inégalités  sociales,  par  ce  fait  qu'elles  apprennent  à  considérer  les  hommes  de  certaines 
classes,  de  certaines  catégories,  comme  inférieurs  aux  autres,  sont  des  obstacles  au 
libre  essor  de  respritchnritable.  Cet  esprit  doit  s'affaiblir  encore  lorsque  les  gouverne- 
ments donnent  l'exemple  du  mépris  de  la  vie  humaine.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
institutions  charitables  des  pays  de  l'extrême  Orient,  et  cependant  nous  sommes  con- 
vaincu  que  la  souffrance,  sous  toutes  ses  formes,  est  loin  d'y  éveiller  la  même  pitié, 
le  même  désir  ardent  de  la  soulager  que  dans  l'Europe  chrétienne.  Là  où  le  souve- 
rain ou  son  délégué,  réunissant  tous  les  pouvoirs  entre  ses  mains,  peut  faire  mettre 
à  mort,  par  un  simple  acte  de  sa  volonté,  comme  nous  l'avons  vu  en  Chine,  quel- 
quefois pour  des  fautes  insignifiantes,  ou  même  sur  de  simples  soupçons,  des  mil- 
liers d'individus;  dans  un  tel  pays,  on  peut  en  être  certain,  la  charité  n'existe  pas; 
elle  a  succombé  depuis  longtemps  sous  l'influence  énervante  du  spectacle  des  bar- 
baries officielles. 

La  charité,  même  dans  les  pays  chrétiens,  peut  s'affaiblir  lorsque  les  bouleverse- 
ments politiques,  en  ébranlant  profondément  les  fortunes,  en  mettant  fréquemment 
en  péril  les  personnes  et  les  propriétés,  développent  à  un  degré  excessif,  l'instinct 
de  la  conservation.  C'est  ainsi  qu'en  France,  les  documents  officiels  nous  montrent 
la  source  des  libéralités  au  profit  des  pauvres  prête  à  tarir  entièrement  à  chacun  de 
ces  grands  naufrages  de  la  société  qu'on  nomme  des  révolutions. 

Enûn  la  forme  et  la  nature  des  institutions  de  bienfaisance  elles-mêmes  peuvent 
altérer  gravement  le  sentiment  charitable,  surtout  quand  elles  donnent  à  l'assistance 
publique  le  caractère  d'un  impôt  rigoureusement  exigible  sous  peine  d'amende  et  de 
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prison.  Or,  tel  est  généralement  l'efTet  des  taxes  au  profit  des  pauvres,  surtout 
quand  elles  sont  excessives  et  inégalement  réparties. 

L'histoire  de  la  charité,  une  histoire  véritable,  puisée  aux  bonnes  sources  et 
écrile  îiurtout  avec  une  connaissance  approfondie  des  mœurs,  des  religions,  des 
idées  morales  dominantes  et  des  institutions,  serait  l'histoire  même  des  progrès  de 
l'humanité.  Elle  nous  montrerait,  en  effet,  la  relation  étroite  qui  a  toujours  existé 
entre  la  charité  et  le  mouvement  de  la  civilisation,  relation  nécessaire,  puisque  le 
principe  de  cette  civilisation  repose  sur  une  satisfaction  de  plus  en  plus  grande  aux 
besoins  physiques  et  moraux,  non  pas  d'une  classe  privilégiée,  comme  dans  l'anti- 
quité, mais  de  la  société  tout  entière. 

Rappeler  à  grands  traits,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  ta  France,  les  faits 
principaux  de  cette  histoire,  puis  indiquer,  d'après  les  documents  officiels  les  plus 
récents,  les  résultats  de  l'assistance  publique  ou  officielle  dans  notre  pays,  tel  sera 
le  programme  de  la  courte  étude  qui  va  suivre. 

I. 

En  remontant  au  berceau  des  sociétés ,  on  trouve  dans  la  législation  de  tous  les 
peuples  des  dispositions  spéciales  en  faveur  des  pauvres,  et  cette  circonstance  attes- 
terait déjà,  si  la  raison  ne  le  démontrait  a  priori^  que  l'indigence  est  aussi  ancienne 
que  le  monde.  Dans  la  société  mosaïque,  qui  reposait  essentiellement,  comme  on 
sait,  sur  la  culture  du  sol,  la  propriété  foncière  avait  été  organisée  par  la  loi  civile 
(qui  était  en  même  temps  la  loi  religieuse),  de  manière,  non  pas  seulement  à  sou- 
lager, mais  à  prévenir,  s'il  était  possible,  l'indigence.  D'abord  la  terre  avait  été 
répartie  de  telle  sorte  que  chaque  famille  en  possédait  une  portion  déterminée.  Si 
l'une  d'elles  venait,  par  le  fait  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  à  man- 
quer du  nécessaire,  c'était  le  devoir  du  riche  de  venir  à  son  aide,  sous  la  forme 
d'un  prêt  sans  intérêt.  Si  la  nécessité  l'obligeait  à  vendre  son  lot  de  terre,  cette  vente 
n'avait  lieu  qu'à  réméré,  et  l'acquéreur  ou  ses  héritiers  étaient  obligés  de  le  remettre, 
à  toute  époque,  au  vendeur  ou  à  ses  héritiers,  contre  le  remboursement  du  prix.  Il 
devait  même  lui  faire  retour  gratuitement,  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  après  une  période 
de  50  ans,  c'est-à-dire  dans  l'année  du  jubilé.  Sous  un  pareil  régime,  il  ne  pouvait 
guère  y  avoir  d'autres  indigents  que  les  veuves,  les  orphelins  et  les  vieillards.  Mais, 
pour  ceux-là,  l'aumône  était  un  commandement  de  Dieu,  et  ce  commandement  se 
traduisait,  dans  la  législation  civile ,  par  un  droit  à  l'assistance. 

Le  Coran  fait  aussi  de  l'assistance  un  devoir  religieux.  Si  le  pauvre  vient  à  mourir 
par  la  faute  du  riche,  celui-ci  est  déclaré  indigne  de  la  miséricorde  de  Dieu,  tandis 
que  les  bénédictions  célestes  lui  sont  promises  s'il  fait  l'aumône.  La  dtme  est  due  à 
tous  les  débiteurs  insolvables  et  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens  d'existence 
assurés  pour  un  an.  Celui  qui  n'a  pas  même  le  pain  de  la  journée,  a  le  droit  de 
demander  et  de  recevoir  l'aumône. 

Dans  la  Grèce  païenne,  où  l'intérêt  politique  dominait  trop  souvent  les  considéra- 
tions (le  l'ordre  moral  et  religieux,  l'assistance  ne  pouvait  être  le  produit  spontané 
du  sentiment  charitable  qui  n'existait  ni  chez  les  individus  ni  chez  les  gouvernants. 
De  là  ces  chasses  sanglantes  aux  prolétaires  qui  déshonorent  l'histoire  de  Sparte;  de 
là  Ih  décimation  des  classes  indigentes  en  temps  de  guerre,  le  droit  des  parents 
d'exposer  leurs  enfants,  et  ces  exporrations  en  masse  et  violentes  des  pauvres  avec 
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lesquelles  les  républiques  helléniques  peuplaiint  leurs  colonies.  L'assistance  n'y  était 
cependant  pas  inconnue;  mais  elle  y  avait  pour  base  la  raison  politique,  la  raison 
d'Etat,  c'est-à-dire  que,  pour  la  distribution  des  secours,  l'État  se  substituait  le  plus 
souvent  aux  individus.  Ainsi,  Athènes  assistait  l'indigence  aux  frais  du  Irésor  public 
et  sous  la  forme  d'une  distribution  de  secours  en  argent.  En  outre  de  l'assistance 
ordinaire  et,  en  quelque  sorte,  régulière,  les  pauvres  recevaient  des  divers  compé- 
titeurs à  la  magistrature  suprême  de  fréquentes  et  d'abondantes  largesses. 

Le  patronage  est  l'institution  de  bienfaisance  la  plus  importante  et  la  plus  ancienne 
que  l'histoire  signale  à  Rome.  C'était  une  sorte  de  contrat  tacite  entre  le  citoyen 
riche  et  un  certain  nombre  de  plébéiens  qui  s'attachaient  à  lui  sous  le  nom  de 
clients.  Le  patron  mettait  à  la  disposition  du  client  son  crédit,  son  influence  politique, 
son  expérience  des  affaires,  ses  conseils,  au  besoin,  le  secours  de  sa  parole  dans 
ses  procès;  enfin  son  assistance  dans  ses  besoins.  C'était  une  sorte  de  tutelle  offi- 
cieuse et  gratuite.  De  son  côté,  le  client  devait  au  patron  sa  voix  dans  les  élections 
et,  en  général,  son  concours  dans  tous  les  cas  où  ce  dernier  pouvait  y  faire 


Le  patronage  n'était  cependant  pas  suffisant  pour  rendre  inutile  l'assistance  pu- 
blique; aussi  les  textes  les  plus  dignes  de  foi  attestent-ils  l'existence,  dès  les  premiers 
temps  de  la  République,  de  l'intervention  de  l'Ëtat  pour  le  soulagement  de  la  misère. 
Cette  intervention,  purement  accidentelle  d'abord  et  bornée  aux  années  de  disette, 
prit,  plus  tard,  le  caractère  d'une  aumône  régulière,  sous  la  forme  de  distributions 
périodiques  de  blé,  de  sel,  de  pain,  d'huile  et  même  de  viande.  A  cette  aumône  s'a- 
joutaient, sous  la  République,  les  largesses  des  prétendants  au  pouvoir;  sous  l'Empire, 
celles  du  chef  de  l'État  :  Panem  et  circenses. 

Le  christianisme  inaugura  la  véritable  charité,  c  Ces  Galiléens  sacrilèges,  écrivait 
Julien  l'Apostat  à  Arsacium,  pontife  de  Galatie,  nourrissent  leurs  pauvres  et  les  nôtres, . 
et  il  est  vraiment  honteux  que  nos  proches  mêmes  soient  abandonnés  par  nous  qui 
devrions  les  secourir.»  Déjà,  en  effet,  sous  l'inspiration  de  la  nouvelle  foi  religieuse, 
on  voyait  s'ouvrir  dans  l'empire  romain,  des  établissements  de  bienfaisance  de  toute 
nature  et  notamment  pour  les  orphelins,  les  orphanotrophia ;  pour  les  pauvres, les 
ptochotrophia;  pour  les  voyageurs,  les  xenones;  pour  les  malades,  les  nosocmùi; 
pour  les  vieillards,  les  gerontocomia;  pour  les  enfants,  les  brephotrophia. 

Vers  le  cinquième  siècle,  ces  asiles,  ces  refuges,  de  provisoires  qu'ils  étaient, 
sont  devenus  définitifs;  chaque  couvent  ou  monastère  entretient  un  hospice  pour 
les  voyageurs,  un  hôpital  pour  les  malades;  ces  pieuses  maisons  recueillent  en  même 
temps  les  enfants  orphelins  ou  abandonnés  et  les  préparent,  selon  la  recommanda- 
tion de  saint  Basile,  aux  professions  industrielles.  De  leur  côté,  les  églises  n'hésitent 
pas  à  vendre  leurs  trésors  pour  racheter  les  captifs  et  pourvoir  aux  besoins  des 
malades  et  des  pauvres. 

En  570,  le  deuxième  concile  de  Tours  ordonne  que  c  chaque  cité  devra  prendre 
soin  de  ses  pauvres  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  et  que  la  dépense  sera  ré- 
partie entre  les  habitants  et  le  clergé«»  C'est  le  plus  ancien  document  où  se  trouve 
mentionné  le  principe  de  l'assistance  communale.  En  805,  Charlemagne  prescrit  aux 
seigneurs  de  nourrir  leurs  pauvres  sur  le  revenu  de  leurs  bénéfices  ou  de  leur 
patrimoine.  Un  synode  tenu  à  Orléans,  un  peu  avant  cette  époque,  avait  fondé 
l'enseignement  primaire  gratuit  au  profit  des  pauvres,  c  Que  les  prêtres  tiennent  des 
écoles  dans  les  villes  et  les  villages,  afin  que  tous  les  enfants  qui  leur  seront  confiés 
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puisaeot  y  recevoir  les  premières  notions  des  lettres;  qu'ils  ne  tirent  aucun  prix  de 
Uurs  leçons,  etc.  >  Ces  décisions  sont  confirmées  par  le  concile  de  Trente,  qui 
Vdonne  aux  églises,  même  à  celles  qui  n'ont  que  de  bibles  revenus,  d'avoir  au 
moins  un  maître  qui  enseigne  gratuitement  la  grammaire  aux  enfants  pauvres. 

Les  croisés  avaient  apporté  de  l'Orient  une  affreuse  maladie,  la  lèpre.  Des  hôpi- 
taux spéciaux  s'élèvent  en  peu  de  temps  sur  tous  les  points  de  la  chrétienté.  Au 
ireizième  siècle,  on  comptait  en  France  au  moins  800  léproseries,  ainsi  que  le 
prouve  le  testament  de  saint  Louis,  écrit  en  1269,  par  lequel  le  saint  roi  lègue  à 
un  nombre  égal  de  ces  établissements  une  somme  de  2000  livres  tournois.  Mention- 
nons, en  passant,  que  les  autres  legs  du  pieux  monarque  aux  orphelins,  aux  veuves, 
aux  indigents,  à  300  Hôtels -Dieu,  aux  abbayes  ad  ustim  pauperum,  aux  filles 
pauvres  pour  leur  constituer  une  dot,  aux  malheureux  sans  vêtements  pour  leur 
acheter  bure  et  chaussures,  aux  écoliers,  pour  subvenir  aux  frais  de  leurs  études, 
s'élèvent  à  la  somme  de  17,090  livres  tournois,  équivalant  à  deux  millions  de  notre 
monnaie. 

Dès  celte  époque,  les  intentions  charitables  de  l'Église  et  du  souverain  élaieqt 
activement  secondées,  en  France,  par  les  corporations  et  confréries  instituées  dans 
tous  les  états  ou  professions.  Aux  termes  de  leurs  statuts,  les  membres  de  la  con- 
frérie devaient  assister  les  maîtres  tombés  dans  la  détresse,  les  soigner  dans  leurs 
maladies,  les  faire  enterrer,  soutenir  leurs  veuves,  élever  et  même  doter  leurs 
orphelins.  Ces  confréries  avaient  ainsi  tout  le  caractère  de  nos  sociétés  de  secours 
mutuels.  A  Paris,  elles  donnaient  généralement,  chaque  année,  une  somme  d'argent 
à  l'Hôtel-Dieu  pour  l'entretien  de  leurs  malades  dans  cet  hôpital. 

A  côté  des  confréries,  on  voit  se  former,  au  treizième  siècle,  des  ordres  religieux 
spécialement  fondés  pour  des  œuvres  de  charité,  et  notamment  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  le  traitement  des  malades,  le  rachat  des  captifs,  la  protection  des  pèle- 
riDs  et  des  marchands  contre  les  exactions  ou  le  pillage.  Parmi  ces  ordres,  il  en  est 
un  qui  se  présente  avec  un  caractère  tout  particulier  :  c'est  celui  des  pontifes  qui,  à 
une  mission  générale  d'humanité,  joignent  une  œuvre  toute  spéciale  et  éminemment 
dviiisatrice  :  l'ouverture  de  routes,  la  construction  de  ponts  ou  l'établissement  de 
bacs  entretenus  au  moyen  d'un  péage  dont  le  pauvre  était  dispensé.  L'ordre  des 
Hospitaliers  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  avait  la  même  destination. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  libéralités  testamentaires  de  saint  Louis;  les  sommes  qu'il 
consacra,  pendant  son  règne,  à  fonder  des  établissements  charitables,  ou  à  soutenir, 
i  développer  les  institutions  existantes,  sont  bien  plus  considérables  encore.  Il 
agrandit  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  provoqua  la  création  d'hôpitaux  dans  les  villes  voi- 
sines et  créa  Thospice  des  Quinze- Vingts  en  faveur  des  pauvres  aveugles.  l\  nourris- 
sait habituellement  dans  son  palais  120  pauvres,  les  servant  quelquefois  lui-même , 
«  les  consolant  par  de  douces  paioles.  »  Par  ses  ordres,  des  commissaires  enguesteurs 
parcouraient  les  provinces  et  dressaient  un  état  des  laboureurs  indigents  et  infirmes 
auxquels  il  envoyait  des  secours.  tAyes  le  cueur  doulx  et  piteux  atuc  povresy  dit-il 
dans  sa  touchante  instruction  à  son  fils  aîné,  Philippe- le-Bel,  et  les  recotiforte  et 
aide  en  ce  que  lu  pourras.  »  Saint  Louis  était  le  type  presque  idéal  de  la  charité 
chrétienne. 

L'assistance  judiciaire  avait,  depuis  longtemps,  préoccupé  les  rois  de  France. 
Déjà  Charlemagne  avait  recommandé  aux  tribunaux  non  -  seulement  de  ne  pas 
«mépriser  les  réclamations  des  pauvres,  des  veuves  et  des  orphelins,  mais,  au  con- 
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traire,  de  les  juger  de  préférence  et  le  plus  prompteraent  possible,  i  Charles  V  va 
plus  loin;  il  enjoint  aux  avocats  et  procureurs  de  plaider  gratuitement  la  cause  du 
pauvre  et  d'y  mettre  t  souci  et  diligence.  »  Le  sage  monarque  ne  se  doutait  guère 
que  son  ordonnance  ne  serait  exécutée  que  six  siècles  après  lui. 

Pour  relever  la  dignité  de  l'aumône  aux  yeux  de  l'indigent,  Charles  VII  décide,  à 
l'exemple  de  Charles  VI,  qu'entre  toutes  les  dépenses  royales,  l'aumône  aura  le 
premier  rang.  François  P''  fait  dresser,  comme  saint  Louis,  un  rôle  des  pauvres 
honteux,  et,  en  même  temps,  fonde  le  secours  à  domicile.  Par  un  édit  de  la  même 
année  (30  août  1536),  il  impose  le  travail  aux  mendiants  valides  recueillis  dans  les 
hôpitaux  et  renouvelle  contre  eux,  en  cas  de  désobéissance,  les  peines  sévères,  trop 
sévères  sans  doute  et  impuissantes  par  ce  fait,  édictées  par  ses  prédécesseurs  depuis 
Philippe -le -Bel.  En  1544,  il  institue  à  Paris  un  Bureau  général  des  pauvres  et  lui 
donne  le  droit  de  lever,  chaque  année,  une  taxe  volontaire  sur  tous  les  habitants. 
L'année  suivante,  une  foule  affamée,  chassée  des  provinces  de  Picardie  et  de  Cham- 
pagne par  les  ravages  de  la  guerre,  s'étant  portée  sur  Paris,  il  ordonne  au  prévôt 
des  marchands  et  aux  échevins  de  Paris  d'employer  c  ces  pauvres  gens  aux  œuvres 
publiques  les  plus  nécessaires  et  d'appliquer  à  leur  salaire  les  premiers  et  les  plus 
clairs  deniers  de  la  ville.»  Henri  II  maintient  avec  fermeté  le  principe  de  la  cotisation 
volontaire,  autorisant  le  parlement  à  taxer,  au  besoin,  les  familles  riches  qui  ne 
s'inscriraient  pas  spontanément  sur  le  livre  des  pauvres  pour  une  offrande  en  rap- 
port avec  leur  fortune. 

La  mendicité,  plus  forte  que  la  loi  dont  les  dispositions  cruelles  restaient  sans 
exécution ,  continuant  à  infester  les  villes  et  les  campagnes,  Louis  XIII,  par  un 
mandement  du  37  août  1612,  institue  des  asiles  spéciaux  où  les  mendiants  seront 
enfermés  et  nourris.  Telle  est  l'origine  de  nos  dépôts  de  mendicité.  Sous  ce  règne, 
le  nombre  des  établissements  charitables  s'accroit  rapidement.  L'hospice  des  incu- 
rables est  fondé  en  avril  1637;  l'hôpital  des  convalescents  (supprimé  en  1793,  ré- 
tabli par  le  décret  du  8  mars  1855)  en  1656.  La  même  année ,  un  édit  institue  l'hôpital 
général  destiné  à  recevoir ,  dans  un  certain  nombre  de  maisons ,  une  population 
d'au  moins  6,000  indigents.  Ces  indigents  seront  occupés  à  des  travaux  industriels, 
sous  la  direction  de  52  ouvriers  de  tous  les  états  désignés  par  les  corporations. 
L'hôpital  général  étant  devenu  insuffisant  pour  recevoir  les  malheureux  que  Tef- 
froyable  disette  de  1661  chassait  des  provinces,  un  édit  de  1662  prescrit  d'établir, 
dans  chaque  ville  et  gros  bourg  du  Royaume,  un  hôpital  pour  les  pauvres  malades, 
les  infirmes  et  les  orphelins.  Trois  années  après,  33  villes  possédaient  des  établis- 
sements de  cette  nature. 

Le  triste  sort  des  enfants  orphelins  et  abandonnés  avait  été  l'une  des  préoccupa- 
tions les  plus  constantes  de  l'Église.  Dès  les  premiers  temps  du  christianisme ,  les 
évoques  avaient  fondé  des  maisons  destinées  à  les  recevoir  et  des  ordres  religieux 
chargés  d'en  prendre  soin.  L'hospice  du  Saint-Esprit,  créé  à  Paris  en  1362,  admit 
d'abord  tous  les  enfants  délaissés  indistinctement.  Plus  tard ,  ses  portes  ne  durent 
s'ouvrir  que  devant  les  enfants  légitimes  âgés  de  moins  de  9  ans.  En  1540,  les  en- 
fants abandonnés  étaient  reçus  à  Paris  dans  deux  maisons  distinctes  :  les  uns,  nés 
de  ménages  pauvres,  à  l'hospice  du  Saint-Esprit;  les  autres,  nés  de  parents  incon- 
nus et  exposés  dans  la  rue  ou  aux  portes  des  églises,  dans  une  misérable  maison  | 
(le  la  rue  Sainl-Landri ,  dite  la  Couche,  où  une  vieille  femme,  assistée  de  deux  ser- 
vantes, se  chargeait  d'en  prendre  soin,  moyennant  une  modique  redevance.  La 
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mortalité  était  énorme  dans  ce  repaire,  où  nulle  surveillance  n'était  exercée.  En 
1638,  à  la  voix  inspirée  de  Saint- Vincent-de-Paule ,  une  nouvelle  maison  s'ouvre 
pour  ces  infortunés ,  par  les  soins  d'un  certain  nombre  de  dames  de  charité  appar- 
teoaDt  aux  classes  les  plus  élevées  de  la  société.  Cette  maison ,  après  des  vicissitudes 
diverses,  voit  son  existence  définitivement  assurée  par  les  libéralités  de  Louis  XIII 
et  de  Louis  XIV.  Mais  bientôt  les  admissions  augmentent  dans  des  proportions  im- 
^  prévues.  Cet  ticcroissement  est  dû  principalement  au  grand  nombre  d'enfants  que, 
malgré  les  mesures  les  plus  sévères,  la  province,  privée  d'hospices  spéciaux,  envoie 
é  Paris,  et  dont  les  neuf  dixièmes ,  d'après  M.  Necker ,  meurent  en  route.  De  1,600, 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  enfants  annuellement  entretenus  se  sont  déjà 
élevés  à  6,918  en  1770,  et  ce  chiffre  s'accrott  sans  relâche ,  soulevant  l'une  des  plus 
graves  questions  d'administration  charitable,  lorsque  les  événements  de  la  période 
révolutionnah*e  viennent  en  ajourner  la  solution. 

La  création  des  monts-de-piété  appartient  également  à  l'ancienne  monarchie. 
Dans  l'origine ,  ces  établissements  devaient  prêter  sans  intérêt  ;  mais  les  rares  essais 
tentés  dans  ces  conditions ,  démontrent  bientôt  l'impossibilité  d'arriver  à  un  résultat 
de  quelque  importance  avec  le  principe  de  la  gratuité.  Un  édit  de  1626  prescrit 
d'établir,  dans  toutes  les  villes  où  le  besoin  s'en  fera  sentir ,  des  caisses  d'avances 
sur  gages.  Ces  avances  devront  être  faites  dans  la  proportion  des  Va  de  la  valeur  des 
gages  et  seulement  au  denier  seize  (6  p.  100).  Cet  édit ,  retiré  l'année  suivante ,  est 
remis  en  vigueur  en  1643  par  une  ordonnance  qui  fixe  à  58  le  nombre  des  monts- 
de-piété  à  établir  dans  le  Royaume.  Six  villes  seulement  s'approprient  cette  institu- 
tion. Le  mont-de-piété  de  Paris  n'est  fondé  que  le  9  décembre  1777. 

En  1791,  d'après  un  recensement  exécuté  par  les  ordres  du  Comitépourl' extinc- 
tion de  la  mendiciiéy  on  comptait,  en  France,  2,185  hôpitaux  et  hospices,  dont  le 
revenu  s'élevait  à  un  peu  plus  de  38  millions. 

Sous  l'influence  des  opinions  exclusives  qui  dominaient  en  toutes  choses  au  sein 
de  la  Constituante ,  cette  assemblée  pensa  que  tout  était  à  refaire  dans  Tordre  des 
iostitutions  charitables,  aussi  bien  que  des  institutions  politiques.  Elle  écrivit  donc 
dans  la  Constitution  de  1791  (qu*il  serait  créé  un  établissement  général  de  secours 
publics,  pour  élever  les  enfants  d'abord,  soulager  les  pauvres  infirmes  et  fournir  du 
U^vail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procurer.  »  En  attendant,  l'an- 
cienne organisation  des  établissements  de  bienfaisance  fut  provisoirement  maintenue. 
Seulement,  une  loi  du  5  novembre  1791  obligea  les  administrateurs  à  fournir  des 
comptes  annuels  aux  municipalités.  Celle  du  22  août  de  la  même  année  supprima 
les  octrois  de  bienfaisance,  les  impositions  spéciales,  les  privilèges,  exemptions  ou 
modération  de  droits  au  profit  des  hôpitaux  ou  hospices  et  mit  à  la  charge  du  Trésor 
des  allocations  destinées  à  combler  les  vides  que  Texécution  de  cette  loi  devait 
amener  dans  la  caisse  de  ces  établissements. 

La  Législative  fut  impuissante  à  organiser  le  principe  déposé  dans  la  Constitution 
de  1791. 

La  Constitution  de  1793  (promulguée  le  24  juin  1793,  suspendue  le  10  octobre 
de  la  même  année)  contient  ce  qui  suit:  «Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée. 
La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux ,  soit  en  leur  procurant  du 
travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travail- 
ler. >  La  Convention  tenta  d'exécuter  ce  programme  par  les  décrets  des  24  juin  et 
15  novembre  1793  et  11  mai  1794.  Aux  termes  du  premier,  il  devait  être  alloué  a 
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chaque  département,  aux  frais  du  Trésor  public,  une  somme  annuelle  destinée  aux 
secours  publics  dans  la  mesure  :  1^  du  rapport  du  nombre  des  contribuables  à  la 
population  totale  ;  2^  du  prix  de  la  journée  de  travail  à  égalité  de  population  et  de 
contribuables,  les  départements  qui  avaient  le  moindre  nombre  de  contribuables  et 
le  prix  de  journée  le  plus  élevé ,  devant  recevoir  la  plus  forte  allocation.  Dans  ce 
système ,  l'assistance  étant  proclamée  une  dette  de  TÉtat ,  les  hôpitaux ,  les  hospices 
et  autres  fondations  en  faveur  des  pauvres ,  devenaient  sans  objet  et  leurs  dotations  ^ 
devaient  être  vendues  au  profit  du  Trésor.  L'aumône  était  interdite,  mais  les  caisses 
de  l'État  consentaient  à  recevoir  les  souscriptions  particulières. 

Le  décret  du  15  novembre  1793  édicta  les  peines  les  plus  sévères  contre  la  men- 
dicité, établit  des  ateliers  nationaux  et  fixa  aux  ^|^  du  prix  moyen  de  la  journée  dans 
le  canton ,  le  salaire  des  pauvres  admis  dans  les  ateliers. 

Le  décret  du  11  mai  Vl^i  institua  le  Livre  de  la  bienfaisance  nalionale,  sorte 
d'appendice  du  Grand  Livre  de  la  dette  publiqw.  Sur  ce  livre  pouvait  être  inscrit, 
(lans  chaque  département,  tout  indigent  âgé  de  60  ans ,  infirme  ou  hors  d'état  de 
gagner  sa  vie ,  s'élant  livré  pendant  20  ans  à  la  culture  de  la  terre  ou  à  Véducatim 
des  troupeaux.  Chaque  inscription  devait  donner  droit  à  une  rente  annuelle  de 
160  fr.  Le  même  avantage  était  assuré  aux  artisans  âgés  et  invalides,  à  la  condition 
de  prouver  que ,  depuis  35  ans,  ils  exerçaient  hors  des  villes  une  profession  méca- 
nique. La  rente  des  artisans  n'était  que  de  130  livres,  les  travaux  industriels  ayanl 
moins  d'importance  aux  yeux  des  auteurs  du  décret  que  les  travaux  agricoles.  Il 
devait  y  avoir,  par  département,  au  moins  400  inscriptions  pour  les  cultivateurs; 
200  inscriptions  pour  les  artisans  ;  350  inscriptions  de  60  livres  chacune  pour  b 
mères  indigentes  ayanl  trois  enfants;  150  inscriptions  pour  les  pauvres  veuves  d'ar- 
tisans ou  de  cultivateurs.  Le  même  décret  instituait  le  secours  à  domicile  en  cas  de 
maladie ,  sur  l'avis  d'un  des  trois  officiers  de  santé  publics  institués  par  district.  Ce 
secours  n'était  établi  que  dans  les  villes  et  bourgs  de  3,000  âmes  et  au-dessous  ei 
dans  les  communes  rurales.  Quant  aux  autres  villes ,  <  avec  leurs  hôpitaux ,  leurs 
hospices,  disait  le  rapporteur,  elles  pouvaient  attendre  l'organisation  générale  de 
secours  à  laquelle  travaillait  le  Comité.  »  Six  mois  après,  le  21  pluviôse  an  III,  10 
millions  en  assignats  et,  plus  tard ,  10  autres  millions  furent  mis  à  la  disposition  du 
Comité  de  secours.  Ce  furent  les  seuls  et  tristes  fruits  des  trois  décrets  dont  l'analyse 
précède.  Malheureusement  la  Révolution  avait  porte  à  l'ancien  régime  de  l'assistance 
des  coups  pour  longtemps  irrémédiables ,  en  dispei*sant  toutes  les  associations  reli-  | 
gieuses  formées  dans  un  but  charitable ,  en  fermant  bon  nombre  d'hospices,  en 
s'emparant  de  tous  les  biens  des  hôpitaux  et  en  plaçant  tous  les  établissements  de 
charité  dans  une  situation  telle,  qu'en  1798,  ils  ne  purent  acquitter  la  contribution  ; 
foncière  afiérente  aux  quelques  immeubles  qu'on  avait  pu  leur  rendre.  I 

IL 

La  législation  actuelle  de  nos  établissements  hospitaliers  est  assez  connue,  pour 
que  nous  n'ayons  pas  à  en  donner  ici  une  analyse.  On  sait  que  ces  établissements, 
œuvre  de  la  charité  individuelle  ou  de  la  munificence  royale,  quelquefois  de  ces  deux 
charités  réunies,  sont  administrés,  sous  le  contrôle  de  l'État,  par  des  commissions 
spéciales ,  à  la  nomination  des  préfets.  Leur  destination  n'est  pas  moins  connue  que 
leur  législation.  Ainsi  les  hôpitaux  reçoivent  et  soignent  les  malades;  les  hospices 
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reçoivent  les  vieillards  et  les  infirmes ,  quelques-uns  les  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés; les  hôpitaux-hospices,  particulièrement  situés  dans  les  petites  villes,  ti^itent 
des  malades  et  reçoivent  des  indigents  infirmes  ;  enfin  les  bureaux  de  bienfaisance 
distribuent  des  secoui^  à  domicile.  A  ces  établissements  il  faut  joindre ,  pour  avoir 
une  idée  complète  de  nos  institutions  publiques  de  bienfaisance ,  d'abord  les  asiles 
départementaux  pour  le  traitement  des  aliénés  pauvres,  dont  la  création  est  due  à 
l'excellente  loi  de  1838;  puis  les  crèches,  les  asiles,  les  ouvroirs  et  les  dépôts  de 
mendicité.  Quant  aux  monts-de-piété,  généralement  classés  parmi  les  établissements 
charitables,  nous  n'hésitons  pas,  pour  notre  part^  à  les  en  éliminer.  Â  l'exception 
de  ceux  (et  il  est  facile  de  les  compter)  qui  prêtent  sans  intérêt,  nous  croyons  devoir 
les  ranger  dans  la  catégorie  des  banques  sur  prêt,  en  faisant  remarquer  que ,  par 
suite  de  circonstances  que  nous  n'avons  pas  a  examiner  ici ,  leurs  opérations  sont 
beaucoup  plus  onéreuses  pour  leurs  clients  que  celles  des  autres  institutions  de 
crédit. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  l'assistance,  en  France,  comme  dans  presque  tous 
les  autres  États,  est  essentiellement  communale  ou  départementale,  c'est-à-dire 
locale.  Cependant  l'État  intervient  pour  une  certaine  part  dans  le  soulagement  de  la 
misère  publique.  Ainsi,  il  entretient  directement  divers  asiles  consacrés  au  traitement 
de  l'aliénation  mentale ,  de  la  cécité  et  du  surdo-mutisme.  Dans  les  années  de  cherté, 
il  alloue  aux  établissements  communaux  des  subventions  dont  le  chiffre  a  plusieurs 
fois  atteint  10  millions.  Il  vient  également  en  aide,  pour  des  sommes  considérables, 
aux  associations  charitables  qui  lui  ont  paru  dignes  de  ses  encouragements.  Enfin 
il  donne,  sous  forme  de  crédits  spéciaux  inscrits  aux  budgets  de  chaque  ministère, 
des  secours  annuels  dont  le  chiffre  est  très-élevé. 

Un  volume  récemment  publié  par  le  Bureau  de  la  statistique  générale  de  France 
(ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce),  contient,  sur  les  résultats  dte  l'assis- 
tance officielle  en  France  (moins  celle  de  l'État),  de  1833  à  1854,  une  série  de 
documents  du  plus  grand  intérêt  et  qui  vont  nous  permettre  d'établir,  d'une  part, 
le  bilan  de  la  fortune  des  pauvres ,  de  l'autre  le  mouvement  du  paupérisme  officiel 
en  France  dans  une  période  de  22  ans.  Il  est  difficile  de  toucher,  de  nos  jours,  à 
une  question  plus  grave  ^  plus  digne  de  toute  l'attention  de  l'homme  d'État. 

Dans  l'ordre  des  matières  adopté  par  l'important  travail  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  c'est  la  monographie  des  Bureaux  de  bienfaisance  qui  s'offre  la  première  au 
lecteur.  La  création  de  ces  bureaux  est  entièrement  volontaire  de  la  part  de  la  com- 
mune; et  remarquons,  en  passant,  que  nulle  part  notre  législation  n'a  fait,  soit  à 
la  commune,  soit  au  département,  soit  à  l'État,  une  obligation  de  fassislaiice.  Elle 
est  entièrement  facultative,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  est  peu  de  pays  en  Europe 
où  elle  soit  plus  largement  pratiquée  et  où  l'infortune  trouve  un  soulagement  plus 
prompt  et  plus  efficace  qu'en  France.  En  1843,  date  du  premier  renseignement 
recueilli  sur  le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance ,  6,265  communes  seulement 
en  avaient  établi ,  et  au  31  décembre  1852 ,  11,691.  Ainsi,  en  1853  (en  n'attribuant 
à  la  ville  de  Paris  qu'un  seul  bureau  divisé  en  12  sections) ,  25,146  communes ,  ou 
n'avaient  pas  senti  la  nécessité  de  secourir  officiellement  leurs  pauvres,  la  charité 
privée  suffisant  à  leur  assistance ,  ou  en  avaient  été  empêchées  par  l'insuffisance  de 
leurs  ressources.  cLeur  accroissement  annuel,  dit  fauteur  de  l'introduction  placée 
en  tête  du  volume,  ne  paraît  pas  être  déterminé  par  la  situation  économique  du 
pays.  En  effet,  si  l'on  remarque  qu'en  18 i?,  année  de  cherté,  il  en  a  été  créé  un 
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très-grand  nombre^  oo  observe  le  même  fait  dans  la  période  1841-1844,  sans  au- 
cune raison  appréciable.  C'est  en  1850,  année  succédant  à  une  crise  commerciale 
très-intense,  que,  probablement  sur  l'incitation  de  l'autorité  supérieure,  le  nombre 
des  bureaux  s'est  le  plus  rapidement  accru.»  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que 
les  25,146  communes  où  l'assistance  officielle  n'existe  pas,  sont  exclusivement  des 
communes  rurales ,  ce  qui  indique  clairement  que  le  paupérisme  proprement  dil 
est  heureusement  inconnu  dans  nos  campagnes ,  les  chômages  y  étant  rares  et  pré- 
vus, et  les  vieillards  ou  les  infirmes  trouvant  toujours  un  asile  au  foyer  de  la  famille. 
L'indigence  est  donc  le  triste  apanage  des  villes;  les  excès,  les  conditions  aléatoires 
de  l'industrie,  le  haut  prix  de  la  vie  matérielle,  les  entraînements  funestes,  les  ma- 
ladies et  les  infirmités  précoces,  les  accidents,  n'y  déterminent  que  trop  souvent, 
en  effet,  l'incapacité  physique  ou  morale  et,  par  suite,  la  misère. 

Les  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  cessé  de  s'accroitre  depuis  1833 
jusqu'à  1853.  En  1833,  6,275  bureaux  avaient  réalisé  une  recette  de  10,315,743 fr., 
soit  environ  1,644  fr.  pai*  bureau;  en  1853,  11,691  bureaux  ont  encaissé  udb 
somme  (y  compris  les  fonds  restés  libres  des  exercices  précédents)  de  25,056,131  fr. 
ou  2,143  fr.  par  bureau.  Cette  somme  comprenait:  V  les  revenus  des  biens  qui  leur 
ont  été  restitués  par  la  loi  .du  20  ventôse  an  V  et  de  ceux  qu'ils  ont  été  autorisés  à 
acquérir  depuis  (39.56  p.  100  de  leur  revenu  total);  2^  le  produit  de  dons  et  legs 
(8.18  p.  100);  3°  le  produit  du  droit  dit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  concerts  pu- 
blics, bals  et  f%tes  (3.51  p.  100);  4^  le  produit  des  troncs,  quêtes  et  souscriptions 
(8.96  p.  100);  5°  les  subventions  municipales  (25.70  p.  100>;  6*^  les  receltes  diverses 
(14.09  p.  100).  Les  revenus  de  leurs  biens  se  divisaient  en  produits  d'immeubles 
et  de  valeurs  mobilières.  Les  immeubles  avaient  produit  2,925,000  fr.  et  les  rentes 
3,590,689  fr. ,  dont  2,275,076  provenant  de  rentes  sur  l'Étal. 

Lorsqu'on  recherche  le  rapport ,  par  département ,  des  diverses  natures  de  re- 
celtes entre  elles,  on  constate  que  les  bureaux  dont  les  revenus  n'ont  qu'une  faible 
importance,  placent  généralement  leurs  capitaux  en  rentes  sur  l'État,  pour  accroître 
le  plus  possible  leurs  ressources  ;  tandis  que  ceux  qui  ont  des  revenus  en  rapport 
avec  leurs  besoins,  préfèrent  les  placements  immobiliers.  Ce  double  fait  était  d'ail- 
leurs facile  à  prévoir.  Nous  revenons  plus  loin  à  cette  grave  question  du  placement 
en  rentes  sur  l'État  ou  en  immeubles  des  capitaux  hospitaliers. 

En  1853  (année  ordinaire  et  en  quelque  sorte  normale)  les  11,691  bureaux  de 
bienfaisance  ont  dépensé  une  somme  de  17  millions  V,,  dont  2  millions  V4  (19.90 
p.  100)  pour  frais  administratifs;  12  millions  V«  (71.05  p.  100)  en  secours  et  2  mil- 
lions 7»  (16.05  p.  100)  en  placements.  L'assistance  réelle,  sous  forme  de  secours 
à  domicile,  en  argent  ou  en  nature,  n'a  donc  coûté  que  12  millions  %  Pour  un 
million  d'individus  assistés,  c'est  un  secours  moyen  de  12  fr.  En  1833,  les  6,275 
bureaux  existant  alors  avaient  dépensé  en  secours  une  somme  de  7,206,488  fr.,  soit 
10  fr.  28  c.  par  indigenL  On  voit  que,  dans  cette  période  de  22  ans,  le  secours 
moyen  ne  s'est  guère  accru  que  de  2  fr. ,  et  on  se  demande  involontairement  quelle 
peut  être  l'efficacité,  pour  le  soulagement  de  la  misère,  d'une  somme  de  10  ou 
12  fr. ,  représentant  à  peine,  pour  une  famille,  le  pain  de  trois  jours! 

Nous  venons  de  voir  que  le  nombre  des  assistés  s'est  élevé,  dans  la  période  que 
nous  étudions,  de  700,000  à  1  million;  c'est  un  accroissement  de  13,636  indigenls 
par  an.  Cet  accroissement  est-il  réel  ou  fictif?  En  d'autres  termes ,  le  nombre  des 
indigents  a-t-il  efTectivement  augmenté  ou  bien,  par  le  fait  de  la  création  de  nou- 
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veaux  bureaux ,  un  grand  nombre  d'indigents  n'ont  -  ils  fait  que  passer  de  l'assis- 
lance  privée  à  l'assistance  publique?  La  question  est  difficile  à  résoudre.  Pour 
nous,  nous  sommes  disposé  à  admettre  comme  également  fondés  et  Taccrois- 
sement  réel  et  l'accroissement  fictif;  l'accroissement  réel  par  le  fait  du  progrès 
des  agglomérations  urbaines ,  l'accroissement  fictif  par  le  fait  de  la  substitution 
(lu  secours  de  la  commune  à  l'aumône.  Dans  tous  les  cas,  de  l'une  à  l'autre  année, 
300,000  indigents  (ou  43  p.  100  quand  la  population  ne  s'est  accrue,  dans  le 
môme  intervalle,  que  de  10  p.  100)  sont  venus  s'inscrire  sur  ce  grand  et  triste 
livre  de  la  charité  officielle.  On  compte  donc,  en  France,  1  indigent  officiellement 
connu  sur  36  habitants!  En  Angleterre,  à  peu  près  le  même  nombre  de  malheureux 
avait  été  secouru,  en  1853,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  worhhouses;  pour  une 
population  de  18  millions,  a  cette  époque,  c'est  1  indigent  sur  18  habitants,  ou  le 
double  qu'en  France. 

N'omettons  pas  un  renseignement  important  :  sur  la  somme  de  12  fr.  par  indigent 
distribuée  par  les  bureaux  de  bienfaisance ,  en  1853,  la  part  des  secours  en  aliments 
a  élé  de  7  fr.  ;  celle  des  vêtements,  du  combustible  et  autres  distributions  en  nature , 
de  3  fr.  53  c;  celle  du  secours  en  argent,  de  3  fr.  46  c.  seulement.  On  remarque, 
d'ailleurs,  que  le  rapport  des  secours  en  argent  aux  autres  modes  d'assistance  tend 
à  diminuer  assez  sensiblement.  Nous  enregistrons  ce  fait  comme  un  progrès  au 
point  de  vue  du  bon  emploi  du  secours. 

Les  hôpitaux  et  hospices  jouent ,  dans  l'assistance  publique  en  France,  un  rôle 
plus  considérable  que  les  bureaux  de  bienfaisance.  Leur  nombre  n'a  qu'insensible- 
ment varié  de  1833  à  1853;  il  était  de  1329  dans  la  première  année,  et  de  1324 
dans  la  seconde.  Si  ces  chiffres  sont  exacts,  dans  cette  période  de  22  ans,  5 établis- 
sements auraient  été  supprimés  et  réunis  à  d'autres.  Il  s'agit  probablement  ici  d'hô- 
pitaux ou  d'hospices  n'ayant  qu'un  faible  revenu  et  où  les  frais  de  personnel  et  de 
matériel  (toujours  relativement  plus  élevés  dans  les  petites  que  dans  les  grandes 
maisons  hospitalières)  en  absorbaient  une  notable  partie. 

Les  ressources  de  nos  1324  hôpitaux,  hospices  et  hôpitaux -hospices  se  sont  éle- 
vées, en  1853,  à  la  somme  de  85,699,327  fr.  Si  l'on  en  distrait  celle  de  20,379,291  fr., 
montant  des  fonds  libres  ou  de  report  de  l'exercice  1852,  le  revenu  réel  afférent  à 
1853  descend  à  65,320,096  fr.  Les  produits  d'immeubles  figurent  aux  budgets  hos- 
pitaliers de  cette  même  année  pour  14  millions  V,;  les  rentes  sur  l'État  pour  7  mil- 
lions 7,;  sur  les  communes  et  les  particuliers  pour  1,272,000  fr.  ;  les  subventions 
des  communes  pour  9  millions  Ys^  le  droit  des  pauvres  pour  1  million  Vi-  Ce  sont 
leurs  plus  fortes  recettes  ordinaires,  recettes  qui  s'élèvent  en  totalité  à  41  millions 
et  comprennent  les  revenus  fixes,  périodiques,  certains.  Les  recettes  c^r^aordmatm 
ou  accidentelles  ont  produit  une  somme  de  10,709,745  fr.,  dont  3  millions  prove- 
nant de  dons  et  legs,  2,119,000  fr.  de  ventes  d'immeubles,  1,395,000  fr.  d'aliénation 
de  rentes  et  1,500,000  fr.  de  subventions  extraordinaires.  Les  remboursements  de 
frais  se  sont  élevés  à  13  millions  V,.  En  joignant  à  ces  diverses  sommes  les  fonds 
de  report,  nous  retrouvons  notre  total  de  85  Vi  millions. 

Ici  encore  se  présente  ce  fait  caractéristique,  déjà  constaté  pour  les  bureaux  de 
bienfaisance,  que  ce  sont  les  établissements  les  moins  riches  qui  placent  de  préfé- 
rence leurs  capitaux  en  rentes,  et  possèdent  relativement  le  moins  d'immeubles.  En 
fait,  d'après  les  documents  publiés  par  le  ministère  des  finances,  les  hôpitaux,  les 
hospices  ainsi  que  les  bureaux  de  bienfaisance  possédaient,  en  1853,  187,332  bec* 
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lares  de  terres  en  cultures  (rhamps,  vi|^nies,  prés,  jardins,  etc.);  29,013  hectares  de 
bois  et  14,472  hectares  de  terres  incultes  (landes,  bruyères,  terres  vagues,  marais, 
etc.).  Quant  au  nombre  et  à  la  valeur  de  leurs  propriétés  bâties,  nous  l'ignorons; 
tout  ce  que  les  mêmes  documents  nous  apprennent  à  ce  sujet,  c'est  que  la  surface 
occupée  par  ces  propriétés  s'élevait,  la  même  année,  à  1269  hectares!  Nous  avons 
vu  que  le  revenu  des  immeubles  pour  les  deux  catégories  d'établissements  charitables 
que  nous  venons  d'étudier  s'est  élevé,  en  1853,  à  17  millions  ^|^,  En  évaluant  ce 
revenu  à  3  p.  100,  la  valeur  des  propriétés  qui  le  produisent  serait,  en  nombres 
ronds,  de  575  millions.  La  rente  3  p.  100,  au  taux  moyen  actuel  de  70,  rapportant 
un  intérêt  de  4.29  p.  100 ,  si  la  dotation  immobilière  des  fondations  charitables  était 
convertie  en  fonds  publics,  cette  portion  de  leur  revenu  s'élèverait  de  17  millions  V« 
à  24  miUions  V,.  On  sait  que  cette  conversion  a  des  partisans  et  des  adversaires 
également  convaincus.  Notre  intention  n'est  pas  de  rentrer  ici  dans  la  discussion 
soulevée,  il  y  a  deux  ans ,  par  cette  épineuse  question.  Nous  nous  bornerons  à  faire 
remarquer  qu'elle  perd  chaque  jour  de  son  importance ,  par  suite  du  fait  remar- 
quable et  peu  connu  de  l'abaissement  rapide  du  rapport  des  immeubles  aux  meubles 
(valeurs  mobilières),  dans  les  libéralités  aux  établissements  hospitaliers.  En  eiïet, 
ce  rapport,  qui  était  de  30.4  p.  100  dans  la  période  1836-1840,  est  tombé  à  20.2 
de  1851  à  1855. 

Comment  expliquer  cette  diminution?  Selon  nous,  de  deux  manières.  D'abord  par 
la  progression  rapide  de  la  richesse  mobilière,  presque  inconnue  en  France,  il  y  a 
un  demi-siècle.  Autrefois  l'immense  prédominance  de  la  propriété  immobilière,  la 
rareté  relative  des  capitaux  disponibles  ne  laissait  guère  le  choix  au  testateur  ou  au 
donateur  pour  la  nature  de  ses  dons  ou  legs;  il  donnait  ou  léguait  des  immeubles 
ruraux  ou  urbains.  Aujourd'hui  c'est  surtout  avec  des  sommes  d'argent  ou  des  rentes 
et  des  actions  qu'il  accomplit  ses  pieuses  intentions,  parce  que  ces  valeurs  jouent,  à 
notre  époque,  un  rôle  considérable  dans  la  richesse  publique.  On  ne  saurait  nier, 
en  outre,  qu'en  France,  la  propriété  patrimoniale  tend  à  se  reconstituer,  malgré  les 
obstacles  que  notre  législation  apporte  à  ce  mouvement.  Les  instincts  d'hérédité, 
qui  n'ont  jamais  entièrement  fait  défaut  dans  ce  pays  malgré  la  puissance  de 
l'élément  démocratique,  prennent,  de  nos  jours,  une  force  nouvelle.  On  commence 
à  croire  que  la  durée  de  la  famille  pourrait  bien  être  intimement  liée  à  la  conserva- 
tion entre  ses  mains  de  l'immeuble  acquis  de  ses  deniers.  Le  père  de  famille  aban- 
donne de  moins  en  moins  à  la  loi  le  soin  de  régler  sa  succession  ;  il  devient,  au 
contraire,  de  plus  en  plus  soucieux  d'user  du  droit  qu  elle  lui  accorde  de  fixer,  dans 
des  limites  déterminées,  il  est  vrai,  soit  de  son  vivant,  soit  en  cas  de  mort,  la  part 
de  ses  enfants  dans  le  fruit  dé  son  travail.  Grâce  aux  progrès  de  la  richesse  mobilière, 
il  peut  d'ailleurs  égaliser  ces  parts,  tout  en  laissant  à  l'un  d'eux,  à  celui  qu'il  croit 
le  plus  digne  de  Jui  succéder,  l'immeuble  destiné  à  porter,  et,  s'il  est  possible,  à 
perpétuer  son  nom.  On  peut  donc  encore  expliquer  par  ce  développement  du  senti- 
ment aristocratique  (pris  dans  sa  meilleure  acception)  l'affaiblissement  graduel  de  la 
part  de  la  propriété  foncière  dans  les  libéralités  charitables.  Enfin  nous  croyons  que, 
dans  le  sage  dessein  de  prévenir  la  reconstitution  sur  une  trop  grande  échelle 
des  biens  de  main-morte,  le  Gouvernement,  chargé,  comme  on  sait,  par  l'art.  910 
du  Code  Napoléon,  de  statuer  sur  l'acceptation  de  ces  libéralités,  accueille  de  pré- 
férence les  réclamations  des  héritiers  lorsqu'elles  portent  sur  des  legs  immobiliers, 
que  lorsqu'elles  ont  des  capitaux  mobiliers  pour  objet. 
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Quant  à  la  préoccupation,  partagée,  nous  le  reconnaissons,  par  quelques  bons 
esprits,  de  voir  les  associations  religieuses,  en  cas  de  conversion  obligatoire  en  rentes 
surFÉtatde  la  dotation  immobilière  des  établissements  charitables,  attirer  à  eux  une 
partie  des  dons  et  legs  qui  allaient  autrefois  à  ces  établissements,  nous  ne  la  croyons 
pas  fondée.  Il  est  bien  certain  que,  par  suite  des  facilités  apportées  par  le  décret  du 
30 janvier  1852  à  la  reconnaissance  légale  des  congrégations,  les  libéralités  dont 
elles  sont  l'objet  s'accroissent  rapidement;  mais  ce  fait  est  absolument  indépendant 
de  la  conservation  ou  de  la  vente  des  immeubles  hospitaliers.  Voici,  au  surplus,  ce 
que  nous  apprend  à  ce  sujet  la  statistique  officielle.  La  valeur  moyenne  annuelle  des 
libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires  aux  séminaires,  fabriques  et  congrégations 
religieuses,  etc.,  etc.,  de  724,000  fr.  dans  la  période  1836-1840,  s'est  élevée  à 
2,102,000  fr.  dans  la  période  1851-1855;  c'est-à-dire  qu'elle  a  triplé.  Cette  même 
valeur  s'est  élevée ,  pour  les  institutions  de  bienfaisance,  et  dans  le  même  inter- 
valle, de  2,749,822  fr.  à  3  millions;  ce  n'est  qu'un  accroissement  de  9  p.  100.  Ces 
chiffres  ne  si  rapportent,  il  est  vrai,  qu'aux  libéralités  autorisées  par  des  actes  du 
chef  de  l'État;  mais  celles  dont  l'acceptation  est  soumise  à  l'approbation  des  préfets, 
d'une  part,  n'ont  qu'une  faible  valeur;  de  l'autre,  indiquent  un  mouvement  dans 
le  même  sens.  Les  mêmes  documents  nous  apprennent  que,  si  la  fortune  immobi-^ 
lière  des  établissements  charitables  est  restée  à  peu  près  la  même  de  1850  à  1858, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  des  établissements  religieux  qui  suit  un  mouvement 
progressif  continu,  ainsi  qu'il  résulte  des  deux  tableaux  ci-après: 


ÉTABL188MENT8  RELIGIEUX. 


Terres 
culUféei. 


Boia. 


Terres       Sopcrflcies 
ÎDcultei.  bâties. 


1850 26,745»' 

1858 32,221 


i,i21b      5,565»        769  >> 
^,211        9,168      l,00i 


ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS. 


Terres 
cultiTées. 


Bois. 


Terres 
incultes. 


Saperftcies 
bâties. 


187,823»>    28,583i>    15,206i>    1,1840 
187,880      31,963      14,760      1,173 


A  la  différence  des  administrations  charitables,  on  voit  que  celles  des  fondations 
religieuses  font  surtout  des  placements  immobiliers,  malgré  l'impôt  foncier  et  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte.  Peut-être  faut-il  voir  dans  ce  fait  la  pensée  de  recon- 
stituer par  degrés  l'ancienne  fortune  territoriale  au  moins  du  clergé  régulier.  L'ac- 
croissement de  la  superficie  bâtie  en  neuf  années  seulement  est  surtout  énorme. 

Ainsi  la  concurrence  dont  on  menace  les  hospices  dans  le  cas  de  la  conversion 
de  leurs  immeubles  en  rentes,  est  déjà  un  fait  accompli  et,  par  conséquent,  elle 
n'a  rien  à  faire  avec  cette  conversion. 

La  situation  financière  des  établissements  charitables  pris  en  masse  est-elle  bonne? 
C'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  d'établir,  même  avec  les  documents  officiels.  Nous 
avons  dit  qu'en  1853  (année  normale)  les  recettes,  en  y  comprenant  les  fonds  libres 
et  de  report  des  exercices  précédents,  se  sont  élevées  à  85  V,  millions;  or  les  dé- 
penses du  même  exercice  n'ont  été  que  de  69  V,  millions  ou  de  84  p.  100  des  recettes. 
En  apparence,  c'est  une  situation  excellente,  puisqu'elle  se  solde  par  un  excédant 
de  recettes  de  16  millions.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  ressources  apparte- 
nant en  propre  à  l'exercice  1853  n'ont  pas  dépassé  65  V«  millions;  il  y  aurait  donc 
eu  un  déficit  de  plus  de  4  millions  sans  les  fonds  libres  ou  de  report.  Maintenant  il 
est  juste  de  reconnaître  qu'une  partie  des  dépenses  de  1853  n'était  probablement 
que  la  continuation  de  dépenses  antérieurement  commencées,  et  pour  le  payement 
desquelles  des  crédits  avaient  été  reportés  des  budgets  précédents  sur  celui  de 
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1853.  Nous  ne  trouvons  donc  pas  dans  ces  faits  la  preuve  bien  claire,  bien  con- 
cluante, d'un  bilan  financier  favorable.  Où  la  chercher?  peut-être  dans  le  chiffre 
des  subventions  des  communes  et  de  TÉtat.  Si  nous  voyons,  en  effet,  cette  nature 
de  recettes  s'élever  progressivement,  il  y  aura  lieu  d'en  conclure  que  les  ressources 
propres  Bxn  établissements  sont  de  moins  en  moins  proportionnées  à  leurs  besoins, 
par  le  fait  soit  d'une  mauvaise  gestion ,  soit  de  la  grandeur  croissante  de  ces  besoins. 
Or  la  statistique  de  l'assistance  publique  nous  apprend  que  le  montant  des  subven- 
tions ne  s'est  pas  accru  de  1833  à  1853.  Quant  aux  emprunts,  autre  indice  d'une 
situation  gênée,  ils  sont  à  peu  près  nuls;  à  peine  se  sont-ils  élevés  à  74,000  fr.  en 
1853.  C'est  que  si  nos  établissements  de  bienfaisance  voient  s'accroître  annuellement 
leurs  charges,  cet  accroissement  (sauf  celui  qui  résulte  du  renchérissement  des 
denrées  ou  de  l'invasion  d'une  épidémie)  est  entièrement  facultatif,  en  ce  sens  qu'ils 
sont  toujours  libres  de  les  ramener  dans  la  limite  de  leurs  ressources  disponibles. 
Il  n'en  est  pas,  en  effet,  de  leurs  budgets  comme  de  celui  de  l'État.  L'État  a  un  cer- 
tain chiffre  de  dépenses  obligatoires  a  inscrire  au  sien,  sous  peine  d'un  péril  grave 
pour  la  société,  et  ce  n'est  que  lorsque  leur  montant  a  été  discuté  et  rigoureuse- 
ment établi,  qu'il  doit  aviser  aux  ressources  destinées  à  les  acquitter.  En  matière  de 
finances  hospitalières,  les  choses  ne  se  passent  point  ainsi;  l'assistance  n'étant  que 
moralement  imposée  aux  établissements  charitables  et  seulement  dans  la  mesure  de 
leurs  revenus,  ils  peuvent  et  ils  doivent  la  proportionner  à  ces  revenus.  Il  leur  est 
donc  possible  (toujours  sauf  le  cas  de  cherté  ou  d'épidémie)  d'obtenir,  entre  leur 
passif  et  leur  actif,  un  équilibre  constant.  Ils  le  peuvent  d'autant  plus  facilement, 
qu'en  dehors  de  leurs  économies,  ils  voient  leurs  ressources  s'accroître  sans  relâche 
par  la  voie  des  dons  et  legs.  Toutefois,  nous  le  reconnaissons,  la  question  a  un  autre 
côté  :  si  l'assistance  n'est  pas  légalement  obligatoire,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
elle  l'est  moralement  et  nous  ne  voudrions  pas,  tout  partisan  rigide  que  nous  soyons 
des  budgets  réguliers,  que  l'équilibre  financier  de  nos  hospices  ne  fût  obtenu  qu'aux 
dépens  de  l'infortune  réelle  et  constatée.  S'il  était  démontré,  par  exemple,  que  ces 
établissements  se  voient  dans  la  nécessité,  par  insuffisance  de  ressources,  de  fermer 
leurs  portes,  tous  les  ans,  à  un  nombre  considérable  de  malades  ou  d'indigents  sans 
pain  ni  abri,  nous  préférerions  de  beaucoup  à  une  balance  régulière  des  excédants 
de  dépenses  qui,  en  définitive,  devraient  toujours  être  couverts  par  des  suppléments 
de  subventions  de  la  part  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'État.  Mais,  en 
fait,  dans  la  situation  actuelle,  cette  nécessité  cruelle  paraît  ne  pas  exister,  et  si  des 
besoins  se  manifestent,  nous  savons  que  nos  administrations  charitables  y  pourvoient 
sans  être  obligées  de  faire  appel  à  des  ressources  extraordinaires.  La  statistique 
signale,  toutefois,  six  départements,  en  1853,  dans  lesquels  les  hospices  ont  accusé 
un  déficit  de  1,227,000  fr.;  mais  c'est  un  fait  accidentel  et  probablement  destiné  i 
ne  pas  se  renouveler. 

Nous  avons  vu  que  les  dépenses  hospitalières  se  sont  élevées,  en  1853,  à  69  V, 
millions.  Sur  cette  somme,  9  */,  millions  ont  été  consacrés  à  des  acquisitions  d'im- 
meubles ou  à  des  placements  divers ,  et  ne  constituent  qu'une  dépense  d'ordre  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  l'assistance.  Les  frais  de  mutation,  d'entretien  du  matériel 
et  des  bâtiments,  de  grosses  réparations,  les  remboursements  d'emprunts  et  les  frais 
divers  (en  tout  6  V,  millions),  s'y  rapportent  plus  directement,  quoique  non  encore 
immédiatement.  Mais  il  en  est  autrement  des  frais  de  personnel  (6  Vi  millions),  de 
matériel  (médicaments,  literie,  chauffage,  etc.,  12  V4  millions),  de  comesliblci 


(19  Va  raillions)  y  de  pharmacie  (1,800,000  fr.)  et  des  dépenses  diverses  analogfues 
(8ecours  è  domicile,  entretien  d'écoles  pour  les  enfants  pauvres,  etc.  5  7,  millions). 
Ces  dépenses,  qui  s'élèvent  à  45  millions,  sont  les  dépenses  véritablement  essen- 
tielles, c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  objet  direct  le  traitement  des  malades  et 
rerilretien  des  vieillards  et  infîrroes  indigents.  Il  en  est  une  autre  que  nous  ne  faisons 
qae  mentionner  ici,  pour  en  reparler  plus  loin  avec  détail  :  c'est  celle  qui  a  pour 
objet  le  service  des  enfants  trouvés;  elle  s'est  élevée,  en  1853,  à  8  millions. 

Le  nombre  des  malades  et  indigents  traités  ou  entretenus  dans  nos  hôpitaux  ou 
hospices,  tend  a  s'accroitre.  De  47i,387 ,  chiffre  moyen  annuel  de  la  période  quin- 
quennale 1833-1837 ,  il  s'est  élevé  à  618,307  dans  la  période  1848-1853.  Toutefois, 
cette  dernière  période  ayant  été  troublée  par  une  révolution ,  une  crise  industrielle 
trés-intense  et  une  épidémie  cholérique ,  ne  saurait  être  considérée  comme  normale. 
H  en  est  autrement  de  Tannée  1853;  or,  pendant  cette  année,  le  nombre  des  traités 
n'a  été  que  de  543,000;  c'est  un  accroissement,  de  1833-1837  à  1853,  de  135,000 
ou  de  10,000  environ  par  an.  Quant  aux  admissions  annuelles ,  de  405,000  en  1833, 
elles  se  sont  élevées  à  451,734  en  1853;  c'est  un  accroissement  de  46,734,  ou  de 
11.5  p.  100  pour  la  période  entière  et  de  3,134  seulement  ou  de'/t  p.  100  par  an. 
Get  accroissement  est,  à  peu  de  choses  près,  conforme  à  celui  de  la  population 
qui,  dans  le  même  intervalle,  a  été  d'environ  10  p.  100. 

D  est  ainsi  démontré  que  le  progrès  du  paupérisme,  ou  du  moins  de  cette 
brandie  du  paupérisme,  ne  dépasse  pas  celui  de  la  population;  mais  la  situa- 
tion est  encore  meilleure  qu'elle  ne  parait,  si  l'on  veut  bien  songer  que  ce  n'est 
pas  le  rapport  des  admissions  à  la  population  générale  qu'il  faut  prendre  pour 
avoir  une  idée  exacte  du  mouvement  proportionnel  de  l'iniligence,  mais  bien  des 
admissions  à  la  population  des  localités  où  sont  situés  nos  établissements  hospi- 
taliers, c'est^A-dire  à  la  population  des  villes.  Or,  l'accroissement  de  cette  popula- 
tion peut  être  évalué  au  moins  à  35  p.  100  dans  la  période  1833-1853.  On  peut  donc 
affirmer  qu'en  ce  qui  concerne  cette  branche  des  services  charitables,  le  paupérisme 
est  en  voie  de  décroissance  en  France.  Cette  affirmation  pourrait  être  plus  positive 
encore,  si  les  documents  officiels  nous  indiquaient  la  proportion  d'accroissement, 
dans  la  même  période,  du  nombre  des  lits  mis  à  la  disposition  des  malades  et  des 
infirmes ,  et  si  nous  pouvions  ainsi  obtenir  le  rapport  annuel  des  admis  au  nombre 
des  lits  existants.  Malheureusement  ce  renseignement  n'est  pas  donné  par  la  nou- 
velle statistique  de  l'assistance  publique ,  qui  se  borne  à  indiquer  le  nombre  des  lits 
en  1853.  Il  était  de  69,017  pour  les  hôpitaux  et  de  61,999  pour  les  hospices  et  hô- 
pitaux-hospices; en  tout  131,016,  chiffre  considérable,  mais  que  nous  croyons 
avoir  été  exagéré  par  de  fréquents  doubles  emplois.  Sur  ce  nombre,  114,376 
étaient  gratuits  et  16,740  payants.  Les  lits  payants,  dont  la  création  est  récente  dans 
nos  hôpitaux,  constituent  une  heureuse  innovation;  elle  accroît  leurs  ressources 
en  même  temps  qu'elle  ouvre  leurs  portes  à  la  classe  non  indigente,  ainsi  admise  è 
jouir,  aux  prix  les  plus  modérés,  des  avantages  d'un  traitement  médical  et  hygié- 
nique qu'elle  ne  pourrait  se  procurer  à  domicile  qu'à  des  conditions  très-onéreuses. 
Les  publications  officielles  antérieures  avaient  confondu  en  un  seul  chiffre  les 
malades  traités  dans  les  hôpitaux  et  les  vieillards  infirmes  entretenus  dans  les  hos- 
pices, confusion  regrettable,  puisque  ces  deux  natures  d'assistance  sont,  en  réalité, 
parfaitement  distinctes  et  ne  peuvent  être  assimilées  sous  aucun  rapport.  La  nouvelle 
statistique  répare  celte  erreur  ou  plutôt  cette  inexactitude  de  ses  devancières ,  en 
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étudiant  sépai^ément  les  Taits  relatifs  aux  deux  catégories  d'indigents.  Ainsi,  elle  nous 
apprend  qu'en  1853 ,  il  a  été  admis  408,559  malades  dans  nos  hôpitaux,  dont 
285,188  hommes  et  162,185  femmes,  et  43,175  vieillards  ou  indigents  dans  nos 
hospices,  dont  26,199  hommes  et  16,976  femmes.  Cette  disproportion  des  deux 
sexes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  admissions  aux  hôpitaux,  est  très-remarqua- 
ble ,  et  comme  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elle  se  reproduit  chaque  année ,  il  faut 
admettre  qu'elle  constitue  un  fait  normal  et  régulier.  Les  femmes  entrent  donc  en 
moins  grand  nombre  à  l'hôpital  que  les  hommes,  quoiqu'elles  aient  dans  la  popula- 
tion générale  une  supériorité  numérique  bien  constatée.  Quelles  en  sont  les  causes? 
Seraient-elles  moins  souvent  malades?  Cela  est  diffîdle  à  admettre  quand  on  songe 
que  la  nature  les  a  vouées  à  des  affections  morbides  très-graves,  inconnues  de  l'autre 
sexe  et  résultant  notamment  de  la  conception,  de  la  gestation,  de  l'accouchement 
et  des  formations  difficiles.  Mais,  d'un  autre  côté,  essentiellement  sédentaires  par  la 
nature  de  leurs  occupations ,  elles  ne  sont  point  exposées  aux  nombreux  accidents 
qu'entraînent  les  travaux  de  l'industrie.  L'hôpital  inspire,  d'ailleurs,  à  la  femme  une 
répugnance  que  Thomme  n'éprouve  pas  au  même  degré.  La  visite  du  médecin-pro- 
fesseur, accompagné  de  ses  élèves,  ses  démonstrations  cliniques,  quelquefois  au 
préjudice  des  plus  délicates ,  des  plus  légitimes  susceptibilités  de  la  malade ,  le  spec- 
tacle des  souffrances  dçs  autres,  dont  sa  sensibilité  s'affecte  avec  une  vivacité  toute 
particulière,  des  préjugés  enracinés  sur  les  expériences  hasardées  auxquelles  le 
patient  serait  soumis  dans  un  intérêt  scientifique,  un  amour  profond  des  siens  et  le 
chagrin  d'une  séparation  dont  elle  ne  peut  entrevoir  la  fin,  enfin  le  sentiment  de  la 
grande  utilité,  de  la  nécessité  même  de  sa  présence  dans  le  ménage  dont  elle  est 
l'âme,  toutes  ces  raisons  l'éloignent  de  l'hôpital,  et,  quand  elle  se  décide  à  y  entrer, 
c'est  que  le  mal  a  fait  des  progrès  qui  rendent  insuffisant  ou  même  impossible  le  trai- 
tement à  domicile.  Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  pensée ,  c'est  qu'à  nombre  égal 
de  malades  traités ,  les  femmes  meurent  en  plus  grand  nombre  et  font  à  l'hôpital 
un  séjour  plus  prolongé  que  les  hommes.  Ainsi,  tandis. que,  sur  100  malades  du 
sexe  masculin ,  il  n'en  meurt  que  6.96 ,  cette  proportion  est  de  9.85  pour  le  sexe 
féminin.  Sur  100  malades  encore  en  traitement  au  l®'' janvier  1853,  il  se  trouvait 
10.61  femmes  et  seulement  7.58  hommes;  or,  pour  apprécier  ce  dernier  rapport ,  il 
faut  se  souvenir  que,  sur  100 admissions,  on  ne  compte  que  35  femmes. 

Nous  venons  de  parler  de  la  mortalité  dans  les  hôpitaux;  arrêtons  un  instant 
notre  attention  sur  les  faits  constatés  de  1833  à  1853.  L'observation  la  plus  rennar- 
quable  que  provoque  l'examen  de  ces  faits,  c'est  la  presque  immobilité,  de  1833  i 
1853,  du  rapport  des  décès  aux  traités.  Il  était  de  8.12  p.  100  en  1833-1837;  nous 
le  retrouvons  à  8.22  en  1848-1852  et  à  8.01  en  1853.  Ainsi,  dans  ces  22  années, 
les  résultats  du  traitement  dans  les  hôpitaux  n'indiquent  aucun  progrès.  Cette  pé- 
riode est-elle  trop  courte  pour  qu'une  amélioration  notable  ait  pu  se  manifester? 
ou  bien  faut-il  admettre  qu'au  point  de  vue  de  la  thérapeutique  et  de  l'hygiène, 
surtout  de  l'hygiène  appliquée  à  la  salubrité  des  locaux ,  nos  établissements  hospi- 
taliers sont  restés  stalionnaires  ?  Les  deux  explications  sont  peut-être  également 
vraies  dans  une  certaine  mesure.  Il  est  certain  que  si  le  plus  grand  nombre  de  nos 
hôpitaux  laisse  peu  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  régularité  du  service ,  de  la 
bonne  qualité  des  médicaments  et  des  aliments,  du  zèle  et  de  l'aptitude  du  corps 
médical  et  des  soins  de  propreté ,  leur  situation  au  milieu  des  villes ,  au  centre  de 
populations  agglomérées^  l'appropriation  défectueuse  des  locaux,  leur  mauvaise 
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venlilalion,  l'insuffisance  des  dégagements  (cours  et  jardins),  sont  de, nature  à  com- 
promettre l'effet  du  traitement  le  plus  habile,  le  mieux  combiné.  Nous  en  trouvons, 
au  besoin ,  la  preuve  dans  ce  Tait  qu'à  Paris ,  où  les  soins  les  plus  assidus  et  les  plus 
éclairés  entourent  le  malade,  où  Télite  de  la  science  veille  à  son  chevet,  la  moitalité 
e^t  supérieure ,  quoique  légèrement,  à  celle  de  l'ensemble  des  établissements  hos- 
pitaliers de  la  France  (9  p.  100  environ).  Or  ce  résultat  ne  peut  guère  s'expliquer 
que  par  les  inconvénients  de  la  situation  des  hôpitaux  au  centre  d'une  vaste  agglo- 
mération urbaine. 

Messance  (pseudonyme  de  M<  de  Monthyon),  dans  ses  Recherches  sur  la  popula- 
iion  (1776),  a  donné  le  chiffre  de  la  mortalité  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  et  dans  quel- 
ques hôpitaux  de  province  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Voici  le  résumé  des 
recherches  de  ce  savant.  A  Paris,  la  mortalité  s'est  élevée  de  32  p.  100 ,  en  moyenne 
annuelle,  dans  la  période  1724-1738,  à  26  dans  la  période  1739-1743,  mais  pour 
retomber  à  22  en  1744-1763.  A  l'Hôtel-Dieu  de  Rouen,  la  mortalité,  de  18  en 
1680-1699,  est  descendue  à  11  p.  100  en  1741-1760;  à  Lyon,  elle  n'a  été  que  de 
9,  de  1724  à  1743,  puis  de  8  seulement  de  1744  à  1763.  Ainsi,  dans  cette  der- 
nière ville ,  la  mortalité  n'était  pas  supérieure,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle ,  à 
son  chiffre  moyen  actuel  pour  la  France  entière.  La  diminution  de  près  des  deux 
tiers,  survenue  d'un  siècle  à  l'autre,  dans  les  décès  des  hôpitaux  de  Paris ,  est  évi- 
demment due  aux  grandes  améliorations  dont  ils  ont  été  l'objet.  Quand  on  compare 
leur  situation  avant  1789,  tels  que  les  a  décrits  Tenon ,  ainsi  que  la  Commission  de 
l'Académie  des  sciences  chargée  par  la  Constituante,  en  1790,  de  les  inspecter, 
avec  leur  état  actuel ,  on  est  frappé  de  l'importance  de  ces  améliorations.  Pour  citer 
un  exemple ,  on  avait  constaté  ce  douloureux  détail  que ,  souvent ,  surtout  dans  les 
temps  d'épidémie ,  l'insuffisance  des  locaux  ou  des  literies  avait  obligé  à  placer  deux, 
jusqu'à  trois  malades  dans  le  même  lit.  Aujourd'hui ,  tout  le  monde  sait  que ,  grâce, 
soit  à  la  reconstruction  sur  un  meilleur  plan,  soit  à  l'agrandissement  de  presque 
tous  les  hôpitaux  de  Paris,  soit  enQn  à  de  meilleurs  aménagements  intérieurs,  non- 
seulement  il  a  été  possible  de  donner  un  lit  à  chaque  malade ,  mais  encore  d'élever 
graduellement,  sans  accroissement  de  local,  et  grâce  aux  ressources  de  la  venti- 
lation artificielle ,  la  quantité  d'air  pur  qui  lui  était  primitivement  affectée. 

On  ne  peut  se  Taire  une  juste  idée  de  la  mortalité  dans  les  hôpitaux ,  que  lors- 
qu'on la  compare  h  celle  de  la  population  générale.  On  se  rappelle  qu'en  1853,  elle 
a  été  de  i  sur  12  malades  traités;  la  même  année,  elle  n'a  pas  dépassé,  pour  la 
France  entière,  1  sur  45  habitants;  celle  des  hôpitaux  a  donc  été  de  près  de  quatre 
fois  plus  élevée.  La  durée  moyenne  du  séjour  des  malades  a  l'hôpital  est  de  43  jours 
pour  les  hommes  et  de  52  pour  les  femmes.  C'est  une  nouvelle  confirmation  de 
notre  opinion  que  la  femme  n'entre  à  Thospice  que  poussée ,  en  quelque  sorte,  par 
Texlrème  gravité  du  mal.  Le  document  que  nous  analysons  distingue ,  au  point  de 
vue  de  l'admission  et  des  résultats  du  traitement ,  entre  les  adultes  et  les  enfants. 
Sur  447,373  malades  traités  en  1853,  on  comptait  42,926  enfants  ou  9.59  p.  100. 
La  mortalité  des  enfants  a  été ,  la  même  année ,  supérieure  à  celle  des  adultes  dans 
le  rapport  de  9.39  à  7.86  p.  100. 

Noire  régime  hospitalier,  malgré  ses  incontestables  progrès,  est  loin  encore  de 
satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  l'humanité.  C'est  ainsi  que  presque  tous  nos  éta- 
blissements excluent  un  certain  nombre  de  maladies  ;  les  uns ,  les  maladies  de  l'en- 
fance, les. autres  les  femmes  en  couches;  ceux-ci  les  syphilitiques,  ceux-là  les 
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psoriques,  presque  tous  les  affections  des  poumons  et  du  cœur  et  toutes  les  mala- 
dies analogues  à  résolution  lente.  Une  réforme  qui  ferait  cesser  ces  exclusions, 
exigerait,  sans  doute,  de  nos  établissements  hospitaliers  des  sacrifices  d'une  certaine 
importance ,  mais  elle  serait  une  satisfaction  A  un  besoin  reconnu  et  impérieux. 

Une  question  non  moins  importante  a  été  soulevée  et  vivement  discutée  dans  ces 
derniers  temps  :  c'est  celle  de  savoir  si  le  traitement  médical  à  domicile,  au  sein  de 
la  famille,  sous  Fbeureuse  influence  des  soins  affectueux  des  êtres  les  plus  aimés, 
ne  donnerait  pas  des  résultats  plus  favorables  que  le  séjour  à  Thôpital,  où  l'absence 
des  parents,  le  voisinage  d'inconnus,  le  triste  spectacle  de  la  douleur,  trop  souvent 
de  l'agonie  et  de  la  mort,  peuvent  affecter  vivement  le  malade,  en  même  temps  que 
la  respiration  prolongée  d'un  air  nécessairement  vicié,  surtout  la  nuit,  est  de  na- 
ture à  compromettre  ou  ^u  moins  à  retarder  sa  guérison.  H  est  vrai  que  le  traite- 
ment à  domicile  a  aussi  de  graves  inconvénients.  La  présence  du  malade  dans  la 
chambre  souvent  unique  de  l'ouvrier  est  une  grande  gène  et ,  pour  certaines  mala- 
dies ,  un  grand  danger  pour  la  famille.  Le  traitement ,  au  point  de  vue  de  la  bonne 
qualité  des  médicaments  et  de  l'appropriation  de  la  nourriture ,  ne  saurait  être  aussi 
éSàcsce  qu'à  l'hôpital;  il  n'émanerait  pas,  en  outre,  de  praticiens  aussi  éminenls. 
Le  médecin  de  la  localité  ne  pouiTait  s'assurer  si  ses  prescriptions  sont  rigoureuse- 
ment obéies  et  notamment  si  la  famille  ne  cède  pas  aux  caprices  du  malade.  Enfin 
les  études  pathologiques  pratiques,  si  précieuses  pour  l'élève  comme  pour  le  maître, 
et,  à  ce  titre,  l'une  des  conséquences  les  plus  utiles  du  traitement  à  l'hôpital,  se- 
raient nécessairement  compromises  par  sa  suppression  totale  ou  partielle. 

Mais  si  la  solution  de  la  question  du  traitement  à  domicile  est  hérissée  de  difE- 
cultés,  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  nous  de  celle  du  secours  à  domicile  et  de  la 
suppression  graduelle  des  hospices.  Ici ,  presque  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  moral  dans  un  mode  d'assistance  qui  laisserait 
le  vieillard  ou  l'infirme  au  sein  de  la  famille ,  ainsi  appelée ,  en  outre ,  à  profiter  in- 
directement du  secours.  Le  nouveau  régime,  d'après  une  étude  consciencieuse  de  la 
matière  par  un  administrateur  zélé ,  ne  serait  pas  plus  coûteux  que  l'ancien.  Un 
travail  proportionné  aux  forces  et  à  l'aptitude  de  l'indigent  (comme  la  filature  à 
Paris)  pourrait,  d'ailleurs,  lui  être  imposé  comme  condition  du  secours  et  son  pro- 
duit viendrait  en  déduction  de  l'excédant  de  la  dépense,  s'il  se  produisait  un  excé- 
dant. En  Angleterre ,  le  secours  aux  indigents  infirmes  et  aux  vieillards  est  tou- 
jours donné  à  domicile;  l'entrée  dans  la  maison  de  travail  n'est  obligatoire  que  pour 
l'indigent  valide.  Il  y  a  là  un  bon  exemple  à  suivre.  Trois  institutions  fécondes 
nous  paraissent,  au  surplus,  devoir  simplifier  un  jour,  en  réduisant  le  nombre  des 
vieillards  indigents ,  la  transformation  du  secours  à  l'hospice  :  la  Caisse  d'épargne 
les  sociétés  de  secours  mutuels ,  enfin  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse ,  trois 
stimulants  énergiques  à  l'esprit  d'ordre ,  d'économie  et  de  prévoyance.  Peul-êlre 
pourraient-elles  être  complétées  par  la  création ,  ou  plutôt  par  la  multiplication  des 
asiles  connus  sous  le  nom  de  maisons  de  refuge,  où ,  moyennant  un  capital  une  fois 
payé,  ou  une  rente  viagère  modique,  le  travailleur  trouverait,  sur  ses  vieux  jours, 
le  bien-être  et  le  repos  dont  il  jouirait  pour  la  première  fois  peut-être  dans  sa  rude 
et  pénible  existence. 
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III. 


Il  est  une  branche  de  Tassistance  publique  qui  n'est  point  connue  dans  les  pays 
proteslantSy  c'est  celle  qui  a  pour  objet  non  pas  les  enfants  délaissés  par  leurs  parents, 
car  cette  catégorie  d'infortunés  se  rencontre  partout,  mais  ceux  que  leurs  pa* 
rents  déposent  secrètement  dans  des  asiles  destinés  à  les  recevoir  et  à  les  élever  aux 
frais  de  la  charité  publique.  Les  enfants  trouvés,  en  un  mot,  n'existent  que  dans  les 
pays  catholiques.  Les  documents  officiels  ont  longtemps  confondu,  en  France,  tous 
les  enfenis  assistés  sous  cette  dernière  dénomination.  C'était  une  erreur  qui  laissait 
croire  à  un  nombre  de  dépôts  dans  les  hospices  bien  supérieur  à  la  réalité.  En  fait, 
les  enfants  assistés  se  partagent  en  quatre  classes  bien  distinctes  :  les  enfants  trouvés 
ou  portés  directement  à  l'hospice;  les  enfants  abandonnés;  les  enfants  orphelins  et 
les  enfants  secourus  temporairement.  En  1853,  sur  139,176  enfants  assistés,  73,472 
ou  56.13  p.  100  appartenaient  à  la  1'^  catégorie;  25,842  ou  20.01  p.  100  è  la  2^; 
6,460  ou  5  p.  100  à  la  3^  et  24,402  ou  18.89  p.  100  à  la  4^  Les  enfents  dont  les 
mères  se  sont  séparées  dans  les  premiers  jours  de  leur  naissance,  presque  toujours 
sous  l'influence  de  la  misère  ou  des  exigences  de  leur  situation  vis-à-vis  de  Topinion, 
ne  forment  donc  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  de  l'ensemble  des  assistés. 

Ces  chiffres,  ne  l'oublions  pas,  se  rapportent  au  nombre  total  des  enfants  entre- 
tenus aux  frais  des  hospices  dans  une  année,  mais  ils  se  modifient  considérablement 
si  nous  recherchons  seulement  le  nombre  des  admis  dans  cette  même  année.  Nous 
trouvons  alors,  en  effet,  au  lieu  de  129,170,  le  chiffre  heureusement  plus  modeste, 
de  26,133,  dans  lequel  les  enfonts  trouvés  ne  figurent  que  pour  10,883  ou  de 
41  p.  100.  Ainsi  on  peut  évaluer  entre  10  et  11,000  le  nombre  des  mères  que  le 
besoin  ou  la  crainte  de  l'opinion  obligent  à  se  séparer  annuellement  de  leurs  nou- 
veau-nés. Pour  une  moyenne  annuelle  de  950,000  naissances ,  c'est  1  enfant  porté 
à  rha<«pice  sur  95  qui  ont  vu  le  jour.  Quelle  est  la  part  des  unions  illégitimes  et 
cefle  du  mariage  dans  ces  abandons  ?  La  statistique  officielle  ne  pourra  le  savoir 
complètement  que  lorsque  le  régime  des  admissions  à  bureau  ouvert ,  c'est-à-dire 
après  infornnation  préalable  sur  la  situation  de  la  mère,  aura  été  partout  substitué 
i  celui  des  tours.  Dans  l'état  actuel ,  on  n'évalue  pas  à  plus  du  quart  le  nombre  des 
eo&nts  légitimes  qui  perdent  ainsi  les  avantages  d'un  état  civil  régulier.  Par  suite  de 
la  suppression  graduelle  des  tours,  le  nombre  des  enfants  déposés  à  l'hospice, 
comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  diminue  assez  sensiblement;* on  en  trouve  la 
preuve  indirecte  dans  le  fait  de  l'abaissement  notable  du  nombre  moyen  annuel 
de  ceux  qui  ont  été  assistés  toute  l'année.  Ainsi,  de  119,224,  dans  la  période 
1824-1833 ,  il  est  descendu  à  96,000  dans  la  période  1844-1853.  Cette  réduction, 
provoquée  surtout  dans  un  intérêt  d'économie,  n'a  pas  produit  cependant ,  à  ce 
point  de  vue ,  l'allégement  qu'en  attendaient  les  départements,  les  communes  et  les 
hospices.  On  voit ,  en  effet ,  la  dépense  moyenne  par  enfant,  de  80  fr.  28  c,  chiffre 
de  la  période  de  1834-1843,  s'élever  à  94  fr.  37  c.  en  1853.  Cet  accroissement  de 
dépense  a  eu  deux  causes:  d'abord  des  améliorations  notables  dans  cette  branche 
des  services  hospitaliers,  améliorations  dont  la  plus  importante,  à  nos  yeux,  est  la 
création  d'une  inspection  régulière- des  enfants  envoyés  à  la  campagne,  puis  l'ac- 
croissement des  allocations  aux  nourrices  et  des  sommes  affectées  aux  vétures  et 
layeUes. 
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On  s'est  longtemps  préoccupé,  et  avec  raison,  de  la  mortalité  exceptionnelle  que 
Ton  attribue  aux  enfants  confiés  aux  hospices.  Les  chiffres  les  plus  effrayants  ont 
été  produits  à  ce  sujet,  surtout  de  la  part  des  partisans  de  la  suppression  des  toui's. 
Mais  il  a  toujours  manqué  à  ces  documents  une  base  scientifique ,  c'est-à-dire  une 
comparaison  exacte,  authentique,  officielle,  de  cette  mortalité  avec  celle  des  enrants 
pauvres  du  même  âge,  décédés  chez  leurs  parents.  Jusqu'à  ce  que  les  éléments  de 
cette  comparaison  aient  été  fournis,  nous  ne  pouvons  accorder  qu'une  valeur  d'hy- 
pothèse à  tous  les  raisonnements  édifiés  sur  une  prétendue  mortalité  excessive  qui 
n'a  pas  encore  été  démontrée.  11  est  à  remarquer,  d'ailleurs ,  que  les  calculs  donl 
cette  mortalité  a  été  l'objet,  ont  le  plus  souvent  confondu  en  une  seule  les  diverses 
catégories  d'enfants  assistés;  et  cependant  il  est  évident  qu'elle  doit  varier  avec  l'âge 
des  enfants  admis  à  l'hospice,  c'est-à-dire  s'élever  ou  s'abaisser  selon  que  cet  âge 
est  plus  ou  moins  avancé.  En  fait ,  grâce  aux  améliorations  administratives  dont  nous 
venons  de  parler,  il  est  certain  que  les  hospices  conservent  un  plus  grand  nombre 
de  leurs  pupilles  que  par  le  passé.  Ainsi  le  rapport  des  décès  aux  existences  s'est 
successivement  abaissé  de  14.59  p.  iOO  dans  la  période  1815-1823,  à  10.66 
de  1845  à  1852.  Eu  1853 ,  elle  n'a  même  été  que  de  8.16.  Les  documents  recueillis 
relativement  à  cette  dernière  année  mettent  en  lumière ,  pour  la  première  fois,  la 
mortalité  afijérente  à  chaque  catégorie  d'assistés  et  font  ressortir,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  des  différences  remarquables.  Tandis  qu'elle  est  de  9  p.  100  pour  les 
enfants  trouvés  proprement  dits ,  apportés  à  l'hospice  quelques  jours  et  quelquefois 
quelques  heures  après  leur  naissance,  elle  n'est  que  de  7.50  p.  100  pour  les  enfants 
abandonnés  ou  secourus  temporairement,  et  seulement  de  4.01  p.  100  pour  les  en- 
fants orphelins.  La  mortalité  supérieure  des  enfants  trouvés  ne  s'explique  pas  seu- 
lement par  leur  dépôt  à  l'hospice  très-peu  de  temps  après  leur  naissance ,  mais  en- 
core par  les  conditions  de  santé  défavorables  dans  lesquelles  ils  ont  vu  le  jour, 
résultant  tantôt  des  efforts  de  la  mère  pour  dissimuler  le  plus  longtemps  possible  sa 
grossesse ,  tantôt  des  excès  ou  de  l'état  prolongé  de  misère  des  parents. 

On  sait  que  les  hospices  remettent  volontiers  leurs  pupilles  soit  aux  parents,  soit 
à  des  bienfaiteurs,  quand  ils  se  sont  assurés  des  bienveillantes  intentions  de  ces 
derniers  et  de  la  possibilité  pour  eux  de  les  réaliser.  Le  nombre  des  retraits  ainsi 
opérés  chaque  année  tend  à  s'accroître  régulièrement.  Il  n'était  que  de  0.52  p.  100 
de  1815  à  1824;  il  s'est  élevé  à  1.49  en  1845-1852;  en  1853,  nous  le  trouvons  à 
3.40;  mais  il  n'est  encore  que  de  2.86  pour  les  enfants  trouvés  proprement  dits. 

L'assistance  des  enfants  délaissés  ou  orphelins,  impose  des  sacrifices  considérables 
au  budget  de  la  charité  locale.  De  1824  à  1833,  la  dépense  moyenne  annuelle  a  été 
de  9,778,000  fr.;  en  1853,  elle  est  encore  de  9  Vi  millions ,  malgré  une  diminution  très- 
notable  des  enfants  assistés.  Ce  sont  surtout  les  départements  qui  supportent  la  plus 
lourde  part  de  cette  dépense^  puisqu'ils  y  contribuent  pour  près  de  6  millions,  et 
les  communes  et  les  hospices  seulement  pour  3  millions  environ. 

Nous  avons  constaté  que  le  nombre  des  enfants  élevés  par  la  charité  publique  a 
diminué  assez  sensiblement  depuis  quelques  années.  Cette  diminution ,  qui  a  surtout 
porté  sur  les  dépôts  à  l'hospice,  est  très-probablement  le  résultat  ou  de  la  surveil- 
lance des  tours  ou  de  leur  remplacement  par  les  admissions  à  bureau  ouvert.  Peu 
de  questions  ont  été  plus  débattues  que  celle  des  conséquences  de  ce  nouveau  ré- 
gime, sans  avoir  reçu  cependant  une  solution  décisive.  En  effet,  tandis  que  ses 
partisans  en  affirment  l'innocuité,  en  argumentant  du  chiffre  stationnaire  des  expo- 
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silions  sur  la  voie  publique,'  ses  adversaires  montrent  le  nombre  des  accusations 
d'avortement  et  d'in&nticide  s'accroissant  dans  des  proportions  énormes  et  inconnues 
dans  les  autres  pays. 

Le  document  officiel  auquel  nous  puisons  jette  de  précieuses  lumières  sur  la 
situation,  en  1853,  des  établissements  de  bienfaisance  d'un  ordre  inférieur,  tels  que 
les  crèches,  les  salles  d'asile,  les  ouvroirs  et  les  dépôts  de  mendicité.  En  1853,  on 
comptait  en  France  84  crèches,  dont  25  dans  le  département  delà  Seine.  Ces 
84  crèches  comprenaient  3,071  berceaux  et  avaient  recueilli  6,379  enfants  pour  une 
dépense  de  305,000  fr.  Les  salles  d'asile,  au  nombre  de  3,303  (dont  1,345  fondées 
par  les  communes  et  858  par  des  particuliers)  ont  reçu  317,156  enfents  et  dépensé 
1,600,000  fr.  63  ouvroirs  se  sont  ouverts,  la  même  année,  pour  un  sacrifice 
de  400,000  fr.,  à  environ  37,273  jeunes  filles.  Enfin  31  dépôts  de  mendicité  (éta- 
blissements à  la  fois  charitables  et  pénitentiaires)  ont  entretenu  4,773  mendiants  qui 
ont  coûté  733,515  fr. 

Si  l'on  récapitule,  pour  l'année  1853,  le  passif  des  établissements  charitables 
dont  nous  venons  de  parler,  on  trouve  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  dépensé 
17  7i  millions,  les  hôpitaux  et  hospices  79  millions  (dont  9  7,  millions  pour  les 
enfants  assistés)  et  les  autres  institutions  de  bienfaisance  3  millions.  Ces  100  millions 
(en  chiffres  ronds)  ne  représentent  pas,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  dire,  les  dé- 
penses totales  de  l'assistance  publique  en  France.  Il  faudrait  y  joindre  d'abord  une 
somme  de  7  millions  pour  les  frais  de  traitement  des  aliénés  indigents,  puis  environ 
6  millions  que  les  départements  consacrent  annuellement  à  l'assistance  en  argent  et 
i  l'extinction  de  la  mendicité;  enfin  le  montant  des  crédits  inscrits  au  budget  de 
l'État  pour  secours,  crédits  qui,  en  temps  ordinaire,  c'est-à-dire  en  dehors  des 
années  de  cherté  ou  d'inondation,  s'élèvent  au  moins  à  35  millions  y  compris,  il  est 
vrai,  les  libéralités  de  la  liste  civile.  On  arrive  ainsi  à  un  total  de  148  millions,  pres- 
que le  10®  du  budget  de  l'État!  Ce  chiffre,  quelque  élevé  qu'il  soit,  ne  représente 
même  pas  encore  le  bilan  complet  de  la  charité  publique  ou  officielle.  Il  faudrait 
encore  pouvoir  y  joindre  :  1°  les  secours  indirectement  donnés  par  les  communes 
i  leurs  habitants  les  moins  aisés  sous  la  forme  gratuite  de  l'instruction  primaire.  On 
peut  juger  de  l'importance  de  celte  libéralité  par  ce  fait  que,  sur  3,753,081  élèves 
reçus  dans  les  écoles  primaires  en  1856, 1,447,856  l'ont  été  sans  rétribution;  3^  les 
secours  qu'elles  distribuent  à  d'anciens  employés  municipaux,  à  leurs  veuves  ou 
orphelins;  3^  l'ouverture,  dans  les  années  de  cherté,  et  en  dehors  des  libéralités 
du  bureau  de  bienfaisance,  d'ateliers  de  charité,  ainsi  que  les  distributions  de  bons 
de  comestibles  à  prix  réduit;  4^  les  bourses  ou  les  demi-bourses  dont  les  communes 
font  les  frais  dans  les  établissements  d'instruction  publique  de  l'État  ou  des  particu- 
liers ;  5®  le  prélèvement  que  les  cités  populeuses  opèrent  sur  le  produit  de  leur 
octroi  pour  acquitter  l'impôt  personnel  et  mobilier  dû  à  l'État  par  les  petits  loyers  ; 
6^  l'exemption  du  droit  d'octroi ,  dans  les  mêmes  villes  et  au  profit  des  mêmes 
classes,  des  comestibles  introduits  en  quantités  minimes  ;  T  les  frais  de  vaccination 
gratuite;  8®  l'exemption  des  indigents  des  campagnes  de  la  taxe  personnelle  et  mo- 
bilière ;  9°  les  services  que  l'État  rend  aux  classes  ouvrières  en  se  chargeant ,  à  ses 
risques  et  périls  (et  les  événements  ont  démontré  les  périls  de  cette  gestion),  des 
dépôts  aux  caisses  d'épargne;  en  administrant,  dans  des  conditions  de  gratuité  ab- 
solue, la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  en  garantissant  aux  déposants, 
*  également  à  ses  risques  et  périls,  une  pension  déterminée  par  des  tarifs  dont  l'ex- 
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périence  n'a  pas  encore  été  suffisamment  faite  pour  ^u'oa  puisse  être  assuré  qu'ils 
exonèrent  l'État  de  toute  responsabilité  pécuniaire.  Cette  énuméi*ation  n'est  pas 
complète  sans  doute,  mais  elle  suffit  pour  donner  une  juste  idée  des  sacrifices  que 
s'impose  la  charité  publique,  en  dehors  de  l'assistance  directe  aux  indigents ,  aux 
malades  et  aux  infirmes.  Ces  sacrifices  sont-ils  destinés  à  s'accroître  ?  La  réponse 
est  difficile,  car  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  forces  ou  d'influences  con- 
traires agissant  dans  le  sens,  les  unes  de  l'accroissement,  les  autres  de  l'aiEûbiisse- 
ment  du  paupérisme.  Les  preoriières  consistent  :  1°  dans  le  progrès  des  aggloméra- 
tions urbaines  et  dans  le  développement  corrélatif  du  système  manufacturier,  dont 
les  tristes  conséquences,  au  point  de  vue  de  la  fréquence  des  chômages,  soit  régu- 
liers, soit  accidentels,  sont  suffisamment  connues;  2®  dans  la  hausse  générale  des 
prix,  hausse  plus  rapide  que  celle  des  salaires.  Au  premier  rang  des  secondes,  il 
faut  placer  le  développement  considérable  des  institutions  de  prévoyance  et  surtout 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  la  part  de  plus  en  plus  considérable  du  travail  dans 
la  répartition  des  bénéfices  de  la  production,  et  peut-être  enfin,  le  ralentissement 
marqué  du  mouvement  de  notre  population.  Regrettable  à  quelques  points  de  vue 
d'une  importance  secondaire,  ce  ralentissement,  s'il  ne  dépasse  pas  ceilaines 
limites,  ne  peut,  en  définitive,  que  favoriser  les  progrès  du  bien-être  général  en 
prévenant  la  concurrence  excessive  des  travailleurs. 

Février  1860. 
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OUATRIÊIE  ÉTUDE. 


LES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ANGLETERRE  ET  DU  CONTINENT, 


i^  Angleterre. 

Si  Ton  jette  les  yeux  sur  une  carte  des  chemins  de  fer  anglais,  on  est  frappé  tout 
d'abord  de  la  grande  étendue ,  de  Textrème  complication  du  réseau.  Les  lignes  se 
croisent  y  se  coupent^  s'enchevêtrent,  s'éparpillent  dans  tous  les  sens;  on  dirait 
d'une  sorte  de  triangulation  bizarre,  fantastique  du  territoire  qu'elles  sillonnent.  Évi- 
demment, aucun  oi*dre  supérieur,  aucune  pensée- mère,  aucune  vue  d'ensemble 
issue  d'une  étude  approfondie  des  besoins  généraux  du  pays,  n'ont  présidé  à  leur  dis- 
tribution. En  regardant  de  plus  près,  on  aperçoit  un  assez  grand  nombre  de  rameaux 
courant  dans  les  mêmes  directions  et  desservant,  à  des  distances  rapprochées,  les 
mêmes  centres  de  population.  De  là  nécessairement  des  entreprises  rivales  se  dis- 
putant ou  se  partageant  à  l'amiable,  mais  toujours  à  des  conditions  onéreuses  pour 
le  capital  engagé,  un  trafic  qui  eût  à  peine  suffi  peut-être  pour  faire  la  prospérité  de 
l'une  d'elles.  Sauf  sur  une  faible  superficie  dans  la  direction  de  l'ouest ,  entre  la 
Mersey  et  la  rivière  de  Southampton,  où  l'on  ne  rencontre  ni  port,  ni  localité  de 
quelque  importance ,  le  sol  anglais  semble  disparaître  sous  cet  immense  ûlet  aux 
mailles  de  fer. 

Cependant,  un  examen  attentif  permet  de  distinguer,  dans  ce  vaste  système  cir- 
culatoire, les  lignes  primitives  et  artérielles  des  lignes  secondaires.  Les  premières 
se  dirigent  toutes  vers  le  nord ,  traversant  la  Grande-^Bretagne  dans  sa  plus  grande 
longueur,  depuis  Londres  jusqu'à  Inverness,  sur  le  canal  calédonien.  Elles  rencon- 
trent sur  leur  passage  Birmingham,  Manchester,  HuU,  Bradford,  Nottingbam, 
Leeds,  SheiBeld,  Liverpool  et  Glasgow,  c'est-à-dire  tous  les  centres  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Non-seulement  tous  les  ports  militaires  ou  marchands  sont  reliés 
à  ces  lignes  principales ,  mais  encore  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  soit  coupée ,  à 
des  intervalles  très-rapprochés,  par  des  embranchements  s'épanouissantdans  toutes 
les  directions,  allant  chercher  sur  les  points  les  plus  reculés,  les  plus  obscurs  des 
îles  Britanniques,  les  voyageurs  et  les  marchandises.  Le  sud  n'est  pas  moins  favorisé 
que  le  nord  et  l'est.  Tout  le  littoral  méridional,  depuis  Ramsgate  dans  la  Manche , 
jusqu'à  l'extrémité  du  Gornouailles  dans  le  canal  Saint-Georges,  est  bordé  d'un  ruban 
de  fer  en  ligne  presque  droite ,  auquel  viennent  aboutir  toutes  les  grandes  artères 
du  réseau.  Admirable  au  point  de  vue  commercial,  ce  réseau  constitue  encore  une 
puissante  protection  contre  les  attaques  du  dehors.  Instrument  merveilleux  de  ri- 
chesse et  de  civilisation,  il  peut  se  transformer,  selon  les  besoins,  en  un  formidable 
engin  de  guerre,  vomissant,. sur  tous  les  points  menacés  et  avec  une  effrayante  ra- 
pidité, hommes,  chevaux  et  canons.  Ainsi,  déjà  protégée  par  la  mer,  par  sa  flotte, 
TAngleterre  s'est  encore  construit,  comme  une  vaste  carapace  de  fer,  sous  laquelle 
elle  attend  et  semble  défier  l'ennemi  ! 
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Mais  à  quek  prix  ces  glorieux  résultats  ont-ils  été  obtenus?  Qu'ont  coûté  ces 
voies  magnifiques  dont  on  a  dit  qu'elles  portent  la  fortune  de  l'Angleterre?  Que  rap- 
portent-elles,  non  pas  au  pays  qui  en  tire  d'inépuisables  éléments  de  prospérité, 
mais  à  leurs  bardis  et  persévérants  créateurs  ?  C'est  là,  comme  nous  allons  le  voir, 
le  côté  vulnérable  de  cette  gigantesque  création. 

I. 

On  a  cru  longtemps,  et  peut-être  croit-on  encore  en  France,  que  l'esprit  d'en- 
treprise jouit ,  en  Angleterre,  de  la  liberté  la  plus  illimitée;  que  l'État  n'intervient 
jamais  pour  le  modérer,  pour  l'arrêter  dans  ses  excès;  que  ses  fautes,  ses  revers  ou 
ses  succès  lui  sont  personnels,  et  qu'il  ne  peut  jamais  en  rejeter  la  responsabilité 
sur  une  réglementation  inintelligente  et  illibérale.  Il  n'en  est  rien.  Non-seulement 
l'Angleterre  marche  rapidement  aujourd'hui  à  la  centralisatioù  administrative,  telle 
qu'on  l'entend  sur  le  continent ,  mais  encore  de  tout  temps  l'État  est  intervenu  dans 
la  gestion  des  intérêts  privés  ou  locaux ,  si  ce  n'est  par  l'intermédiaire  d'administra- 
tions publiques,  comme  en  France,  au  moins  par  l'organe  du  Parlement,  ou,  plus 
exactement,  de  ses  comités.  En  Angleterre,  le  Parlement  remplit,  dans  une  foule 
de  circonstances ,  la  mission  du  gouvernement  et  de  ses  conseils  dans  les  États  du 
continent.  Ses  comités  font  un  examen  préliminaire  des  projets  qui  lui  sont  soumis 
par  les  particuliers,  les  compagnies  ou  les  communes ,  les  soumettent  à  une  enquête 
orale ,  dans  laquelle  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  mesure  sont  entendus,  soit 
personnellement,  soit  par  l'organe  d'agents  judiciaires;  puis  en  proposent  le  rejet 
ou  l'adoption  à  l'assemblée,  qui  vote  le  plus  souvent  sans  débat  Ce  mode  d'inter- 
vention de  l'État  dans  les  intérêts  privés  ou  communaux,  a  le  triple  inconvénient; 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  d'être  insuffisant  au  point  de  vue  des  lumières, 
les  comités  d'intérêts  locaux  étant  composés  des  hommes  les  moins  considérables  de 
la  Chambre;  de  ne  pas  offrir  toute  l'impartialité  désirable,  quelques-uns  de  leurs 
membres  pouvant  être  intéressés  dans  les  projets  en  discussion  ;  de  ne  pas  reposer 
sur  une  jurisprudence  fixe ,  et  enfin  d'être  ruineux  pour  les  parties ,  obligées  de 
payer,  en  outre  des  frais  de  l'enquête,  des  droits  et  des  épiées  pour  des  sommes 
souvent  énormes. 

En  France,  ceux  des  intérêts  privés  ou  locaux  qui  exigent  la  sanction  du  chef  de 
l'État  ou  de  la  législature,  sont  l'objet  d'une  série  telle  d'exameus  et  de  contrôles 
successifs,  que  l'on  pourrait  peut-être  taxer  la  loi  d'un  excès  de  prévoyance  et  de 
protection.  Avis  des  populations  sous  la  forme  d'enquêtes  sur  les  lieux,  avis  des 
représentations  et  des  diverses  autorités  locales  ;  étude  approfondie  dans  les  bureaux 
de  préfecture ,  puis  des  administrations  centrales  ;  examen  par  le  conseil  d'État,  et 
s'il  s'agit  d'un  projet  de  loi ,  par  les  commissions  des  Chambres  et  par  les  Chambres 
elles-mêmes  ;  tout  a  été  combiné  pour  en  assurer  l'appréciation  la  plus  impartiale 
et  la  plus  éclairée.  Ajoutons  que  cette  longue  et  minutieuse  procédure  administra- 
tive est  fondée  sur  le  principe  de  la  gratuité  absolue. 

C'est  surtout  à  l'occasion  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  que  les  vices  de 
l'intervention  immédiate  et  unique  du  Parlement  dans  l'examen  des  projets  d'intérêt 
privé  se  sont  révélés  en  Angleteire  dans  toute  leur  étendue.  Aucune  étude  prélimi- 
naire, par  les  soins  du  gouvernement  ou  d'une  commission  parlementaire,  des 
besoins  généraux  de  la  circulation  n'ayant  précédé  les  projets  élaborés  par  les  com- 
pagnies, ils  ont  été  successivement  adoptés  dans  l'ordre  de  leur  présentation,  au 
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milieu  d'une  ignorance  à  peu  près  complète  des  conditions  dans  lesquelles  il  pou- 
Tait  être  satisfait  à  ces  besoins.  De  là,  des  tronçons  isolés,  ne  se  rattachant  a  aucun 
plan  d'ensemble,  autorisés  sans  aucun  souci  des  intérêts  de  la  compagnie  qui  pour- 
rait un  jour  continuer  la  ligne  commencée;  de  là,  des  lignes  directement  concur- 
rentes, autorisées  sous  l'influence  d'une  déférence  excessive  aux  vœux  des  localités 
intéressées;  de  là,  une  partialité  manifeste  dans  la  répartition  des  chemins,  les  con- 
trées riches  et  populeuses  ayant  été  dotées  les  premières  et  longtemps  les  seules; 
de  là  enGn,  au  point  de  vue  des  droits  concédés  aux  compagnies  en  ce  qui  con- 
cerne la  faculté  d'expropriation,  les  conditions  matérielles  de  l'établissement  de  la 
voie,  les  tarifs,  etc.»  etc.,  des  inégalités  de  législation  choquantes,  les  premières 
ayant  largement  proCté  de  Finexpérience  du  Parlement,  tandis  que  les  autres  se 
voyaient  imposer,  sans  aucune  compensation,  des  obligations  sévères,  onéreuses 
même,  destinées  à  prévenir  le  retour  des  abus  résultant  des  concessions  anté- 
rieures. 

Quelque  peu  disposé  que  le  Parlement  ait  été,  de  tout  temps,  à  transporter  au 
gouvernement  la  plus  faible  partie  de  ses  prérogatives,  il  devait  sentir  la  nécessité, 
en  matière  de  chemin  de  fer,  de  lui  en  faire  par  degrés  une  délégation  assez  éten- 
due. Dès  1840,  une  administration  spéciale,  sous  la  forme  d'une  commission  dont 
le  président  doit  siéger  au  Parlement,  est  instituée  auprès  du  ministère  du  com- 
merce et  reçoit  d'une  loi  spéciale  (3  et  4  Victoria,  chap.  97)  des  attributions  impor- 
tantes, notamment  le  droit  de  nommer  des  inspecteurs  chargés  de  vérifier  l'exécution 
de  la  loi  par  les  compagnies,  de  confirmer  ou  de  rejeter  leurs  statuts,  de  leur  im- 
poser des  rapports  annuels  sur  leur  trafic,  de  statuer  sur  certains  litiges  entre  les 
lignes  concurrentes.  Une  loi  postérieure  (5  et  6  Victoria,  chap.  55)  étend  encore  ces 
pouvoirs.  Désormais,  aucun  chemin  ne  peut  êti^e  livré  à  la  circulation  sans  l'autori- 
sation préalable  de  la  commission  investie  du  droit  d'en  suspendre  l'ouverture  jusqu'à 
l'achèvement  des  travaux  de  consolidation  qui  lui  ont  paru  nécessaires.  Plus  tard, 
elle  obtient  encore  la  faculté  d'intervenir  dans  la  construction  de  la  voie  pour  modifier, 
eo  cas  de  besoin,  les  pentes,  les  rayons  des  courbes,  l'établissement  des  passages  à 
niveau,  et  les  plans  des  priucipaux  ouvrages  d'art;  pour  régler  les  difficultés  rés^ul- 
tantde  l'exercice  du  droit  d'expropriation  qui  ne  ressortiraient  pas  aux  tribunaux, 
pour  vérifier  la  conformité  des  tarifs  aux  bases  déterminées  par  la  loi,  pour  s'assu- 
rer de  la  cause  des  accidents  et  prescrire  les  mesures  destinées  à  en  prévenir  le 
retour.  En  1844,  un  nouveau  bill  lui  donne,  tout  en  la  maintenant  dans  les  attri- 
butions du  Commerce,  une  organisation  plus  étendue.  En  1846,  elle  est  érigée  en 
administration  indépendante,  ayant  à  sa  tête  un  président  ou  ministre,  membre  du 
Parlement  et  du  conseil  privé.  En  1851,  le  nouveau  ministère  disparait  devant  un 
de  ces  revirements  d'opinion,  si  fréquents  au  sein  des  assemblées  délibérantes,  et 
redevient,  à  la  suite  d'un  vote  hostile  du  Parlement,  l'une  des  directions  du  dépar- 
tement du  Commerce. 

La  sphère  d'action  de  cette  direction  s'est  aujourd'hui  considérablement  agrandie. 
On  peut  la  considérer  comme  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  générales  sur 
les  chemins  de  fer,  et  des  lois  relatives  à  chaque  compagnie.  Appelée  à  contrôler 
rétablissement  et  l'exploitation  de  la  voie  dans  tous  ses  détails,  elle  reçoit  des  com- 
pagnies communication  de  leurs  plans,  et  peut  exiger  toutes  les  modifications 
propres  à  garantir  la  solidité  des  travaux  et  la  bonne  confection  du  matériel.  Elle 
intervient  pour  procurer  à  une  compagnie  l'usage,  à  des  conditions  équitables, 
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d'un  chemin  qui  ne  lui  appartient  pas,  pour  arriver  à  celui  qu'elle  exploite.  Si  une 
b'gne  aboutit  à  un  canal,  elle  cherche  à  concilier  les  intérêts  litigieux  du  chemin  et 
du  canal.  Elle  s'assure,  par  ses  inspecteurs,  que  les  compagnies  remplissent  exacte- 
ment les  conditions  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  è 
chaque  station,  le  nombre  et  la  composition  des  trains,  la  surveillance  de  la  voie, 
l'application  des  tarifs.  Toutefois,  en  cas  de  dissentiment  entre  les  compagnies  et 
l'administration  sur  l'interprétation  de  la  loi,  les  tribunaux  décident  souverainement 
Depuis  quelques  années,  tout  projet  de  chemin  nouveau  est  communiqué  par  le 
président  des  comités  parlementaires  à  l'administration,  qui  le  renvoie  avec  ses  ob- 
servations. Si  les  bills  sont  modifiés  par  les  commissions  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre,  la  direction  des  chemins  de  fer  en  reçoit  de  nouveau  communication, 
avec  invitation  de  donner  son  avis.  Enfin,  les  compagnies  sont  tenues  de  lui  adres- 
ser, sur  les  résultats  de  leur  exploitation,  d'après  un  cadre  déterminé,  un  rapport 
qui  sert  de  base  à  une  publication  annuelle  pleine  d'intérêt. 

En  1844,  lord  Seymour,  et  plus  tard  d'autres  membres  du  Parlement,  avaient 
saisi  la  chambre  de  projets  de  bills  destinés  à  étendre  les  attributions  de  rautorile 
administrative,  et  notamment  à  lui  donner  le  droit  de  prendre,  dans  certains  cas, 
des  décisions  souveraines,  à  lui  conférer  l'examen  préalable  de  tout  projet  nouveau 
avec  faculté  de  le  rejeter  définitivement.  Mais  ces  bills,  qui  témoignent,  au  surplus, 
du  progrès,  au  sein  du  Parlement,  des  idées  de  centralisation,  mal  défendus  par 
leurs  auteurs,  timidement  appuyés  par  le  gouvernement,  et  vigoureusement  atta- 
qués par  les  puissantes  influences  que  les  compagnies  se  sont  créées  aujourd'hui 
dans  les  deux  chambres,  ont  été  rejetés.  Cependant,  une  loi  récente  (13  et  14  Vict., 
chap.  83)  a  autorisé  l'administration  à  statuer  sur  les  demandes  en  abandon  des 
chemins  légalement  concédés ,  à  autoriser  la  dissolution  des  compagnies  formées 
pour  leur  construction,  ou  à  en  permettre  l'exécution  partielle  seulement,  avec  ré- 
duction du  capital  social  primitif.  Des  lois  spéciales  lui  ont  conféré,  en  outre,  le 
droit  d'examen  préalable  des  projets  de  chemins  dans  les  colonies. 

Malgré  ces  améliorations  successivement  apportées  à  la  législation  des  rail- 
ways,  au  point  de  vue  de  l'intervention  du  gouvernement  dans  l'examen  des  projets, 
dans  la  construction  et  l'exploitation,  la  gestion  financière  des  compagnies  a  laissé 
et  laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  et  il  est  peu  d'entreprises  d'utilité  publique  en 
Angleterre  dans  lesquelles  les  intérêts  du  capital  aient  été  plus  gravement  compromis. 
En  1857,  année  d'une  prospérité  exceptionnelle  pour  les  chemins  de  fer  dans  le 
Royaume-Uni,  les  actionnaires  ordinaires  n'ont  reçu  que  3,88  p.  100  en  Angleterre, 
3,71  en  Ecosse,  et  4,29  en  klande.  Le  produit  net  a  été  plus  considérable,  il  est 
vrai,  si  on  le  rapproche  du  total  du  capital  dépensé,  en  y  Qpmprenant  le  montaoi 
des  actions  dites  privilégiées  ou  de  préférence  qui  ont,  à  certains  égards,  le  caractère 
de  nos  obligations.  Dans  ce  cas,  il  s'est  élevé  à  4,26  pour  l'Angleterre,  à  4,09  pour 
l'Ecosse,  à  4,38  pour  l'Irlande.  Si  l'on  recherche  à  l'aide  de  quels  éléraenUces 
moyennes  ont  été  établies,  on  constate  les  faits  suivants,  qui  ne  sont  pas  sans  inté- 
rêt. En  Angleterre,  sur  cinquante  compagnies  ayant  fourni  des  renseignements, 
quatre  n'avaient  donné  à  leurs  actionnaires  ordinaires  aucun  dividende;  dix-huit 
avaient  distribué  1,20  en  moyenne  et  2  p.  100  comme  maximum;  cinq  de  3  à  4  p.  100; 
treize  de  4  à  5;  deux  de  5  à  6;  deux  de  6  à  7;  six  avaient  donné  7  et  au-dessus. 
En  Ecosse,  sur  vingt- cinq  compagnies,  une  avait  été  en  déficit;  cinq  avaient 
donné  moins  de  2  p.  100;  six  de  2  à  3;  quatre  de  3  à  4;  une  seule  de  4  à  5;  trois 
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de  5  i  6;  quatre  de  6  à  7,  et  deux  un  dividende  supérieur.  En  Irlande,  sur  dix-huit 
compiles,  cinq  n'ont  pas  donné  de  dividendes;  deux  ont  distribué  moins  de 
3  p.  100;  une  seule  de  2  à  3;  trois  de  3  à  4;  quatre  de  4  à  5;  une  seule  de  5  à  6  ; 
aucune  de  6  à  7;  et  enfin  deux  ont  donné  7  et  au-dessus. 

Ces  résultats,  comme  on  voit,  n'ont  rien  de  satisfaisant^  et  s'il  convient  d'en  cher- 
cher la  cause  prhicipale  dans  l'énormité  du  capital  dépensé,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer,  capital  dont  les  dépenses  dites 
jHxrlementaires  et  les  frais  d'expropriation  ont  absorbé  une  notable  partie,  il  faut 
aussi  reconnaître  que  la  mauvaise  gestion  des  comités  d'administration  y  a  sensible- 
ment contribué.  On  comprend  même  difficilement  que,  chez  le  peuple  le  plus  sou- 
cieux de  ses  intérêts,  le  plus  calculateur  de  l'univers,  jouissant  des  libertés  les  plus 
étendues  en  matière  de  contrôle  des  deniers  de  l'État,  et  en  usant  largement,  des 
hommes,  comme  George  Hudson,  et  quelques  autres  moins  célèbres  dont  le  nom 
nous  échappe,  aient  pu,  pendant  des  années  entières,  égarer,  fasciner  des  milliers 
d'intéressés,  fonder  des  fortunes  colossales  à  leur  détriment,  et  masquer  longtemps 
une  ruine  imminente  sous  les  apparences  d'une  brillante  prospérité. 

Les  abus  d'administration  ont  été  tels,  qu'à  plusieurs  reprises  le  Parlement  a  été 
saisi  des  plaintes  les  plus  graves,  et  mis  en  demeure  de  remédier,  par  des  mesures 
générales,  aux  méfaits  qui  lui  étaient  signalés.  Mais  l'influence  des  directeurs,  lar- 
gement représentés  au  sein  de  la  chambre  des  Communes ,  a  constanunent  fait 
avorter  les  bîlls  d'initiative  parlementaire  présentés  dans  ce  sens,  et,  de  son  côté, 
le  gouvernenient ,  pour  ne  pas  compromettre  une  majorité  souvent  réduite  et  chan* 
celante ,  s'est  toujours  abstenu  de  toute  proposition  analogue. 

Deux  des  mémoires  adressés  au  Parlement  pour  lui  signaler  les  causes  générales 
de  la  mauvaise  situation  financière  des  chemins  de  fer,  ont  particulièrement  appelé 
Tattention.  Le  premier  est  de  1853.  Il  a  été  reproduit  en  1857  dans  les  termes  les 
plus  pressants.  D  est  remarquable  que  les  pétitionnaires  de  1857  mettent  en  tête  de 
leurs  griefs  c  l'incertitude  et  la  nature  défectueuse  (unsatisfactory  nature)  de  la 
législation  parlementaire.»  A  l'appui  de  cette  allégation ,  ils  invoquent  les  variations 
de  la  jurisprudence  delà  Chambre,  l'inégalité  du  régime  qu'elle  a  fait  aux  compa- 
gnies, les  conséquences  onéreuses  de  l'établissement  des  lignes  concurrentes,  les 
sources  de  litige  ruineux  qu'elles  a  créées  entre  les  différentes  compagnies  proprié- 
taires de  lignes  contiguës,  faute  d'avoir  réglé  leurs  droits  et  devoirs  réciproques, 
elc.  Ils  se  plaignent  non  moins  vivement  que  la  loi  n'ait  pas  accordé  aux  actionnaires 
des  chemins  de  fer  le  même  droit  d'examen  et  de  contrôle  de  la  gestion  financière 
des  directeurs  ou  comités  de  direction,  qu'aux  intéressés  dans  les  sociétés  par  ac« 
tions  ordinaires.  Les  autres  faits  consignés  dans  ces  mémoires  appellent  également 
l'attention,  parce  qu'ils  font  connaître  les  charges  qui  pèsent,  en  Angleterre,  sur 
Texploitation  des  chemins  de  fer.  Après  les  vices  de  la  législation  générale  ou  spé- 
ciale, ce  sont  les  taxes  locales  que  les  pétitionnaires  attaquent  avec  le  plus  de  viva- 
cité, c  Après  avoir  acheté,  disent-ils,  les  terrains  à  un  prix  exorbitant,  après  avoir 
apporté  dans  les  localités  traversées  des  éléments  permanents  de  prospérité,  il  est 
injuste  d'être  encore  taxé  pour  les  dépenses  paroissiales  dans  des  proportions 
énormes,  au  moins  comparativement  aux  autres  contribuables  et  à  superficie  terri- 
toriale égale.»  Ils  font  en  outre  valoir  que  les  procès  engagés  par  les  compagnies 
pour  obtenir  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt  local  sont  ruineux  pour  elles, 
lorsqu'elles  les  perdent,  et  que,  lorsqull  leur  arrive  de  les  gagner,  elles  sont  obli- 
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gées,  en  leur  qualité  de  principaux  imposés,  de  payer  la  plus  large  part  des  laies 
additionnelles  que  s'imposent  les  paroisses  pour  acquitter  les  frais.  En  fait,  les  taies 
locales  se  sont  élevées,  en  1857,  à  0.31  p.  100  ou  2.1  p.  1000  du  capital-action,  et 
cette  proportion  est  jugée  excessive  par  les  hommes  compétents  en  Angleterre.  Ce- 
pendant on  répond  aux  compagnies  sur  ce  point,  qu'elles  ont  dû  prévoir  cette  partie 
de  leurs  charges,  qui  n'a  rien  de  nouveau,  d'imprévu  pour  elles;  que,  par  consé- 
quent, elles  ne  sauraient  être  admises  aujourd'hui  à  s'en  plaindre. 

La  taxe  au  profit  de  l'État  est  également  dénoncée  par  les  actionnaires  comme 
excessive.  Cependant  elle  n'est,  en  Angleterre,  que  de  5  p.  100  de  la  recette  brute 
provenant  des  voyageurs,  et,  d'un  autre  côté,  elle  ne  s'applique  pas  aux  voyageurs 
de  troisième  classe,  ne  payant  pas  plus  de  10  centimes  par  mille  (0,06â  par  kilom.). 
Il  résulte  au  surplus  d'un  document  officiel  récent  qu'elle  ne  s'élève  qu'à  environ 
3,S4  p.  100  des  recettes  nettes,  soit  0,16  p.  100  du  capital  action.  Le  transport  des 
malles  figure  également  parmi  leurs  griefs.  Ce  transport,  à  les  entendre ,  aurait  lieu 
dans  des  conditions  très-onéreuses  pour  les  compagnies.  Nous  avons  vérifié  cepen- 
dant que,  tandis  qu'il  se  fait  gratuitement  en  France,  l'administration  des  postes 
anglaises  en  acquitte  les  frais  d'après  un  tarif  librement  débattu  avec  les  parties.  Ds 
appellent  encore  l'attention  du  Parlement  sur  la  nécessité,  dans  leur  opinion,  d'une 
législation  spéciale  qui  réglerait  les  indemnités  à  payer  par  les  compagnies  en  cas 
d'accidents  provenant  du  fait  de  l'exploitation.  Leur  argument  sur  ce  point  roérile 
d'être  reproduit:  c  La  loi  dispose  que,  si  un  voyageur  est  blessé  par  suite  d'un  acci- 
dent du  fait  des  agents  de  la  compagnie,  il  a  droit  à  une  indemnité,  et  le  bill  de  lord 
Campbell  (du  nom  de  son  auteur)  statue  qu'en  cas  de  décès,  l'indemnité  sera  due 
aux  parents.  Or,  d'un  autre  côté ,  la  législation  spéciale  aux  chemins  de  fer  interdit 
aux  compagnies  d'appliquer  au  transport  d'un  homme  riche  dont  la  mort,  en  cas 
d'accident,  peut  donner  lieu  au  paiement  d'une  indemnité  considérable,  un  tarif 
plus  élevé  qu'à  celui  d'un  pauvre.  U  y  a  donc  là  une  injustice  flagrante,  le  taux  de 
l'assurance  n'étant  pas  en  raison  du  risque.  Le  bill  relatif  au  trafic  des  marchan- 
dises {Trafic  bill)  fixe  l'indemnité  à  payer  pour  la  perte  d'un  cheval  ordinaire,  à 
1,250  fr.,  d'une  tête  de  bétail  à  275  fr.,  d'une  tête  de  mouton  à  50  fir.;  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  des  indemnités  à  payer  aux  voyageurs  selon  la  grarité 
des  blessures  qu'ils  auraient  reçues  ?»  Ce  n'est  que  dans  un  pays  où  tout  est  tarifé 
à  prix  d'argent,  jusqu'au  pr^udice  que  cause  à  un  père  ou  à  un  mari  la  séductioo 
d'une  fille  ou  d'une  épouse,  qu'une  pareille  demande  pouvait  se  produire!  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  le  principe  de  l'indemnité  en  cas  d'accident,  est  laidement 
appliqué  par  les  tribunaux.  Ainsi  une  cour  de  justice  a  récemment  condamné  une 
compagnie  à  payer  une  somme  de  225,000  fr.  à  un  voyageur  opulent ,  blessé  à  la 
suite  de  la  rupture  d'un  essieu.  Voilà  une  indemnité  considérable  sans  doute;  mais 
la  fréquence  et  la  gravité  des  accidents  sur  les  chemins  anglais  est  bien  de  nature 
à  justifier  cette  sévérité  des  tribunaux.  On  rapporte  que  Sydney  Smith,  frappé  de 
l'incurie  et  de  la  négligence  des  compagnies  dans  les  faits  les  plus  importants  de 
l'exploitation,  avait  l'habitude  de  dire  qu'elles  ne  commenceraient  à  se  préoccuper 
de  la  sécurité  des  voyageurs  que  lorsqu'elles  auraient  tué  un  évéque.  Il  faisait  ainsi 
allusion  à  l'indemnité  ruineuse  dont  un  aussi  grave  accident  entraînerait  le  paiement, 
les  évêques  jouissant,  en  Angleterre,  d'un  revenu  moyen  de  2  à  300,000  francs  de  rentes. 

De  ces  divers  griefs ,  il  n'en  est  véritablement  que  deux  qui  soient  considérés 
comme  fondés  :  ce  sont  ceux  qui  ont  trait  aux  vices  de  la  législation  au  double  point 
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de  vue  de  rinégalité  du  régime  fait  aux  compagnies,  selon  la  date  de  leur  formation, 
et  de  l'insuffisance  des  moyens  de  contrôle  de  leur  gestion  par  les  actionnaires.  Là 
loi ,  en  effet,  pardt  ne  les  avoir  pas  armés  de  pouvoirs  suffisants  pour  pénétrer  dans 
les  arcanes  de  cette  gestion  et  en  dévoiler  les  mystères.  Les  comptes  rendus  annuels 
ne  fournissent  d'ailleurs  aucun  élément  sérieux  d'appréciation.  L'expérience  a  prouvé 
au  surplus  que,  grâce  à  certains  artifices  de  comptabilité,  à  certaines  connivences 
achetées  à  prix  d'ai^ent,  les  directeurs  peuvent  longtemps  dissimuler  la  situation 
financière  réelle  des  compagnies.  Remarquons  en  passant  que  de  semblables  manœu- 
vres sont  très-difficiles  dans  les  pays  où,  comme  en  France,  l'exploitation  est  con- 
trôlée par  les  agents  du  gouvernement. 

Quant  aux  variations  fréquentes  de  la  chambre  des  Communes  sur  les  points  les 
plus  importants  de  la  législation  des  chemins  de  fer,  elles  ne  sont  que  trop  réelles,  et 
nul  ne  les  conteste  en  Angleterre.  Elles  s'expliquent  par  des  changements  fréquents 
dans  le  personnel  des  comités  et  par  l'absence  de  connaissances  spéciales  chez  la  plu- 
part de  leurs  membres.  Il  est,  en  outre,  rare  que  le  comité  d'une  année  soit  celui  de 
l'année  précédente,  et  que  le  nouvjeau  s'enquière  de  la  jurisprudence  de  celui  dont  il  a 
pris  la  place.  De  là ,  l'absence  de  principes  arrêtés  sur  les  conditions  à  imposer  aux  com- 
pagnies dans  l'intérêt  de  l'État  et  du  public.  Chaque  comité  ne  voit  et  ne  connaît  que 
le  projet  qui  s'instruit  sous  ses  yeux,  et  il  juge  dans  la  mesure  de  ses  lumières  et 
sous  l'impression  des  témoignages  et  des  plaidoiries  qu'il  entend.  On  pourrait  citer 
des  cas  nombreux  où  le  comité  d'une  année  a  donné  aux  mêmes  questions  des  solu- 
tions entièrement  différentes  de  celles  du  comité  de  l'année  précédente.  D'un  autre 
côté,  les  cas  sont  rarement  identiques,  et  à  moins  d'une  grande  expérience  et  d'un 
coup  d'œil  très-exercé,  il  est  difficile  de  discerner  les  points  de  ressemblance  ou 
d'analogie  qu'ils  peuvent  avoir,  c  Si,  disait  R.  Stephenson,  en  1856,  dans  une  réu- 
nion des*ingénieurs  civils  de  Londres ,  au  lieu  de  laisser  la  décision  sur  d'aussi 
graves  matières  à  des  tribunaux  sans  expérience,  on  pouvait  organiser  une  commis- 
sion mixte  permanente,  composée  d'hommes  ayant  les  connaissances  légales,  com- 
merciales et  techniques  requises,  nous  pourrions  espérer....  Ce  qu'il  nous  faut,  ce 
sont  des  juges  compétents  et  voulant  bien  se  consacrer  exclusivement  à  l'étude  des 
questions  de  chemins  de  fer.  Nous  ne  voulons  pas  accuser  le  Parlement  de  corrup- 
tion, nous  ne  lui  reprochons  que  son  incompétence.  Ni  la  nature  de  son  expérience 
des  affaires,  ni  son  temps,  ni  sa  procédure  ne  peuvent  s'appliquer  utilement  à  la 
législation  des  chemins  de  fer.  Il  est  vrai  que  les  chambres ,  reconnaissant  leur 
insuffisance,  renvoient  l'examen  de  chaque  projet'  nouveau  à  des  comités.  Mais  allez 
dans  un  de  ces  comités ,  et  voyez  comme  il  opère.  Jetez  un  coup  d'œil  sur  la  liste 
des  bills  de  toute  nature  qu'il  doit  examiner,  et  vous  verrez  qu'il  est  impossible  qu'il 
statue  sur  des  intérêts  si  divers  en  pleine  connaissance  de  cause.  Encore  une  fois 
constituez  un  tribunal  spécial  composé  de  manière  à  nous  donner  les  plus  grandes 
garanties  possibles  de  lumières  et  d'impartialité;  puis  conférez-lui,  si  vous  le  voulez, 
les  pouvoirs  les  plus  étendus;  nous  ne  nous  en  plaindrons  pas.» 

B.  Stephenson  aurait  pu  ajouter  que  ces  variations  continuelles  dans  la  jurispru- 
dence des  comités  augmentent  outre  mesure  les  frais  pariementaires.  En  effet,  une 
compagnie  battue  devant  l'un  d'eux,  peut  espérer  qu'elle  sera  plus  favorablement 
accueillie  par  un  autre;  de  là,  l'année  suivante,  une  nouvelle  instruction,  une  nou- 
velle enquête  et  les  dépenses  quelquefois  monstrueuses  qu'elle  entraîne. 

Ces  observations  préliminaires  étaient  nécessaires  pour  permettre  d'apprécier  les 
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reoseignemenls  qui  vont  soÎTre  sur  les  eonditions  de  rexploitalioii  des  chemins  de 
fer  du  RoTaume-Uni. 

Dans  les  douie  dernières  années  auxquelles  se  rapportaii  les  doeaments  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  c'est-à-dire  de  1846  à  1857, 1,116  biDs  de  chemins  de  fer  ont 
été  adoptés  par  le  Parlement  ;  la  fièvre  des  railvrays  (raikoay  mamia)  a  atteint  son 
paroxysme  en  1846  et  1847.  Elle  s'est  calmée  graduellement  jusqu'en  1853;  puis 
une  vive  recrudescence  s'est  manifestée  cette  année,  pendant  laquelle  106  nouveaui 
bills  (contre  460  en  1846  et  1847),  ont  reçu  la  sanction  du  Parlement. 

Le  nombre  des  kilomètres  dont  la  constructioQ  a  été  autorisée  dans  la  même  pé- 
riode  s'est  élevé  à  15,182,  et  le  capital  des  compagnies  chargées  de  les  établir,  à 
6,483,947,135  fr.  La  longueur  totale  des  lignes  concédées  au  31  décembre  1857 
était  de  34,668  kii.,  dont  une  longueur  de  3,430  kil.  a  été  abandonnée  en  vertu  de 
lois  spéciales  ou  des  droits  conférés  à  l'administration  par  la  loi  générale  de  1857. 
Des  33,348  kil.  restants,  14,511  étaient  livrés  à  la  circulation  en  1857,  et  7,737  en 
voie  de  construction.  Sur  les  14,511  kil.  en  exploitation,  l'Angleterre  proprement 
dite  (pays  de  Galles  compris)  en  comptait  10,790 ,  l'Ecosse  3000  et  l'Irlande  1,731. 
Les  33,348  kii.  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  mêmes  pwties  du 
Royaume-Uni:  Angleterre,  16,111;  Ecosse,  3,933;  Irlande,  3,315.  Aux  14,511 
kiL  en  exploitation,  il  faut  en  joindre  154  construits  par  des  particuliers  ou  des 
compagnies,  sans  l'autorisation  du  Parlement,  pour  desservir  des  mines  ou  des 
établissements  métallurgiques. 

Le  montant  du  capital  que  les  compagnies  avaient  été  autorisées  à  constituer  au 
31  décembre  1857,  s'élevait  à  9,676,393,376  fr.,  dont  7,874,745,650  fr.  étaient 
réalisés  à  cette  date.  Il  leur  restait  donc  à  trouver  une  nouvelle  somme  de 
1,801,547,735  fr. 

En  Angleterre,  la  largeur  de  la  voie  n'est  pas  la  même  sur  tous  les  raiKvays;  de 
là,  de  grandes  di£Bcultés  pour  l'exploitation  en  commun,  par  les  compagnies  pro- 
priétaires ,  de  chemins  formant  une  ligne  continue.  On  y  compte  quatre  largeurs 
bien  distinctes  :  la  peUte  (1'",44),  adoptée  pour  1,348  kil.;  la  grande  (3'",13),  pour 
1,191  kil.;  la  laideur  dite  irlandaise  (l'^ilO),  pour  1,709  kil;  enfin  la  largeur  mixte, 
dont  les  dimensions  sont  très-variables,  pour  le  reste  des  chemins.  Cette  variété  de 
largeur  a  été  l'une  des  plus  fâcheuses  conséquences  de  l'imprévoyance  du  Parlement. 

Le  nombre  des  kilomètres  ouverts  annuellement  à  la  circulation  a  varié  entre  le 
maximum  de  1,388 ,  du  l^'^  janvier  1848  au  30  juin  1849  (18  mois),  et  le  minimum 
de  433,  du  30  juin  1850  au  30  juin  1851.  D a  été,  en  moyenne,  de  713  kil.  par  an. 
Les  frais  d'établissement  de  la  voie  ont  dû  diminuer  d'année  en  année,  si  l'on  en 
juge  d'après  le  nombre  moyen  des  personnes  employées  par  mille  (1,609  mètres)  en 
construction.  De  69,0  en  1849,  il  est  graduellement  tombé  à  37.87  en  1856.  Les 
frais  d'exploitation,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  personnes  em- 
ployées sur  la  voie,  doivent,  au  contraire,  s'être  accrus,  puisque  ce  nombre  s'est 
élevé,  de  10.33  en  moyenne,  de  1848  à  1853,  à  13.36,  en  1857,  par  mille.  Les  be* 
soins  du  trafic  ont  également  amené  un  accroissement  du  rapport  du  nombre  des 
stations  aux  longueurs  exploitées.  De  0.19  par  kil.  en  1848,  ce  rapport  s'est  élevé 
à0.31enl856etl857. 

Nous  avons  dit  que  le  capital  absorbé  par  la  construction  des  chemins  de  fer  an- 
glais, au  31  décembre  1857,  était  de  7,874,745,650  fr.:  c'est  une  dépense  moyenne 
de  543,039  fr.  par  kil.  de  chemin  exploité.  Le  coût  du  kilomètre  a  été  sensiblement 


plas  élevé  en  Angleterre  que  dans  les  autres  parties  du  Ropume-UnL  On  peut  révfr- 
loeri610,S40  fv.  en  Angleterre,  à  438,549  fr.  en  Ecosse  et  à  343,381  fr.  en 
Irbode.  A  partir  de  1848,  ces  prix  de  revient  ont  notablement  diminué:  la  moyenne 
n'a  plus  été  que  de  936,209  fr.  par  kil.  en  Angleterre;  de  119,539  fr.  en  Ecosse ,  et 
de  113,471  fr.  en  Mande.  Une  diminution  aussi  considérable  s'explique  à  la  fois  par 
ooe phis  grande  économie  dans  la  construction,  les  machines  ayant  remplacé  les 
bras  pour  une  grande  partie  des  terrassements  et  pour  le  percement  des  tunnels  ; 
par  la  moindre  dierté  des  terrains,  les  nouvelles  lignes  traversant  des  contrées 
moins  riches,  moins  populeuses  que  les  anciennes,  par  de  moindres  frais  parlemen* 
taires;  enfin,  par  ce  foH  que  les  nouveaux  chemins,  ayant  été  établis  en  vue  d'un 
trafic  relativement  restreint,  n'ont,  le  plus  souvent,  qu'une  seule  voie. 

Sar  les  7,874^745,650  fr.  dépensés  au  31  décembre  1857,  5,915,739,750  fr. 
avaient  été  réalisés  par  des  émissions  d'actions  ordinaires  y  901,541,375  fr.  par  des 
émissions  d'actions  dites  de  préférence,  parce  qu'en  outre  d^un  diridende,  eUes  re- 
(oifent  un  intérêt  fixe,  payable  avant  celui  des  actions  ordinaires,  et  environ  1757 
mittioDs  sons  forme  d'emprunts.  Ces  trois  natures  de  ressources  sont,  entre  elles, 
dans  le  rapport  de  57^  18  et  95  p.  100.  Le  taux  des  emprunts  n'a  que  faiblement 
varié  de  1849  à  1857;  son  maximum  a  été  de  4.67  en  1849,  son  minimum  de  4.14 
eo  1853.  Quant  à  l'intérêt  des  actions  de  préférence,  il  a  oscillé  entre  5.63  en  1849 
et  478  en  1856.  La  différence  de  l'intérêt  entre  les  deux  valeurs  s'explique  proba* 
Uemenl  par  cette  circonstance,  que  les  obligations  ont  un  priVilége  sur  le  chemin, 
et  que  leur  intérêt  est  senri  avant  tout  paiement  aux  actions  des  deux  catégories. 
Qoaot  aux  variations  dans  le  taux  des  deux  intérêts,  il  a  sa  cause  dans  l'abondance 
plus  ou  moins  grande,  à  diverses  époques,  des  capitaux  disponibles. 

Les  chemins  anglais  ont  transporté,  en  1857,  139,008,888  voyageurs,  chiffre 
égal  i  dnq  fois  la  population  du  Royaume-Uni.  C'est  un  accroissement  absolu  de 
73,167,349  par  rapport  ft  1849  (63,841,539),  et  un  accroissement  relatif  de  117,74 
|).  100.  n  est  vrai  qu'en  1849 ,  le  réseau  n'était  que  de  8,976  kil,  ce  qui  donnait  un 
tnnsport  de  7,419  voyageurs  par  kil.  En  1857,  avec  un  réseau  de  14,511  kil.,  il 
sesl élevé  è  9,790.  L'accroissement  de  ce  transport,  moins  considérable,  comme 
ooas  le  verrons,  que  pour  les  marchandises,  a  donc  été  de  36  p.  100.  La  recette 
du  fait  des  voyageurs  a  été  de  964,819,950  fr.,  soit  de  18,470  par  kil.;  et  en  1849, 
de  17,485  fr.;  ce  n'est  qu'un  accroissement  de  5.6  p.  100. 

En  consultant  le  tableau  des  voyageurs  transportés  de  1859  à  1857  et  le  montant 
des  recettes  pour  chacune  des  trois  classes  de  voitures,  on  constate  que  le  prix 
moyen  du  transport,  par  kilomètre,  dans  les  voitures  de  première  et  deuxième 
classes  a  baissé,  et  que  la  recelte,  malgré  cette  diminution,  et  peut-être  en  raison 
de  celte  diminution,  s'est  accrue.  Ainsi,  en  Angleterre,  ce  prix  est  descendu  de 
0  fr.  13  c  par  kil.  i  0  fr.  19  c,  pour  les  voyageurs  de  première  classe ,  tandis  que 
la  recette  s'est  élevée  de  5^888  à  6,463  fr.  Même  résultat  pour  les  voyageurs  de 
deuiième.  L'Ecosse  présente  un  résultat  identique  pour  les  transports  en  première 
classe.  Dans  cette  t^artie  du  Royaume*Uni,  les  prix  ayanl  été  légèrement  relevés  pour  les 
vûtares  de  deuxième,  la  recette  est  tombée  de  9,750  à  9,735  fr.  En  Iriande,  le  prix 
moyen  s'est  accru  pour  les  trois  classes ,  mais  aussi  la  recette  a  baissé,  sauf  pour  la 
première,  qui  a  présenté  une  insigniGante  augmentation. 

D  s'est  manifesté,  de  1849  k  1857,  un  mouvement  assez  remarquable,  pour  le 
Rojaame-Uni,  dans  la  recette  de  chacune  des  trois  classes.  Elle  s'est  élevée,  pour  la 
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première»  àe  5,360  à  5,581  fr.  par  kil.  ;  c'est  un  accroissement  de  3.19  p.  100.  La 
deuxième  a  présenté  une  diminution  très-notable,  de  7,054  à  6,246  fr.  La  recette 
fournie  par  la  troisième  s'est  accrue  au  contraire  de  25  p.  100  (de  5,095  à  6,355  fr.). 
Cette  augmentation  s'explique  aisément:  les  voitures  de  deuxième  et  de  troisième 
classes  ne  présentant  en  Angleterre  qu'une  faible  différence,  les  voyageurs  ont  pris 
de  préférence  ces  dernières,  et  réalisé  ainsi  une  économie  notable.  Au  lieu  de  pré- 
venir ce  résultat  en  améliorant  les  voitures  de  deuxième  classe,  les  compagnies  ont 
préféré  réduire  dans  les  limites  légales  le  nombre  des  trains  de  troisième  classe, 
priver  ces  trains  du  bénéfice  des  billets  d'aller  et  de  retour  à  prix  réduit,  et  susciter 
aux  voyageurs  qui  en  font  usage  des  difiScultés  et  des  tracasseries  de  toute  nature. 
Rappelons  à  ce  sujet  que  la  loi  oblige  les  compagnies  à  faire  partir  chaque  jour  un 
convoi  de  voitures  de  troisième  classe  avec  un  tarif  réduit  de  0  fr.  046  par  kil.  Elles 
ont  généralement  satisfait  à  cette  prescription ,  mais  de  manière  à  retirer  le  plus 
possible  au  public  le  bénéfice  de  la  mesure.  Si  le  voyageur,  par  exemple,  s'absente 
pour  la  journée  seulement,  il  est  obligé ,  puisqu'il  n'a  pas  de  billet  de  retour  en 
troisième,  de  revenir  dans  une  classe  supérieure.  D'un  autre  côté,  ces  trains 
spéciaux  (dits  trains  parlementaires) ^  ne  marchent  pas  à  la  même  vitesse  qae 
les  autres.  Ils  sont  bien  loin,  d'ailleurs,  d'offrir,  pour  les  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée aux  diverses  stations,  la  même  régularité.  Enfin ,  les  compagnies  cherchent 
encore  à  en  dégoûter  les  voyageurs  en  modifiant  fréquemment  les  tarifs,  dans  les 
limites ,  bien  entendit,  du  maximum  légal  Mais  l'influence  des  prix  modérés  sur  les 
transports  est  telle  que  ces  manœuvres,  si  peu  dignes,  si  peu  honorables ,  n'ont  pu 
faire  obtenir  aux  compagnies  le  résultat  qu'elles  cherchaient. 

En  1857,  le  rapport  de  chaque  classe  de  voitures  au  produit  total  du  transport 
des  voyageurs,  a  été,  dans  la  Grande-Bretagne,  pour  la  première  classe,  de  31, 
pour  la  deuxième,  de  34,  pour  la  troisième  de  35  p.  100.  En  France,  ces  rapports 
ont  été ,  en  1854,  de  29,  28  et  43 ;  en  Hollande,  de  23.6,  23,  53.4,  en  1856;  en 
Prusse,  de  7.9,  42.4  et  49.7.  C'est  donc  en  Prusse  que  la  première  classe  donne  le 
produit  le  plus  faible.  Il  est  vrai  que,  sur  les  railways  prussiens  et  de  la  plus  grande 
partie  des  États  allemands ,  les  voitures  de  deuxième  classe  sont  égales ,  comme 
comfort  et  bien-être,  à  celles  de  première  en  France  et  en  Angleterre. 

Si  l'on  recherche  par  mille  anglais  (1,609  mètres),  non  plus  le  rapport  du  pro- 
duit de  chaque  classe  au  produit  total ,  mais  des  voyageurs  de  chaque  classe  à  leur 
nombre  total,  on  trouve,  poui*  les  pays  ci-après,  les  chifiTres  suivants: 

f'elttM.  t*cluM.  a*eUMe.  Totmt. 

Allemagne Tj  23,0  75,3  (ÔO 

Prusse  et  Italie 2,5  20,5  77,0  iOO 

France 10,0  24,0  66,0  100 

Angleterre 13,5  31,6  54,9  100 

Ecosse 12,5  14,7  72,8  100 

Irlande 13,3  40,2  46,5  100 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  sur  les  railways  du  continent  et  de  l'Ecosse,  les  trois 
quarts  des  voyageurs  prennent  des  voitures  de  troisième  classe.  Le  chiffre  propor* 
tionnel  des  voyageurs  de  première  est  sensiblement  le  même  dans  les  trois  parties 
du  Royaume-Uni.  . 

Les  recettes  provenant  des  marchandises  se  sont  élevées,  en  1857,  à  339,545,300 
francs:  c'est  38,100  fr.  par  kii.;  elles  n'avaient  été  que  de  138,215,150  fr.  en  1849, 
ou  de  15,400  fr.  par  kil.;  cet  accroissement  (147  p.  100)  est  bien  supérieur  à  celui 
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de  la  recette  provenant  des  voyageurs ,  qui  n'a  été  que  de  36  p.  100.  C'est  le  fait  le  plus 
considérable  de  l'histoire  des  chemins  de  fer  anglais;  il  témoigne  de  l'énorme  déve- 
loppement de  l'industrie  dans  le  Royaume-Uni.  Les  recettes  de  cette  partie  du  tra6c 
se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  en  1857  :  194,543,575  fr.  pour  le  transport  de 
95,027,927  tonnes  anglaises  de  marchandises  proprement  dites;  99,682,275  fr. 
pour  le  transport  de  46,293,983  tonnes  de  houille  ;  12,933,950  fr.  pour  le  transport 
de  11,047,160  têtes  de  bétail,  et  32,385,500  fr.  pour  le  transport  des  petiU  colis  et 
bagages.  La  recette  par  kilomètre  a  été  de  48,245  fr.  en  Angleterre; de 31,696  fr. 
en  Ecosse  ;  de  16,718  fr.  en  Irlande. 

Les  frais  d'exploitation  par  kil.  de  21,007  fr.  en  1854  en  Angleterre,  se  sont  éle- 
vés à  24,300  fr.  en  1857.  Ils  sont  tombés,  au  contraire,  en  Ecosse,  de  14,932  fr.  à 
14,621  fr.,  et  en  Irlande  de  7,225  fr.  à  7,210  fr.  Lerapport  des  dépenses  aux  recettes 
a  été  de  48  p.  100  en  Angleterre,  de  49  en  1856,  et  48  en  1855  ;  de  44  en  Ecosse 
contre  47  en  1856 ,  et  44  en  1855  ;  de  38  en  Irlande  contre  39  en  1856 ,  et  41  en 
1855.  La  moyenne  pour  le  Royaume-Uni  s'est  élevée  à  47  en  1857  et  1856 ,  et  à 
48  en  1855. 

La  dépense  parait  pouvoir  se  répartir  de  la  manière  suivante  entre  les  diverses 
branches  de  l'exploitation  :  Entretien  de  la  voie,  15  ;  frais  de  traction  (entretien  du 
matériel  compris),  38;  frais  du  trafic  (camionnage,  omnibus,  etc.,  etc.),  26;  frais 
divers  et  dépenses  générales ,  13;  taxes  locales  et  générales ,  7  p.  100.  Le  coût  d'en- 
tretien de  la  voie  dépend  en  grande  partie  sans  doute  des  soins  plus  ou  moins  grands 
donnés  à  la  construction  primitive  du  chemin,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
le  poids  et  le  mode  d'attache  des  rails,  la  nature  et  l'épaisseur  du  ballast,  l'assécher 
ment  de  la  voie,  etc.;  mais  il  est  aussi  déterminé  par  Yintensité  du  trafic.  Voici  quel- 
ques exemples  du  rapport  entre  cette  intensité  ou  le  nombre  moyen  de  kilomètres 
qu'un  train  a  parcourus  par  kilomètre  exploité  (mileage)  et  les  frais  d'entretien  de 
la  voie. 

Morayshire 4,967  kih  668  fr. 

Port  Carlisle 4,833  668 

Birkenhead,  Lancashire  and  Cheshire  ....         24,091  6,836 

London  and  Blackwall 54,101  9,244 

Nortb  London 135,098  12,290 

Les  frais  de  combustible  peuvent  être  évalués  à  0  fr.  18  par  kil.  en  Angleterre; 
à  0  fr.  16  en  Ecosse,  et  à  0  fr.  24  en  Irlande.  La  moyenne  est  de  0  fr.  17.  Une  éco- 
nomie considérable  parait  devoir  être  réalisée  un  jour  dans  les  frais  de  combustible, 
par  l'emploi  de  locomotives  à  houille  brûlant  leur  fumée.  Une  dizaine  de  compagnies 
font  en  ce  moment  des  expériences  de  cette  nature.  Elles  ont  été  concluantes,  dit  le 
document  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  sur  le  London  and  South  Western 
railway,  où  les  locomotives  à  houille  n'ont  dépensé,  pour  les  trains  de  voyageurs 
que  5"',5  de  charbon  par  kilomètre,  et  où  167  kilomètres  ont  été  parcourus  avec 
tonne  de  houille  mêlée  de  coke,  au  prix  de  0  fr.  167  par  kilomètre,  tandis  que,  sur 
des  chemins  placés  dans  des  conditions  entièrement  semblables,  la  dépense,  avec 
le  coke  seul,  a  varié  entre  0  fr.  30  et  0  fr.  33  par  kilomètre,  et  que  de  129  à  148 
kilomètres  seulement  ont  pu  être  parcourus  avec  une  tonne  de  ce  combustible. 

Les  compagnies  anglaises  s'attachent  également  à  réduire  le  plus  possible,  dans 
les  trains,  le  rapport  du  poids  mort  au  poids  utile.  Le  poids  mort  est  surtout  consi- 
dérable  dans  les  trains  de  voyageurs,  où  il  peut  être  évalué  a  261  kil.  par  voyageur 
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dans  une  voiture  de  première  classe  ordinaire  entièrement  remplie^  et  &  llSkil 
dans  une  voiture  de  troisième  classe.  Sur  un  certain  nombre  de  chemins ,  les  voi- 
tures viennent  d'être  reconstruites  avec  une  légèreté  et  cependant  une  solidité  re* 
marquables. 

Nous  avons  vu  que  les  auteurs  du  mémoire  adressé  au  Parlement  en  1857  se  sont 
vivement  élevés  contre  les  charges  résultant  des  taxes  locales  et  générales.  D'après 
un  document  officiel  récent,  le  rapport  du  montant  de  ces  taxes  au  capital  serait, 
dans  le  Royaume-Dni,  de  4.76  pour  les  taxes  locales  et  générales,  et  de  3.50  pour 
le  droit  spécial  de  circulation  ;  en  tout  8.26  p.  100. 

Si  Ton  récapitule  les  résultats  généraux  du  trafic  en  1857,  on  trouve  que  la  re- 
cette par  train  ayant  parcouru  un  kilomètre  a  été ,  pour  les  voyageurs ,  de  4  fr.  en 
Angleterre,  de  3  fr.  99  en  Ecosse,  de  3  fr.  38  en  Irlande;  pour  les  marchandises, 
de  4  fr.  76 ,  4  fr.  16 ,  5  fr.  14  ;  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  réunis,  de 
4  fr.  37,  4  fr.  04  et  3  fr.  77.  La  forme  des  états  statistiques  transmis  à  la  Direction 
des  chemins  de  fer  ne  permet  pas  d'établir  la  dépense  moyenne  par  kilomètre  pour 
les  voyageurs  et  pour  les  marchandises. 

On  remarque  une  différence  considérable  entre  le  total  des  accidents  survenus 
sur  les  chemins  anglais  en  1856  et  1857.  En  1856,  sur  129,347,592  voyageurs,  le 
nombre  des  individus  tués  a  été  de  280,  celui  des  individus  blessés  de  394.  En 
1857,  sur  139,008,888  voyageurs,  on  n'a  compté  que  236  tués,  mais  le  nombre  des 
blessés  s'est  élevé  à  738 ,  près  du  double.  La  part  ;des  voyageurs  dans  les  morts 
constatées  en  1857,  a  été  de  48  ;  sur  ce  nombre,  25  ont  succombé  par  suite  d'acci- 
dents indépendants  de  leur  volonté,  et  23  par  suite  d'accidents  dus  à  leur  impru- 
dence. 646  voyageurs  ont  été  blessés  sur  738;  631  par  suite  d'accidents  de  force 
majeure,  et  15  par  suite  d'accidents  provenant  de  leur  fait.  Les  autres  individus 
tués  ou  blessés  sont  des  agents  de  l'exploitation  ou  des  étrangers  traversant  la  voie 
au  moment  du  passage  des  trains.  6  suicides  ont  été  constatés.  Le  rapport  des  voya- 
geurs tués  par  des  cas  de  force  majeure  au  total  des  voyageurs  a  été,  en  1857,  de 
1  sur  5,560,355,  et  celui  des  blessés  dans  les  mêmes  circonstances  de  1  sur  220,299. 
Le  rapport  des  tués  et  blessés  réunis  s'est  élevé  à  1  sur  211,903;  il  n'avait  été,  dans 
les  dix  années  précédentes,  que  de  1  sur  333,058.  Le  nombre  des  accidents  lui-même 
a-t^il  augmenté?  C'est  ce  que,  par  une  singulière  omission,  le  document  officiel  ne 
dit  pas,  et  cette  lacune  est  d'autant  plus  regrettable,  que  ce  n'est  pas  d'après  le 
nombre  des  victimes,  mais  d'après  celui  des  accidents,  qu'il  est  possible  de  juger  du 
degré  de  sécurité  d'une  exploitation. 

D'après  des  documents  officiels  français,  le  nombre  des  voyageurs  pour  un  indi- 
vidu tué  ou  blessé  a  été,  en  France,  en  moyenne,  de  375,092,  de  1854  à  1856; 
del,611,237  en  Belgique,  dans  la  même  période;  de  3,294,075  en  Prusse,  de  1851  à 
1854;  de  1,082,186  dans  le  duché  de  Bade,  de  1844  à  1853;  de  188,000  aux  États- 
Unis  en  1855.  Mais  ces  rapprochements  ne  conduiraient  ft  des  enseignements  de 
quelque  valeur  que  si  l'on  connaissait,  pour  chacun  des  pays  comparés,  la  vitesse 
moyenne  des  trains,  leur  nombre  par  jour  pour  une  longueur  kilométrique  égale,  le 
nombre  moyen  des  voyageurs  par  train,  et  la  distance  moyenne  qu'ils  parcourent. 

2«  Autres  Pays. 

Sur  le  continent,  les  chemins  ont  été  construits  d'après  un  tout  autre  système 
qu'en  Angleterre.  En  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  l'inilialive  de  Tindastric 
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privée  a  été  rexcepUon,  celle  de  rÉtat  la  ràgle.  Cette  difiTérence  a  été  la  conséquence 
d'abord  des  institutions  administratives,  qui,  dans  ces  pays,  consacrent,  à  des  degrés 
divers,  le  principe  de  la  tutelle  de  l'État;  puis  du  petit  nombre  et  de  la  timidité  des 
capitaux.  Au  surplus,  cette  intervention  de  l'État  a  porté  les  meilleurs  fruits.  Si  la 
construction  des  voies  ferrées  n'a  pas  fait  sur  le  continent  (sauf  en  Belgique)  les 
mêmes  progrès  qu'en  Angleterre,  au  moins  on  n'y  a  pas  commis  les  mêmes  fautes. 
On  y  a  notamment  évité  avec  soin  le  système  des  tronçons  jetés  au  hasard,  sans 
lien  entre  eux,  sans  rapport  avec  les  besoins  de  la  viabilité  générale.  On  ne  s'y  est 
mis  à  l'œuvre  qu'après  une  étude  approfondie  des  conditions  dans  lesquelles  devait 
être  établi  un  réseau  complet  pour  exercer  l'influence  la  plus  favorable  sur  le  dé- 
veloppement des  transports.  Les  diverses  lignes  ont  été  classées  d'après  leur  impor- 
tance, c'est-à-dire  d'après  la  population  et  la  richesse  des  localités  qu'elles  devaient 
traverser ,  et  c'est  par  celles  qui  devaient  favoriser  au  plus  haut  degré  l'accroisse- 
ment des  échanges  et  donner  ainsi  les  produits  les  plus  rémunérateurs,  que  le  ré- 
seau a  été  attaqué.  Les  régions  les  plus  éloignées  des  centres  de  population  et  d'in- 
dustrie n'y  ont  pas  été  négligées  comme  en  Angleterre.  Pratiquant,  dans  une  large 
mesure,  le  principe  de  la  justice  distributive,  l'État,  sur  le  continent,  a  voulu 
qu'elle  fussent  comprises  dans  le  parcours  du  réseau  national ,  et  il  a  su  faire  de 
grands  sacrifices  dans  ce  but.  Les  lignes  directement  concurrentes,  c'est-à-dire 
aboutissant  au  même  point  et  à  une  faible  distance  les  unes  des  autres,  ont  été  sé- 
vèrement exclues,  et  lorsque  les  besoins  impérieux  des  localités  ont  exigé  l'établis- 
sement de  plusieurs  chemins  ayant  un  aboutissant  commun,  ils  ont  été  construits  à 
des  distances  telles,  qu  il  ne  leur  était  pas  possible  de  puiser  aux  mêmes  sources  de 
traûc.  Par  un  surcroît  de  précautions,  ou  plutôt  de  sollicitude  pour  les  grands  inté- 
rêts financiers  engagés  dans  leur  établissement,  ces  chemins  ont  été  remis,  plus 
tard,  entre  les  mêmes  mains.  Une  législation  prévoyante  ayant  réglé  les  droits  et  les 
devoirs  des  compagnies  propriétaires  de  lignes  contiguës,  aucun  de  ces  conflits 
niineux,  de  ces  procès  sans  fin,  qui,  depuis  vingt  ans,  occupent  les  tribunaux  an- 
glais, n'a  éclaté  entre  elles,  et  si,  malgré  les  plus  sages  prévisions,  des  difierends 
ont  surgi,  ils  ont  été  réglés  par  la  voie  administrative,  c'est-à-dire  sans  retard  et 
sans  frais.  Au  surplus,  pour  en  prévenir  définitivement  le  retour,  et,  d'un  autre 
côté,  pour  faciliter  l'économie  des  frais  d'administration  et  d'exploitation,  autant 
que  pour  assurer  la  rapidité  des  transports,  l'État  a  favorisé  la  fusion  des  lignes  con- 
tiguës; puis  ayant  ainsi  provoqué  la  formation  de  compagnies  puissantes  et  en  pos- 
session d'un  réseau  largement  rémunérateur,  il  a  pu  leur  imposer,  sans  nouveau 
sacrifice  de  sa  part,  au  profit  des  localités  les  moins  riches  et  les  moins  populeuses,  des 
embi*anchements  qui  ne  se  fussent  peut-être  jamais  faits  sans  cette  combinaison.     * 

L'intervention  de  l'État  dans  l'établissement  des  chemins  de  fer  sur  le  continent 
était  d'ailleurs  justifiée  par  un  grand  intérêt  public  qui  n'existe  pas  en  Angleterre, 
Imtérêt  stratégique,  l'intérêt  de  l'indépendance  nationale;  puis,  et  peut-être  au 
même  degré,  par  la  nécessité  de  tenir  compte  des  courants  de  trafic  établis  par  les 
lignes  des  pays  voisins,  soit  pour  se  mettre  en  communication  directe  avec  elles, 
soit  pour  prévenir  la  déviation  par  ces  lignes  d'un  transit  considérable. 

Nous  avons  vu  qu'en  Angleterre  les  chemins  de  fer  ont  tous  été  construits  par 
des  compagnies  sans  aucun  secours  de  l'État  11  en  a  été  autrement  sur  le  continent, 
par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut.  En  France,  tous  les  modes  de 
concours  de  l'État  ont  été  successivement  ou  simultanément  employés.  Subvention 
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en  argent,  g^arantie  d'intérêt,  garantie  d'emprunts,  construction  complète  de  la 
voie  aux  firaîs  du  Trésor  et  location  à  une  compagnie,  construction  de  la  voie  aux 
deux  tiers  dans  le  système  de  la  loi  de  1843,  puis  concessions  emphythéotiques  aux 
compagnies,  à  la  charge  par  elles  de  poser  les  rails  et  le  ballast,  et  de  fournir  le 
matériel  d'exploitation;  tout  a  été  tenté,  et,  disons-le,  avec  succès,  pour  stimuler 
l'industrie  privée,  exciter,  encourager  les  capitaux.  Seulement,  et  sagement  selon 
nous,  l'État  a  refusé  de  se  faire  entrepreneur  de  transports,  c'est-à-dire  d'exploiter 
lui-même  les  chemins  qu'il  avait  construits  en  tout  ou  en  partie.  Cette  abstention  n'a 
pas  prévalu  partout.  En  Belgique,  le  réseau  primitif  a  été  construit,  exploité  et  s'ex- 
ploite encore  par  l'État.  Il  est  vrai  que  ce  réseau  ne  forme  plus  aujourd'hui  que  la 
moitié  des  lignes  terminées  ou  en  construction.  Le  gouvernement  autrichien,  après 
avoir  résolu  d'abord  de  construire  à  ses  frais  toutes  les  lignes  de  son  réseau,  a  dû, 
dans  l'intérêt  de  ses  finances,  céder  à  des  compagnies  celles  qu'il  exploitait,  et  ap- 
peler les  capitaux  européens  à  entreprendre  les  autres.  Aujourd'hui,  il  ne  possède 
plus  que  les  trois  grandes  lignes  de  Vienne  à  Trieste,  de  Vienne  à  la  frontière  russe 
et  du  Tyrol  vers  Vérone,  lignes  non  moins  stratégiques  que  commerciales.  En 
Prusse,  l'État  a  construit  1,S55  kilom.  de  railways,  et  il  exploite  une  longueur  to- 
tale de  1,475  kilom.,  dont  320  appartenant  à  des  compagnies.  C'est  un  fait  unique 
en  Europe,  qu'un  gouvernement  exploitant  un  chemin  construit  par  l'industrie  pri- 
vée et  non  séquestré.  Le  système  de  la  construction  et  de  l'administration  par  l'Èlat 
ne  se  rencontre  pas,  au  surplus,  uniquement  en  Europe;  il  est  encore  en  vigueur 
dans  quelques-uns  des  Étals  de  l'Union  américaine. 

Quelle  que  soit,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  la  valeur  des  deux  systèmes,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quel  est  celui  qui  a  présenté  jusqu'à  ce  jour  les 
résultats  financiers  les  plus  favorables.  En  Angleterre  (Royaume-Uni),  la  recette 
nette  de  3,83  p.  7o  e»  1849,  s'est  élevée,  en  1857,  à  4,34  du  capital  et  des  em- 
prunts; en  Autriche,  en  1855,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  l'État  exploitait  encore  la 
plus  grande  partie  de  ses  chemins,  la  recette  nette  était  de  6,33  p.  7o;  ^^  Prusse, 
elle  a  été,  en  1857,  de  7,44;  en  Belgique,  de  4,68  en  1857;  en  France,  de  6,58  en 
1854.  En  Hollande,  où  les  chemins  ont  été  entièrement  construits  par  les  compa- 
gnies, la  recette  nette  n'a  été  que  de  3,34  p.  7o  ^^  1857;  en  Toscane,  où  le  même 
principe  a  prévalu,  de  3,34  en  1856;  en  Suisse,  de  1,48  également  en  1856.  Malgi-é 
leur  faible  prix  de  revient,  les  chemins  américains  n'ont  pu  donner  de  dividende  en 
1856,  mais,  il  est  vrai,  par  le  fait  des  intérêts  énormes  de  leur  dette  consolidée  et 
flottante.  La  même  année,  un  document  officiel  faisait  connaître  au  congrès  que, 
sur  un  capital  de  3,615  millions  employé  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  les 
'actions  avaient  produit  3,035  millions,  l'emprunt  1,391  millions  et  la  dette  flottante 
300  millions.  Or,  si  l'on  songe  que  le  taux  des  prêts  sur  bonnes  valeurs  varie,  aux 
États-Unis,  entre  5  et  7  p.  7o>  on  comprendra  facilement  que  le  service  de  l'intérêt 
d'une  dette  qui  forme  près  de  la  moitié  du  capital  social,  pèse  lourdement  sur  les 
bénéfices  de  l'exploitation.  La  situation  a  dû  encore  s'aggraver  lorsque  les  chemins 
s'étant  trouvés  dans  l'impossibilité  de  rembourser  à  échéance  leur  dette  flottante, 
ont  dû  solliciter,  et  dans  des  moments  difficiles,  le  renouvellement  de  leurs  litres. 
Cette  faveur,  en  eflet,  n'a  pu  leur  être  accordée  qu'au  prix  de  sacrifices  très-sen* 
sibles.  C'est  ce  qui  explique  que  le  plus  grand  nombre  des  railways  américains  n'ait 
pu  servir  de  dividende  depuis  1855,  et  que,  dans  la  crise  de  1857,  plusieurs  aient 
été  saisis  par  leurs  créanciers. 
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Pour  revenir  à  l'Europe ,  il  semblerait  résulter  des  faits  qui  précèdent  que  les 
lignes  exploitées  ou  construites  en  tout  ou  en  partie  par  TÉtat  ont  donné  un  re- 
venu net  supérieur  aux  autres;  mais  nous  nous  hfltons  de  reconnaître  que  ces  rap- 
prochements n*ont  rien  de  concluant.  Le  coût  de  la  voie  ayant  varié  dans  chaque 
pays  et  les  conditions  de  l'exploitation  n'étant  nulle  part  les  mêmes,  on  doit  observer 
des  différences  assez  considérables  dans  les  fi'ais  auxquels  elle  donne  lieu  sur  les 
divers  chemins  de  l'Europe.  En  Angleterre,  malgré  la  solidité  bien  reconnue  de  la 
construction ,  le  bas  prix  du  fer  et  de  la  houille,  ils  ont  été  de  48  p.  Vo  de  la  recette 
en  1847,  tandis  qu'ils  n'ont  pas  dépassé  44  en  France,  en  1854,  45  en  Prusse,  en 
1857.  11  faut  probablement  chercher  la  <:ause  de  ce  fait  dans  le  taux  des  salaires  et 
traitements,  bien  supérieurs  sur  les  chemins  anglais  à  ceux  des  agents  et  employés 
desrailways  continentaux.  Les  frais  d'exploitation  ont  été,  en  1855,  de  53  p.  7o  en 
Autriche,  de  54  dans  le  plus  grand  nombre  des  autres  États  allemands;  de  58  en 
Belgique,  en  1856;  de  61  en  Hollande,  en  1857;  de  51  en  Sardaigne,  en  1855;  de 
46  en  Toscane,  en  1856;  de  54  en  Suisse  la  même  année;  de  44  en  Ecosse,  et 
seulement  de  38  p.  7o  ^^  Irlande  en  1857.  On  est  surpris  du  quotient  afférent  à  la 
Belgique  et  à  la  Hollande.  Dans  le  premier  de  ces  deux  pays,  où  le  fer  et  le  com- 
bustible sont  à  bas  prix,  la  main-d'œuvre  peu  élevée,  où  les  chemins  ont  été  soli-. 
dément  construits,  avec  trés-peu  d'ouvrages  d'art,  grâce  aux  excellentes  conditions 
d'un  sol  presque  constamment  planiforme,  une  dépense  aussi  considérable,  qui  se 
produit  d'ailleurs  avec  de  légères  oscillations  dans  les  années  précédentes,  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'emploi  d'un  personnel  trop  nombreux ,  cet  inconvénient  habi- 
tuel de  l'exploitation  par  l'État,  ou  par  une  mauvaise  comptabilité-matières.  En  Hol- 
lande, elle  peut  se  justifier  par  les  difficultés  particulières  que  rencontre,  sur  un  sol 
semé  de  canaux  et  où  l'eau  se  trouve  à  une  faible  profondeur ,  la  conservation  de  la 
voie.  Si  toutes  choses  étaient  égales  d'ailleurs,  après  l'Irlande ,  c'est  le  gouvenement 
prassien  qui  exploiterait  avec  le  plus  d'écononue;  il  serait  suivi  de  près  par  les  com- 
pagnies françaises  et  écossaises  qui  ont  le  même  quotient.  Les  compagnies  anglaises 
n'auraient  que  la  quatiîème  place.  L*exploitation  a  coûté,  aux  États-Unis,  54  p.  7o> 
chiffre  souvent  dépassé  en  Europe;  on  pouvait  croire  qu'il  serait  plus  considérable, 
quand  on  songe  à  la  légèreté  souvent  coupable  avec  laquelle  les  chemins  américains 
ont  été  construits,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  d'art. 

Le  défaut  d'uniformité  des  comptes  rendus  des  compagnies  ou  de  l'État  ne  per- 
met que  bien  difiBcilement  de  comparer  les  diverses  natures  de  dépenses  que  com- 
prend l'exploitation.  Toutefois,  le  tableau  suivant  donne,  pour  quelques  pays,  des 
renseignements  approximatifs  sur  celles  du  combustible  et  de  l'entretien  de  la  voie. 
La  première  ligne  indique  la  dépense  en  coke  pour  le  transport  d'un  train  à  1  kilo- 
mètre; la  deuxième,  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  avec  une  tonne  de  coke; 
la  troisième  le  coût  par  kilomètre  de  l'entretien  de  la  voie  : 

▲BffIflOTM.  ÊcosM.  Irlande.  Frnice.  AllMUitne.  ÉtoU-Unis. 

O'IS'  0^l6«  0'24«  0'34''  0'30*  0'45« 

103  k.  87  k.  129  k.  i29.k.  111k.  69  k. 

0'31«  0'27«  0'22*  0'2i«  0'80*  0'77« 

Le  bas  prix  du  coke  dans  le  Royaume-Uni  iBxplique  la  faible  dépense  en  combus- 
tible des  chemins  anglais.  Si,  après  les  États-Unis  (qui  mêlent  le  coke  et  le  bois),  la 
France  dépense  le  plus  en  combustible,  en  revanche  ses  chemins  tirent  d'une  tonne 
de  coke  l'efTet  utile  le  plus  considérable. —  On  trouve  un  remarquable  témoignage  de 
la  solidité  de  la  voie  française  dans  ce  fait  que  les  frais  d'entretien  y  sont  sensible- 


—  sè- 
ment moindres  que  dans  le  Royaume-Uni  et  en  AUemagoe.  On  peut  dire,  il  est  vrai, 
que  l'exploitation  de  nos  principales  lignes  est  encore  récente.  —  On  s'explique  difiSci- 
iement  les  charges  considérables  que  l'entretien  de  la  voie  impose  aux  chemins  alle- 
mands, généralement  bien  construits.  Pour  les  États-Unis,  elles  se  jusUGent  par 
l'excessive  économie  qui  a  présidé  à  la  confection  de  leur  réseau. 

La  comparaison  du  prix  de  revient  par  kilomètre  des  chemins  anglais  et  continen- 
taux ne  saurait  guère  avoir  qu'un  intérêt  de  curiosité ,  les  conditions  de  leur  con- 
struction ayant  été  plus  ou  moins  différentes  dans  chaque  pays.  Nous  croyons  devoir 
toutefois  en  présenter  le  résumé  d'après  les  documents  officiels  :  Angleterre, 
610,239  fr.;  Ecosse,  438,549  fr.;  France,  398,819 fr.;  Autriche ,  382,303  fr.;  Hol- 
lande, 310,968  fr.  ;  Suisse,  308,225  fr.  ;  Belgique,  254,676  fr.;  Toscane,  241,703 fr.; 
Irlande,  243,380  fr.;  Prusse  et  autres  États  allemands,  225,062  fr.;  Etats-Unis, 
128,573  fr. 

Nous  avons  vu  que  la  recette  brute  par  kilomètre  a  été,  en  1857,  de  48,244  fr. 
sur  les  railways  anglais;  c'est  la  plus  forte  que  nous  connaissions.  L'Autriche  suit 
immédiatement  avec  une  recette,  en  1855,  de  45,463  fr.;  en  1857,  cette  recelle 
n'a  plus  été  que  de  41,734  fr.  En  1854 ,  la  recette  brute  de  nos  chemins  s'est  élevée 
&  42,045  fr.  Nous  avons  lieu  de  croire  qu'en  1857  elle  a  au  moins  atteint  le  chiflre 
de  l'Angleterre.  Viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant:  la  Belgique,  33,530  fr.  eo 
1856  et  28,185  fr.  en  1857;  l'Ecosse,  31,696  fr.  en  1857;  la  Prusse,  29,164  fr.  en 
1856  et  30,811  fr.  en  1857;  laHoUande,  26,554  fr.  en  1857;  les  États  sardes, 
22,483  fr.  en  1857;  les  petits  États  allemands,  20,121  fr.  en  1855  et  22,017 fr.  en 
1856;  l'Irlande,  16,718  fr.  en  1857;  la  Toscane,  15,009  fr.  en  1856;  la  Suisse, 
10,565  fr.  en  1856.  En  dehors  de  l'Europe,  les  chemins  des  États-Unis  ont  donné 
une  recette  brute  de  19,173  fr.  en  1855;  ceux  de  l'Austrahe,  18,054  fr.;  ceuide 
l'Inde  anglaise,  11,321  fr. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  chiffres  n'indiquent  pas  l'intensité  du  trafic , 
mais  son  produit  II  pourrait  arriver,  en  effet,  que  les  pays  placés  au  dernier  rang 
pour  le  revenu ,  dussent  l'être  au  premier  pour  le  nonîbre  de  voyageurs  et  des 
tonnes  de  marchandises  transportées ,  le  taux  du  tarif  jouant  ici  un  rôle  considé- 
rable. 

La  part  des  voyageurs  et  des  marchandises  dans  le  produit  brut  par  kil.  varie  na- 
turellement avec  chaque  réseau.  Les  pays  où  les  marchandises  donnent  un  produit 
supérieur  sont  :  Autriche,  72  p.  100  de  la  recette  brute  totale,  en  1855;  Prusse, 
65  en  1857;  autres  États  allemands,  63  en  1855;  Ecosse,  63 en  1857;  Angleterre, 
56  en  1857;  Belgique,  56  en  1856.  Les  pays  où  la  recette-voyageurs  l'emporte, 
sont:  Hollande,  83  en  1857;  Toscane,  78  en  1856;  Suisse,  61  en  1856;  Irlande, 
59  en  1857;  États  sardes,  54  en  1855;  France,  52  en  1854.  Ces  chiffres  n'indiquent 
pas  que  certains  chemins  ont  transporté  plus  ou  moins  de  marchandises,  plus  ou 
moins  de  voyageurs;  mais  seulement  que,  par  l'effet  du  tarif,  l'un  des  deux  trans- 
ports a  donné  un  produit  plus  élevé  que  l'autre.  Par  conséquent,  il  n'y  a  rien  à  en 
induire  au  point  de  vue  des  services  que  la  voie  ferrée  rend  au  commerce  dans  un 
pays  plutôt  que  dans  Faulre,  encore  moins  de  la  prédominance  du  mouvement 
commercial  dans  tel  ou  tel  des  États  que  nous  venons  de  comparer.  En  général,  le 
transport  des  voyageurs  doit  donner  une  plus  forte  recette  brute  que  les  marchan- 
dises sur  les  lignes  récemment  ouvertes ,  le  premier  s'organisant  plus  promptement 
que  le  second. 
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Nous  avons  donné  le  rapport  des  frais  d'exploitation  à  la  recette  brute  dans  les 
divers  pays  qui  nous  servent  de  terme  de  comparaison  avec  TAngleterre;  Tindica-* 
lion  du  chiffre  de  la  dépense  par  kilomètre  complétera  ce  renseignement.  Il  a  été , 
en  Autriche,  de  24,487  fr.  en  1855;  de  24,300  fr.  en  Angleterre  en  1857;  de 
19,888  fr.  en  Belgique  en  1856;  de  18,505  fr.  en  France  en  1854;  de  16,190  fr.en 
Hollande  en  1857;  de  14,621  fr.  en  Ecosse  en  1857;  de  13,984  fr.  en  Prusse  en 
1857;  de  11,544  fr.  dans  les  États  sardes  en  1855;  de  10,939  fr.  dans  les  petits 
Etats  allemands;  de  7,209  fr.  en  Irlande;  de  6,930  fr.  en  Toscane  en  1856;  de 
5.298  fr.  en  Suisse  en  1856.  Aux  États-Unis,  la  dépense  a  été  de  10,348  fr.  en 
1855.     . 

Le  tableau  ci-après  donne ,  pour  les  mêmes  pays  et  aux  mêmes  dates ,  le  chiffre 
de  la  dépense  par  train  transporté  à  1  kilomètre. 

'*™J^"2J^]U^J"*^'         Trmact.        Belgique.       Hollande.     Sardupie.       Twcane.      Aiigirterre.      Kcomp.  Irlande.  ÉlaU-Uoit. 

De0'2i'ù0'25*'  0'27«  0'25«'  0'38«  0^30«  0^46»  O'âO'^  OHV  045^  De0f3rà0'33« 
Les  frais  d'entretien  du  matériel  roulant  entrent  pour  une  somme  considérable 
dans  les  charges  de  l'exploitation.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  connaître  le  rap- 
port au  kilomètre  exploité  des  diverses  parties  de  ce  matériel.  Le  tableau  suivant 
contient  ce  document  : 

NOMBRE  DES 

DATES.  ^ -^ — -^  ^^ 

Locomotives.         Voitures.  Wagons. 

Autriche  (ch.  de  l'État) 1855  0^0  0^  2^4 

Prusse 1857  0,27  0,41  4,72 

Autres  États  allemands 1856  0,24  0,51  3,92 

Royaume-Uni 1857  0,32  0,95  8,30 

France 1854  0,30  0,88  5,68 

Belgique  (ch.  de  l'État) 1856  0,28  1,13  6,66 

Ainsi,  les  chemins  anglais,  français  et  belges  ont  un  matériel  roulant  et  de  trac- 
lion  beaucoup  plus  considérable  que  les  chemins  allemands.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  > 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'Autriche,  un  trafic  plus  étendu.  C'est  ainsi  que  l'Angle- 
tene  a  transporté  10,891  voyageurs  par  kilom.;  l'Ecosse,  7,467;  la  Belgique,  6,995 
en  1856;  la  France,  6,456  en  1854;  l'Italie,  les  États  sardes  et  la  Suisse,  6,047  en 
1856;  l'Irlande,  4,909  en  1857;  l'Allemagne,  3,160  en  1855.  Les  documents  ana- 
logues nous  manquent  pour  les  marchandises. 

On  sait  Tinfluence  décisive  que  les  tarifs  exercent  sur  l'étendue  du  trafic.  La 
détermination  d'un  prix  de  transport  qui  procure  le  produit  le  plus  considérable  a 
été,  au  début  de  l'ère  des  railways,  l'une  des  grandes  difficultés  de  l'exploitation, 
et  presque  partout  les  prix  actuels  ont  été  précédés  de  nombreux  essais  dans  des 
limites  plus  ou  moins  étendues.  Aujourd'hui  même ,  la  question  est  loin  d'être  réso- 
lue, et  les  compagnies  ont  encore  à  se  prononcer  entre  des  tarifs  modérés  amenant, 
fût-ce  pendant  quelque  temps,  au  préjudice  de  la  recette,  un  trafic  considérable 
destiné  à  s'accroître  sans  relâche ,  et  des  tarifs  élevés  immobilisant  en  quelque  sorte 
les  transports  au  détriment  du  pays  et  de  l'exploitation  elle-même.  En  général,  on 
peut  dire  qu'entre  deux  tarifs  produisant  le  même  revenu,  mais  l'un  avec  une  somme 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  plus  considérable  que  l'autre ,  les  compagnies , 
dont  l'intérêt ,  ici ,  n'est  pas  celui  du  pays ,  auront  une  tendance  marquée  à  préférer 
le  second.  Or ,  c'est  surtout  dans  cette  pensée  que  les  gouvernements ,  seuls  juges 
impartiaux  des  besoins  généraux  de  la  circulation ,  doivent  se  réserver ,  comme  de 
fait  ils  se  le  sont  partout  réservé  en  Europe,  un  droit  de  révision.  Dans  la  fixation 
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des  tarifs ,  il  ne  devrait  pas  être  seulement  tenu  compte  du  prix  des  anciens  modes 
de  transport ,  mais  encore  et  surtout  de  l'état  de  la  richesse  publique.  C'est  ainsi 
que  les  tarifs  anglais,  réputés  modérés  en  Angleterre,  seraient  excessifs  en  Alle- 
magne ,  et  même  en  France  et  en  Belgique ,  à  plus  forte  raison  en  Italie ,  en  Suisse, 
en  Espagne  et  en  Portugal.  A  nos  yeux,  pour  avoir  une  base  logique  et  équitable, 
les  tarifs  devraient  être  calculés  d'après  l'impôt  que  paye  le  contribuable  moyen  de 
chaque  pays;  cet  impôt  étant  encore  la  mesure  la  moins  trompeuse  que  nous  con- 
naissions du  degré  de  l'aisance  générale.  Voici  au  surplus  quels  sont,  par  ordre 
décroissant,  ceux  qu'appliquent  en  ce  moment  les  principaux  chemins  de  l'Europe: 

i"  classe.  S*  classe.  3*  classe. 

Angleterre 0,T23  0,088  0,055 

France 0,i0  0,075  0,055 

Prusse 0,088  0,072  0,048 

Autriche  (ch.  de  rÉlal) 0,088  0,069  0,052 

Belgique  (ch.  de  l'État) 0,08  0,06  0,04 

Le  tarif  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  que  l'on  puisse  classer  exactement  ces  divers 
pays  au  point  de  vue  du  prix  des  transports,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  vop- 
geurs;  le  degré  de  commodité  et  de  comfort  des  voitures  de  toute  classe  est  encore 
un  élément  de  comparaison  dont  il  faut  tenir  soigneusement  compte.  C'est  ainsi  qu'à 
égalité  de  prix,  les  voitures  de  deuxième  et  troisième  classes,  en  Allemagne,  sont 
réellement  moins  chères  qu'en  Angleterre  et  en  France,  parce  que  le  voyageur  y 
trouve  plus  de  commodité  et  de  bien-être.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  les 
tarifs  anglais  sont  de  beaucoup  les  plus  élevés  de  l'Europe ,  car ,  à  prix  égal ,  leurs 
voitures  sont  les  plus  mauvaises  que  nous  connaissions;  seulement,  ils  rachètent  cet 
inconvénient  par  une  vitesse  supérieure.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  tarifs 
les  plus  bas  ne  sont  pas  ceux  des  compagnies,  et  c'est  là ,  en  effet,  l'avantage  incon- 
testable de  l'exploitation  par  l'Élat  que,  dominé  par  de  tout  autres  préoccupations 
que  l'actionnaire ,  il  cherche  moins  le  plus  fort  revenu  net  que  la  plus  grande  somme 
de  transports.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  là  où ,  comme  dans  les  pays  que  nous 
venons  de  citer,  une  partie  du  réseau  seulement  est  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, le  voisinage  des  compagnies,  les  exemples  de  bonne  administration  qu'elles 
peuvent  donner,  et  notamment  le  spectacle  de  leurs  efforts  incessants  pour  simplifier 
le  service  et  réduire  la  dépense  au  plus  strict  nécessaire ,  doivent  £aùre  naître ,  entre 
les  deux  trafics,  une  salutaire  émulation ,  et  conjurer  en  partie  les  graves  inconvé- 
nients inhérents  à  toute  entreprise  industrielle  placée  sous  la  main  du  gouverne- 
ment. Au  surplus,  malgré  notre  préférence  pour  les  compagnies ,  nous  sommes  loin 
d'exclure  absolument  l'intervention  de  l'État  dans  la  gestion  des  chemins;  nous  la 
croyons  même  nécessaire  au  début ,  au  moins  dans  les  pays  où ,  par  suite  de  la  pré- 
dominance excessive  et  prolongée  de  l'action  gouvernementale,  l'esprit  d'association 
avec  les  qualités  administratives  qu'il  fait  naître,  est  encore  à  venir.  Mais  cet  esprit 
une  fois  formé  et  suffisamment  développé,  il  convient  que  l'État  se  démette  le  plus 
tôt  possible ,  à  son  proût ,  de  ses  fonctions  d'entrepreneur  d'industrie ,  pour  ne  se 
réserver  qu'un  droit  de  contrôle,  corollaire  obligé  du  monopole  qu'il  accorde. 

Le  nombre  des  pays  où  l'État  exploite  forme  d'ailleurs  la  minorité,  et  l'étendue 
des  lignes  soumises  à  son  administration  est  bien  faible,  comparativement  au  réseau 
placé  entre  les  mains  des  compagnies.  Ainsi,  la  longueur  totale  en  Europe,  an  31 
décembre  1857,  des  chemins  concédés  à  ces  dernières,  était  de  68,493  kilom.  dont 
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la  moitié  environ  ou  34,223  étaient  exploités ,  tandis  que  les  gouvernements  ne 
s'étaieDt  réservé  que  7,630  kilom.  seulement ,  dont  6,387  ouverts  à  la  circulation. 
En  Allemagne,  sur  16  États  ayant  des  chemins  de  fer,  9  les  exploitent  totalement  ou 
en  partie;  ce  sont  :  TAutriche,  la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wur- 
temberg, Bade,  la  Hesse-Darmstadt  et  le  duché  de  Brunswick.  Dans  le  reste  de 
rEurope,  la  Belgique,  les  États  Sardes,  Naples  et  Russie  exploitent  également  une 
partie  de  leurs  chemins.  Les  pays  où  a  prévalu  exclusivement,  jusqu'à  ce  jour,  le 
principe  de  la  concession,  sont,  en  Allemagne  :  Hesse-Cassel,  le  duché  de  Holstein, 
les  deux  Mecklembourg,  Nassau,  Saxe-Cobourg,  Weimar  et  les  villes  libres  de  Franc- 
fort et  de  Lûbeck;  en  dehors  de  l'Allemagne  :  la  Hollande,  la  Suisse,  les  Principautés 
italiennes,  la  Toscane,  les  États-Romains,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Danemark,  la 
Saède  et  la  Norvège,  la  Turquie  et  la  Grèce.  Les  pays  ou  l'État  exploite  seul  sont  le 
Wurtemberg  et  Bade. 


Intervention  de  l'État,  intervention  des  capitaux,  il  ne  fallait  pas  moins  de  ces 
deux  forces  réunies  pour  établir  le  magnifique  réseau  qui  s'étend  en  ce  moment 
sur  une  grande  partie  de  l'Europe,  et  dont  l'achèvement  dans  cinq  années,  en 
moyenne,  doit  donner  à  la  production,  sous  toutes  ses  formes,  un  élan,  un  essor 
inouï.  Le  progrès  ne  s'arrête  pas  à  l'Europe;  tous  les  continents  s'empressent  à  l'envî 
(le  s'approprier  ce  précieux  talisman  de  civilisation  et  de  richesse;  l'Inde  hollandaise, 
rinde  anglaise,  les  Antilles  anglaises,  le  Canada,  l'Afrique  française,  l'Australie,  ont 
déjà  ou  auront  bientôt  leur  réseau.  Spectacle  magnifique  et  étrange  à  la  fois  que 
cette  ardente  compétition,  sur  tous  les  points  du  globe,  pour  la  construction  de  ces 
étroites  bandes  de  fer  sur  lesquelles  l'humanité  marche  à  pas  de  géant  à  des  desti- 
nées d'une  grandeur  imposante!  Pour  revenir  à  l'Europe,  on  n'y  compte  plus  que  deux 
États  où  le  hennissement  joyeux  de  la  locomotive  ne  se  soit  pas  encore  fait  entendre  : 
la  Turquie  et  la  Grèce,  et  encore  cette  lacune  sera-t-elle  bientôt  comblée.  Partout 
ailleurs,  on  marche,  on  se  hâte,  et  si  la  paix  continue  à  nous  donner  encore ,  pen- 
dant quelques  années ,  sa  précieuse  moisson  annuelle  de  capitaux  économisés,  l'œuvre 
sera  terminée  dans  le  délai  fixé.  Déjà,  au  31  décembre  1857,  le  Royaume-Uni  exploitait 
15,511  kil.,  soit  536  par  million  d'habitants;  la  Belgique,  1,480  et  322;  la  Prusse, 
4,695  et  273;  les  petits  États  allemands,  4,384  et  251;  la  Suisse,  517  et  215;  la 
France,  7,458  et  208  (208  seulement  par  million  d'habitants  et  le  6®  rang!...);  le 
Danemark,  210  et  110;  la  Hollande,  372  et  108;  l'Autriche,  3,577  et  98;  l'IlaUe, 
1,179  et  68;  l'Espagne,  670  et  49;  la  Suède  et  la  Norvège,  166  et  32,  la  Russie, 
1,178  et  20  ;  le  Portugal,  64  et  18.  Le  réseau  des  chemins  exploités  en  Europe,  à  la 
même  date,  comprenait  40,620  kil.;  après  l'achèvement  des  longueurs  décrétées,  il 
sera  de  76,234  kil.  Au  prix  moyen  et  très-  modéré,  par  kilomètre,  de  250,000  fr. 
pour  l'établissement  de  la  voie  et  de  10,000  fr.  pour  l'installation  du  matériel,  ce 
sera  une  dépense  totale  de  20  milUards!  Qui  donc  eût  osé  dire,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
que  les  immenses  progrès  de  la  richesse  mobilière  permettraient  à  l'Europe  de  réa- 
liser et  d'employer,  en  un  quart  de  siècle,  ce  capital  fabuleux  sans  la  moindre  gêne 
pour  les  autres  transactions?  Et  quelles  espérances  illimitées  n'est-il  pas  permis  de 
concevoir  pour  l'amélioration  incessante  du  sort  matériel  de  l'humanité,  si  les  nations 
continuent  à  n'avoir  d'autres  rivalités  que  celles  des  entreprises  destinées  à  élever 
à  leur  plus  haute  puissance  les  éléments  de  prospérité  que  Dieu  leur  a  donnés? 
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On  a  souvent  reproché  à  l'Europe  d'avoir  eu  des  enlrainements,  des  vertiges,  de 
véritables  hallucinations,  qui  ont  relardé  pendant  des  siècles  le  glorieux  avènement 
actuel  de  ses  populations.  Il  est  certain  que,  depuis  les  croisades  jusqu  aux  guerres 
révolutionnaires  ou  de  conquête,  en  passant  par  les  guerres  religieuses,  TEurope 
n  a  dépensé  ses  forces  que  pour  accumuler  des  ruines.  L'établissement  des  chemins  de 
fer  ne  sera  pas  seulement  la  réparation  du  passé,  mais  encore  un  obstacle  invincible 
à  son  retour.  Dès  à  présent  on  peut  prévoir  et  caractériser  les  principaux  résultats 
de  ce  fait  immense.  Ces  résultats  sont  d'une  double  nature  :  les  uns  appartiennent  à 
Tordre  matériel,  les  autres  à  Tordre  moral.  Les  résultats  de  Tordre  matériel  doivent 
encore  se  subdiviser  selon  qu'ils  se  rapportent  aux  voyageurs,  aux  produits,  à  l'Étal. 
Pour  les  voyageurs  et  les  marchandises,  la  voie  de  fer  a  introduit  dans  Tinduslrie 
des  transports  trois  améliorations  d'une  portée  incalculable  :  la  vitesse,  la  modéra- 
tion des  prix,  la  régularité,  la  ponctualité  dans  les  expéditions.  En  ce  qui  concerne 
les  produits,  ils  n'arrivent  pas  seulement  à  meilleur  marché  et  avec  une  vitesse  quin- 
tuple et  décuple  au  besoin;  ils  arrivent  à  jour  et  à  heure  fixes;  or  cette  précision 
presque  mathématique  est  l'un  des  principaux  éléments  de  succès  de  la  spéculation. 

Les  transports  des  produits  intéressent  à  la  fois  Tagriculture,  l'industrie  et  le 
commerce;  examinons  rapidement  les  heureux  effets  de  la  voie  de  fer  sur  ces  trois 
branches  de  la  richesse  nationale. 

C'est  peut-être  sur  l'agriculture  qu'elle  exerce  le  plus  directement  sa  fécondante 
influence.  Avant  Tère  des  chemins  de  fer,  une  foule  de  produits  devaient  être  consom- 
més sur  place  ou  ne  trouvaient  de  débouchés  que  dans  un  faible  rayon,  d'une  part 
par  le  fait  de  leur  poids ,  de  leur  volume,  de  l'autre  par  les  dangers  d'altération  ra- 
pide auxquels  ils  étaient  exposés.  Les  fruits,  le  laitage  et  autres  produits  de  la  ferme, 
se  vendaient  à  vil  prix  faute  de  consommateui^s.  Aujourd'hui  le  commerce  n'attend 
même  pas  qu'ils  arrivent  sur  le  marché;  il  va  les  chercher  jusque  chez  le  cultivateur  et 
les  transporte,  à  tire  d'ailes,  dans  les  centres  de  population,  c'est-à-dire  là  ou  ils 
trouveront  le  prix  le  plus  élevé.  Le  blé  lui-même  n'a  plus  pour  unique  débouché  le 
marché  le  plus  voisin.  La  spéculation  s'en  empare  à  ce  point,  que  les  plus  forts  achats 
ne  se  font  plus  sur  ce  marché,  mais  dans  le  grenier  même  du  producteur.  Cette 
concurrence  des  acheteurs,  ce  transport  rapide  et  à  bas  prix  des  blés,  n'ont  pas  seu- 
lement pour  effet  d'élever  la  rente  de  la  terre;  ils  ont  une  conséquence  d'intérêt 
général  bien  plus  considérable  :  ils  conduisent  au  nivellement  des  prix,  c'est-à-dire 
qu'ils  permettent  d'approvisionner  en  quelques  jours,  en  quelques  heures,  les  régions 
en  déficit  avec  les  produits  des  régions  en  excédant.  De  là,  l'impossibilité  du  retour 
des  prix  de  famine  qui  ont  décimé  les  populations  européennes  en  1811 ,  1817  et 
1847.  Qu'on  se  rappelle  les  moyens  de  transport  extraordinaires,  et  cependant  d'une 
si  regrettable  lenteur,  qu'en  1847  le  gouvernement  dut  mettre  à  la  disposition  du 
commerce  pour  faciUter  l'arrivée  par  le  Rhône  des  blés  d'Odessa,  qu'immobilisaient 
à  Marseille  Tinsuffisance  du  matériel  et  les  prétentions  exorbitantes  de  la  batellerie, 
et  Ton  se  fera  une  juste  idée  de  la  grandeur  des  services  que  la  voie  de  fer  peut 
rendre  en  temps  de  cherté  I  Elle  a  encore  cet  avantage  signalé  pour  le  producteur 
elle  consommateur  que,  nivelant  les  distances  en  même  temps  que  les  prix,  elle 
peut,  sous  un  régime  de  droits  différentiels  habilement  conçu ,  faire  profiler  les 
régions  agricoles  les  plus  éloignées  du  débouché  des  grandes  agglomérations  ur- 
baines. C'est  ainsi,  pour  citer  un  exemple,  qu'en  cas  de  besoin,  elle  peut  amènera 
Paris  les  blés  de  la  mer  Noire  au  même  prix  que  les  blés  de  la  Normandie.  Il  en  ré- 
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suite  que  le  rayon  d'approvisionnement  des  grandes  villes,  et  particulièrement  des 
capitales,  limité  autrefois  à  un  certain  nombre  de  localités  contiguës,  s'étend  au- 
jourd'hui sur  le  pays  tout  entier.  Ce  fait  économique  si  remarquable  en  a  déterminé 
un  second,  qui  doit  exercer  Tinfluence  la  plus  positive  sur  les  progrès  de  Tagricul- 
lure.  Les  fermiers  riches  et  intelligents,  qui  recherchaient  de  préférence  les  domaines 
situés  dans  le  voisinage  des  cités  populeuses,  pour  éviter  les  frais  de  transports  et 
profiter  de  la  concurrence  des  consommateurs ,  assurés  de  trouver  les  mêmes  avan- 
tagées à  des  distances  même  considérables ,  s'éloignent  volontiers  maintenant  pour 
aller  porter  sur  des  points  plus  éloignés,  là  où  le  bas  prix  relatif  du  loyer  de  la  terre 
leur  ouvre  des  perspectives  de  bénéfices  considérables,  leurs  capitaux  et  leur  expé- 
rience. Nous  avons  constaté  ce  fait  en  France,  et  il  se  produit  probablement  ailleurs, 
n  faut  mentionner  encore  que,  grâce  au  chemin  de  fer,  ce  n'est  plus  seulement  le 
commerce  qui  va  chercher  sur  les  lieux  les  produits  agricoles.  Le  consommateur 
lui-même,  s'exonérant  du  lourd  tribut  exigé  par  les  intermédiaires,  s'y  rend  aussi  et 
entrelient  avec  le  producteur  des  relations  également  fructueuses  pour  tous  les  deux. 
Le  chemin  de  fer  concourt  encore  aux  progrès  de  notre  agriculture  en  lui  portant, 
au  prix  le  plus  réduit  possible,  les  amendements,  les  engrais,  les  matériaux  de  con- 
struction et  les  machines.  Et  c'est  le  cas  de  rappeler  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
réseaux  se  complètent  et  pénètrent  plus  profondément  dans  les  campagnes,  celles-ci 
voient  s'ouvrir  pour  elles  des  sources  de  richesses  jusque-là  ignorées  ou  inexploitées 
faute  de  moyens  de  transport  :  marnières,  dépôts  calcaires,  engrais  marins,  forêts, 
carrières,  minières,  donnent  des  produits  qui,  sans  valeur  autrefois  parce  qu'ils 
étaient  sans  emploi,  sont  vivement  recherchés  aujourd'hui.  C'est  encore  au  chemin 
de  fer,  aux  débouchés  nouveaux  qu'il  ouvre,  qu'il  faut  attribuer  le  caractère  de  plus 
en  plus  industriel  que  prend  l'agriculture.  Les  distilleries,  les  féculeries,  lesamidon- 
neries  qui  s'installent  rapidement  dans  nos  fermes  du  Nord,  par  exemple,  sont  bien 
véritablement  son  œuvre.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  facilité  et  le  bon  marché  des  commu- 
nications permettent  au  cultivateur  des  régions  les  plus  éloignées  de  se  rendre  à  ces 
fêtes  solennelles  du  travail  agricole  que  les  gouvernements  ou  les  sociétés  spéciales 
ont  eu  l'heureuse  idée  d'instituer  sous  le  nom  d'Expositions,  d'y  puiser  d'utiles 
renseignements  sur  les  qualités  des  diverses  races  d'animaux  domestiques,  sur  les 
mérites  des  machines  qui  y  figurent;  au  besoin,  d'y  acheter  les  sujets  les  plus  dis- 
tingués de  ces  races  et  les  meilleures  de  ces  machines.  Plus  tard,  excité  par  les  ré- 
compenses qu'il  a  vu  distribuer  aux  lauréats  de  ces  fructueux  concours,  il  viendra 
en  prendre  sa  part.  Enfin,  ne  voyons-nous  pas,  depuis  que  le  chemin  de  fer  a  sup- 
primé en  quelque  sorte  les  distances  entre  les  villes  et  les  campagnes,  les  propriétaires 
visiter  plus  souvent  leurs  terres,  en  contrôler  l'exploitation,  s'en  charger  quelquefois 
eux-mêmes,  au  grand  profit  de  leur  santé,  de  leur  fortune  et  des  intérêts  généraux 
Je  l'agriculture? 

Les  conséquences  de  ces  améliorations  de  toute  nature  se  sont,  d'ailleurs,  claire- 
ment manifestées  sous  la  forme  d'une  plus-value  considérable  du  sol  dans  un  rayon 
(les  chemins  de  fer  qu'on  peut  déjà  évaluer  à  25  kilom.  au  moins ,  et  qui  s'élargit 
chaque  jour  par  suite  de  l'extension  rapide  des  voies  de  communication  ordinaire 
dont  ils  sont  les  aboutissants.  Elles  se  sont  encore  manifestées  sous  la  forme  d'une 
amélioration  très -sensible  et  à  peu  près  continue  de  la  situation  matérielle  des  po- 
pulations rurales. 

Quelques-unes  des  observations  qui  précèdent  s'appliquent  à  l'industrie  et  au 
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commerce.  Les  produits  arrivant  plus  tôt,  en  meilleur  état,  à  meilleur  marché,  en 
plus  grand  nombre,  trouvent  évidemment  un  plus  vaste  débouché.  D'un  autre  côté, 
les  économies  réalisées  sur  l'achat  de  ces  produits  permettent  au  consommateur  de 
s'en  procurer  d'autres  jusque-là  inabordables  pour  lui;  de  là,  un  plus  grand  essor 
donné  à  la  production  sous  toutes  ces  formes.  Ce  n'est  pas  seulement  le  bon  marché 
du  transport  qui  amène  la  diminution  des  prix,  c'est  encore  la  suppression  de  l'intérêt 
que  le  produit  devait  rapporter  au  fabricant  dans  l'intervalle  souvent  considérable 
qui  séparait  autrefois  l'expédition  de  l'arrivée  ;  c'est  la  suppression  de  la  prime  d'as- 
surance que  devait  également  payer  le  consommateur,  cette  prime  disparaissant 
depuis  que  les  risques  du  transport  sont  à  la  charge  des  chemins  de  fer. 

Un  calcul  ingénieux,  fait  en  vue  des  chemins  de  fer  allemands,  mais  qui  est  d'une 
application  générale,  met  en  relief,  sous  une  forme  intéressante,  l'influence  du  prix 
des  transports  sur  la  valeur  des  produits,  en  indiquant  la  distance  que  doivent  par- 
courir aujourd'hui  certaines  marchandises,  sur  la  voie  de  terre  et  sur  la  voie  de  fer, 
pour  doubler  de  valeur. 

Voie  de  terre.  Voie  de  fer. 

Or 960,000kil.  33,750,000kil. 

Argent 642,750  2,250,000 

Laine 5,U5  18,000 

Fer 386  i,350 

Blé 577  2,025 

Houille 32  112 

Dans  le  domaine  des  faits  industriels  et  commerciaux,  la  voie  ferrée  entraine 
d'autres  conséquences,  qui  n'ont  guère  commencé  à  se  dessiner  que  dans  ces  der- 
nières années.  La  première  et  la  plus  importante,  c'est  la  concentration  dans  quelques 
grandes  villes,  et,  là,  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  grandes  maisons,  du 
commerce  d'une  foule  d'objets  d'utilité  usuelle.  C'est  ainsi  que,  par  suite  des  nouveaux 
moyens  de  communications  et  de  facilités  postales  particulières ,  quelques  établisse- 
ments de  nos  centres  industriels  ou  commerciaux  envoient  aux  points  les  plus  reculés 
du  territoire  des  échantillons  d'abord,  puis  les  objets  demandés  à  des  prix  et  dans 
des  conditions  de  choix  et  de  qualité  que  l'acheteur  ne  pourrait  trouver  sur  les  lieux. 
H  en  résulte  que  le  commerce  de  la  province  voit  chaque  jour  diminuer  au  moins 
sa  clientèle  urbaine.  La  suppression  graduelle  des  intermédiaires  par  les  fabricants, 
qui  établissent  des  dépôts  de  leui^  produits  dans  les  centres  de  population  et  les 
gèrent  eux-mêmes,  est  encore  un  fait  économique  dû  aux  chemins  de  fer,  dont  l'effet 
général  est  de  rapprocher  chaque  jour  davantage  le  producteur  du  consommateur. 
Enfin,  ils  favorisent  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  par  le  transport 
plus  rapide,  non-seulement  des  marchandises,  mais  encore  des  correspondances. 

Pour  les  voyageurs,  l'économie  de  temps  et  d'argent  peut  s'apprécier  par  l'exemple 
suivant.  En  Angleterre,  les  chemins  de  fer  ont  transporté,  en  1857, 139  millions  de 
personnes  à  une  distance  moyenne  de  40  kilomètres.  Cette  distance  qui,  par  la  route 
de  terre,  n'aurait  pu  être  parcourue  qu'en  cinq  heures,  a  été  franchie  en  une  heure; 
c'est  une  économie  de  quatre  heures.  En  évaluant  à  10  fr.  le  prix  moyen  de  la  jour- 
née de  travail  des  voyageurs  (et  remarquons  qu'ils  appartiennent  en  général  aux 
classes  aisées  et  éclairées  de  la  société)  et  sa  durée  à  10  heures,  une  économie  de 
4  heures  est  une  économie  de  4  fr.  Cette  économie,  multipliée  par  139  millions, 
donne  la  somme  énorme  de  556  millions  de  francs.  Réduisons  d'un  quart  pour  éviter 
toute  exagération,  restent  417  millions.  Continuons  :  ces  139  milhons  de  voyageurs, 
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sur  la  Toic  de  terre,  auraient  probablement  fait  en  route  le  repas  qu'ils  ont  fait  chez 
eux  ou  au  lieu  de  leur  destination.  La  différence  dans  les  prix  de  ces  deux  repas  ne 
peut  s'évaluer;  mais  elle  est  au  moins  égale  à  la  moitié  de  l'économie  du  temps. 
Nous  arrivons  ainsi  au  chiffre  de  625  millions.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  si  ceux  de 
ces  voyageurs  que  leurs  affaires  appelaient  au  dehors  étaient  restés  chez  eux ,  s'ils 
avaient  confié  à  des  intermédiaires  les  intérêts  qui  provoquaient  leur  déplacement, 
certainement  il  n'aurait  pas  été  pourvu  à  ces  intérêts  avec  le  même  zèle,  le  même 
dévouement  éclairé,  la  même  célérité  surtout.  Sous  ce  rapport  encore,  la  facilité  et 
le  bon  marché  du  transport  leur  ont  permis  de  réaliser,  dans  la  gestion  de  leurs 
affaires,  des  bénéfices  ou,  ce  qui  est  équivalent,  des  économies  notables.  Autre  con- 
sidération :  avec  les  anciennes  voies  de  communication,  le  voyageur  devait  arrêter 
sa  place,  et  il  n'était  jamais  certain,  d'une  part,  d'avoir  celle  qu'il  désirait,  de  l'autre 
de  partir  à  l'époque  qu'il  avait  choisie;  de  là  une  double  perte  de  temps  quelquefois 
considérable.  Aujourd'hui,  il  part  au  jour,  à  l'heure  et  dans  la  voiture  qu'il  a  désignés. 
11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  le  travail  intellectuel,  impossible  avec  les  anciens 
moyens  de  ti-ansporl,  est  facile  avec  la  voie  ferrée.  Les  sténographes  que  les  jour- 
naux anglais  envoient  journellement  sur  tous  les  points  du  Royaume-Uni,  rédigent 
habituellement  leurs  rapports  en  chemin  de  fer.  Au  point  de  vue  hygiénique,  la  voie 
ferrée,  en  abrégeant  la  distance,  abrège  la  fatigue.  Plus  larges,  mieux  ventilées, 
pourvues  au  besoin  de  toutes  les  aisances,  de  toutes  les  commodités  de  la  vie,  les 
voitures  de  nos  trains,  roulant  d'ailleurs  sur  une  surface  merveilleusement  unie, 
sans  bruit,  sans  secousse,  sans  poussière,  ne  rappellent  ces  lourdes  et  cahotantes 
macliines  des  anciennes  messageries  que  comme  la  civilisation  rappelle  la  barbarie. 
Porté  doucement  à  sa  destination,  le  voyageur  peut  reprendre  immédiatement  les 
travaux  de  sa  profession.  Enfin  les  documents  officiels  ont  établi  que  la  sécurité  des 
transports  est  plus  grande  sur  le  rail  que  sur  la  route  de  terre. 

L'un  des  phénomènes  économiques  les  plus  considérables  du  nouveau  mode  de 
locomotion  est  la  faculté  pour  l'ouvrier  de  se  déplacer  et  d'aller  là  où  le  travail  est 
le  plus  demandé.  Envisagé  sous  cet  aspect,  la  locomotive  sera  prochainement  l'agent 
du  nivellement-et  de  la  hausse  des  salaires,  comme  elle  tend  à  l'être  du  nivellement 
des  prix  et  de  la  plus-value  des  produits  qui  manquaient  de  débouchés.  On  lui  a 
reproché  de  favoriser  les  agglomérations  urbaines  aux  dépens  des  campagnes^  aux 
dépens  du  bien-être  physique  et  moral  de  l'ouvrier  lui-même.  Ce  résultat,  à  peu 
près  inévitable,  et  qui  s'était  déjà  produit,  dans  une  certaine  mesure,  avant  l'éta- 
blissement du  railway,  par  le  seul  fait  des  améliorations  successives  dans  les  trans- 
port par  la  voie  de  terre,  ne  sera  pas  sans  compensation.  Il  provoquera ,  notam- 
ment dans  les  procédés  de  culture,  par  l'introduction  obligée  des  machines,  une 
réforme  économique  qui,  après  une  transition  plus  ou  moins  laborieuse,  amènera 
une  diminution  notable  dans  le  prix  de  revient  des  produits  agricoles.  Le  remède 
est,  d'ailleurs,  dans  la  cause  même  du  mal.  Lorsque  le  travail  trop  offert  ne  trouvera 
plus  dans  les  villes  une  rémunération  en  rapport  avec  les  dépenses  que  leur  séjour 
entraîne,  le  chemin  de  fer  ramènera  l'ouvrier  dans  les  campagnes.  S'il  ne  reçoit  ni 
dans  les  unes  ni  dans  les  autres  un  salaire  suffisant  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille,  le  chemin  de  fer  le  conduira,  avec  des  tarifs  de  faveur,  dans  nos  ports 
de  mer  où  il  trouvera  des  navires  toujours  prêts  à  le  transporter,  à  des  prix  de  plus 
en  plus  réduits,  dans  les  Ëtats  transatlantiques  où  la  main-d'œuvre  est  encore  et  sera 
longtemps  vivement  recherchée.  C'est  le  cas  de  remarquer  en  passant  que  l'émigration 
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a  reçu  une  impulsion  énorme  de  Touverlure  des  chemins  de  fer.  Si,  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  les  mouvements  intérieurs  de  population ,  ils  agissent  comme 
force  centripète,  leur  action  centrifuge  n'est  pas  moins  sensible.  Qui  ne  sait  que, 
déjà  dans  toutes  les  grandes  villes  qu'ils  desservent,  le  commerce  n'a  plus  conservé 
que  ses  bureaux  ou  ses  magasins,  et  que,  le  soir  venu,  les  affaires  terminées,  le  né- 
gociant, chassé  d'ailleurs  par  le  taux  croissant  des  loyers  et  encouragé  par  les  tarifs 
d'abonnement,  va  chercher  dans  sa  maison  des  champs,  devenue  son  habitation 
définitive,  le  calme,  le  repos  et  l'air  pur  dont  il  a  besoin.  De  là  ces  ravissantes  et 
innombrables  villas  des  environs  de  nos  capitales  européennes,  qui  donnent  un  si 
grand  charme  au  paysage  et  une  si  grande  valeur  aux  terres  qui  leur  confinent! 

Le  chemin  de  fer  atténue,  d'ailleurs,  les  inconvénients  de  l'agglomération,  en 
procurant  aux  cités  populeuses  une  nourriture  plus  saine,  plus  abondante,  plus 
variée  et  moins  chère.  Pour  prendre  l'exemple  le  plus  concluant,  le  bétail,  amené 
sans  fatigue  de  distances  considérables ,  arrive  au  marché  et  de  là  à  l'abattoir  en 
conservant  toute  la  fraîcheur,  toutes  les  qualités  nutritives  de  sa  chair.  Le  rayon 
d'approvisionnement  de  ces  villes  s'étant  considérablement  étendu ,  et  le  monopole 
des  localités  voisines  ayant  ainsi  été  supprimé,  la  concurrence,  source  du  bon  marché, 
s'établit,  à  la  faveur  surtout  des  tarifs  différentiels,  pour  tous  les  produits  agricoles. 
Quant  à  une  plus  grande  variété  de  Talimentation,  elle  résulte  de  la  faculté  pour  les 
chemins  de  fer  de  transporter  dans  les  centres  dépopulation,  à  des  conditions  qui  les 
rendent  accessibles  au  consommateur  moyen,  les  produits  des  zones  les  plus  éloignés. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  n'était  encore  qu'en  discussion,  ses  ennemis  (et  il  en 
avait  même  parmi  les  notabilités  scientifiques  de  l'époque)  assuraient  qu'il  serait 
plutôt  un  instrument  de  destruction  que  de  prospérité;  élément  de  destruction  en  ce 
sens  qu'il  ruinerait  toutes  les  industries  vivant  des  transports  en  usage;  qu'il  laisse- 
rait des  milliers  de  bras  sans  travail,  enfin  qu'il  frapperait  de  non-valeur  un  capital 
agricole  énorme,  les  chevaux.  Les  faits  ont  complètement  démenti  ces  prophéties; 
quelques  industries,  quelques  commerces,  une  certaine  somme  de  capitaux  ont  dû 
se  déplacer;  mais,  en  fait,  le  développement  industriel  a  été  immense,  et  les  salaires 
se  sont  élevés  partout.  Quant  aux  chevaux,  les  enquêtes  officielles  démontrent  que, 
non-seulement  leur  nombre,  mais  encore  leur  valeur  s'est  accrue,  et  précisément 
dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  de  nombreux  services  de  voitures  s'étant  or- 
ganisés aux  environs  des  principales  stations. 

Enfin  la  voie  de  fer  est  une  cause  incessante  de  profits  directs  ou  indirects  pour 
l'État.  En  donnant  aux  transactions  une  impulsion  rapide,  en  ajoutant  à  la  valeur 
du  sol,  en  favorisant  les  mutations  immobilières  et  les  constructions  urbaines,  elle 
élargit  les  diverses  sources  du  revenu  public.  Impôt  foncier,  douanes,  enregistrement, 
contributions  indirectes,  donnent  des  recettes  rapidement  croissantes.  La  seule  taxe 
du  10^  sur  le  prix  du  transport  des  voyageurs  en  France,  qui,  en  1830,  n'avait  rap- 
porté que  5  1/4  millions,  a  produit  près  de  25  millions  en  1857.  Voilà  pour  l'effet 
général  sur  les  finances  de  l'État.  Mais  le  railway  lui  rend  encore  des  services  spé- 
ciaux qui  se  résolvent  pour  lui  en  fortes  économies.  Il  transporte  gratuitement  les 
dépêches  et  un  grand  nombre  de  ses  fonctionnaires  ou  agents;  il  transporte  à  prix 
réduits  ses  soldats  et  son  matériel  de  guerre;  la  télégraphie  électrique  s'est  installée 
à  peu  près  gratuitement  sur  ses  terrains.  Par  suite  du  déplacement  des  voyageurs 
et  des  colis,  les  routes  ordinaires,  à  peu  près  abandonnées  par  le  commerce,  n'exigent 
plus  les  mêmes  frais  d'entretien.  Des  canaux,  projetés  avant  la  construction  du  réseau, 
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ont  pu  être  abandonnés;  les  canaux  existants,  moins  employés,  n'appellent  pas  d'aussi 
fréquentes  réparations;  enfin  les  améliorations  des  rivières  deviennent  également 
moins  nécessaires.  Des  réductions  considérables  pourront  donc  être  opérées  un  jour 
dans  les  travaux  publics  à  la  charge  de  l'État. 

Mais  l'économie  de  beaucoup  la  plus  importante  que  l'État  pourra  réaliser  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  résultera  de  l'extrême  mobilité  de  l'armée,  et  par  conséquent  de 
la  possibilité  d'en  réduire  considérablement  l'effectif.  Cette  mobilité,  c'est-à-dire  la  fa- 
cilité delà  faire  rayonner  en  quelques  heures  du  centre  aux  extrémités,  est  l'un  des 
plus  sûrs  garants  de  l'indépendance  nationale,  et  par  conséquent  du  maintien  de  la  paix. 
Ajoutons  qu'elle  est  un  précieux  élément  de  sécurité  à  l'intérieur.  On  sait  en  outre 
que,  dans  quelques^pays,  et  notamment  en  France,  l'État  ayant  contribué  pour  une  forte 
somme  à  l'établissement  du  réseau,  les  concessions  faites  aux  compagnies  n'y  ont  eu 
que  le  caractère  d'un  bail  à  long  terme.  Dans  moins  de  quatre-vingts  ans,  en  France, 
l'État  rentrera  en  possession  des  voies  principales;  il  y  rentrera  précisément  à 
une  époque  où  le  trafic  aura  atteint  son  maximum  d'intensité  et  donnera  le  revenu  le 
plus  élevé.  A  quel  taux  évaluer  ce  revenu?  Nul  ne  le  sait;  seulement,  quand  on  a  vu  le 
produit  net  des  chemins  anglais,  construits  et  longtemps  administrés  dans  les  condi- 
tions les  plus  ruineuses,  s'élever  de  2.83  à  4.24  p.  7o  6"  quelques  années ,  que  ne 
peut-on  pas  espérer  pour  nos  railways  français  qui,  en  ce  moment,  malgré  des  la- 
cunes notables  dans  le  réseau  et  la  date  encore  récente  de  leur  exploitation,  donnent 
plus  de  6  p.  7o  à  leurs  actionnaires?  Si,  en  reprenant  possession  des  chemins,  l'État 
veut  exploiter  directement,  il  pourra  appliquer  des  tarifs  d'autant  plus  réduits, 
qu'il  n'aura  qu'à  couvrir  l'intérêt  du  capital  pour  lequel  il  a  contribué  à  l'élablisse- 
nient  de  la  voie  et  de  la  somme  absorbée  par  le  rachat  du  matériel  des  compagnies. 
Si,  au  contraire,  il  croit  devoir  affermer  à  des  compagnies,  il  pourra,  se  contentant 
d'un  faible  loyer,  stipuler  également  des  réductions  de  tarifs  considérables,  qui 
donneront  aux  transactions  un  redoublement  d'activité.  Ajoutons  que,  même  avant 
celle  époque,  par  la  suite  de  la  réserve  qu'il  s'est  faite  d'une  portion  des  bénéfices  au 
delà  d'un  certain  dividende,  il  peut  être  appelé  à  prendre  sa  part  de  la  prospérité 
financière  de  nos  chemins. 

Nous  n'avons  parlé,  jusqu'à  ce  moment,  que  des  effets  économiques  des  chemins 
de  fer  dans  les  pays  dont  ils  sillonnent  le  territoire;  il  nous  resterait  à  signaler  ses 
conséquences  au  point  de  vue  de  Tintimité  des  relations  internationales,  par  l'échange 
multiplié  à  l'infuii  des  produits  et  des  idées.  Mais  elles  se  déduisent  tellement  d'elles- 
mêmes,  elles  se  sont  déjà  manifestées  sur  quelques  points  avec  une  telle  clarté, 
qu'elles  ont  à  peine  besoin  d'être  indiquées.  Mars  1860. 

P.  S.  Les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  anglais,  sensiblement  les  mêmes 
en  1858  et  4857,  ont  été  plus  considérables  en  1859.  Dans  le  cours  de  cette  dernière 
année,  il  a  été  transporté,  sur  une  longueur  moyenne  de  15,838  kil.,  149,807,150 
voyageurs;  27,005,737  tonnes  anglaises  de  marchandises  ordinaires;  51,756,782 
tonnes  de  houille  et  coke  et  12,805,613  têtes  de  bétail.  La  recette  a  été  d'environ 
313  i  millions  pour  les  voyageurs  et  de  330  millions  pour  les  marchandises,  ensemble 
6433  millions  de  francs.  —  Au  31  décembre  1859,  les  compagnies  avaient  été  au- 
torisées à  se  procurer  un  capital  s'élevant  en  totalité  à  9,592,908,775  fr.  et  elles 
avaient  usé  de  cette  autorisation  jusqu'à  concurrence  de  8,359,073,200  francs  dont 
6,343,370,300  fr.  sous  forme  d'actions  et  2,015,702,900  par  voie  d'emprunts. 
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CINQUIÊIE  ÉTUDE. 


DE  LA  FOLIE  EN  FRANCE. 


Dans  l'immense  et  douloureuse  nomenclature  des  maux  que  Dieu  a  infligés  à 
rbomme ,  ou  plutôt  que  l'homme  s'est  le  plus  souvent  infligés  à  lui-même  par  l'abus 
volontaire  de  ses  facultés  morales  et  physiques ,  il  est  une  maladie  qui  soulève  les 
problèmes  les  plus  ardus  de  physiologie  et  même  de  psychologie;  c'est  la  folie!  Ma- 
ladie étrange,  en  eflet,  qui  n'affecte  pas  très-sensiblement  la  santé  générale,  qui  ne 
se  trahit  pas  toujours  par  des  symptômes  certains ,  dont  le  siège  n'est  pas  encore 
certain ,  dont  l'autopsie  ne  découvre  presque  jamais  la  trace ,  et  qui ,  cependant, 
est  l'une  des  plus  redoutables,  des  plus  cruelles  qui  puissent  éprouver  l'humanité. 
Les  autres  s'attaquent  à  un  organe  connu ,  palpable ,  dont  la  fonction  dans  l'éco- 
nomie générale  est  depuis  longtemps  constatée ,  et  sur  lequel  la  science  peut  avoir 
une  action  directe  ou  médiate.  Celle-ci  affecte  l'organe  essentiel,  et  cependant  invi- 
sible, intangible,  impondérable ,  qui  s'appelle  la  Raison,  l'organe  sans  lequel  la  vie 
morale ,  par  laquelle  l'homme  est  le  roi  de  la  création ,  disparaît ,  pour  céder  la 
place  à  la  vie  purement  nutritive,  à  la  vie  de  la  brute.  Quel  lamentable  spectacle! 
A  peine  s'est-elle  déclarée,  que  le  malade  perd  aussitôt,  et  selon  l'intensité  du  mal, 
la  faculté  d'observer ,  de  comparer ,  de  juger ,  puis  d'agir  dans  la  plénitude  de  sa 
volonté.  L'instinct  même  de  la  conservation ,  ce  suprême  instinct  qui  survit  à  tous 
les  autres,  ou  plutôt  qui  les  domine  tous,  l'abandonne  quelquefois  complètement. 
Comme  s'il  était  secrètement  averti  que  l'homme  sans  l'intelligence  n'a  plus  déraison 
d'être,  il  cherche  obstinément  dans  le  suicide  la  fin  de  ses  misères,  et  surtout  de  sa 
dégradation.  Devenu  étranger  à  ses  affections  les  plus  chères ,  à  ses  travaux ,  à  ses 
pensées  de  chaque  jour ,  il  a  quitté  le  monde  des  réalités  pour  habiter  la  région  des 
plus  décevantes  chimères.  Naguère  membre  utile  de  la  société,  il  est  devenu  pour 
elle  ou  un  fardeau,  ou  un  danger,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  se  hâter  de  le 
saisir,  de  le  séquestrer,  car  sa  liberté  ne  serait  plus,  entre  ses  mains,  qu'un  instru- 
ment de  désordre,  et  peut-être  de  destruction.  Naguère  idole  ou  providence  des 
siens,  il  est  devenu  pour  eux  un  objet  d'effroi,  souvent  une  charge  intolérable,  et 
il  faut  alors  que  la  société  vienne  à  la  fois  au  secours ,  et  de  la  famille  que  la  maladie 
de  son  chef  plonge  dans  la  misère,  et  du  malheureux  qui  ne  peut  retrouver  sa  raison 
que  loin  des  lieux  où  il  l'a  perdue. 

La  folie  affecte  les  caractères  les  plus  différents;  ses  variétés  sont  presque  innom- 
brables. Depuis  la  simple  monomanie  jusqu'à  la  démence  complète ,  depuis  la  mé- 
lancolie jusqu'à  la  folie  furieuse,  elle  parcourt  comme  un  clavier  immense  de 
manifestations  morbides  qui  n'ont  pu  encore  être  classées.  Son  étiologie  surtout  est 
hérissée  de  difficultés.  Causes  physiques,  causes  morales,  il  n'a  pas  été  possible,  jus- 
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qu'à  ce  jour,  d'allribuer  à  chacune  d'elles  sa  véritable  part  d'action  dans  l'ensemble 
des  cas  observés.  La  nature  même  des  faits  qui  doivent  prendre  place  dans  Tune  ou 
Taulre  de  ces  catégories,  est  encore  en  discussion.  Comment,  d'ailleurs,  s'en  éton- 
ner, quand  on  songe  que  la  folie  n'a  été  l'objet  de  recherches  systématiques  et  suivies 
que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  seulement,  et  que  ces  recherches  n'ayant 
point  eu  lieu  sur  un  plan  uniforme ,  ne  sauraient  être  exactement  comparées  !  Aussi 
que  de  ténèbres  encore  sur  la  pathologie  de  la  terrible  maladie!  Se  développe-t-elle 
en  raison  du  degré  de  civilisation  ?  Suit-elle  le  progrès  des  lumières  ?  Quelles  sont 
les  classes  de  la  société  sur  lesquelles  elle  sévit  de  préférence?  Atteint-elle  surtout 
celles  qui  vivent  par  les  travaux  de  l'intelligence  ?  L'homme  y  est-il  plus  exposé  que 
la  femme?  Quelle  est  l'influence  des  lieux,  des  âges,  des  professions,  des  races, 
des  cultes ,  sur  sa  fréquence  et  son  intensité  ?  Est-elle  idiopalhique,  c'est-à-dire  se 
développe-elle  spontanément,  ou  n'est-elle  que  le  produit  d'affections  antérieures  ? 
Quelle  est  sa  durée  moyenne  pour  chaque  sexe?  Quelles  sont  les  chances  de  gué- 
rison  qu'elle  présente  ?  Ces  chances  varient-elles  en  raison  de  sa  durée  et  de  sa 
forme,  en  raison  de  l'âge,  du  sexe  de  l'aliéné?  Quelles  sont  les  maladies  dont 
meurent  le  plus  souvent  les  aliénés ,  selon  la  nature  de  l'insanité  dont  ils  sont 
atteints?  Enûn  quel  est  son  traitement  le  plus  efficace,  et  quelle  doit  être  la  part,  dans 
ce  traitement,  de  la  médecine  proprement  dite?  Autant  de  questions  pleines  d'intérêt, 
et  auxquelles ,  dans  l'état  actuel  de  la  science ,  il  ne  peut  être  répondu  avec  une 
autorité  suffisante. 


Les  maladies,  on  le  sait,  ont  une  histoire;  histoire  curieuse,  qui,  si  elle  était 
écrite  sous  tous  ses  aspects,  éclairerait  de  vives  lumières  bien  des  côtés  restés  obs- 
curs des  évolutions  successives  de  notre  humanité  !  Plusieurs,  comme  la  lèpre  et 
les  autres  grandes  affections  cutanées,  ont  disparu,  grâce  aux  progrès  de  l'hygiène 
publique  et  privée;  d'autres,  d'épidémiques  qu'elles  étaient,  ont  pris  un  caractère 
endémique,  et  réciproquement;  pour  beaucoup,  les  symptômes  dominants  se  sont 
modiflés  au  point  de  faire  croire  à  l'existence  d'espèces  nouvelles.  Quelques-unes, 
coniroe  la  variole,  tendent  à  disparaître  sous  l'influence  énergique  de  l'inoculation 
préventive.  Un  plus  grand  nombre  a  pris ,  parmi  les  causes  de  la  mortalité  générale, 
un  rang  considérable,  motivé,  soit  par  les  déplacements  des  populations  quittant 
les  campagnes  [pour  s'entasser  au  sein  des  villes,  soit  par  les  profondes  modifica- 
tions survenues  dans  la  forme  du  travail  industriel,  la  grande  industrie  se  substituant 
partout  aux  métiers.  Beaucoup  affectent  certains  pays,  certaines  races,  certaines 
zones,  disons  même  certaines  classes  de  la  société.  La  folie,  presque  seule  peut- 
être,  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Elle  frappe  le  Caraïbe  et  le  Patagon 
comme  l'Européen;  le  nègre,  le  Peau-Rouge,  le  Peau-Jaune  comme  le  blanc; 
Thomme  du  Nord  comme  l'homme  du  Midi,  l'homme  des  villes  comme  l'homme  des 
campagnes,  l'homme  de  la  montagne  comme  l'homme  de  la  plaine,  l'habitant  des 
sols  humides  comme  celui  des  sols  les  plus  absorbants,  le  château  comme  la  chau- 
mière, les  plus  hautes  comme  les  plus  simples  intelligences. 

Les  monuments  écrits  les  plus  dignes'  de  foi  attestent  que  la  folie  sévissait  dans 
les  temps  les  plus  anciens.  Dans  le  Deutéronome,  Dieu  menace  les  juifs  de  la  cécité 
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et  de  la  folie,  celte  cécité  de  Tàme,  s'ils  continuent  à  transgresser  ses  lois  (Dculér.  28). 
David  simule  la  folie  devant  Achish,  roi  de  Gath.  Le  même  David  calme,  au  son  de 
sa  harpe,  les  accès  de  délire  furieux  de  Saûl,  indication  précieuse  et  trop  longtemps 
méconnue  de  Teflicacité  du  traitement  moral  pour  la  guérison  de  la  folie.  L'influence 
curative  des  distractions,  des  émotions  calmes  et  douces,  des  récréations  variées, 
paraît  avoir  été  particulièrement  connue  des  prêtres  égyptiens,  auxquels,  d'après  les 
textes  les  plus  sûrs ,  la  médication  des  aliénés  était  confiée.  «Toutes  les  ressources  de 
l'art  et  de  la  nature,  dit  Pinel  {Nosographie  philosophique),  étaient  réunies,  dans 
d'imposantes  et  splendides  solennités,  pour  frapper  agréalement  l'esprit  des  malades. 
Les  jeux  les  plus  variés,  les  productions  les  plus  séduisantes  de  la  peinture  et  de  la 
statuaire,  se  rencontraient  dans  les  temples.  Des  jardins  et  bosquets  entouraient  ces 
saintes  retraites,  et  offraient  aux  malades  leurs  ombrages  et  leur  fraîcheur.  Des 
barques,  gaiement  décorées,  les  emmenaient  quelquefois,  au  bruit  des  concerts, 
savourer  l'air  pur  du  Nil.  Tout  leur  temps  se  partageait  ainsi  entre  les  plus  agréa- 
bles distractions,  d 

Des  mains  des  prêtres,  le  traitement  de  la  folie  passa,  chez  les  Grecs,  dans  le 
domaine  de  la  médecine  et  de  la  philosophie.  Pythagore  employait  la  musique  pour 
la  guérison  des  maladies  mentales.  Dans  une  de  ses  instructions  à  ses  élèves,  il  in- 
dique un  système  de  médication  qui  témoigne  d'une  profonde  étude  des  rapports 
de  l'âme  avec  son  enveloppe  matérielle.  C'est  une  sorte  de  diététique  morale  Irès- 
détaillée  et  presque  minutieuse.  D'après  ses  prescriptions,  la  matinée  de  l'aliéné  doit 
se  partager  entre  l'étude  et  d'agréables  exercices;  vient  ensuite  la  musique,  à  la- 
quelle succède  une  conversation  sur  des  sujets  variés  et  surtout  sur  les  affaires 
de  VÉtat.  Elle  est  suivie  d'exercices  gymnastiques ,  puis  de  lectures  attachantes.  La 
journée  se  termine  par  un  bain  froid  et  par  un  souper  léger  dont  les  plats  simples, 
mais  nourrissants,  sont  arrosés  d'une  modeste  ration  de  vin. 

Asclépiade,  l'un  des  chefs  des  diverses  écoles  médicales  fondées  en  Grèce  par  les 
disciples  de  Pythagore ,  paraît  avoir  étudié  avec  le  plus  grand  soin  la  thérapeutique 
de  la  folie.  Sa  méthode ,  ainsi  que  l'ont  décrite  Celse  et  Aurélien ,  se  rapproche  beau- 
coup du  traitement  moral  tel  qu'il  est  aujourd'hui  pratiqué  dans  nos  meilleurs  éta- 
blissements. La  musique,  des  occupations  variées,  des  exercices  de  mémoire,  de 
légers  travaux  intellectuels,  en  formaient  la  base.  Il  recommandait  instamment  de 
s'abstenir  de  toute  violence  envers  le  malade ,  et  de  n'user  de  contrainte  qu'envers 
les  aliénés  vraiment  dangereux.  Il  voulait  surtout  que  l'insensé  fût  amené  de  lui- 
même  à  reprendre  la  pleine  possession  de  ses  facultés.  (Feuchterleben ,  Élém.  de 
phys.  méd). 

Quoique  contemporain  d' Asclépiade,  Hippocratc  n'a  écrit  que  peu  de  choses  sur 
le  traitement  de  la  folie;  on  sait  seulement  que  le  grand  observateur  étudiait  avec 
un  vif  intérêt  les  principaux  phénomènes  de  cette  maladie. 

Le  siège  des  arts  et  de  la  philosophie  ayant  été  transporté  de  la  Grèce  à  Rome, 
on  vit  les  médecins  établis  dans  cette  grande  ville  suivre  avec  succès,  pour  le 
traitement  des  maladies  mentales,  les  traditions  des  illustres  maîtres  que  nous 
venons  de  citer.  On  doit  à  l'un  d'eux ,  A.  Corn.  Gelse ,  le  premier  traité  spécial 
sur  la  fohe,  monographie  curieuse  dans  laquelle  l'auteur  distingue  les  plus  impor- 
tantes variétés  du  mal,  et  indique  un  traitement  spécial  pour  chacune  d'elles.  A  peu 
près  à  la  même  époque,  Arétée  de  Cappadoce  ajoutait  de  nouvelles  observations  à 
celles  de  Celse ,  surtout  en  ce  rpii  concerne  les  diverses  formes  de  la  maladie  el 
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leurs  prodromes.  Ces  deux  éminents  médecins  s'accordent  d'ailleurs  â  faire  Téloge 
du  ti*aitement  psychiatrique  d'Âsclépiade.  Galien ,  malgré  son  immense  savoir ,  n'a 
pas  sensiblement  enrichi  cette  branche,  cependant  si  importante,  de  l'observation 
médicale. 

Lorsque  le  génie  d'Athènes  et  de  Rome  se  fut  éteint  sous  les  épaisses  ténèbres 
du  moyen  âge,  le  sort  des  aliénés  devint  digne  de  pitié.  Les  idiots  et  les  imbéciles, 
abandonnés  à  eux-mêmes ,  sans  vêtement ,  sans  asile ,  presque  sans  pain ,  furent 
livrés  à  la  risée  des  passants.  Les  fous  furieux,  enchaînés  et  jetés,  comme  les  der- 
niers des  malfaiteurs,  dans  de  sombres  cachots,  quelquefois  montrés,  à  prix  d'ar- 
gent, à  une  foule  cruelle,  furent  soumis  aux  traitements  les  plus  barbares.  Quant 
aux  monomaniaques ,  tour  à  tour  objet  d'effroi  ou  d'un  respect  superstitieux ,  consi- 
dérés tantôt  comme  possédés,  et  dans  ce  cas  livrés  aux  impuissantes  formules  de 
Texorcisme,  tantôt  comme  sorciers,  et  jetés  alors  au  bourreau,  quelquefois  comme 
inspirés  de  Dieu  et  servant  alors  d'instrument  à  quelque  chef  de  parti,  à  quelque 
compétiteur  à  un  trône  contesté,  ils  eurent  également  la  plus  triste  destinée. 

On  constate  au  moyen  âge  de  véritables  et  vastes  épidémies  d'insanité.  La  lycan- 
trophie ,  le  vampirisme ,  les  danses  furieuses ,  les  possessions  démoniaques  furent 
les  plus  remarquables.  Plusieurs  fois  ces  épidémies  se  bornèrent  à  certaines  localités, 
à  certaines  agglomérations  d'hommes  ou  de  femmes.  On  vit  notamment  des  religieux 
des  deux  sexes  appartenant  aux  ordres  les  plus  sévères,  visités  par  le  sombre  génie 
de  la  folie ,  se  livrer  à  tous  les  actes  de  la  plus  profonde  aberration.  La  monomanie 
religieuse  fut  d'ailleurs  une  des  formes  dominantes  de  la  folie  au  moyen  âge.  Plus 
tard  la  monoroanie  politique  lui  succéda,  et  il  faut  lire  à  ce  sujet,  dans  Esquirol,  la 
curieuse  mais  triste  histoire  des  ardents  délires  qui  durent  leur  origine  à  la  révolu- 
lion  de  1789. 

Jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  dans  toute  l'Europe ,  et  jusqu'à  ces  dernières 
années,  dans  un  certain  nombre  de  pays  (l'Ecosse* et  l'Irlande  notamment),  l'aban- 
don, ou  en  cas  de  folie  furieuse,  la  séquestration  violente ,  fut  le  sort  commun  des 
aliénés.  L'étude  de  l'aliénation  mentale  sous  son  aspect  psychologique  ne  commença 
guère  qu'avec  les  spéculations  métaphysiques  de  Lock  et  de  Leibnitz ,  que  suivirent 
les  recherches  de  même  nature  de  Bonnet,  de  Condillac ,  et  des  adeptes  de  l'école 
écossaise.  Plus  tard ,  Siahl  vint  jeter  les  bases  d'une  étude  raisonnée  de  la  démence. 
Celte  étude  fit  de  nouveaux  progrès  et  tendit  à  se  systématiser  à  la  suite  des  beaux 
travaux  sur  Fanatomie  du  cerveau  et  sur  le  système  nerveux  de  Sœmmering,  Reil, 
Meckel  et  Gall.  Toutefois,  pendant  toute  cette  période  d'examen,  aucun  traite- 
ment nouveau  ne  fut  appliqué  aux  aliénés.  Sans  doute  des  asiles  avaient  été  fondés 
pour  eux  dans  la  plupart  des  capitales  de  l'Europe;  mais  le  plus  grand  nombre 
(saur  les  aliénés  furieux)  était  entassé  dans  les  prisons  et  confondu  avec  les  malfai- 
teurs. Là ,  exposés  aux  jeux  cruels  de  ces  derniers ,  ou  à  la  brutalité  des  geôliers , 
ils  ne  tardaient  pas  à  passer  des  formes  les  moins  graves  aux  formes  les  plus  incu- 
rables de  la  démence.  Même  dans  les  établissements  spéciaux,  ils  étaient  générale- 
ment confinés  dans  des  cellules  étroites,  basses  et  humides,  quelquefois  placés  dans 
de  véritables  cages,  ou  bien  encore  enchaînés,  soit  au  sol ,  soit  au  mur.  Si  leur  folie 
était  douce  et  calme,  on  les  réunissait,  sans  égard  pour  leurs  habitudes  antérieures, 
pour  leur  condition,  pour  leur  éducation,  dans  des  locaux  étroits,  incommodes, 
insuffisamment  appFopriés,  où  leur  santé  se  détériorait  rapidement  sous  l'influence 
combinée  d'un  air  impur,  du  chagrin,  et  de  l'absence  de  tout  traitement,  ou  d'un 
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trailement  dangereux  basé  sur  les  antiphlogistiques,  c'est-à-dire  sur  les  émissions 
sanguines ,  périodiques  ou  non ,  et  les  drastiques  les  plus  violents. 

L'initiative  la  plus  énergique  et  la  plus  courageuse  pour  l'amélioration  de  la  situa- 
tion des  aliénés  fut  prise  à  Paris,  en  1792,  par  l'illustre  Pinel,  au  péril  de  sa  vie. 
Après  avoir  obtenu  un  décret  de  la  commune  qui  ordonnait  la  mise  en  liberté  des 
malheureux  détenus  des  trop  célèbres  cabanons  de  Bicétre ,  il  se  chargea  lui-même 
d'en  assurer  l'exécution  en  pénétrant  de  sa  personne,  seul,  loin  des  gardiens  effrayés, 
dans  les  cellules  des  aliénés  les  plus  dangereux  et  en  brisant  leurs  fers  de  ses  mains. 
Au  lieu  des  actes  de  violence  auxquels  on  s'attendait  ^  on  ne  vit  se  produire,  de  leur 
part,  que  les  effusions  de  la  plus  vive  reconnaissance,  et,  dès  ce  moment,  l'expé- 
rience put  être  considérée  comme  décisive.  Le  succès  qui  suivit  la  substitution  par 
les  soins  de  Pinel,  et  plus  tard  d'Esquirol,  son  successeur,  d'un  traitement  plein  de 
douceur  et  d'humanité  aux  cruautés  du  régime  coërcitif ,  eut  un  profond  retentisse- 
ment et  détermina  des  essais  de  même  nature  dans  les  principaux  asiles  de  l'Europe. 

La  réforme  fut  moins  rapide  en  Angleterre  qu'en  France,  et  cependant  la  situa- 
tion des  aliénés  n'y  était  pas  moins  déplorable.  La  législation  avait  autorisé  et  même 
prescrit  l'odieux  traitement  dont  ils  étaient  l'objet.  Un  bill  voté  en  1744,  sous 
Georges  II,  avait  ordonné  d'arrêter  les  aliénés  indigents,  de  les  enfermer  dans  un 
lieu  sûr,  et  de  les  y  enchaîner.  Nul  ne  pouvait  les  y  visiter  et  s'assurer  de  leur  étal. 
Ce  régime,  chose  triste  k  dire,  a  duré  jusqu'en  1828.  c  Jusque-là,  dit  le  rapporteur 
d'une  commission  d'enquête  nommée  par  le  parlement,  des  milliers  d'êtres  humains 
ont  été  exposés  à  un  régime  de  négligence  coupable,  d'insultes  et  même  de  cruautés 
dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée,  et  qui  cependant  était  inévitable,  quand  on 
songe  que  ces  infortunés  étaient  abandonnés,  sans  contrôle,  sans  surveillance,  à  la 
merci  de  gardiens  ignorants,  stupides  ou  féroces.  Ainsi,  le  pays  des  Howard,  des 
Wilberforce  a  toléré  un  régime  non  moins  odieux  que  celui  des  Turcs,  qui  font  en- 
fermer leurs  fous  dans  des  cage^où  les  enfants  peuvent  aller  secouer  leurs  chaînes 
et  se  faire  un  jeu  de  leur  fureur,  ou  de  Lima,  où  les  récréations  du  dimanche  pour 
les  personnes  de  tout  rang  consistent  à  visiter  les  asiles  d'aliénés,  comme  àLondres 
le  jardin  de  zoologie ,  et  où  il  est  permis  d'exciter,  d'irriter  les  malades  comme  on 
ne  le  ferait  pas  de  bêtes  fauves.»  Lorsque  l'hôpital  spécial  de  Belhlehem  fut  visité, 
en  1816,  par  une  commission  du  parlement,  les  aliénés  des  deux  sexes  étaient  en- 
chaînés aux  murs,  vêtus  seulement  d'une  couverture  de  lit.  Un  malheureux  était 
dans  cette  position  depuis  quatorze  ans.  Le  traitement  mérite  d'être  mentionné  : 
c  A  certain  jour,  dit  le  rapporteur  de  la  commission,  les  malades  étaient  tous  sai- 
gnés; un  autre  jour  ils  étaient  purgés  en  masse.  La  saignée  avait  toujours  lieu  deux 
fois  par  an,  en  mai  et  en  juin.»  Le  rapporteur  ajoute:  <  Pendant  une  période  de  dii 
années,  les  malades  de  ce  vaste  asile  avaient  été  confiés  aux  soins  exclusifs  d'un  chi- 
rurgien à  peu  près  fou  lui-même  et  dans  un  état  presque  permanent  d'ivresse.» 

L'enquête  faite  la  même  année  dans  l'asile  d'York  fit  découvrir  des  cachots  incon- 
nus du  directeur  lui-même,  et  dans  lesquels  gémissaient,  depuis  des  années  entières, 
des  aliénés  des  deux  sexes.  Treize  femmes  étaient  entassées  dans  une  cellule  de  douze 
pieds  (anglais)  de  long  sur  sept  de  large.  Le  feu  ayant  pris  à  cet  asile  quelques  jours 
après  la  visite  de  la  commission,  quatre  malades  périrent  dans  l'incendie,  et  plu- 
sieurs disparurent  qui  ne  figuraient  pas  sur  les  registres  de  l'établissement.  Dans  un 
autre  asile,  c'était  l'usage  d'enchatner  les  aliénés  indigents  à  des  auges,  avec  une 
couverture  de  toile  pour  tout  vêtement,  dans  une  pièce  dont  les  fenêtres  n'avaient 


—  m  — 

pas  de  vitre  et  que  le^  gardiens  ne  balayaient  qu'une  fois  par  semaine.  Tous  les  lun- 
dis matin  seulement,  et  en  toute  saison ,  les  malades  étaient  l'objet  d'une  ablution 
forcée  administrée  avec  un  linge  grossier  trempé  dans  l'eau  froide. 

Le  docteur  Cullen  parait  avoir  été  le  premier  réformateur  des  asiles  d'aliénés  en 
Angleterre ,  vers  le  commencement  de  ce  siècle.  Toutefois ,  cette  glorieuse  priorité 
lui  est  contestée  au  profit  du  docteur  W.  Tuke,  médecin  du  célèbre  asile  de  la 
Retraite,  près  d'York,  appartenant  à  la  société  des  Amis  (quakers).  Grâce  à  Tuke  , 
non-seulement  les  chaînes,  le  fouet  et  les  autres  instruments  de  torture  disparurent, 
mais  on  lui  doit  encore  les  applications  les  plus  heureuses  du  traitement  moral. 
Après  cet  éminent  aliéniste,  c'est  au  docteur  ConoUy,  médecin  actuel  du  grand  asile 
de  Hanwell ,  que  l'on  attribue  le  dévouement  le  plus  actif,  le  plus  ardent  à  la  cause 
de  la  médication  psychique  opposée  au  système  coërcitif.  Ce  mouvement  fut,  d'ail- 
leurs, secondé  par  la  législature.  À  la  suite  de  deux  rapports  au  parlement ,  en 
1815  et  1816,  rapports  restés  justement  célèbres,  et  par  la  réforme  dont  ils  furent 
le  point  de  départ ,  et  par  les  détails  navrants  qu'ils  contenaient  sur  la  situation  des 
aliénés,  un  bill  statua  que  chaque  comté  serait  tenu  de  faire  traiter  ses  aliénés  dans 
un  asile  construit  à  ses  frais,  et  chargea  une  commission,  d'abord  de  veiller  à  l'exé- 
cutionde  cette  disposition,  en  s'assurant  en  outre  que  les  asiles  étaient  construits 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  guérison  des  malades;  puis  de  se  livrer, 
pour  en  soumettre  annuellement  les  résultats  au  parlement,  à  une  enquête  perma- 
nente sur  la  situation  médicale  des  aliénés  en  Angleterre.  Cette  commission  n'a  pas 
cessé  d'exister,  et  ses  rapports  annuels,  de  plus  en  plus  riches  de  faits  et  d'obser- 
vations, seront  un  jour  de  véritables  archives  statistiques  des  asiles  de  ce  pays. 

Une  enquête  parlementaire,  ouverte  en  1817  sur  les  aliénés  en  Irlande,  amena 
l'application  à  cette  partie  du  Royaume-Uni  de  la  loi  anglaise,  et  aujourd'hui  les 
asiles  irlandais  rivalisent ,  pour  les  soins  éclairés  qu'y  trouvent  les  malades  et  pour 
l'heureux  choix  des  méthodes  curatives,  avec  les  meilleurs  établissements  de  l'An- 
gleterre et  du  continent.  D'après  les  autorités  les  plus  sûres,  les  mêmes  progrès 
n'auraient  pas  encore  été  réalisés  en  Ecosse,  et  ce  retard  est  généralement  attribué 
à  l'absence,  pour  ce  pays,  d'une  législation  spéciale. 

En  France,  un  grand  nombre  d'asiles  publics  et  privés  avaient  déjà  été  ouverts 
où  le  traitement  moral  était  appliqué  avec  le  plus  grand  succès ,  lorsque  l'attention 
du  gouvernement  fut  appelée  sur  la  nécessité  d'assurer  des  soins  médicaux  aux  alié- 
nés indigents,  les  autorités  locales  refusant  d'inscrire  cette  dépense  à  leur  bud- 
get. Une  loi ,  longuement  élaborée,  et  votée  le  30  juin  1838,  vint  combler,  sous  ce 
rapport,  une  regrettable  lacune  dans  notre  code  charitable,  en  obligeant  chaque 
département  à  faire  traiter  ses  aliénés  indigents  dans  un  asile  public  ou  privé ,  et 
en  appelant  les  communes  à  participer,  dans  une  proportion  déterminée  chaque 
année  par  le  conseil  général,  aux  frais  d'entretien  de  ces  infortunés.  Disons  en  pas* 
sant  que  cette  loi,  l'une  des  plus  heureuses  inspirations  de  la  charité  française ,  a 
pris  les  plus  prévoyantes  précautions  à  la  fois  pour  prévenir  toute  atteinte ,  sous 
prétexte  d'aliénation  mentale,  à  la  liberté  individuelle,  et  pour  assurer  aux  malades, 
par  un  service  d*inspection  confié  aux  hommes  les  plus  compétents,  le  bénéfice  des 
progrès  successifs  de  la  science. 

En  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Hollande,  en  Belgique,  aux  États-Unis, 
les  gouvernements,  les  communes,  les  particuliers  ou  les  associations  charitables  ont 
également,  depuis  longtemps,  assuré  les  bienfaits  du  traitement  gratuit  aux  aliénés 
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indigenls,  et  ces  pays  ont  cessé,  pour  la  plupart,  d'offrir  TàfOigeant  spectacle,  si 
commun  autrefois,  d'insensés  vaguant  dans  les  rues  et  abandonnés  à  la  commiséra- 
tion ou  plutôt  à  la  risée  publique. 

L'étude  de  Tidiotie  et  du  crétinisme  n'a  pas  marché  du  même  pas  que  celle  de 
l'aliénation  mentale.  Il  faut  en  chercher  la  cause,  d'abord  dans  le  petit  nombre  re- 
latif d'individus  atteints  de  ces  deux  cruelles  inQrmités,  puis  dans  l'opinion  généra- 
lement admise  de  leur  incurabilité.  Le  premier  établissement  consacré  à  la  recherche 
des  moyens  de  développer  les  facultés  latentes  ou  incomplètes  des  idiots,  a  été  ou- 
vert à  Paris,  en  1846,  par  M.  Ed.  Séguin,  auteur  du  premier  traité  vraiment  digne 
de  ce  nom  sur  leur  hygiène  et  leur  éducation.  En  1840,  le  docteur  Guggenbûhl, 
convaincu  que  le  crétinisme  peut  être  combattu  victorieusement,  s'il  est  soumis, 
dès  l'enfance,  à  un  traitement  dirigé  contre  les  maladies  congénitales  dont  il  lui 
parait  être  la  conséquence,  fondait  à  Interlaken,  sur  l'Âbenberg,  avec  le  concours 
du  gouvernement  suisse,  un  asile  spécial  dont  la  renommée,  si  nous  sommes  exac- 
tement informé ,  est  loin  d'être  justifiée  par  les  résultats  obtenus.  Toutefois,  l'intérêt 
qui  s'attacha  à  ces  premiers  essais  eut  pour  heureux  effet  de  provoquer,  dans  divers 
pays,  sur  le  nombre  et  la  situation  des  crétins,  des  enquêtes  parmi  lesquelles  il  faut 
citer  tout  d'abord  celle  que  prescrivit  le  gouvernement  sarde  en  1845,  et  qui  a  été 
publiée  à  Turin  en  1848. 

L'exemple  donné  par  la  France  et  la  Suisse  a  été  suivi  par  l'Allemagne,  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis.  Des  asiles  pour  les  idiots  et  les  crétins  existent  aujourd'hui 
en  Autriche,  en  Prusse,  en  Wurtemberg,  en  Saxe,  en  Bavière  et  dans  le  grand- 
duché  de  Bade.  Le  premier  de  ces  établissements  qu'ait  possédé  l'Angleterre  a  été 
fondé  à  Bath ,  en  1847,  par  une  société  charitable  ;  le  second,  à  Highgate ,  près  de 
Londres,  en  1853.  On  en  compte  en  Ecosse  deux  de  création  récente,  l'un  à  Dundee, 
l'autre  à  Edimbourg.  Puissent  ces  bienfaisantes  créations  répondre  aux  pieuses  in- 
tentions des  fondateurs,  en  rendant  à  la  société  au  moins  quelques-uns  des  ces 
nombreux  parias  de  la  grande  famille  humaine! 

La  création  sur  tous  les  points  de  l'Europe  d'asiles  d'aliénés  devait  nécessaire* 
ment,  en  élargissant  le  champ  des  observations,  donner  une  vive  impulsion  aux 
recherches  sur  les  maladies  mentales.  De  nombreuses  et  intéressantes  publications 
ont  eu  lieu  en  effet;  mais  on  peut  reprocher  à  leurs  auteurs,  même  les  plus  émi- 
nents,  d'une  part,  de  n'avoir  pas  eu  un  nombre  de  faits  suffisants  à  leur  disposition 
et  par  suite  d'avoir  trop  souvent  donné,  même  à  leurs  plus  ingénieuses  généralités, 
des  bases  hypothétiques;  de  l'autre,  d'avoir  ignoré  les  recherches  de  leurs  contem- 
porains ,  et  travaillé  par  conséquent  sur  des  données  et  à  des  points  de  vue  seaa- 
blement  différents.  De  là  l'extrême  difficulté  de  comparer  et  d'utiliser  leurs  obser- 
vations^  Nous  n'en  citerons  pas  moins,  pour  la  France,  les  remarquables  ti*avauxde 
Pinel,  d'Esquirol,  de  Fodéré,  de  Georges,  de  Falret,  de  Marc,  de  Bayle,  de  Calmeil, 
de  Guislain,  de  Combe,  de  Voisin,  de  Desportes,  de  Morel,  de  Parchappe,  de  Fer- 
rus,  de  Lélut,  de  Girard  de  Cailleux,  de  Leuret,  de  Brière  de  Boismont,  deBail- 
larger,  d'Aubanel ,  de  Thoure  de  Bottex,  de  Carrier,  de  Boutteville,  de  Bouchet,  de 
Séguin,  de  Rodrigues  et  de  Bertrand.  En  Angleterre,  il  faut  citer  les  belles  études 
de  CuUen,  de  Haslam,  de  Hallaran ,  de  Tuke,  de  Hiller,  de  Barrow,  de  Richard ,  de 
Willis,  de  Charles  Worth,  de  Conolly,  de  Seymour,  d'Uwins,  de  Brown,  de  Mayo, 
de  Millingen,  de  Winslow,  de  Twining,  de  Wigan,  de  Morison,  de  Coldstream, 
Monro,  William,  HoUand,  Wharton,  Blackie,  Noble,  Farr,  Hallidary,  Thurnarael 
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Stark.  Eo  Allemagne,  la  science  de  l'aliéuiste  compte  parmi  ses  plus  hautes  illustra- 
tions Jacobi,  Spurzheim,  Heinrock,  Freidreich,  Schlegel,  Guggenbûhl,  Damerow; 
en  Autriche,  Ideler,  Riedel  et  Feuchterleben ;  dans  la  Scandinavie,  Holst,  Guillaume 
Wendt  et  Hûbertz  ;  en  Italie,  l'illustre  réformateur  des  asiles  de  ce  pays,  Chiarugi , 
puis  Capsoni,  Ferrarese  et  Marini  (Milan),  Anderlini  (Faenza),  Santi  et  Mosari  (Pe- 
rugia),  Trompeo ,  Bertolini  Bonacossa  (Turin),  Fossetta  (Venise),  Morichini  (Rome), 
Rossi  (Crémone),  Longaretli  (Bergame),  Girelli  (Brescia). 

A  cette  vaste  littérature  médicale,  sont  venus  se  joindre  des  recueils  périodiques 
spéciaux,  chargés  d'enregistrer  les  faits,  de  soumettre  les  doctrines  nouvelles  à  Té- 
preuve  de  la  discussion ,  et  de  faire  connaître  les  résultats  obtenus  dans  les  princi- 
paux asiles.  Le  plus  ancien  a  été  fondé  en  Allemagne  (1806-1808);  il  a  été  suivi  du 
Hasse's  journal  (1816-1826),  du  Friedreich's  Magazine  (1829-1838),  et  enfin  de 
ÏAUgemeine  Zeitschrifi  fur  Psychiatrie  de  Damerow  et  Fleming  (1843).  En  France, 
\ts  Annales  Medico-Psychologiques  ont  été  fondées  en  1841;  en  Angleterre ,  le 
Journal  of  Psychological  Médecine  du  docteur  Winslow  en  1848,  et  YAsylum  jour^ 
nal  en  1853;  aux  États-Unis,  YAm^ican  journal  ofinsanity,  en  1844. 

Enfin  les  gouvernements  eux-mêmes  se  sont  associés  à  ces  utiles  études  en  pu- 
bliant, les  uns  périodiquement ,  d'autres  à  des  époques  diverse^ ,  les  observations 
recueillies  dans  les  asiles  placés  sous  leur  direction  ou  leur  surveillance.  Parmi  les 
meilleurs  rapports ,  nous  devons  mentionner  ceux  que  la  Commission  royale  de 
statistique  sarde  a  mis  au  jour,  et  dont  on  regrette  vivement  la  longue  interruption, 
sous  le  titre  de  Statislica  medica  (1847-1849-1852);  une  publication  récente  et 
d'un  grand  intérêt  du  Bureau  de  la  statistique  générale  de  France  (1858);  l'excel- 
lent compte-rendu  annuel,  par  les  soins  de  l'administration  de  l'Assistance  publique 
à  Paris,  des  grands  asiles  de  Bicêtre  et  la  Salpétrière;  les  précieux  renseignements 
insérés  chaque  année  dans  l'Annuaire  statistique  hollandais  ;  les  documents  analogues 
publiés  annuellement  par  le  gouvernement  belge;  enfin,  les  statistiques  annuelles, 
un  peu  trop  concises  encore ,  quoique  en  voie  sensible  d'amélioration,  de  la  Com- 
mission permanente  de  l'aliénation  mentale  en  Angleterre. 

Avant  de  résumer  les  documents  ainsi  réunis  par  les  particuliers  et  les  gouverne- 
ments, et  d'en  déduire  les  enseignements  généraux  qu'ils  contiennent ,  il  peut  être 
utile,  pour  l'intelligence  du  sujet,  de  donner  quelques  notions  sommaires  sur  la 
nature  de  la  folie  et  ses  formes  les  plus  habituelles. 

n. 

Qu'est-ce  que  la  folie?  rien  de  plus  facile  en  apparence,  rien  de  plus  difficile,  en 
réalité,  qu'une  bonne  définition  de  cette  maladie.  En  fait,  chaque  physiologiste  a  la 
sienne. 

Locke  remarquait  incidemment  que  «  les  fous  ne  paraissent  pas  avoir  perdu  la 
faculté  de  raisonner  ;  mais  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  joindre  fortement  ensemble  deux 
idées,  ils  les  prennent  pour  des  réalités,  et  ils  se  trompent  comme  des  hommes  qui 
déduiraient  les  conséquences  de  faux  principes.  Les  idiots,  eux,  ne  vivent  pas  sous 
rinfluence  d'une  illusion;  ils  ne  prennent  pas  de  pures  idées  pour  des  réalités; mais 
ils  raisonnent  imparfaitement;  on  peut  donc  dire  que  l'insensé  tire  des  conséquences 
justes  de  prémisses  fausses,  et  l'idiot  des  conséquences  fausses  de  prémisses  justes.» 
Cette  observation  ne  saurait  être  considérée  comme  une  définition  exacte ,  puis- 
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qu'elle  comprendrait  parmi  les  insensés  lous  ceux  qui  observent  mal,  et  parmi  les 
idiots  tous  ceux  qui  pèchent  par  la  logique.  Il  est  remarquable  que  presque  tous  les 
essais  de  définition  postérieurs  à  celui  de  Locke,  sont  fondés  sur  cette  donnée  du 
célèbre  métaphysicien,  donnée  démentie  par  Texpérience,  que,  dans  tout  cas  de 
folie,  il  y  a  illusion,  c'est-à-dire  supposition  d'un  être  ou  d'une  chose  imaginaire,  el 
que  cette  illusion  (delusion  chez  les  auteurs  anglais)  constitue  le  trait  caractéris- 
tique de  la  démence.  C'est  ainsi  que  le  docteur  CuUen  déclare  que  la  folie  consiste 
dans  un  jugement  erroné  ou  faux,  et  que  le  docteur  Haslam  appuie  cette  affirma- 
tion. Toutefois,  ce  dernier  aliéniste,  frappé  de  l'objection  que  beaucoup  de  per- 
sonnes ayant  la  pleine  possession  de  leur  raison  observent  et  jugent  mal,  y  répond 
en  ajoutant  à  la  définition  de  son  illustre  confrère  l'impossibilité  de  convaincre 
l'aliéné  de  son  faux  jugement,  de  son  erreur  ou  de  son  illusion.  Dans  son  livre  sur 
les  Désordres  nerveux,  le  docteur  Prichard  enseigne  également  que  l'aliénation  con- 
siste à  prendre  pour  des  réalités  de  simples  conceptions,  de  simples  idéalités.  Des 
autorités  plus  récentes  ont  introduit  un  autre  élément  dans  la  définition  de  la  folie: 
c'est  la  perte  de  la  liberté  morale  ou  de  la  faculté,  pour  l'insensé,  de  se  rendre 
maître  de  ses  sensations.  Ainsi,  le  docteur  Morel  écrit  que  la  démence  est  cune 
affection  qui  enlèvQ  à  l'individu,  lésé  à  la  fois  dans  ses  fonctions  physiologiques  el 
psychologiques,  l'exercice  de  sa  liberté  morale,  et  constitue  dès  lors,  chez  lui,  une 
dépravation  maladive  dans  ses  actes,  ses  tendances,  ses  sentiments,  ainsi  qu'un 
trouble  partiel  ou  général  dans  ses  idées.»  Le  savant  aliéniste  anglais,  docteur 
Noble,  définit  la  folie:  c  un  désordre  chronique  du  cerveau  produisant  une  perver- 
sion d'idées  préjudiciable  à  la  liberté  de  la  volonté,  ou  la  supprimant  complétemenL> 
L'oblitération  ou  l'affaiblissement  de  la  faculté  qui  nous  permet  de  régler,  soit 
nos  actions,  soit  la  succession  de  nos  pensées,  ou  de  rectifier  l'impression  que  nous 
causent  les  objets  extérieurs ,  est  certainement  le  trait  le  plus  caractéristique  de 
l'insanité.  Mais  cet  état  mental  n'implique  pas  nécessairement  la  perte  de  la  liberté 
morale  ou  l'anéantissement  de  la  volonté.  En  outre ,  ces  diverses  définitions  sup- 
posent que,  dans  la  folie,  il  doit  y  avoir  une  perversion  de  l'intelligence,  sous  la 
forme  de  la  création  d'êtres  ou  d'objets  fictifs;  tandis  qu'il  est  certain  que,  dans 
beaucoup  de  cas ,  l'aliéné  n'est  le  jouet  d'aucune  illusion ,  d'aucune  déception,  mais 
bien  d'une  passion  violente  qu'il  ne  peut  maîtriser.  Le  docteur  Abercrombie  était 
peut-être  plus  près  de  la  vérité,  lorsqu'il  définissait  la  folie:  «Un  exercice  indu 
(morbide)  d'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  l'âme,  et  l'idiotie  un  exercice  insuf- 
fisant ou  une  activité  insuffisante  de  ces  mêmes  facultés. »  Toutefois,  ces  termes  sont 
trop  généraux  pour  satisfaire  aux  conditions  d'une  véritable  définition.  Un  autre 
aliéniste,  admettant  que  l'insanité  est  une  maladie  du  cerveau ,  et  qu'il  existe  des 
cas  où  le  fait  d'illusion  ou  d'hallucination  ne  se  produit  pas,  y  voit  c  une  affection 
chronique  dans  laquelle  les  émotions,  les  passions  ou  les  désirs  sont  surexcités  par 
la  maladie,  ou  bien  de  simples  conceptions  prennent,  aux  yeux  de  l'insensé,  la  forme 
d'actes  réels  de  perception  ou  de  mémoire.»  Cette  définition,  la  plus  complète  que 
nous  connaissions,  distingue,  comme  on  voit,  deux  catégories  ou  formes  générales 
de  folies  :  l'une  sous  l'influence  de  laquelle  les  émotions,  passions  ou  désirs  seule- 
ment sont  affectés,  et  qui  peut  être  appelé  l'insanité  morale;  l'autre,  qui  comprend 
d'une  part,  les  cas  de  perturbation  de  toute  l'intelligence,  une  excitation  morbide 
générale;  de  l'autre,  ceux  où  il  n'y  a  d'aberration  que  dans  un  certain  ordre  d'idées 
ou  par  rapport  seulement  à  un  objet  déterminé. 
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La  perte  de  la  faculté  de  se  dominer,  d'avoir  une  perception  jusle  des  choses ,  de 
les  voir  sous  leur  forme  réelle,  a  été  très-exactement  caractérisée  en  ces  termes 
par  le  chef  de  Técole  écossaise,  Dugald  Steward  :  «Les  insensés,  a-t-il  dit,  res- 
semblent à  des  personnes  endormies  pour  lesquelles  de  simples  rêves,  de  pures 
conceptions,  sont  des  réalités,  parce  qu'elles  ne  peuvent  rectifier  leur  jugement  sur 
ces  conceptions  en  se  reportant  aux  objets  qui  les  entourent  effectivement.  C'est 
ainsi  que,  dans  nos  rêves,  nous  croyons  fermement  à  la  présence  des  personnes  que 
nous  voyons,  et  les  événements  qui  s'accomplissent  sous  nos  yeux,  en  nous  rem- 
plissant, selon  leur  nature,  de  joie  ou  de  terreur,  sont  bien  des  réalités  pour 
nous.» 

Des  diverses  observations  ou  essais  de  définition  qui  précèdent,  on  peut  conclure 
que  la  folie  ou  l'insanité  est  une  excitation  morbide,  une  sorte  d'éréthisme  total  ou 
partiel  de  nos  facultés,  ou  leur  oblitération  plus  ou  moins  complète.  De  là  trois  divi- 
sions naturelles  de  la  maladie  :  la  manie^  qui  est  un  désordre  général  de  l'intelli- 
gence; la  manomanie,  qui  n'en  est  qu'un  désordre  partiel;  et  la  démence ^  qui  en 
est  la  perte  complète. 

La  manie  peut  être  aiguë  ou  chronique ,  périodique  ou  rémittente.  Elle  peut  n'af- 
fecter que  les  passions  seulement,  cas  dans  lequel,  comme  nous  l'avons  dit,  on  lui 
donne  le  nom  d'insanité  morale.  Elle  peut  affecter  l'ensemble  des  facultés,  et  elle 
prend  alors  le  nom  de  manie  délirante. 

Les  traits  caractéristiques  de  la  manie  sont  l'exaltation  de  la  sensibilité,  un  état 
d'excitation  extraordinaire,  l'incohérence  des  idées ,  la  violence  des  mouvements 
et  des  gestes,  une  volubilité  excessive,  l'énergie  fiévreuse  du  langage.  L'invasion 
de  la  manie  est  quelquefois  soudaine;  elle  se  manifeste  alors  par  une  explosion 
d'actes  excentriques.  Mais,  le  plus  souvent,  elle  est  précédée  de  prodromes  dans 
lesquels  l'œil  exercé  de  l'aliéniste  peut  seul  deviner  l'approche  de  la  maladie,  et  dont 
le  plus  fréquent  et  le  plus  significatif  est  l'absence  du  sommeil.  L'insomnie,  dans  ce 
cas,  est  généralement  accompagnée  de  la  perte  de  l'appétit  et  d'un  trouble  des  fonc- 
tions digestives.  Le  malade  accuse  de  violents  maux  de  tête  et  de  l'égarement  dans 
les  idées;  il  a  peur  de  devenir  fou.  Impatient  de  toute  contrainte,  irritable  à  l'excès, 
il  déploie  une  activité  intellectuelle  tout  exceptionnelle;  il  est  plein  de  projets  et 
d'idées  nouvelles.  Bientôt,  on  remarque  que  ses  habitudes  changent;  il  néglige  des 
devoirs  qu'il  accomplissait  religieusement  autrefois;  il  en  remplit  d'autres  qui  lui 
étaient  étrangers.  De  sobre  et  frugal  qu'il  pouvait  être,  il  devient  intempérant  et  re- 
court aux  excitants  les  plus  énergiques.  Ses  affections  changent  et  se  pervertissent; 
ses  parents ,  ses  plus  chers  amis  lui  deviennent  antipathiques.  Défiant  et  ombrageux 
à  l'excès,  il  cherche  dans  les  actes  les  plus  simples,  et  jusque  dans  les  caresses  des 
siens,  des  arrière-pensées  et  de  perfides  intentions.  A  la  suite  de  ces  symptômes, 
qui  peuvent  durer  quelques  semaines,  il  cesse  définitivement  de  pouvoir  se  maîtri- 
ser ;  et,  dès  ce  moment,  ses  actes  deviennent  aussi  étranges  que  ses  paroles.  D  com- 
mence le  plus  souvent  par  déchirer  ses  habits;  puis,  des  lambeaux  qu'il  a  ainsi  feits 
ou  des  objets  de  literie  qui  lui  tombent  sous  la  main,  il  se  compose  un  accoutrement 
bizarre  et  fantastique.  Il  parle,  ou  plutôt  il  vocifère  sans  relâche.  Ses  yeux  sont 
hagards ,  sa  bouche  écumante;  tantôt  il  se  promène  à  pas  précipités,  les  bras  convul- 
sivement croisés  sur  la  poitrine;  tantôt  il  se  roule  à  terre  avec  frénésie.  Sa  conver- 
sation n'exprime  que  des  idées  violentes  ou  des  sentiments  désordonnés;  assez  sou- 
vent elle  est  empreinte  d'obscénité.  Toutes  ces  manifestations,  répétons-le,  peuvent 
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se  produire  sans  qu'il  y  ait  illusion  ou  erreur  sur  les  personnes  ou  les  choses,  ou 
affaiblissement  des  facultés;  loin  de  là ,  le  nialade  pourra  témoigner  d'une  intelli- 
gence, d'une  perspicacité»  d'une  vivacité  d'esprit  très-remarquables,  mais  combinées 
avec  les  idées  les  plus  étranges,  avec  les  tendances  les  plus  déréglées.  Parmi  ces 
tendances  y  la  plus  fréquente  est  celle  qui  a  le  suicide  pour  objet;  elle  exige  la  sur- 
veillance la  plus  assidue,  l'aliéné  recourant,  pour  se  débarrasser  de  la  vie,  aux  corn* 
binaisons,  aux  expédients  les  plus  ingénieux.  Cette  variété  de  la  manie  appartient  à 
la  catégorie  que  nous  avons  désignée  sous  le  nom  d'insanité  morale.  Ce  cas,  il  faut 
le  dire,  n'est  pas  le  plus  fréquent.  Le  plus  souvent,  dans  la  manie,  les  idées  se  suc- 
cèdent sans  suite,  sans  ordre  apparent;  ou  bien  l'imagination  du  malade  est  le  jouet 
de  quelque  vision  qui ,  tantôt  le  remplit  de  joie  ou  de  terreur,  tantôt  excite  au  plus 
haut  degré  sa  colère.  Quelquefois,  il  se  croit  entouré  d'assassins  qui  cherchent  à  le 
frapper,  ou  de  spectres,  de  démons,  d'être  surnaturels  qui  le  menacent.  Assez  sou- 
vent, des  drames  terribles  se  passent  sous  ses  yeux,  et  il  en  suit  avec  effroi  les 
sanglantes  péripéties.  Dans  cette  situation,  il  ne  reconnaît  plus  les  objets  qui  l'en- 
tourent; il  confond  le  temps  et  l'espace;  il  perd  même  le  sentiment  de  son  identité. 

L'aspect  extérieur  du  malade  est  très-remarquable.  Ses  traits  sont  généralement 
sombres  et  contractés;  ses  yeux  brillants,  mais  injectés,  expriment  la  défiance  et  le 
soupçon.  Le  sens  de  l'oule  a  pris,  chez  lui,  une  acuité  extraordinaire;  sa  langue  est 
sèche  et  pleine;  sa  soif  ardente  et  continuelle.  L'appétit  est  tantôt  extrême,  tantôt 
nul;  la  peau,  chaude  et  huileuse,  exhale  une  odeur  désagréable;  le  pouls  petit  et 
faible,  est  en  outre  très-irrégulier. 

La  durée  d'un  accès  de  manie  aiguë  est  très- variable;  elle  peut  ne  pas  excéder 
24  heures;  mais  quelquefois,  quoique  rarement,  elle  se  prolonge  de  3  à  5  jours. 
Cette  forme  de  la  folie  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  six  semaines.  Si  l'aliéné  ne 
guérit  ou  ne  décède  pas  dans  cet  intervalle ,  la  manie  passe  à  l'état  cbrom'que  et 
prend,  tôt  ou  tard,  le  caractère  de  la  démence.  L'épuisement  ou  une  maladie  très- 
grave,  d'une  solution  très-prompte,  terminent  le  plus  souvent  la  vie  des  ma- 
m'aques. 

La  manie  puerpérale,  qui  joue  un  rôle  si  considérable  dans  la  folie  des  femmes, 
est  la  conséquence  d'un  accouchement  laborieux  ou  imparfait  Elle  se  déclare,  et 
très-souvent  subitement ,  dans  le  mois  de  la  délivrance.  Ses  symptômes  et  son  carac- 
tère sont  d'ailleurs  les  mêmes  que  ceux  de  la  manie  ordinaire  chez  l'homme.  Dans 
la  folie  puerpérale,  l'instinct  de  l'homicide  domine,  et  si  la  mère  n'est  pas  étroite 
ment  survallée,  si  on  ne  lui  enlève  pas  son  enfant,  il  est  probable  qu'elle  le  tuera 
dans  un  accès. 

Le  deliriu7n  tremensy  autre  variété  de  la  manie,  est  beaucoup  plus  connu  en  An- 
gleterre et  dans  les  pays  Scandinaves  qu'en  France^  U  a  pour  cause  habituelle  les 
excès  alcooliques,  quelquefois  l'abus  des  narcotiques  et  surtout  de  l'opium.  Ses 
manifestations  ne  sont  pas  celles  de  la  manie  commune.  Le  malade  est  en  proie  aux 
plus  vives  terreurs;  il  est  sans  cesse  poursuivi  par  des  ennemis  qui  en  veulent  à  sa 
vie.  Le  délire  est  accompagné  d'un  tremblement  continuel  des  extrémités,  d'une 
abondante  transpiration  et  d'une  tendance  marquée  à  l'épuisement  La  delirium  tre- 
mens  est  de  courte  durée;  la  guérison  ou  la  mort  a  lieu  en  quelques  jours.  Lors- 
qu'il est  incomplètement  guéri,  il  peut  dégénérer  en  monomanie. 

La  monomanie f  mot  emprunté  par  les  aliénistes  de  tous  les  pays  à  la  classification 
d'Esquirol,  embrasse  les  cas  de  folie  partielle.  Celui  qui  en  est  atteint  ne  perd  Tus^g^ 
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de  sa  raison  qu'en  ce  qui  concerne  un  objet  déterminé  ou  un  certain  nombre  d'idées. 
En  dehors  de  cet  objet  ou  de  ces  idées,  il  conserve  au  moins  la  plus  grande  partie 
(le  son  intelligence.  La  monomanie  est  toujours  précédée  de  symptômes  avant-cou- 
reurs. A  la  différence  de  la  manie,  il  est  extrêmement  rare  qu'elle  éclate  subitement.^ 
Comparée  à  la  manie,  on  pourrait  la  considérer  comme  une  maladie  chronique , 
parce  qu'elle  est  généralement  le  résultat  d'influences  délétères  prolongées.  Très- 
fréquemment,  le  mal  est  dû  à  une  cause  prédominante,  et  notamment  à  l'hérédité 
qui,  comme  nous  le  verrons,  occupe  l'une  des  premières  places  dans  les  causes  de 
la  folie.  Il  est  précédé  de  quelque  trouble  dans  la  santé  générale,  ou  bien  il  coïncide 
avec  une  affection  scrofuleuse  ou  pulmonaire.  Dans  d'autres  cas,  la  monomanie  est 
due  à  des  causes  morales,  comme  des  cbagi'ins  domestiques,  des  revers  de  fortune, 
un  amour  contrarié  ou  non  pai*tagé,  l'insuccès  d'opérations  commerciales,  la 
misère,  etc.  La  monomanie  s'annonce  par  des  prodromes  peu  différents  de  ceux  de 
la  manie.  C'est  l'absence  du  sommeil,  le  changement  des  habitudes,  l'impatience  » 
Hrritabilité,  une  défiance  générale,  la  négligence  des  soins  de  propreté,  des  plaintes 
continuelles  sur  un  sujet  souvent  imaginaire  d'inquiétude  ou  de  chagrin.  Dans  la 
mam'e,  il  y  a  une  perversion  complète  du  caractère,  des  habitudes,  des  idées  anté- 
rieures du  malade;  dans  la  monomanie,  l'altération  des  facultés  se  fait  généralement 
dans  l'ordre  d'idées  qui  le  préoccupaient  le  plus  vivement  dans  l'état  de  santé;  ce 
sont  les  mêmes  idées,  mais  exaltées  jusqu'à  la  folie. 

Les  événements  politiques,  les  préoccupations  dominantes  d'une  époque  paraissent 
déterminer,  comme  Pinel  l'avait  déjà  démontré  pour  la  Révolution  française,  un 
assez  grand  nombre  de  cas  de  monomanie.  Au  moyen  âge,  sous  l'influence  des 
sombres  superstitions  du  temps,  on  comptait  par  milliers  les  sorciers,  les  démono- 
maniaques,  les  vampires,  les  loups-garous.  Sous  le  premier  Empire,  toujours  d'après 
Pinel ,  la  gloire  radieuse  du  chef  de  l'État  surexcita  plus  d'une  imagination ,  et  les 
asiles  s'ouvrirent  devant  un  assez  grand  nombre  de  Napoléons.  En  Angleterre,  à 
Tavénement  de  la  reine  Victoria,  plusieurs  prétendants  au  trône  ou  à  la  main  de  la 
jeune  souveraine  durent  être  enfermés  à  Bethlehem  ou  à  Saint-Luke.  Dans  ces  der- 
nières années,  so.us  les  excitations  morbides  de  la  fièvre  industrielle,  que  de  préten- 
dus inventeui^  de  machines  destinées  à  changer  la  face  de  l'industrie  ont  dû  aller 
chercher  à  l'asile  le  calme  et  le  repos  qu'exigeait  leur  santé!  De  nos  jours,  le  ma- 
gnétisme et  les  esprits  frappeurs  ont  fait  également,  surtout  aux  États-Unis,  de 
nombreuses  victimes. 

La  monomanie,  dans  quelques-unes  de  ses  variétés,  est  contagieuse  à  un  haut 
d^é,  en  ce  sens  que  les  sympathies  qui  existent  entre  les  esprits  placés  dans  des 
dispositions  morales  identiques,  sont  si  puissantes,  que  la  publicité  donnée  à  quel- 
que crime  étrange  ou  à  un  suicide  accompli  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
produit  immédiatement  des  imitateurs.  On  connaît  la  monomanie  épidémique  du 
suicide  qui  éclata,  en  1805,  au  camp  de  Boulogne,  pour  ne  cesser  qu'à  la  suite  de 
Tun  des  ordres  du  jour  les  plus  remarquables  de  l'Empereur,  et  après  la  destruction 
de  la  guérite  dans  laquelle  s'accomplissait  l'œuvre  de  destruction.  Lorsque  Papavoine 
eut  commis  le  double  infanticide  qui  a  rendu  son  nom  si  tristement  célèbre,  Esqui- 
rol  fut  consulté  par  des  mères  de  famille  de  tout  rang,  de  toute  condition,  qui  lui 
signalaient  chez  leurs  filles  les  dispositions  les  plus  inquiétantes  dans  le  même  ordre 
d'idées.  A  Londres,  il  y  a  quelques  années,  une  femme  s'étant  suicidée  en  se 
précipitant  du  haut  du  Monument,  cinq  autres  femmes  vinrent,  en  moins  de  huit 
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iours,  se  donner  la  mort  de  la  même  manière.  L'autorilé  se  vit  alors  dans  la  néces- 
sité d'enfermer  la  plate-forme  dans  une  sorte  de  cage  qui  ne  permettait  plus  de  la 
franchir. 

La  mélancolie  (lypémanie  d'Esquirol)  est  Tune  des  formes  les  plus  fréquentes  de 
la  monomanie.  Quelques  aliénistes  lui  consacrent  même  une  place  distincte  dans 
leur  classification.  Elle  peut  exister  comme  variété  de  l'insanité  morale,  ou  folie  sans 
illusion.  En  efifet,  le  malade  n'est,  le  plus  souvent,  ni  visionnaire,  ni  liaUuciné;  seu- 
lement il  est  en  proie  à  une  profonde  tristesse,  a  un  abattement,  à  une  prostration 
dont  rien  ne  peut  le  distraire.  Le  dégoût  de  toute  chose,  mais  surtout  le  dégoût  de 
la  vie,  caractérisent  particulièrement  son  état  mental;  tout  est  pour  lui  un  sujet  de 
plaintes  et  de  récriminations.  Sa  conversation  n'est  qu'une  longue  lamentation  au 
sujet  de  chagrins  ou  de  craintes  sans  objet  bien  déterminé;  on  constate  cependant 
des  cas  où  le  malade  est  sous  l'empire  d'une  idée  fixe  :  tantôt  il  se  croit  voué  à  la 
damnation  éternelle  pour  un  péché  dont  l'énormité  le  rend  indigne  de  la  clémence 
du  ciel;  tantôt  il  a  été  la  cause  de  la  ruine  ou  du  déshonneur  de  sa  famille.  Le  cé- 
lèbre Robert  Brown ,  à  l'époque  même  où  il  paraissait  jouir  de  la  plénitude  de  ses 
facultés,  était  convaincu  que  Dieu  lui  avait  retiré  son  âme.  Le  poëte  Cowper  s'ima- 
ginait que  lui  seul,  sur  la  terre,  avait  été  exclu  du  bienfait  de  la  rédemption. 

La  démence  est  l'affaiblissement  ou  l'altération  complète  des  facultés  mentales. 
Tandis  que  la  manie  ou  la  monomanie  ne  sont  que  l'excitation  morbide  de  quelques- 
unes  d'elles,  la  démence  est  une  véritable  asthénie,  une  véritable  atrophie  intellec- 
tuelle; à  ce  titre,  elle  est  la  conséquence  ou  plutôt  le  dénouement  de  ces  deux  formes 
de  la  folie,  lorsqu'elles  n'ont  pu  être  guéries.  Elle  est  aussi  le  résultat  de  l'apoplexie 
ou  de  fréquentes  attaques  d'épilepsie;  enfin  quelquefois,  mais  très-rarement,  elle 
constitue  une  manifestation  morbide  spontanée.  Pour  le  malade  atteint  de  démence, 
les  objets  extérieurs  ont  peu  ou  point  d'intérêt;  il  ne  paraît,  d'ailleurs,  les  apprécier 
que  très-imparfaitement.  De  là  peut-être  l'amoindrissement  très-sensible  ou  la  perte 
de  la  faculté  de  comparer,  de  juger,  de  percevoir  les  relations  des  choses;  de  là 
probablement  aussi  la  perte  de  la  mémoire,  qui  est  le  signe  caractéristique  de  la 
démence.  Le  malade  n'a  ni  désir,  ni  haine,  ni  affection,  ni  sentiment  prononcé  d'au- 
cune nature;  il  semble  avoir  abdiqué  l'exercice  de  sa  volonté.  Il  reçoit  sans  plaisir 
ses  proches  ou  amis,  et  les  quitte  sans  regret.  Les  mouvements  des  aliénés  de  celte 
cat^orie  sont  singuliers  :  les  uns  se  promènent  sans  relâche;  d'autres  se  rassemblent 
et  dansent  pendant  des  heures  entières,  si  l'on  peut  donner  le  nom  de  danse  à  cer- 
tains balancements  du  corps  uniformes  et  bizarres.  Quelques-uns  se  tiennent  assis  à 
la  même  place  pendant  des  jours,  des  mois  et  même  des  années  entières;  plusieurs 
prononcent  jour  et  nuit  et  en  quelque  sorte  mécaniquement  les  mêmes  mots  ou 
phrases;  le  plus  grand  nombre  garde  un  silence  obstiné.  La  face  des  déments  est 
pâle  et  dénuée  d'expression;  l'œil  est  humide,  le  regard  ou  fixe  ou  errant  dans 
l'espace.  Souvent  maigres  jusqu'à  l'émaciation ,  on  en  voit  qui  sont  chaînés  d'embon- 
point. Chez  eux,  les  fonctions  de  la  vie  organique  s'accomplissent  avec  régularité; le 
sommeil  est  profond,  l'appétit  vorace.  La  démence  est  la  moins  curable  des  maladies 
mentales;  elle  ne  peut  donner  quelque  espoir  de  guérison  que  lorsqu'elle  se  mani* 
feste  chez  des  sujets  jeunes  encore,  et  qu'elle  est  due  à  des  causes  que  l'on  peut 
faire  cesser,  ou  encore  lorsqu'elle  est  accidentellement  le  résultat  de  la  manie. 

Vidiotie  est  une  faiblesse  native  de  l'intelligence,  qui  varie  depuis  l'imbédllilé 
jusqu'à  la  privation  absolue  des  facultés  mentales.  Elle  est  due  ou  à  une  maladie  ou 
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à  un  développement  imparfait  du  cerveau.  Dans  le  premier  cas,  la  tête  est  souvent 
large  et  d'une  forme  irrégulière;  dans  le  second,  elle  est  petite  et  non  moins  dif- 
forme, le  front  étant  bas,  fuyant  et  fortement  déprimé,  la  région  occipitale  aplatie 
et  les  lèvres  énormes.  4 

Le  crélinisme  ressemble  à  l'idiotie  sous  sa  forme  la  plus  abjecte.  Taille  courte  et 
ramassée,  ventre  énorme,  membres  trapus,  tête  d'une  forme  bizarre,  nez  épaté, 
lèvres  monstrueuses,  yeux  ternes  profondément  creusés  sous  l'orbite,  langue  pen- 
dante, écoulement  salivaire  continu,  peau  flasque  et  jaunâtre,  tel  est  le  portrait  du 
crétin  dans  tous  les  lieux  où  il  se  rencontre.  Le  crétinisme  paratt  être  endémique 
dans  les  localités  où  se  rencontre  le  goitre.  Ces  localités  sont  souvent  des  vallées 
placées  aux  pieds  de  hautes  montagnes ,  où  l'air  est  stagnant  et  bumide«  D'après 
des  recherches  récentes,  il  abonde  sur  la  partie  des  Alpes  qui  traverse  la  Suisse,  la 
Savoie  et  l'Autriche.  Dans  la  haute  Autriche,  sur  les  bords  du  Danube,  des  familles 
entières  en  sont  atteintes.  A  diverses  époques,  des  bourgs  de  4  à  5000  âmes  n'ont 
pu  fournir  un  seul  homme  en  état  de  porter  les  armes. 

m. 

Après  avoir  tracé  à  grands  traits  l'histoire  de  la  folie,  et  cherché  à  définir  sa 
nature,  à  caractériser  ses  diverses  manifestations,  nous  allons  recueillir  dans  les 
publications  des  gouvernements,  ou  des  directeurs  des  asiles  publics  placés  sous 
leur  surveillance,  les  observations  les  plus  propres  à  faire  apprécier  les  principaux 
phénomènes  physiologiques  qui  l'accompagnent.  La  France  nous  occupera  la  pre- 
mière; elle  a  droit  à  cette  priorité  par  l'ancienneté  de  ses  efiforts  pour  assurer  aux 
aliénés  un  traitement  scientifique,  et  changer  en  profonde  sympathie  le  dégoût  ou 
le  mépris  qui  les  frappaient  autrefois. 

En  France,  les  aliénés  et  les  idiots  ont  été  recensés  deux  fois,  sous  la  direction  de 
Tauteur  de  cette  monographie ,  à  l'occasion  du  dénombrement  de  la  population  ;  la 
première  en  1851,  la  seconde  en  1856.  En  1851,  on  avait  cru  devoir  réunir  les 
deux  catégories  d'insensés,  dans  le  but  de  faciliter  l'opération;  en  1856,  au  con- 
traire, ils  ont  été  distingués  avec  soin.  En  général,  les  recensements  de  cette  nature 
rencontrent  de  graves  obstacles,  fondés  en  grande  partie  sur  la  répugnance  des 
familles  à  déclarer  leurs  malades,  et  sur  la  difficulté  pour  les  recenseurs,  malgré  les 
instructions  les  plus  précises,  de  distinguer  nettement  les  fous  des  idiots  ou  crétins. 
Malgré  cette  double  cause  d'inexactitude ,  leurs  résultats  offrent  encore  un  assez  grand 
intérêt  pour  pouvoir  être  utilement  étudiés.  Celui  de  1851  a  donné  un  nombre  total 
de  44,960  aliénés  ou  idiots  des  deux  sexes,  dont  24,433  dans  leurs  familles,  et 
20,527  seulement  dans  les  asiles  publics  ou  privés.  On  a  critiqué  ce  dernier  chiffre 
comme  inférieur  à  la  vérité,  en  faisant  remarquer  qu'aux  termeè  des  rapports  des 
directeurs  de  ces  asiles,  il  aurait  été  traité,  en  1851,  dans  leurs  établissements. 
29,945  aliénés;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  nombre  représente  la 
lolalilé  des  malades  qui,  dans  l'année,  y  ont  reçu  pendant  plus  ou  moins  long- 
temps les  soins  médicaux;  tandis  que  le  recensement  n'a  pu  indiquer  que  le  total 
des  aliénés  trouvés  dans  les  asiles  au  moment  de  l'opération,  et,  à  ce  point  de  vue, 
le  chiffre  de  20,527  ne  nous  paraît  soulever  aucune  objection.  On  comptait  donc  en 
France,  en  1851,  au  moins  1  aliéné  ou  idiot  pour  795  habitants,  ou  12.8  pour 
^0,000,  et  plus  de  la  moitié  des  aliénés  recensés  se  trouvaient  en  dehors  des  asiles 
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et  n'étaient  très-probablement  l'objet  d'aucun  traitement.  On  doit  croire  touterois, 
comme  le  prouvent  les  renseignements  recueiiUs  sur  ce  point  en  1856,  que  les 
idiots,  auxquels  la  porte  de  nos  asiles  est  généralement  fermée,  formaient  la  plus 
grande  partie^^des  24,433  insensés  trouvés  à  domicile  en  1851.  En  juin  1856,  on  a 
dénombréjdans  les  86  départements  35,031  aliénés  proprement  dits,  dont  11,714  à 
domicile  et  23,317  dans  les  asiles  et  établissements  hospitaliers;  et  25,259  idiots  ou 
crétins,  dont  22,290  à  domicile  et  2,969  dans  les  asiles  publics.  C'est  un  total  de 
60,290  malades,  ou  de  1  sur  598  habitants.  Si  le  dénombrement  de  1851  pouvait 
être  considéré  comme  exact,  l'accroissement  en  cinq  ans  aurait  été  de  9,772  ou  de 
34  p.  100,  accroissement  évidemment  impossible,  surtout  en  présence  de  ce  fait  que 
la  population  est  restée  à  peu  près  slationnaire  dans  le  même  intervalle,  puisqu'elle 
ne  s'est  accrue  que  de  0,7  pour  100  ou  de  7  pour  1000.  Des  omissions  nombreuses 
avaient  donc  été  commises  en  1851 ,  qui  ont  été  réparées  en  grande  partie  en  1856. 
En  1856,  pour  100  insensés  du  sexe  féminin,  on  n'en  a  compté  que  93,58  du  sexe 
masculin,  tandis  que,  pour  la  population  générale,  le  rapport  sexuel  était,  la  méffle 
année,  comme  100  est  à  98,35.  On  pourrait  donc  conclure  de  la  différence,  que  les 
femmes  sont  plus  exposées  à  la  folie  que  les  hommmes.  Nous  revenons  plus  loin  à 
cette  question  délicate  et  si  controversée.  Il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  idiots  ou  crétins;  pour  cette  catégorie  d'insensés,  les  hommes  dépassent 
les  femmes  dans  le  rapport  de  100  à  77,  et  il  faut  que  cette  prédominance  du  sexe 
masculin  dans  l'idiotie  et  le  crétinisme  soit  bien  réelle,  puisque  nous  l'avons  constatée 
dans  79  départements  sur  86. 

En  1851 ,  on  avait  vérifié  que  plus  de  la  moitié  des  insensés  (24,433  sur  44,960 
ou  54.3  p.  100)  demeuraient  avec  leurs  parents;  en  1856,  ce  rapport  s'est  encore 
élevé,  puisqu'en  réunissant  les  deux  catégories  d'insensés,  on  trouve  que  34,004 
sur  60,280  ou  56.4  p.  100  ont  été  récensés  à  domicile,  et  seulement  26,276  dans 
les  asiles  publics  ou  privés.  Mais  ce  fait  s'explique  quand  on  recherche  séparément 
pour  les  aliénés  et  les  idiots  le  nombre  des  malades  qui  y  avaient  été  recueillis.  Oo 
a  vu  en  effet  que,  sur  35,031  aliénés,  11,714  demeuraient  au  sein  de  la  famille, 
tandis  que  2,969  idiots  seulement  sur  25,259  recevaient  des  soins  dans  les  asiles. 
Ainsi,  il  se  trouvait  en  France,  en  1856,  au  minimum  (car  les  dénombrements  se 
trompent  rarement  en  plus),  11,714  aliénés  et  22,290  idiots  ou  crétins  ne  rece- 
vant aucun  secours  médical.  Pour  ces  derniers,  l'abandon  est  un  fait  douloureux, 
car  il  constitue  l'oubli  des  droits  sacrés  de  l'humanité;  mais  le  plus  souvent  la  sécu- 
rité publique  ne  saurait  en  souffrir,  tandis  que  ce  double  intérêt  est  mis  en  péril  par 
la  présence  dans  nos  maisons,  dans  nos  rues,  à  nos  côtés,  de  milliers  d'aliénés,  dont 
la  maladie,  quelque  inoffensive  qu'elle  puisse  être  aux  yeux  de  la  famille  et  de  Tau- 
torité,  peut,  au  moment  le  plus  imprévu,  prendre  le  caractère  de  la  folie  furieuse  et 
entraîner  les  plus  graves  accidents. 

Nous  n'avons  pas  la  classification  par  âge  des  aliénés  et  idiots;  c'est  une  lacune 
grave  dans  le  dénombrement  de  1856  à  laquelle  l'administration  a  dû  se  résigner 
pour  ne  pas  trop  compliquer  la  tâche  des  recenseurs.  Espérons  qu'elle  pourra  être 
comblée  plus  tard.  11  est  un  âge  toutefois  auquel  nous  pouvons,  dès  à  présent,  déter- 
miner approximativement  le  nombre  des  insensés  des  deux  catégories;  c'est  Tâge 
légal  du  recrutement;  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  ou  de  vingt  ans  et  demi  en 
moyenne.  En  effet,  si  l'on  relève,  pour  six  des  dernières  années  pour  lesquelles  nous 
avons  des  documents  officiels,  c'est-à-dire  de  1850  à  1855,  le  nombre  des  exenip- 
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tioos  pour  aliénation  mentale  d'une  part,  pour  idiotie  et  crétinisme  de  l'autre,  on 
trouve  que,  sur  1,370,321  examinés,  elles  s'élèvent  à  594  (aliénation)  et  à  4,522 
(idiotie).  En  admettant,  ce  qui  est  très-vraisemblable,  que  le  rapport  des  aliénés  et 
idiots  aux  examinés  soit  le  même  qu'aux  inscrits  ou  à  la  classe  entière,  on  trouve 
860  aliénés  et  6,545  idiots  pour  1,838,464  inscrits.  C'est,  pour  une  année  moyenne, 
143  amenés  et  1,091  idiots  du  sexe  masculin.  Maintenant,  si  l'on  suppose,  ce  que 
nous  croyons  être  très-près  de  la  vérité,  qu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  il  y  ait, 
en  France,  autant  d'hommes  que  de  femmes,  nous  devrons  doubler  les  chiffres  qui 
précèdent  pour  avoir  le  nombre  réel  probable  des  insensés  des  deux  sexes  à  cet 
âge.  Nous  trouverons  ainsi  286  aliénés  et  2,182  idiots  ou  crétins,  et  nous  conclu- 
rons de  ces  chiffres  (qui  ne  sont  peut-être  pas  tout  à  fait  exacts  pour  les  idiots  par 
suite  de  la  forte  prédominance,  comme  nous  l'avons  vu,  du  sexe  masculin  parmi 
eux),  que  l'idiotie  et  le  crétinisme  (s'ils  ne  sont  pas  congénitaux,  comme  cela  est  gé- 
néralement admis)  se  déclarent  beaucoup  plus  tôt  que  la  folie  ^ 

Nous  avons  vu  que  les  deux  dénombrements  de  1851  et  1856  ne  nous  donnent 
pas  la  véritable  mesure  de  l'accroissement  de  l'aliénation  mentale  en  France.  Nous 
allons  chercher  d'autres  renseignements  sur  cette  question,  la  plus  importante  peut- 
être  que  soulève  l'examen  critique  de  la  folie,  dans  les  documents  très-étendus  et 
très-étudiés  que  vient  de  publier  récemment  le  Bureau  de  la  statistique  générale  de 
France. 

C'est  en  1835  qu'on  a  constaté  pour  la  première  fois ,  en  France,  le  nombre  des 
aliénés  en  traitement  dans  les  asiles.  Depuis,  ce  nombre  s'est  constamment  accru , 
saur  toutefois  en  1850,  par  suite  des  ravages  du  choléra  dans  ces  établissements  en 
1849.  Ainsi,  de  10,539  au  1*' janvier  1835,  il  s'était  élevé,  au  31  décembre  1853, 
à  24,524,  soit  un  accroissement,  en  19  ans,  de  13,985  ou  d'environ  144  p.  100.  Ce 
mouvement  progressif,  auquel  nous  proposons  plus  loin  une  explication,  tend  toute- 
fois à  se  ralentir.  Nous  voyons  notamment  que,  de  5.85  p.  100  en  moyenne,  de  1839 
à  1844,  il  est  descendu  à  4.89  en  1844-49  et  à  4.24  de  1849  à  1854.  Si  ce  ralen- 
lissement  continuait,  on  pourrait  prévoir  le  moment  où  la  population  des  asiles 
d'aliénés  deviendrait  station naire.  Lorsqu'on  étudie  le  rapport  des  sexes  dans  le 
mouvement  annuel  de  l'aliénation  mentale  traitée  dans  les  asiles,  on  remarque  que 
les  femmes  y  flgurent  en  plus  grand  nombre  que  les  hommes,  et,  au  premier  aspect, 
ce  document  semble  confirmer  le  fait  constaté  par  le  dénombrement  de  1856.  En 
effet,  la  moyenne  annuelle,  calculée  sur  la  période  1842-54,  est  de  10,177  femmes 
pour  9,314  hommes,  soit,  pour  100  aliénés,  52,23  femmes  et  47,77  hommes.  Toute- 
fois, si  l'on  recherche  le  rapport  sexuel,  non  plus  dans  la  population  totale  des 
asiles,  mais  dans  les  admissions  annuelles,  c'est  le  résultat  contraire  que  l'on  observe. 
L'explication  de  cette  contradiction  est  celle-ci  :  si,  dans  les  asiles,  les  femmes  do- 
minent, c'est  que,  d'une  part,  le  séjour  des  hommes  y  est  beaucoup  moins  long,  et 
que,  de  l'autre,  les  décès  masculins  y  sont  plus  nombreux  que  les  décès  féminins.  En 
voici  la  preuve  :  de  1842  à  1853,  il  a  été  reçu  dans  les  asiles,  tant  publics  que  pri- 
vés, 94,169  aliénés,  dont  50,194  hommes  et  43,975  femmes  seulement.  Le  nombre 
total  des  sortis  et  des  décédés  a  été,  dans  la  même  période,  de  84,970,  dont 
39,328  femmes  et  45,632  hommes.  Sur  1,000  admissions,  c'est  en  moyenne  533 

1.  Voir,  dans  ce  volume,  sur  rinfluence  que  TaUitude  parait  exercer  s^ur  Hdiotie  et  le  crétinisme, 
ïinirc  mcmolrc  .sur  le  mouvement  de  la  population  eu  France. 
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hommes  et  467  femmes;  sur  1,000  sortis  avant  ou  après  guérison,  535  hommes  et 
465  femmes;  enfin,  sur  1,000  décès»  541  hommes  et  459  femmes.  On  doit  donc 
trouver  le  plus  ordinairement,  dans  un  asile*,  plus  de  femmes  que  d'hommes,  et  c'est 
ce  qui  explique  leur  supériorité  numérique  d'après  le  dénombrement  de  1856,  supé- 
riorité qui  n'a  été  constatée,  au  surplus,  que  dans  38  départements  sur  83,  et  pré- 
cisément dans  ceux  qui  ont  les  asiles  publics  les  plus  considérables,  comme ^i  Paris 
notamment,  où  l'on  a  trouvé  2,102  aliénées  pour  1,511  aliénés,  différence  détermi- 
née par  l'existence  du  grand  asile  de  la  Salpé trière,  spécialement  consacré  aux 
femmes. 

Nous  venons  de  voir  que  le  nombre  des  admissions  a  presque  triplé  de  1835  à 
1854.  Quelles  peuvent  être  les  causes  de  cette  énorme  augmentation?  L'aliénation 
mentale  ferait*elle  réellement  un  nombre  croissant  de  victimes?  Faut-il  croire, 
comme  l'afBrment  d'éminents  aliénistes ,  que  celte  cruelle  affection  suit  le  dévelop- 
pement même  de  la  civilisation  ;  qu'elle  grandit  avec  la  diffusion  de  l'instruction  ; 
qu'elle  coïncide  avec  les  ardeui*s  de  l'activité  industrielle  et  commerciale,  avec  le 
mouvement  de  la  richesse  publique,  avec  cette  ardente  compétition  pour  la  fortune, 
la  renommée,  le  pouvoir,  les  honneurs  qui  caractérisent  les  générations  modernes? 
Faut-il  partager  l'avis  de  ceux  qui  voudraient  attribuer,  de  nos  jours,  à  la  folie,  une 
sorte  de  caractère  épidémique ,  et  expliquer  ainsi  les  désordres  si  fréquents  qui  s'ac- 
complissent dans  le  domaine  des  idées  morales?  C'est  ce  que  nous  ne  pourrons 
décider  que  lorsque  le  nombre  des  observations  se  sera  suffisamment  accru  pour 
permettre  des  inductions  probables,  et  surtout  lorsqu'une  série  de  dénombrements 
spéciaux  aura  définitivement  confirmé  ou  infirmé  la  doctrine  de  l'accroissement 
rapide.  Mais  déjà  les  faits  étudiés  avec  attention  semblent  permettre  de  conclure 
négativement,  au  moins  dans  une  certaine  mesure*  Nous  venons  de  dire,  en  eflet, 
que  la  proportion  d'accroissement  des  admissions  diminue  graduellement.  Or,  si  la 
folie  suivait  exactement  le  progrès  de  la  civilisation  (nous  entendons  ce  mot  dans 
le  sens  de  la  conquête  progressive  du  bien-être  pour  les  masses),  une  pareille  dimi- 
nution serait  un  non-sens.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  si  la  civili- 
sation moderne  prête  le  flanc  à  des  critiques  plus  ou  moins  fondées,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  la  prédominance  des  intérêts  matériels  sur  les  intérêts 
moraux,  elle  a  bien  aussi,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  de  salutaires  effets.  Ou 
ne  peut  nier,  par  exemple,  qu'en  élevant  par  degrés  le  niveau  de  l'aisance  générale, 
elle  neutralise  les  conséquences  si  funestes  de  la  misère  pour  la  santé  publique.  11 
est  certain  que,  mieux  nourri,  mieux  vêtu,  mieux  logé,  l'habitant  de  nos  villes  et  de 
nos  campagnes  lutte  plus  efficacement  contre  les  influences  délétères  qui  l'entourent. 

Le  mouvement  croissant  des  admissions  peut  d'ailleurs  s'expliquer  par  des  con- 
sidérations tout  à  fait  étrangères  à  l'aggravation  des  causes  psychologiques  qui, 
dans  l'organisation  actuelle  de  notre  société  y  déterminent  la  folie.  C'est  d'abord  la 
création  sur  divers  points  du  territoire ,  en  exécution  de  la  loi  de  1838 ,  de  nou- 
veaux asiles,  et,  par  suite,  de  nouveaux  moyens  d'admission.  Ce  sont  les  amé- 
liorations apportées  au  régime  intérieur  de  ces  établissements  ;  la  substitution  da 
traitement  moral  aux  pratiques  violentes  et  barbares  qui  affligeaient  si  justement 
autrefois  les  familles  et  les  dissuadaient  d'envoyer  leurs  malades  aux  asiles;  Taflai- 
blissement  graduel  du  préjugé,  à  peu  près  général  autrefois ,  de  l'incurabilité  delà 
folie;  le  chiffre  modique  de  la  pension  dans  un  grand  nombre  d'établissements,  mis 
en  regard  des  dépenses,  des  difficultés  de  toute  nature  qu'entraînent  la  garde  et 
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Tentretien  d'un  aliéné  à  dooiicile;  la  conviction  progressive ,  quoique  très-lente  en- 
core, que  l'aliéné  n'a  de  chances  de  guérison  qu'à  la  condition  de  quitter  les  lieux 
où  sa  folie  a  pris  naissance;  la  facilité  des  moyens  de  communication  qui  permettent 
de  transporter  et  de  visiter  facilement  un  malade  à  de  grandes  distances;  enfin,  et 
surtout,  la  gratuité  de  l'admission  pour  les  aliénés  indigents,  et  l'obligation  faite  aux 
autorités  locales  de  provoquer  d'office,  au  besoin,  cette  admission.  U  faut  également 
tenir  compte,  surtout  dans  ces  dernières  années ,  des  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  les  admissions,  par  suite  de  la  tendance  de  l'autorité  municipale  et  des  familles 
à  imposer  aux  départements,  sous  prétexte  d'aliénation  mentale,  la  charge  d'un  grand 
nombre  d'indigents.  Ces  abus  sont  en  effet  continuellement  signalés  dans  les  rapports, 
soit  des  préfets  aux  conseils  généraux,  soit  des  commissions  de  ces  assemblées. 

Beaucoup  de  physiologistes  et  de  psychologues  ont  admis  l'existence  d'un  rap- 
port d'analogie  entre  la  marche  de  la  folie  et  celle  du  suicide.  Si  ce  rapport  était 
vrai,  si  la  folie  et  le  suicide  procédaient  de  la  même  cause,  en  d'autres  termes,  s'ils 
u'étaient  l'un  et  l'autre  que  deux  manifestations  différentes  de  la  même  maladie ,  le 
progrès  de  l'un  nous  donnerait  la  mesure  du  progrès  de  l'autre.  Or,  en  divisant 
en  deux  périodes  égales  les  quatorze  années  écoulées  de  1842  à  1855,  on  vérifie 
que  la  moyenne  annuelle  des  suicides  officiellement  constatés,  qui  était  de  3,142 
dans  la  première,  s'est  élevée  à  3,625  dans  la  seconde;  c'est  un  accroissement  de 
15.4  p.  100.  Il  a  été  plus  considérable  pour  les  femmes^  dont  les  suicides  se  sont 
élevées,  d'une  période  à  l'autre,  de  767  à  903,  soit  de  17.7  p.  100;  tandis  que  pour 
les  hommes,  il  n'a  atteint  que  8.5  p.  100  seulement.  La  population  générale  ne  s'étant 
accrue,  dans  le  même  intervalle,  que  de  5.5  p.  100,  la  tendance  au  suicide  aurait 
suivi  une  progression  trois  fois  plus  rapide.  Mais  cette  progression  ne  serait-elle 
pas,  en  partie,  le  résultat  d'observations  faites  avec  plus  de  soin? 

Sur  9,081  admissions  d'aliénés  dans  les  asiles  en  1853,  2,609  (28,73  p.  100) 
ont  eu  lieu  spontanément  sur  la  demande  des  familles,  et  6,472  (71,27  p.  100)  par 
les  soins  de  l'autorité.  On  voit  que  la  répugnance  des  parents  à  se  séparer  de  leurs 
malades  est  encore  très-grande,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  préjugés  et  d'impru- 
dentes affections  compromettent  encore  la  santé  d'un  grand  nombre  de  malades. 

La  plupart  des  aliénistes,  en  voyant  dominer  les  célibataires  parmi  les  aliénés 
traités  dans  les  asiles,  en  ont  conclu  que  le  célibat  crée  une  disposition  à  la  folie.  Il 
est  certain  que,  dans  nos  établissements,  le  rapport  des  non-mariés  aux  mariés  est 
notablement  supérieur  au  même  rapport  dans  la  population  générale.  Faut-il  en 
conclure,  en  effet,  que  la  solitude  dans  laquelle  vit  généralement  le  célibataire, 
labsence  des  soins^  des  affections,  des  joies,  des  consolations  de  la  famille  le  laissent 
désarmé  contrôles  épreuves  de  la  vie?  ou  bien  précisément  cette  condition  de  soli- 
tude, d'isolement  du  célibataire  ne  ferait-elle  pas  pour  lui  du  traitement  dans  un 
asile  une  sorte  de  nécessité,  tandis  que  la  famille  ne  se  sépare  qu'avec  la  plus  vive 
répugnance  d'un  père  ou  d'un  enfant,  et  le  garde,  à  tort  sans  doute,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'aggravation  de  la  maladie  l'oblige  à  s'en  séparer?  On  ne  pourra  se  former 
une  opinion  précise  à  ce  sujet  que  lorsque  l'on  connaîtra  la  répartition  par  état  civil 
des  aliénés  à  domicile. 

S'il  était  possible  de  considérer  l'âge  des  aliénés  au  moment  de  leur  admission 
comme  l'âge  au  début  de  la  maladie,  il  résulterait  des  faits  recueillis  en  1853  ,  que 
la  folie  ne  se  manifeste  guère  qu'après  la  puberté.  Le  petit  nombre  d'aliénés  à  vingt 
ans  accomplis,  que  nous  avons  donné  d'après  les  tableaux  du  recrutement,  conte- 
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nait  déjà  un  indice  très-significatif  sur  ce  point.  On  peut,  en  outre,  adnoettre  comme 
certain  qu'elle  marche  parallèlement  avec  les  progrès  de  la  raison.  C'est  ainsi  qu'au 
moins  en  France,  elle  atteint  son  apogée  vers  l'âge  de  quarante  ans,  qui  est  presque 
l'apogée  du  développement  intellectuel.  A  partir  de  cet  âge,  le  danger  d'être  atteint 
d'aliénation  va  graduellement  diminuant  jusqu'aux  âges  avancés,  où  Ton  n'observe 
plus  que  cette  décrépitude  de  l'intelligence  connue  sous  le  nom  de  démence  sénile. 
La  folie  parait  se  manifester  un  peu  plus  tard  chez  la  femme  que  chez  l'homme; 
mais  de  cinquante  à  soixante  ans,  la  femme  est  atteinte  plus  fréquemment,  ce  qui 
tendrait  à  accréditer  l'opinion  généralement  répandue  que  l'âge  critique  prédispose 
les  femmes  à  la  folie. 

Non-seulement  l'hérédité  est  la  première  des  causes  prédisposantes,  mais  encore 
elle  occupe  un  rang  considérable  dans  l'ensemble  des  causes  de  toute  nature.  Chez 
2,883  aliénés,  ou  la  septième  partie  environ  du  total  des  malades  traités  en  1853, 
on  a  constaté  une  prédisposition  spéciale  résultant  de  l'hérédité.  Les  hommes  figu- 
rent dans  ce  nombre  pour  1,440  et  les  femmes  pour  1,473.  C'est  une  proportion  de 
138  sur  1,000  malades  du  sexe  masculin,  et  de  151  sur  1,000  malades  du  sexe 
féminin.  La  prédisposition  héréditaire  serait  donc  un  peu  plus  fréquente  chez  la 
femme  que  chez  l'homme.  Quand  on  songe  à  l'extrême  difficulté  de  connaître  exac- 
tement si  les  parents  des  aliénés  ont  ou  non  été  atteints  de  folie,  il  est  permis  de 
penser  que  les  résultats  constatés  pour  la  première  fois  en  1853  sont  notablement 
au-dessous  de  la  vérité.  Les  aliénistes  sont  loin,  d'ailleurs,  de  s'accorder  sur  l'inten- 
sité de  l'influence  héréditaire.  Parchappe  évalue  à  15,  Guislain  à  25,  Webster  à  33, 
Thurnam  à  34,  Esquirol  à  45,  Jessen  à  65,  Holst  à  69  p.  100  le  nombre  des  m 
d'insanité  qui  lui  sont  dus.  Récemment,  M.  Baillarger  et  le  docteur  Browne  ont  été 
amenés  à  penser  que  la  prédisposition  est  plus  souvent  transmise  par  le  côté  ma- 
ternel que  par  le  côté  paternel. 

Des  recherches  nombreuses  en  France  et  à  l'étranger  permettent  de  croire  que 
la  folie  est  particulièrement  favorisée  par  les  mariages  enti*e  parents.  C'est  ainsi  que 
les  enfants  de  cousins  germains  ont  une  tendance  marquée  à  l'imbécillité  et  à 
l'idiotie.  Lorsque,  pendant  toute  une  série  de  générations,  les  membres  d'une 
famille  se  sont  constamment  mariés  entre  eux,  les  enfants  issus  de  ces  unions  sont 
le  plus  souvent  débiles^  rachitiques ,  scrofuleux  et  enclins  aux  affections  mentales. 
Il  en  est  de  même  des  enfants  nés  de  parents  âgés  ou  adonnés  à  l'ivrognerie.  On  est 
même  autorisé  à  penser  que  tous  les  abus  qui  ont  pour  effet  de  débiliter  le  système 
nerveux  chez  le  père  ou  la  mère,  favorisent  chez  les  enfants  les  maladies  de  l'inlel- 
ligence.  L'influence  héréditaire  est  telle,  que  souvent  la  folie  se  manifeste  au  même 
âge  et  avec  le  même  caractère  pendant  plusieurs  générations  successives.  Ainsi,  le 
père  a-t-il  été  atteint  de  manie,  il  est  très-probable  que  le  fils,  le  petit-fils  el  l'ar- 
rière petit-fils  paieront,  sous  la  même  forme,  leur  tribut  à  la  folie.  La  mère  a-t-elle 
été  traitée  pour  une  manie  puerpérale,  la  fille  en  ressentira  les  symptômes  dans  les 
mêmes  circonstances.  «Rien  n'est  plus  remarquable,  dit  Falret,  que  la  transmission 
certaine  de  la  manie  homicide  des  parents  aux  enfants.»  Cet  aliéniste  a  eu  l'occasion 
de  constater  cette  transmission  dans  quatre  générations  de  la  même  famille. 

On  comprend  que,  dans  un  intérêt  égoïste  des  plus  regrettables,  les  parents  dis- 
simulent avec  le  plus  grand  soin  les  cas  d'aliénation  dont  ils  ont  pu  être  atteints; 
mais  on  voit  en  même  temps  combien  il  importerait  de  rechercher,  avant  de  con- 
Iracler  un  mariage  qui  peut  perpétuer  la  transmission  de  la  plus  redoutable  deî 
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maladies,  rexistence,  dans  Tune  ou  Tautre  des  deux  familles  qui  vont  s'unir,  de  la 
prédisposition  héréditaire. 

On  sait  qu'il  est  extrêmement  difficile  de  connaître  la  véritable  cause  de  chaque  cas 
d'aliénation  mentale,  la  maladie,  sauf  les  faits  très-rares  de  manifestation  subite , 
remontant  souvent  à  des  époques  éloignées  et  s'étant  produite  graduellement,  sous 
l'influence  de  circonstances  restées  inaperçues  ou  oubliées.  Les  données  recueillies 
par  la  statistique,  à  ce  sujet,  ne  doivent  donc  être  admises  qu'avec  la  plus  grande 
réserve.  Quelques  aliénistes  divisent  les  causes  de  l'insanité  en  trois  catégories  : 
f  Les  causes  prédisposantes;  2^  les  causes  physiques;  3^  les  causes  morales.  La 
statistique  officielle,  en  France,  a  cru  devoir  adopter  cette  triple  distinction,  et  elle 
en  a  fait  pour  la  première  fois  l'application,  en  1853,  à  19,938  cas  de  folie.  En  ré- 
duisant ce  nombre  à  1,000  pour  faciliter  lé  calcul,  on  a  constaté  que  144  paraissent 
pouvoir  être  attribués  à  des  causes  prédisposantes,  490  à  des  causes  physiques,  et 
366  à  des  causes  morales.  Les  causes  physiques  semblent  donc  jouer  le  principal 
rôle  dans  les  afifeclions  mentales.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  plus  évidentes  que 
les  causes  morales,  elles  sont  plus  faciles  à  constater.  Comme  il  était  permis  de  le 
prévoir,  la  folie,  chez  la  femme,  se  rattache,  plus  souvent  que  chez  l'homme,  à  des 
causes  de  l'ordre  moral.  Sur  9,764  cas  d'aliénation  attribués  à  des  causes  physiques, 
3,594  (92  p.  100)  sont  signalés  comme  ayant  été  la  conséquence  immédiate  de  l'épi- 
lepsie  ou  de  convulsions  ;  l'ivrognerie  en  a  produit  1,502  ou  15  p.  100;  ledénûment 
et  la  misère  923  ou  9  p.  100.  Parmi  les  causes  morales,  figure  au  premier  rang  la 
perte  de  la  fortune;  viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant  d'importance,  l'exalta- 
tion religieuse,  l'amour  trompé  ou  non  partagé,  les  émotions  violentes  et  soudaines, 
l'orgueil,  la  perte  d'une  personne  chère,  l'ambition  déçue,  la  jalousie,  etc. 

En  1849,  l'administration  a  fait  recueillir  des  données  statistiques  sur  les  diverses 
formes  de  l'aliénation  dans  nos  asiles.  Ces  données  lui  ont  été  fournies  pour  20,153 
individus.  Sur  ce  nombre  de  malades,  on  a  relevé  7,254  cas  de  manie;  5,384  cas  de 
démence;  1,351  cas  d'imbécillité;  1,132  cas  de  monomanie;  1,045  cas  de  mélancolie 
ou  lypémanie  ;  929  cas  compliqués  d'épilepsie  ;  1 97  cas  compliqués  de  paralyvie  partielle 
ou  générale  (non  compris  306  cas  de  démence  paralytique  que  nous  avons  classés  à  la 
démence),  178  cas  de  faiblesse  intellectuelle;  1,291  cas  d'idiotie;  8  de  crétinisme,  et 
1,384  cas  de  formes  diverses,  ne  rentrant  pas  ou  ne  rentrant  que  difficilement  dans  les 
catégories  précédentes.  Ainsi,  ce  sont  les  deux  formes  les  plus  graves  de  la  folie,  la 
manie  et  la  démence,  qui  dominent,  et  dans  une  très-grande  proportion,  au  sein 
de  nos  asiles  ;  (fc  qui  semble  confirmer  cette  opinion  que  les  parents  n'y  envoient 
leurs  malades,  ou  que  l'autorité  n'y  fait  séquestrer  les  aliénés  que  lorsque,  chez  les 
uns  et  les  autres,  la  folie  a  revêtu  graduellement  son  caractère  le  plus  dangereux. 

La  folie  est-elle  plus  fréquente  à  certaines  époques  de  l'année?  Il  n'estguère possible 
d'obtenir  à  cet  égard  des  résultats  vraiment  scientifiques,  parce  que  l'invasion  de  la 
maladie,  si  elle  est  quelquefois  soudaine,  est  plus  souvent  lente,  et  précédée  de 
symptômes  reconnaissables  seulement  pour  l'œil  de  l'aliéniste.  Sur  27,413  cas 
observés  en  1853,  on  a  constaté  que  les  admissions  de  l'été  ont  sensiblement 
dépassé  celles  de  l'hiver.  Il  en  résulte  que,  s'il  n'est  pas  certain  que  la  saison  chaude 
voie  se  déclai'er  le  plus  grand  nombre  d'affections  mentales,  on  ne  peut  douter  que 
sous  l'influence  de  l'élévation  de  latempérature,les  affections  existantes  ne  prennent 
une  intensité  très-marquée. 

L'étude  du  mouvement  de  l'aliénation  mentale  dans  les  asiles ,  en  1853,  confirme 
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ce  fait  bien  connu  des  hommes  spéciaux ,  que  les  chances  de  guérison ,  ici  comme 
pour  toute  autre  maladie,  sont  d'autant  plus  grandes  que  Taliénc  a  été  traité  à  une 
époque  plus  rapprochée  du  début  du  mal.  C'est  ainsi  que ,  sur  100  guérisons  en 
1853,  36  ou  plus  du  tiers  ont  été  obtenues  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'admis- 
sion; 25  ou  un  quart  après  un  traitement  de  trois  à  six  mois;  11  ou  le  dixième 
environ  après  six  à  neuf  mois  de  séjour  dans  l'asile,  et  8  après  un  séjour  de  neuf  à 
douze  mois.  C'est  80  p.  100  dans  la  première  année,  et  20  seulement  dans  les  années 
subséquentes. 

Malheureusement ,  soit  par  un  sentiment  d'aCTection  fatal  pour  celui  qui  en  est 
l'objet,  soit  par  une  coupable  incurie ,  quelquefois  par  un  calcul  de  sordide  intérêt, 
les  parents  ne  se  séparent  que  le  plus  tard  possible  de  leurs  aliénés.  L'histoire  de 
nos  asiles,  en  1853,  nous  apprend  en  effet  que  près  de  la  moitié  de  ces  infortunés 
n'y  sont  placés  que  plus  de  deux  ans  après  l'invasion  de  la  maladie.  Peut-on  étie 
surpris,  en  présence  de  ce  fait,  du  nombre  considérable  d'incurables  dont  ces  éta- 
blissements sont  encombrés  ? 

On  peut  ranger  dans  cette  dernière  catégorie  les  2,651  idiots  et  les  45  crétins  qui 
s'y  trouvaient  à  la  même  époque.  Le  rapport  sexuel ,  pour  les  idiots ,  était  de  54.92 
hommes  pour  45.08  femmes  ;  quoique  fourni  par  de  petits  nombres,  ce  résultai 
conQrme  celui  du  dénombrement  de  1856. 

U  est  mort  dans  les  asiles ,  de  1842  à  1853, 32,099  malades ,  dont  17,390  hommes 
et  14,709  femmes.  C'est  une  moyenne  annuelle  de  2,675  décès ,  ou  de  1  décès  sur 
7.27  aliénés  traités;  dans  la  même  période,  la  mortalité  générale  en  France  a  été  de 
1  sur  41  habitants.  Celle  des  aliénés  est  donc  près  de  six  fois  plus  considérable.  Ainsi, 
l'aliéné  est  soumis ,  en  grande  partie  par  le  seul  fait  de  la  maladie  dont  il  est  atteint, 
à  des  chances  de  mortahté  particulièrement  défavorables;  c'est  ce  que  confirmera 
très-probablement  un  jour  la  connaissance  des  principales  causes  de  leurs  décès, 
causes  sur  lesquelles  l'administration  n'a  encore  recueilli  aucun  renseignement.  La 
mortalité  des  femmes  est  moindre  que  celles  des  hommes ,  dans  le  rapport  de  100 
à  129.  La  ftmme,  dont  les  occupations  sont  plus  sédentaires  que  celles  de  l'homme, 
s'accommoderait-elle  mieux  du  régime  uniforme  des  asiles  ?  ou  bien  l'altération  des 
facultés  serait-elle,  en  principe,  moins  profonde  chez  elle?  Seule  la  connaissance 
des  formes  de  l'aliénation  qui  lui  sont  habituelles  pourrait  nous  éclairer  à  ce  sujet, 
et  ce  document  nous  manque.  Pour  nous ,  nous  serions  disposé  à  chercher  l'expli- 
cation de  cette  moindre  mortalité  dans  le  fait  général,  depuis  longtemps  constaté, 
d'une  plus  grande  durée  de  la  vie  moyenne  ou  probable,  à  tous  les  âges,  chez  la 
femme  que  chez  l'homme. 

La  statistique  officielle  nous  apprend  que,  depuis  1842,  malgré  les  améliorations  de 
toute  nature  apportées  dans  le  traitement  et  dans  l'appropriation  des  asiles,  la  mor- 
talité ne  s'est  pas  ralentie,  ou  du  moins  que  ce  progrès  a  été  insensible.  Ainsi  le 
rapport  moyen  de  1  décès  sur  7.44,  en  1842-1845 ,  n'est  descendu  qu'à  1  sur  7.61, 
de  1850  à  1853.  Mais,  d'abord,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  une  période  de  douze 
ans  est  suffisante  pour  voir  se  produire  un  progrès  notable  dans  la  situation  médi- 
cale des  aliénés.  U  n'est  pas  douteux  pour  nous  que  si  les  résultats  du  traitement 
nous  étaient  connus  pour  une  plus  longue  série  d'années,  et  surtout,  s'il  était 
possible  de  comparer  ces  résultats  pour  la  période  antérieure  et  postérieure  à  l'adop- 
tion dans  les  asiles  des  nouvelles  méthodes  curatives,  on  constaterait  une  diminution 
très-sensible  du  nombre  proportionnel  des  décès.  Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le 
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dissimuler,  tant  que  les  parents  ne  seront  pas  pénétrés  de  la  nécessité  de  se  séparer 
de  leurs  malades  dès  les  premiers  signes  non  équivoques  de  la  maladie,  le  traite- 
ment rencontrera  les  mêmes  difficultés  et  témoignera  de  la  même  impuissance  rela- 
tive, n  est  d'ailleurs  consolant  de  penser  que  le  douzième  environ  des  aliénés  traités 
guérit  chaque  année.  Ce  nombre  serait  plus  grand  encore,  si  beaucoup  de  familles 
n'avaient  le  tort  grave,  ou  quelquefois  ne  se  trouvaient  obligées,  par  suite  de  l'im- 
possibilité de  continuer  le  paiement  d'une  pension,  de  retirer  leurs  malades. aux 
premiers  symptômes  d'amélioration.  Précipitation  fatale ,  ordinairement  suivie  d'un 
grand  nombre  de  rechutes!  En  effet,  sur  les  32,876  aliénés  traités  en  1853,  on  a 
compté  1,635  malades  rechutes,  dont  831  hommes  et  804 femmes;  c'est  50 rechutes 
du  sexe  masculin  et  AS  du  sexe  féminin  sur  100  aliénés  traités.  Il  serait  peut-être 
prématuré  d'en  induire  que  les  rechutes  sont  moins  fréquentes  chez  les  femmes  que 
chez  les  hommes;  cette  conclusion  ne  pouvant  être  déduite  que  du  rapport,  si  nous 
le  connaissions,  des  rechutes  de  chaque  sexe  au  nombre  des  individus  traités  dans 
une  période  déterminée. 

La  mortalité  des  aliénés  varie  d'ailleurs  assez  sensiblement  avec  la  nature  des 
asiles.  Ainsi,  de  1844  à  1852,  on  a  compté  un  décès  sur  6.45  malades  dans  les 
établissements  hospitaliers,  sur  7.90  dans  les  asiles  départementaux,  et  seulement 
sur  8.10  dans  les  asiles  privés  ou  maisons  de  santé.  C'est  donc  dans  les  quartiers 
d'aliénés  des  hospices  que  la  mortalité  s'élève  au  chiffre  le  plus  considérable.  D  est 
vrai  que  ces  établissements,  tous  situés  dans  les  villes  et  d'une  fondation  déjà  an- 
cienne ,  n'ont  pris  qu'une  faible  part  aux  progrès  dont  l'hygiène  des  aliénés  a  été 
Tobjet.  Quant  à  la  moindre  mortalité  constatée  dans  les  asiles  privés,  qui  ne  s'ouvrent 
qu'aux  aliénés  riches  ou  aisés,  elle  doit  avoir  pour  cause  d'abord  des  soins  particu- 
liers que  justifie  le  chiffre  de  la  pension  payée  par  la  famille ,  puis  l'état  d'aisance 
dans  lequel  a  vécu  l'aliéné  avant  sa  maladie,  et  qui  a  dû  exercer  une  influence  favo- 
rable sur  sa  santé  générale,  par  conséquent  sur  la  curabilité  de  sa  folie. 

Sur  32,876  aliénés  traités  en  1853,  23,021  ou  plus  de  70  pour  100  étaient  en 
tout  ou  partie  à  la  charge  des  départements  et  des  communes,  c'est-à-dire  peuvent 
être  considérés  comme  indigents.  De  là  la  grave  question  de  savoir  si  la  folie  n'est 
pas  plus  fréquente  dans  les  classes  inférieures  que  dans  les  classes  moyennes  et 
supérieures  de  la  société,  question  résolue  afiu^mativement,  mais  peut-être  à  la  suite 
d'un  examen  insuffisant ,  d'abord  en  Angleterre ,  comme  nous  le  verrons  dans  la 
seconde  partie  de  ce  travail,  puis  dans  les  autres  pays  où  l'aliénation  mentale  a  été 
l'objet  d'études  suivies.  Si  cette  solution  était  exacte,  que  faudrait-il  penser  de  la  doc- 
trine qui  enseigne  que  la  folie  est  en  raison  du  développement  intellectuel. 

En  France,  un  donzième  seulement  des  aliénés  est  fourni  par  les  classes  qui  ont  une 
instruction  supérieure  à  l'enseignement  élémentaire.  Sur  100  aliénés  traités  en  1853, 
11.54  savaient  lire  seulement;  19.61  savaient  lire  et  écrire;  8.20  avaient  reçu  une 
instruction  plus  élevée;  60.65  n'en  avaient  reçu  aucune,  ou  leur  instruction  n'avait  pu 
être  constatée.  Si ,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  le  nombre  de  ces  derniers  ne  forme 
qu'une  bible  partie  des  16,463  aliénés  (sur  32,876)  dont  l'instruction,  d'après  les 
réponses  des  directeurs,  était  nulle  ou  inconnue,  démence  la  recruterait  surtout 
dans  les  classes  les  moins  lettrées  de  la  société.  Toutefois ,  ce  renseignement  ne 
satisfait  qu'à  l'une  des  données  de  la  question ,  en  indiquant  la  classe  qui  fournit  le 
plus  grand  nombre  absolu  d'aliénés.  Il  ne  fait  pas  connaître  le  nombre  de  malades 
fournis  proportionnellement,  c'est-à-dire  à  population  égale ,  par  les  classes  lettrées 
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et  illellrées.  Voici  quelques  documeats  sur  ce  point,  mais  dont  Texaclilude  n'est  quap- 
proxioiative.  Sur  27,620  aliénés,  doot  la  condition  a  pu  être  constatée  en  1853, 
10,566,  Ofu  382  p.  1,000,  appartenaient  aux  professions  manuelles  ou  mécaniques 
(artisans,  ouvriers  agricoles  et  industriels)  ;  4,359,  ou  158  p.  1,000,  étaient  des 
domestiques  ou  journaliers  ;  3,045 ,  ou  1 10  p.  1,000 ,  exerçaient  des  professions  libé- 
rales; 718,  ou  26  p.  1,000,  étaient  des  militaires  ou  des  marias  ;  7,803,  ou  283  p. 
1,000,  exerçaient  des  professions  diverses  ou  n'en  avaient  aucune.  Si  Ton  rapproche 
ces  nombres  des  habitants  classés  par  profession,  d'après  le  dénombrement  de  1851, 
on  trouve  qu'il  y  avait,  en  1853,  dans  nos  asiles,  1  aliéné  sur  502  militaires  et 
marins  ;  sur  562  personnes  appartenant  aux  professions  libérales  (propriétaires  et 
rentiers  compris);  sur  644  domestiques  et  journaliers;  sur  1,495  artisans  et  ouvriers; 
sur  2,347  négociants,  marchands,  fabricants  ou  industriels.  Sans  doute,  ces  rap- 
ports sont  très-favorables  aux  classes  ouvrières;  mois  il  importe  de  se  rappeler  qu'en 
1856,  le  tiers  environ  des  aliénés  existant  en  France  n'était  pas  traité  dans  les 
asiles ,  et  il  est  permis  de  penser  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  derniers  appar- 
tient aux  classes  agricoles,  l'exécution  de  la  loi  de  1838,  au  point  de  vue  de  la 
séquestration  d'office,  étant  bien  plus  sévèrement  poursuivie ,  et  avec  raison ,  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes.  Or,  si  ce  tiers  était  réuni  aux  deux  autres  tiers 
placés  dans  les  asiles ,  il  pourrait  modifier  sensiblement  les  rapports  que  nous  ve- 
nons de  trouver.  Dans  notre  opinion ,  la  question  ne  pourrait  être  convenablement 
résolue,  que  si  l'on  connaissait  exactement  la  répartition ,  d'après  le  degré  d'instruc- 
tion d'une  part,  des  aliénés,  soit  dans  les  asiles,  soit  au  dehors;  de  l'autre,  de 
l'ensemble  de  la  population. 

Les  campagnes  envoient-elles  plus  d'aliénés  aux  asiles  que  les  villes  ?  Nous  avons 
déjà  préjugé  la  question,  en  supposant  que,  dans  les  campagnes,  la  séquestration 
d'office  des  aliénés  n'est  pas  poursuivie  avec  la  même  rigueur  que  dans  les  villes.  Les 
faits  semblent  confirmer  cette  hypothèse.  Sur  les  32,876  aliénés  traités  en  1853, 
12,972  appartenaient  à  des  villes,  c'est-à-dire  à  des  communes  ayant  plus  de  2,000 
habitants  agglomérés,  et  14,536  à  des  communes  rurales.  Le  lieu  d'origine  de  5,368 
n'avait  pu  être  connu.  Les  habitants  des  villes  étant  à  ceux  des  campagnes  cooime     j 
1  à  3,  les  populations  rurales,  à  intensité  égale  de  l'aliénation,  devraient  fournil      I 
deux  fois  plus  de  malades  que  celles  des  villes;  or,  sur  1,000  aliénéstraités,  472  ap- 
partiennent aux  villes,  et  528  seulement  aux  campagnes.  Les  aliénés  d'origine 
urbaine  sont  donc  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Faut-il  absolument  en  conclure, 
comme  l'a  fait  le  plus  grand  nombre  des  aliénistes,  que  la  folie  est  favorisée  par  l'ag- 
glomération des  habitants,  c'est-à-dire  par  les  conditions  morales  propres  aux  villes, 
aux  grandes  villes  surtout,  comme  le  développement  du  luxe',  les  convoitises  ar- 
dentes, les  agitations,  les  excès,  les  désordres  de  toute  nature,  les  misères  résultant     ; 
des  chômages  ou  des  crises  industrielles?  Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaitre     I 
tout  ce  que  cette  opinion  a  de  séduisant,  de  plausible  même;  mais  nous  persistons  a 
croire  que  la  forte  prédominance  des  aliénés  d'origine  urbaine  doit  être  atlribuée 
bien  moins  à  la  multiplidté  des  affections  mentales  qu'aux  mesures  de  séquestration      | 
dont  les  malades  y  sont  plus  particulièrement  l'objet  de  la  part  de  l'autorité. 

Avant  1853,  les  rapports  annuels  des  directeurs  ne  distinguaient  pas  les  sorties 
d'après  leurs  causes;  cette  distinction,  qui  a  été  faite  pour  la  première  fois  celle 
année,  révèle  un  fait  regrettable;  c'est  que,  sur  100  sorties,  43.12  p.  100  ont  eu  lien 
avant  la  guérison.  Sur  2,771  guéris  (8.43  seulement  du  total  des  malades),  on  » 
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compté  iJ5U  hommes  ou  9.92,  et  1,957  femmes  ou  7.68  sur  100  malades  de 
chaque  sexe;  c'est  un  sixième  de  guérison  en  plus  pour  les  aliénés  du  sexe  mascu- 
lin.  Cette  différence,  que  confirmeront  la  plupart  des  documents  publiés  par  les 
aalres  pays,  doit-elle  être  attribuée  à  une  plus  grande  intensité  des  affections  men* 
laies  chez  les  femmes  au  moment  de  l'admission?  Par  suite  du  caractère  plus  doux, 
plos  calme  de  leur  folie  au  début,  resteraient-elles  plus  longtemps  au  sein  de  la 
iamille,  pour  n'entrer  aux  asiles  que  lorsque  la  maladie  a  déjà  fait  des  progrès 
inquiétants?  Ou  bien  les  directeurs  auraient-ils  une  tendance  marquée,  d'abord  à 
abréger  autant  que  possible  les  conditions  d'épreuve  pour  la  convalescence  des 
hommes,  presque  tous  soutiens  de  famille;  puis  à  prolonger  le  séjour  des  femmes 
en  considération  de  l'état  d'abandon  et  de  misère  auquel  un  grand  nombre  se  trou^ 
veraient  exposées  en  recouvrant  leur  liberté  ?  L'état  actuel  des  faits  n'autorise  aucune 
affirmation  sur  ce  point.  La  durée  moyenne  de  la  maladie  pour  les  guéris  a  d*ailleurs 
été  à  peu  près  la  même  pour  les  deux  sexes,  savoir  :  9  mois  25  jours  pour,  les 
hommes  et  9  mois  18  jours  pour  les  femmes.  La  différence  est  un  peu  plus  sensible 
pour  les  décédés;  on  voit,  en  effet,  qu'en  1853,  la  durée  du  traitement  a  été  de 
9  ans  3  jours  pour  le  sexe  masculin  et  de  2  ans  4  mois  5  jours  pour  le  sexe  féminin. 
L'âge  moyen  des  décédés  diffère  également  selon  le  sexe.  Les  hommes  avaient 
44  ans  2  mois,  les  femmes  48  ans  1  mois;  or,  l'âge  moyen  ayant  été,  au  moment  de 
Tadmission,  pour  ceux-là,  de  39  ans  1  mois,  pour  celles-ci,  de  41  ans  9  mois,  ces 
dernières  ont  vécu,  en  moyenne,  dans  les  asiles,  une  année  de  plus  que  les  hommes. 

Tels  sont,  parmi  les  documents  publiés  par  l'administration  française,  les  rensei- 
l^nements  qui  nous  ont  paru  jeter  les  lumières  les  moins  douteuses  sur  les  phéno- 
mènes de  physiologie  et  de  psychologie  qui  se  rattachent  à  l'aliénation  mentale  dans 
notre  pays.  Ôs  laissent  encore  bien  des  difficultés  sans  solution  ou  au  moins  sans 
solution  définitive;  mais  ils  ont  l'avantage  d'indiquer  dans  quelle  mesure,  dans  quel 
sens  sont  insuffisants  les  résultats  constatés,  et  comment  ils  peuvent  être  complétés, 
soit  par  des  observations  d'une  autre  nature,  soit  par  la  confirmation,  à  l'aide  d'un 
plus  grand  nombre  de  faits,  des  observations  déjà  recueillies. 

Quelques  mots,  en  finissant,  sur  ta  haute  utilité  d'encourager,  de  développer 
rétude  dont  la  folie  est  l'objet  de  nos  jours,  même  en  lui  donnant  une  place  spé- 
ciale dans  notre  enseignement  pathologique.  Si  cette  étude  est  plus  parlicuh'èrement 
du  domaine  de  la  science  médicale,  elle  intéresse  cependant  la  science  de  l'État  à 
divers  points  de  vue.  D'abord  il  ne  saurait  être  indifférent  pour  les  Gouvernements 
de  savoir  combien  de  milliers  d'infortunés  sont  enlevés,  chaque  année,  au  travail 
national,  et  vont  chercher  dans  les  asiles  les  soins  et  le  traitement  qui  doivent  en 
rendre  quelques-uns  (le  plus  petit  nombre,  hélas!)  à  leur  famille,  à  la  société.  Dans 
leur  juste  préoccupation  pour  les  intérêts  hygiéniques  des  populations,  pour  la  con- 
servation, pour  l'accroissement  de  leurs  aptitudes  physiques  et  intellectuelles,  il  doit 
leur  importer  de  savoir  définitivement  si  les  affections  mentales,  les  plus  graves  de 
toutes  par  le  caractère  d'hérédité  qui  s'y  rattache ,  tendent  ou  non  à  s'accroître.  La 
folie  a  d'autres  dangers  encore  :  avant  de  se  manifester  par  des  actes  certains  et  de 
nature  à  ^xer  les  doutes  des  familles  ou  de  l'autorité,  elle  peut,  dans  les  divers 
degrés  de  son  développement,  dans  les  diverses  phases  de  son  incubation ,  compro- 
mettre gravement  les  intérêts  matériels  ou  moraux  du  malade  et  ceux  qui  lui  sont 
confiés.  Si  l'insensé  occupe  une  position  considérable  dans  la  société  ou  le  Gouver- 
nement, les  inspirations  de  sa  folie  encore  latente  peuvent  avoir  des  conséquences 
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de  la  plus  grande  portée.  Que  l'on  suppose  le  roi  Georges  III  sans  parlement,  sans 
niinistres  responsables,  en  un  mot  dans  la  plénitude  du  pouvoir  absolu;  à  combien 
de  maux  TÂngleteiTe  pouvait-elle  n'être  pas  exposée  pendant  cette  période  de  la 
maladie  du  souverain  dans  laquelle  se  produisaient  des  actes  étranges,  irréguliers, 
mais  que  la  raison ,  une  raison  chancelante  sans  doute,  pouvait  encore  expliquer  et 
presque  justifier  I  Dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie,  que  de  faits,  de  mesures, 
d'écrits,  de  conduites  désordonnés  dont  le  secret  était  dans  une  folie  naissante  qui 
ne  devait  se  caractériser  qu'au  bout  de  quelques  mois,  de  quelques  années!  L'élude 
.de  la  folie  est,  surtout  à  ce  point  de  vue,  une  étude  salutaire.  Qui  sait,  en  effet,  si 
celui  d'entre  nous  qui  se  croit  rintelligencé  la  plus  ferme,  l'esprit  le  plus  vigoureux, 
4e jugement  le  plus  sûr,  n'est  pas  déjà  secrètement  atteint?  Qui  sait  s'il  ne  nourrit 
pas  déjà  le  germe  de  l'une  de  ces  monomanies  qui  remplissent  nos  asiles,  monoma^ 
nies  de  l'envie,  de  l'orgueil,  de  l'ambition ,  de  la  fortune,  de  la  gloire?  De  là ,  pour 
nous  tous,  un  devoir  rigoureux  d'épier,  de  surveilter  nos  pensées,  de  contrôler  nos 
actions,  d'étudier  avec  soin  leur  mobile  dominant,  et  de  dévier,  pendant  qu'il  en  est 
tenips  encore,  de  la  pente  qui  nous  conduirait  fatalement  à  la  ruiné  de  notre  raison. 

m  1860. 


-»«Mo«- 
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SIXIÈIE  ÉTUDE. 


NOTICE  fflSTOMQUE  ET  STATISTIQUE  SUR  LES  COMMUNAUTÉS 
RELIGIEUSES  EN  FRANCE. 


Ce  travail  ne,  touche  à  aucuo^ç  quesUoa  religt^nse  ou  politique  propretnent  4Âte. 
Il  n'a  d'autre  but  que/de  mettre  en. laoïiére, quelques  faits. peu  connus  et  dont  l'in- 
térêt nous  a  paru  réel  et  actuel 

L'impartialité  qui  a  présidé  à  nos  recherches  et  inspiré  nos  observations,  appa- 
raîtra à  tous  les  yeux.  Elle  ne  nous  a  pas  empêché  toutefois  d'exprimer  nettement 
notre  opinion;  mais,  en  la  formulant,  nous  avons  toujours  été  plein  de  déférence 
pour  les  personnes  et  les  intentions. 

Encore  uu  mot:  à  nos  yeux,  pour  avoir  toute  sa  valeur  et  exercer  toute  son  in- 
fluence, la  statistique  ne  doit  pas  se  borner  à  de  simples  exposés  numériques.  Il 
importe  qu'elle  en  détermine  le  sens  et  la  portée  par  l'histoire  et  la  lég[islation. 

Tel  sera  le  programme  de  cette  courte  étude. 


I.  —  Les  GonuDuantés  avant  1189. 

Les  associations  religieuses  remontent  aux  premiers  temps  du  christianisme.  Dans 
la  ferveur  de  leur  foi,  les  néophytes  se  réunissaient  fréquemment  pour  prier  en 
commun  ou  écouter  la  parole  sainte.  Plus  tard,  les  difficultés  que  l'exercice  du  nou- 
veau culte  pouvait  rencontrer  dans  une  société  encore  en  grande  partie  payenne , 
le  désir  de  se  consacrer  sans  réserve  à  des  exercices  de  piété  et  à  la  pratique  des 
vertus  les  plus  austères ,  décidèrent  les  plus  ardents  à  se  retirer  dans  des  solitudes 
où  ils  se  partageaient  entre  le  travail  et  la  prière.  Ils  n'obéirent  d'abord  à  aucune 
règle,  à  aucune  discipline,  et  ne  reconnurent  d'autres  supérieurs  que  les  évê- 
ques.  Ce  n'est  guère,  d'après  les  meilleures  autorités,  que  vers  le  commencement 
du  IV*  siècle,  qu'à  la  voix  de  quelques  religieux  célèbres,  on  vit  se  former  de  véri- 
tables communautés  régulièrement  organisées  et  placées  sous  l'autorité  immédiate 
d'un  supérieur  ou  librement  élu  ou  nommé  par  les  évêques.  Saint  Antoine ,  saint 
Paeôme,  saint  Hilarion,  saint  Basile,  en  Orient;  saint  Benoît,  saint  Maur ,  saint  Ro«- 
bert,  saint  Bernard,  en  Occident,  peuvent  être  considérés  comme  les  fondateurs  des 
premi^^  ou  des  plus  illustres  monastères  de  l'Europe.  Leur  organisation  était  alors 
très-simple.  Chaque  monastère  était  composé  d'un  certain  nombre  de  maisons;  chaque 
-maison  contenait  un  nombre  déterminé  de  religieux.  Le  monastère  éiait  gouverné 
par  un  abbé,  la  maison  par  un  supérieur  ou  prévôt.  On  comptait  généralement  un 
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doyen  pour  10  religieux.  Quelques  ordres  acquirent  bientôt  un  degré  de  puissance 
telle  y  qu'ils  ne  craignirent  pas  se  soustraire  à  Fautorité  diocésaine  pour  se  placer 
immédiatement  sous  la  protection  du  pape.  Les  monastères  de  Cluny  et  Citeaux  don- 
nèrent les  premiers  l'exemple  dé  cette  indépefidance  qui  devait  soulever  plus  tard 
les  plus  graves  dîflScullés  vis-à-vis  de  Taulorité  laïque  et  du  clergé  séculier. 

Si  les  communautés  religieuses  Airent  d*dbord  le  produit  en  quelque  sorte  spontané 
d'une  foi  vive  et  pure,  les  privilèges  qu'elles  s'étaient  Tait  concéder  par  les  papes  ou 
les  souverains,  n*avaîenl  pas  tardé  à  leur  faire,  au  mifieû  dé  pays  oîi  le  servage  était 
l'institution  dominante,  une  situation  en  quelque  sorte  exceptionnelle,  dont  les  avan- 
tages signalés  devaient  frapper  tous  les  yeux,  et  faciliter,  au  plus  liant  degré,  leur 
recrutement.  D'un  autre  côté,  par  ce  fait  que  leur  personnel  et  surtout  leur  fi)rlane 
immobilière,  fruit  des  dons  et  legs,  s'accroissaient  sans  relâche,  elles  étaient  amenées 
à  exercer  sur  les  populations  une  influence  considérable,  influence  dont  il  était  impos* 
sible  qu^elles  né  lussent  pas  tentées  de  se  servir  dans  leurs  rapports  avec  rautorilé 
civile  et  même  avec  l'autorité  supérieure  ecclésiastique.  Mais,  en  même  temps  qu'elles 
grandissaient  en  importance  et  que,  chez  elles,  l'esprit  politique  tendait  è  envahir 
peut-être  à  leur  insu  d'abord,  sur  l'esprit  exclusivement  religieux,  elles  subissaient 
les  conséquences  de  cette  déviation  de  leur  principe,  en  cessant  de  donner  l'exemple 
des  vertus  pour  la  pratique  desquelles  elles  avaient  été  primitivement  formées. 
Tout  le  moyen  âge  est  rempli  des  tentatives  faites  par  les  papes ,  les  évoques  cl 
les  rois,  pour  ramener  l'ordre,  l'esprit  de  soumission  et  d'obéissance,  et  surtout 
la  pureté  des  mœurs  dans  ces  petites  agglomérations  d'hommes  ou  de  femmes ,  où 
les  passions  humaines  avaient  cessé  d'être  contenues  par  le  frein  d*ane  discipline 
sévère.  L'attention  de  l'autorité  religieuse  dut  surtout  se  porter,  dès  les  premiers 
temps  de  l'Église,  sur  les  communautés  de  femmes,  où  le  relâchement  des  mœurs 
se  manifesta  presque  dès  l'origine  de  leur  fondation,  et  provoqua  les  mesures  les 
plus  énergiques  de  la  partdeâ  conciles,  des  papes  et  même  des  souverains. 

La  sollicitude  des  gouvernements,  au  moins  en  France,  fut  également  éveillée  de 
très-bonne  heure  sur  quelques-unes  des  conséquences  que  pouvait  avoir,  an  préju- 
dice de  l'État,  la  multiplication  des  communautés  religieuse^  et  notamment  l'accrois- 
sement très-rapide  de  leur  dotation  immobilière,  particulièrement  fevorisée  paria 
disposition  du  droit  canonique  aux  termes  de  laquelle  tous  les  Inens  actuels  d  à  ve- 
nir des  religieux  entrant  dans  un  monastère,  lui  étaient  acquis.  Cet  accroissemeDi 
était  tel,  que,  par  suite  des  immunités  accordées  à  leurs  biens  rmraux,  an  point  de 
vue  de  l'impôt  et  particulièrement  de  la  d!me,  le  clergé  séculier,  les  seigneurs  ei 
l'État  se  voyaient  frustrés  d'une  notable  partie  de  leurs  revenus.  L'autorité  séculière 
dut  enfin  intervenir,  dans  l'intérêt  des  familles  et  de  l'État,  et  décider  <ord.d'Ot- 
iéans  et  de  Blois,  et,  plus  tard»  art.  41,  de  l'ord.  des  testaments,  d'août  1736),  que 
-la  profession  religieuse  régulière  frapperait  désormais  d'incapadfé  civile  tous  ceux 
qui  fembrasseraient  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  pourraient  ni  hériter  ni  cKsposer 
par  acte  entré  vifi  ou.de  derrière  volonté.  Les  mêmes  oi*donnances  autèrîsèrcotles 
4iovicés  ayant  Tégé  reqtlis  à  disposer  par  acte  testamentaire  ou  doinilioâs  entre  vift, 
mais  en  interdisant  toute  libéralité  au  profit  de  leur  monastère  ou  de  toni  autre.  Il 
ne  fut  fait  de  dérogation  à  celle  règle  qu'en  ce  qui  concerné  le  pécule  laissé  à  leur 
décë<  par  les  religieux,  qui  fut  déclaré  acquis  â  leur  communauté. 

L'autorité  civile  s'était  également  fort  émue,  dès  le  XVP  siècle,  de  l'abua  des  pro- 
fessions à  des  âges  qui  ne  permettaient  pas  aux  novices  de  connaître  leur  véritable 
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Tocalîoo,  ainsi  que  de  la  prétention  des  monastères  de  recevoir  des  enfants  sans  le 
eooseiitemeni  de  leurs  parents.  L'ordonnance  d'Orléans  fixa  à  S5  ans  pour  les  hom- 
mes et  é  30  ans  pour  les  filles,  le  minimum  légal  de  l'âge  d'admission  aux  vœux. 
Celte  sage  disposition  ayant  provoqué  les  plaintes  les  plus  vives  des  monastères,  qui 
prétendaient  être  ainsi  mis  par  la  loi  dans  l'impossibilité  de  se  recruter,  l'ordonnance 
de  Blois  réduisit  le  minimum  à  16  ans  pour  les  deux  sexes»  cbifire  évidemment  in- 
suffisant, surtout  pour  les  hommes.  A  la  même  époque,  des  arrêts  de  parlement 
interdirent  formellement  toute  admission  d'enfants  dans  les  communautés  religieuses, 
sans  le  consentement  de  4a  famille.  Mais,  comme  il  n'importait  pas  moins  de  proté- 
ger les  enfiints  contre  les  faiblesses  ou  les  calculs  de  leurs  parents ,  le  Concile  de 
Trente  permit  «ix  religieux  et  aux  religieuses  qui  auraient  été  contraints  par  leur 
famille  à  faire  des  vœux,  de  réclamer,  dans  les  cinq  ans  du  jour  de  leur  profession, 
contre  la  violence  doiU  ils  auraient  été  l'objet. 

Telles  étaient,  au  commencement  du  XVIP  siècle,  les  dispositions  fondamentales 
do  droit  civil  ou  canonique,  en  France,  en  ce  qui  concerne  les  communautés  reli- 
gieuses. Mais  les  intermittences  du  pouvoir  politique,  au  milieu  des  troubles  de  la  Li- 
gue, n'avaient  pas  permis  d'en  assurer  l'exécution,  et  les  abus  avaient  de  nouveau 
remplacé  la  règle.  Le  plus  grave  peut-être,  dû  à  l'absence  de  toute  autorité  régu- 
lière j  dans  ces  temps  calamiteux,  avait  consisté  dans  l'établissement  clandestin  d'un 
asseï  grand  nombre  d'associations  nouvelles.  Il  est  vrai  que,  jusqu'à  ls|. date  de  l'or- 
donnanœ  dont  nous  allons  parler,  la  question  de  savoir  si  la  fondation  d'une  com- 
munauté on  l'extension,  par  la  création  de  maisons  nouvelles,  d'une  communauté 
existante,  devait  jltre  autorisée  par  l'autorité  diocésaine  seulement  ou  par  l'aulorité 
diocésaine  et  séculière  simultanément,  n'avait  pas  été  complètement  résolue.  Ce 
doute  fut  levé  par  l'ordonnance  du  21  novembre  1629,  aux  termes  de  laquelle  (il 
ne  devait  être  fait  aucun  établissement  de  monastère,  maison  régulière  ou  religieuse 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  en  quelque  ville  et  lieu  que  ce  fût,  même  des  ordres  ci- 
éerant  reçus  dans  le  royaume ,  sans  la  permission  expresse  du  Roi,  par  lettres  pa- 
tentes d'un  secrétaire  d'État  et  scellées  du  grand  sceau.  » 

.  On  aurait  pu  croire  que,  sous  le  règne  qui  vit  proclamer  les  libertés  de  l'église 
gallicane,  et^us  un  souverain  aussi, constamment  jaloux  des  moindres, préroga- 
tives de  sa  couronne  que  Louis  XIV,  cette  disposition  dut  êti^e  sévèrement  exécutée. 
Toutefois,  il  parait  certain  qu'ilfut  nécessaire  de  la  rappeler  plusieurs  fois  aux  com- 
munautés religieuses,  puisque  nûu$  la  retrouvons  daps  les  décloiations  et  édils  de 
juin  1659,  décembre  4666,  et  juin  1671. 

Vers  le. milieu  du  XVIIP  siècle,  la  tendance  des  évêques  à  s'attribuer  une  compé- 
tence souveraine  en  matière  d'autorisation,  tendait  à  prévaloir  de  nouveau^  lorsque 
sunint  fédit  longuement  motivé  de  1749,  qui  pronpnce  la  suppression  de  tous  les 
établissements  fondés  sans  l'autorisation  royale;  frappe  de  nullité  toutes  les  libéra- 
lités et  acquisitions  faites  à  leur  proût;  confère  aux  enfants  et  héritiers  présomptifs 
des  bienfaiteurs  ou  vendeurs  le  droit  de  revendiquer  les  biens  composant  leurs  dons 
ou  ventes;  requiert,  en  cas  de  non-revendication,  les  procureurs  généraux,  de  faire 
vendre  ces  biens  aux  enchères,  au  profit  des  hospices;  ipterdit  aux  tabellions  et 
notaires,  sous  peine  d'amende,  de  passer  tous  actes  en  faveur  de  ces  associations; 
punit  d'une  amende  de  3,000  livres  toute  personne  qui  leur  aura  prêté  son  nom  pour 
Tacquisition  ou  jouissance  de  biens  leur  appartenant,  et  enfin  prononce  la  confiscation, 
au  profit  des  hospices,  des  sommes  par  elle  versées  pour  l'amortissement  de  ces  biens 
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Dans  une  assemblée  générale  du  dei^é  de  Finance  tenue  eu  1765,  la  compétence 
de  Tantorité  diocésaine  ayant  de  nouveau  été  revendiquée,  le  gouvernement  de  cette 
époque,  malgré  la  prédominance  defélément  clérical  dans  ses  conseils,  crut  devoir 
intervenir  sous  la  forme  d'un  arrêt  du  conseil  du  24  mai  1766,  dans  lequel  on  lit 
le  considérant  qui  suit  :  €  s'il  appartient  à  l'autorité  spirituelle  d'exanuner  et  d'ap- 
prouver les  instituts  religieux  daus  l'ordre  delà  religion;  si  elle  seule  peut  consacrer 
les  vœux,  en  dispenser  ou  en  relever  daps  le  (or  intérieur,. ja  puissance  temporelU 
a  le  droit  de  déclarer  abusifs  elnon  véritablement  émis  les  vœux  qui  n'auraient  pas 
été  formés  suivant  les  règles  canoniques  et  civiles»  comme  aussi  d'admeUre  ou  de 
ne  pas  admettre  les  ordres  religieux^  suivant  qu'ils  peuvent  être  utiles  ou  dange* 
reux  dans  l'État,  même  d'exclure  ceux  qui  s'y  seraient  établis  contre  lesdites  règles 
ou  qui  deviendraient  nuisibles é  la  tranquillité  publique,  etc.  etc.» 

Ce  rappel  des  vrais  principes  sur  la  matière  émanait  évidemment  de  la  main  qui, 
deux  années  avant,  avait  contre-signe  l'ordre  d'expulsion  de  la  société  de  Jésus.  La 
même  main,  d'ailleurs,  s'était  également  fait  sentir  dans  Varrêtdu  conseil  du  23 mai 
1766,  qui  chargeait  une  commission  royale  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  abus  dont 
les  monastères  et  couvents  étaient  de  nouveau  devemis  le  théfttre,  arrêt  suivi  de  ce- 
lui  du  3  avril  1767,  qui  enjoint  aux  supérieurs  de  ces  établissements  de  répondre, 
dans  un  délai  de  3  mois,  aux  questions  de  la  commission.  Enfin,  on  la  retrouve  en- 
core dans  l'ordonnance  du  1^  avril  1769,  qui  :  1^  élève  à  21  ans  accompUs,  pour 
les  hommes,  et  18  ans,  pour  les  femmes,  l'âge  minimum  des  vœux;  2^  enjointe 
l'aut^orité  diocésaine  d'avoir  à  procéder,  sans  retard,  à  la  réforme  des  monastères 
de  leur  juridiction,  et  à  soumettre  à  l'approbation  du  Roi  leurs  règlements  revisés; 
3^  enjoint  à  tout  monastère,  se  prétendant  exempt  (e'est-à-diiT  prétendant  ne  re- 
lever que  du  pape)  de  demander,  sous  un  an,  rautorisalîon  de  se  réunir  aux  con- 
gré^tions  légitimement  établies  dans  le  royaume;  4P  fhe  k  nombre  de  religieux 
que  chaque,  monastère  devra  contenir,  sous  peine  de  cesser  d'exister;  5*^  enfla, 
détermine  le  nombre  de  monastères  que  chaque  congrégation  devra  désormais  pos- 
séder en  France. 

Telles  étaient  les  mesures  sévères  auxquelles  se  croyait  obligé  de  recourir  vis-à- 
\k  des  communautés  religieuses,  un  gouvernement  qui  n'avait  rien  à  craindre 
d'elles  politiquement,  et  qui  n'agissait  à  leur  égard  que  dans  un  intérêt  de  réforme 
et  de  conservation. 

Quel  pouvait  être,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  te  nombre  de  ces  communautés 
et  celui  dé  leurs  membres?  Les^  documents  recueillis  à  grand'  peine  par  quelques 
contemporains  sont  loin  d'être  complets  et  ne  peuvent,  d^ailleurs,  que  dfffidlement 
se  comparer  entre  eux. 

D'après  l'ouvrage  presque  officiel  ayant  pour  titre  :  Tableau  de  la  France  (1767, 
2  vol.  in-12),  on  comptait,  en  1767, 1,350  abbayes  de  religieux,  550  abbayes  de  re- 
ligieuses, 14,777  couvents  et  250  commanderîes  de  Malte  (Tome  F,  page  4).  D'a- 
près un  autre  document ,  puisé  à  la  même  source,  et  qui  fbit  connaître  le  nombre 
des  abbayes  reniées  par  diocèse,  il  en  aurait  existé ,  à  la  même  date,  1,085  se  divi- 
sant ainsi  qu'il  suit  entre  les  cinq  congrégations  ci-après  : 

8*-BEffOiT.  aiEAUX.  S'-AUGUSTlIf.  PRÉM0NTRK8.         S^^CLAMB.  PRICimiS. 

Hommes.     Femmes.     Hommes.     Femmes.     Hommes.     Femmes.      Hommes.     Femmes.         Femmes.        Hommes.    FtouDe^ 

358   123   233   iTs   Û6   Î8    84    T     ÎÔ    22    4  , 
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D'après  ce  tableau  (que  nous  avons  personnelleinent  relevé  pour  chacun  des  tSO 
évéchés  existant  alors  en  France) ,  on  aurait  compté  821  abbayes  reniées  d'hommes» 
964  abbayes^  de  femmes  éL  26  prienrés^  dont  32  d'hommes  et  4  de  femmes.  Des  ab<* 
bayes,  48i  auraient  appartenu  à  Tordre  de  saint  Benoit,  34S  à  Fordre  de  Giteaux^ 
164  à  l'ordre  de  saint  Augustin  et  85  seulement  à  l'ordre  des  Prémontrés. 

L'abbé  Expîlly  (Dictionnaire  des  Guides  et  de  la  France,  au  mot  Clergé)  donne 
QD  nombre  d*abbayes  reniées  peu  différent.  Suivant  cet  auteur;  on  comptait,  à  une 
époque  qu*îl  n'indique  pas,  mais  qui  paraît  se  rapporter  à  Tannée  1765, 16  maisons, 
chefs  d'ordres  et  de  congrégations*,  625  abbayes  dTiomines  en  commende,  115 ab- 
bayes d*hommes  en  régie,  253  abbayes  de  filles,  64  prieurés  de  filles,  24  chapitres 
de  chanoinesses,  2  couvents  de  religieuses  et  chevalières  de  Malle. 

Le  même  auteur  évalue  ainsi  qu'il  suit  le  personnel  des  divers  établissements  re- 
ligieux : 

Religieux  rentes  (Cileaux,  Bénédictins,  réguliers  de  saint  Augustin,  de  saint 

Benoît,  Prémonlrés,  etc.). 32,600 

Religieux  anciens  mendiants.  .  .  . 13,500 

Hommes  .(   Carmes,  Âugustins  et  Jacobins  rérormés  ........  j 9,500 

CapneiAs,  fiécoUets  et  Picpns  réformés  de  Tordre  de  saint  François.  21,000 

Minimes , 2,500 

Ermites 500 

.  .      ,      79,600 

Ordre  de  saîiit*  Augustin '. .;.......  15,000 

—  de  saint  Benoit ^  ...........;.;..  .  8,000 

— ^,   des  Citeaux. 10,000 

—  de  Fontevraull.  .  ,, i,500 

—  de  saint  Dominique  . 4,000 

Femmbs  .{      —    de  sainte  Claire  . ,  .  . 12,500 

Carmélites  .  .  , .,. ...,,...• 3,000 

Ursulines 9,000 

^silandînes  (ordre  dé  sainte  Marie) 7,000 

Religieuses  vivant  d*aumônes « 2,000 

Autres 8,000 

80,000 

-  -■  .---  L         .....  ^  -T-lll  II.      Il  111,  -  ■■-.,■,   -^ - 

1.  Les  16  maisons  chefs  d'ordres  ou  de  congrégations  étaient  : 

Bôui^'-Acbard  (Ifomanche},  chef  d'une  réforme  de  diaooines  réguliers  dé  Tordre  de  saint  Augustin. 

la  Cbancellede  (Périgord),  dief  d'une  congrégaiioa  de  clunoinea  réguliers  du  siôme  ordre. 

La  Grande  Chartreuse  (ûauphiué) ,  chef  de  Tordre  des  Chartreux. 

Citeaux  (Bourgogne)  >  chef  de  Tordre  du  même  nom. 

Clairraux  (Champagne),  chef  des  quatre  filiations  de  Tordre  des  Citeaux; 

Morimont    {idem)y  idêmi^ 

Fontignjr     (tdên^),  Hmn..  .\  ... 

La Pei:té (Bourgogne),    .  ûfem..  ,.     .     i         . 

Clugoy        (t(iem),  chef  d'une  coDgrégation  de  Tordre  de  saint  Benoit. 

Feuillaux  (  dans  les  Comminges)»  chef  de  la  congrégation  de  ce  nom,  -  '       ' 

Fonterrault  (Samnurois  en  Anjou),  chef  de  Tordre  de  ce  nom. 

Grammont  ou  Grandmont  (Marcbe)  idem, 

IYéaiOQkrè(I]e-de-fraaoe),  idem.   .     ■ 

Saint- Antoine  (  Dauphiné  ) ,  idem. 

Saint-Ruf  {idem),  idem. 

Samte-GenoTiéiFe  ( Paris ),.chQf  de  la  congrégation  de  ce  nom.  • 
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Expilly  évalue  le  revenu  des  religieux  des  deux  sexes^dont  rénumératioQ  précède, 
à  119,593,596  livres,  équivalant  au  double  au  moins  de  la  même  somme  en  valeurs 
actuelles,  et  provenant,  pour  les  Vi»  du  produit  de  biens  de  mainmorte.  Ainsi,  vers 
la  fin  du  dernier  siècle,  malgré  la  répugnance  probable  de  l'administration  à  autori- 
ser rétablissement  de  nouvelles  communautés,  malgré  la  désertion  sensible  des 
monastères  attestée  par  les  mesures  destinées  à  provoquer  la  suppression  de  ceui 
qui  ne  réunissaient  plus  le  nombre  de  religieux  déterminé  par  la  loi,  la  France  en 
comptait  encore  au  moins  159,000,  possédant  plus  du  dixième  du  revenu  total  fon- 
cier net,  évalué  parLavolsier  en  1789,  à  un  peu  moins  d'un  milliard. 

Il  est  bien  naturel  de  se  demander  ici  si  les  congrégations  avaient  rendu  au  pays, 
dans  Tordre  des  idées  morales  ou  intellectuelles,  le  seul  où  leur  action  pût  utile- 
ment s'exercer,  des  services  en  rapport  avec  leur  nombre  et  le  chiffre  énorme  de 
leur  dotation  mobilière  ou  immobilière.  Quel  appui  avaient-elles  prèle  à  l'État  en 
échange  de  la  protection  dont  il  les  avait  couvertes?  En  pleine  possession  de  l'iih 
struction  publique,  avaient-elles  produit  des  géoéraliona  profondément  empreintes 
de  l'esprit  d'ordre,  de  conservation  et  de  respect  pour  les  institutions  existantes? 
Hélas!  on  sait  la  réponse  qu'ont  faite  les  événements.  Quel  appui  avaient«^lles  prêté 
à  la  religion?  Âvaient-eUes  été,  par  la  pureté  constante  de  leui^s  mœurs,  par  la  pra- 
tique rigoureuse  des  vertus  cénobitiques,  un  sujet  d'édification  pour  les  popub- 
lions?.Kon;  Thistoiie  nous  montre  le  bras  séculier  obligé  d'intervenir  a  chaque 
instant,  pour  réprimer  les  désordres  et  les  scandales  de  leurs  couvents.  Quel  usage 
avaient-elles  fait  de  leurs  immenses  revenus?  Leur  doit-on  des  améliorations  agri- 
coles considérables?  Leurs  vastes  domaines  étaient-ils  des  modelés  d'exploitation 
intelligente  et  productive?  Arthur  Young,  dans  son  Voyage  en  Franu^  a  écrit 
c  qu'il  aurait  distingué  entre  mille  un  bien  d'alise,  pai*  sa  mauvaise  culture  et  son 
état  d'abandon.)  Elles  ont,  a-t-on  dit,  pratiqué  Tauniâne  sur  une  vaste  échelle. Cela 
est  vrai;  mais  cette  aumône,  malgré  les  intentions  charitables  qui  l'inspiraient,  faite 
indistinctement,  sans  examen,  sans  surveillance,  sans  recherche  préalable  sur  les 
causes  et  la  réalité  de  l'indigence  secourue,  n'avait  abouti  qu*à  créer,  dans  un  vaste 
rayon  autour  de  leurs  maisons,  des  nuées  de  mendiants,  valides  pour  la  plupart,  et 
préférant  au  travail  les  largesses  un  peu  aveugles  du  couvent. 

Ainsi,  en  retour  de  l'exeraption  du  service  militaire  et  de  l'impôt,  de  l'exemption 
des  charges  de  l'État  sous  toutes  leurs  formes,  en  retour  d'une  vie  lai^e,  comnacde, 
facile,  assurée,  les  congrégations  n'avaient  réussi  qu'à  discréditer  le  principe  qui  les 
avait  vus  naître,  et  è  compromettre,  par  une  dangereuse  alliance,  les  deux  pouvoirs 
dont  eUes  émanaient. 

Ces  conclusions  sévères,  mais  déduites  d'un  examen  impartial  des  iails,  ne  s'ap- 
pliquent évidemment  qu'à  l'ensemble  des  communautés  religieuse,  et  non  àchaeane 
d'elles  isolément.  Des  exceptions,  en  effet,  sont  nécessaires.  Et  qui  donc,  par 
exemple,  songerait  à  ternir  l'éclat  de  cette  pure  et  lumineuse  auréole  qui  brille 
au  front  des  congrégations  hospitalières  dé  femmes.  Qui  donc,  dans  le  monde 
entier,  ignore  le  dévouement  sublime  de  ces  saintes  fiUesi  Qui  ne  sait  toutes  les 
douleurs  qu'elles  ont  calmées,  toutes  les  infortunes  qu'elles  ont  consolées!  Ce  n'est 
pas  nous  non  plus  qui  fermerons  les  yeux  sur  les  gi*ands  services  rendus  aux  sciences 
et  aux  lettres  par  les  communautés  savante,  et  notamment  par  ta  plus  célèbre  de 
toutes*,  la  communauté  de  Saint-Maur.  Nous  ne  refuserons  pas  davantage  notre  vive 
sympathie  à  ces  modestes  et  laborieuses  congrégations  qui,,  sans  aucune  ambition 
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dlDfluenco,  sans  aucune  préoccupation  dlntérét  matériel,  se  consacraient  et  se  con- 
sacrent encore  i  rinstruotion.de  Tenfance  pauvre,  ne  cherchant  que  dans  leur 
conscience  la  récompense  de  leur  pénible  apostolat. 


n.  *--*  bi  mpiiirtiflit  iefib  1189. 

Avant  de  faire  conoailre>  leur  état  actuel  en  France;  il  importe  que  nouis  donnions 
une  courte  analyae  des  dispodilions  législatives  dont  elles  ont  été  successivement 
l'objel,  cette  analyse  pouvant  seule  fournir  la  clef  des  chiffres  qui  suivront. 

Les  lois  des  IStfévrier  1790  et  48  août  i79S  supprimèrent  toutes  les  cotïimunau- 
tés  religieuses  JndistinelemenL  C'était  une  mesure  violente  et  sans  équité.  Sa 
condamnation  était /cTailieurs;  écrite,  àë  la  main  même  de  ses  auteurs,  dans  le 
préambule  de  la  seconde  de  ces  l(HS  où  on  lit  :  c  qu'un  État  vraiment  libre  ne 
doit  souiBrir  dans  son  sein  aucune  corporation^  pas  même  celles  qui,  vouées  à  Ven- 
seignement  public,  ont  bien  mérité  de  la  patrie  >  K  Et  d*àbord ,  on  ne  s'explique  paé  cette 
mc(Hnpatâ>ttité  prétendue  enti*e  la  liberté  et  Tapplication  du  principe  de  l'associa- 
tion en  matiéFe  religieuse.  Si  les  corporations  pouvaient  jamais  être  un  péril  pour  la 
liberté ,  ce  serait  la  famte  des  gouvernements  qui  auraient  imprudemment  toléré, 
facilité  leur  développement  excessif,  comme  avant  1789,  ou  ne  les  aurait  pas  sou- 
mises à  un.e  aurveiildnco  suffisante.  Non-seulement  fÉtat  n'a  rien  é  craindre  des 
associations  religieuses'  maintenues,  comme  nombre,  dans  une  certaine  limite  et 
soumises  à  une  légisiaiion  destinée,  d'une  part,  à  établir  fortement  son  contrôle  sur 
elles,  de  l'autre,  a  prévenir  la  reconstitution  de  leur  ancienne  dotation  territoriale, 
mais  encore  il  peut  en  tirer  d'utiles  services  et  en  faire  de  précieu^i  auxiliaires. 

Telle  était  la  paasée  de  l'empereur  Napoléon  F,  lorsqu'il  rétablit  successivement 
Tassoeiatioa  des  prêtres  séculiers  des  missions  étrangères,  connue  sous  le  notn  de 
coDgrégatioa  des  tautristes  (D.,  7  prairial  an  XII),  celle  des  missions  étrangères  et 


1.  L'article  1*'  de  cette  loi  contient  une  éoumération  curieuse  et  peu  connue  des  principales  eom- 
manautès  enseignantes  existant  en  France  en  1 789.  Nous  croyons  devoir  la  reproduire. 

•  rassemblée  législative  déclare éteintes  et  supprimées,  à  dater  du  Jour  de  la  publication  du 

•ptéaeftt décret,  Jestorporatienar  connues  en  Fraiice  sous  le  nom  de  congrégations  séculières  ecclé- 
«  mtlquesy  teUe  fDO  celle  des  ptétres  de  JOraloire  de  Jésus  ;  de  la  Doctrine  chrétienne ,  de  la  Mission 
«  de  France  ou  de  Saint-Laa^re,  des  .fiudist^i  de  fiiiot-Josepb,  de  Saîot-SUlpioe ,  de  Saint '•Nicolas  de 
«  Chardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  laissions  du  clergé,  des  Mulotins,  du  Saint-Sacnemeot,  des  Boules, 

•  des  Tronillardistes,  la  congrégation  de  Provence/  les  sociétés  de  Itarbonne  et  de  Nayarre,  lescongré- 
' gâtions  Isffques  telles  que  celles  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  les  Ermites  du  Mont-Valérien , 
*ln  Bnuites  de  Sénard,  les  Benrites  de  Saint- Jean -fiaptiste,  de  tous  les  Ermites  isolés  ou  réunis  en 
•ooflgrégatton,  des  firÉres  tifittsiirs,  des  frères  rcoi'donniers,  les  congrégafions  de  filles,  telles  que 
-  celle  de  la  sagesse^  des .  écoles  chrétiennes,  de  la^ondence,  des  ûlïog  de  la  Croix,  les  sœurs  de 

•  Saint-Charles,  les  Miilepoires,  les  ÛUes  du  Bon-Pasteuri  tes  fiUes  de  la  propagation  de  la  foi,  celles 

•  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  les  Dames  noires,  celles  de  Fourquevaux  et  généralement  toi^teslescor^ 

•  porations  et  congrégations  séculières  d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques ,  même 

•  cales  UDiqueoient  vouées  an  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades,  sous  quelque  dé- 
•oonilnaiioa  qu'ailes  eiistfeBl  en  Franee^  feoit  qu*^es  ne  comprennent  <|u'u&e  seide  maison,  soit 

•  quelles  en  compcenneat  plusieurs,  ensemble  les,  femiliirités,  confréries,  les  pénitents  de  toutes  les 

•  couleurs,  les  pèlerins  et  toutes  autres  associations  de  piété  ou  de  charité.  • 

On  voit  â  cette  longue  et  minutieuse  nomenclature,  que  le  législate\ir  n'avait  pas  voulu  qu^une  seule 
fiommanauté  p(t  s*échapper  è  travers  ies  mailles  serrées  de  la.lol.  . 
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du  Sabt-Esprit  (2  germinal  an  XID).  La  même  pensée  in^ira  le  déciet  du  47  mars 
1808»  qui  a  fait  revivre  la  communauté  des  frères  <ies  écoles  chrétiennes,  mais  en 
soumettant  leurs  statuts  à  l'approbation  du  grand-4iattre  de  l'université,  en  appelant 
sur  leurs  écoles  la  surveillance  de  l'université  (dont  les  supérieurs  pouvaient,  d'ail- 
leurs, être  membres),  et  en  les  astreignant  au  serment  Cette  pensée  se  manifesta 
encore  plus  clairement  dans  le  décret  du  18  février  1809,  qui  autorisa  les  commu- 
nautés hospitalières  de  femmes,  et  les  plaça  sous  la  protection  de  l'auguste  mère  da 
chef  de  l'État.  Il  faut  lire  ce  décret  pour.se  faire  une  juste  idée  des  précautions  mi- 
nutieuses que  prenait  $oû  auteur,  pour  prévenir  le  retour  des  abua  reprochés  autre- 
fois aux  congrégations  religieuses  en  général.  D'abord  la  destination  de  la  commu- 
nauté est  clairement  et  nettement  définie;  le  nombre  des  maisons,  le  costume,  les 
statuts  seront  déterminés  et  approuvés  par  l'État  pour  chaque  communauté.  II  est, 
en  ôulre,  prescrit  qu'il  ne  pourra  être  fait  de  vœux  avant  16  ans  accomplis.  Les 
vceux  dés  novices  âgées  de  moins  de  SI  ans  ne  pourront  être  que  d'an  an,  et  de 
cinq  seulement  après  cet  âgCb  Elles  ne  seront  admises  à  lea  contracter  qu'avec  le 
consentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  seulement  en  présence  de  l'évéque  ou 
d'un  délégué  et  de  Y  officier  de  tOat  civil.  Ce  dernier  en  dressera  l'acte  etrinscrira 
sur  un  registre,  doni  un  double  sera  déposé  à  la  mairie,  et  l'autre  remis  à  la  supé- 
rieure. CShaque  sœur  conservera  l'entière  propriété  et  administration  de  ses  biens,  et 
ne  pourra  en  disposer  par  actes  entre  vifs  au  profit  de  la  congrégation  ou  de  ^w 
911e  ce  saiL  Les  dons  ou  legs  fiiits  è  la  communauté  seront  autorisés  par  radmiois^ 
tratîon;  ses  biens  et  revenus  devront  être  administrés  conformément  au  Code  ciifi), 
et  elle  sera  tentie  de  transmettre  au  ministre  un  compte  annuel  de  gestion.  Chaque 
maison  .sera,  quant  au  spirituel»  soUe  l'autorité  de  l'évéque  diocésain  qui  la  visitera 
et  réglera  exclusivement.  Les  édifices  et  maisons  de  la  communauté  seront,  comme 
toutes  les  autres  maisons  de  l'État,  soumises  à  la  police  des  maires^  des  préfets  et 
officiers  de  justice.  Les  juges  ordinaires  seront  compétents  pour  les  crin^es  et  délits 
commis.parleshospitalières.  Enfin  elles  devront,  dans  les  établissements  hospita- 
liers auxquels  elles  seront  attachées,  se  soumettre  aux  règlements  intérieurs  de  ces 
établissements. 

Mais  déjà  des  décrets  antérieurs  (3  m^sidor  et  11  thermidor  au  XII^  30  sep- 
tembre 1807)  avaient  posé  le  principe  qu'aucune  association  d!hommes  ou  de 
femmes  ne  peut  se. former  sans  l'autorisation  du  Gouveraement^  et  fosé  les  condi- 
tions auxqudles  certaines  congrégations  de  femmes  existantes  continu^aieot  à 
exister.  Celui  du  11  ibermidoi*  avait  autorisé  les  dames  de  Notre-Dame  de  Châions 
(Marne)  è  reprejidre  leurs  f6notioin&. Plus  tard,  le.  décret  du  17  mars  1813  organisa 
la  congrégation  des  chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint*Bernard,  et  deux  autres 
actes  de  même  nature  déterminèrent  les  formalités  qui  devaient  précéderiapropoalion 
d'augmenteir  le^  nombre  des  maisons  de  la  congrégation  du  Saint-JSsprit  de  Plério. 
Enfin  QQ  déoret  du  9  avril  1814  approuva  rétablissement  des  soeurs  de  la  Provi^eoee 
de  Strasbourg. 

Âinâi,  le  premier  Empire  avait  retCOnnu  les  avantages  des  associations  charitables 
religieuses,  et  n'avait  pas  hésité  à  autoriser  la  création  ou  le  rétablissemeot  de 
celles  dont  l'utilité,  dans  l'intérêt  des  classes  pauvres,  lui  avait  été  démontrée.  Mais, 
en  même  temps  qu'il  donnait  ou  rendait,  avec  une  mesure,  une  réserve  extrêmes, 
l'existence  légale  à  ces  congrégations  bienfaisantes,  il  supprimmt  sans  pitié  les  ordres 
monastiques  des  départements  que  sa  victorieuse  épée  réunissait  ctoquejouràla 
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France;  il  refusait  d'autoriser  des  congrégations  de  religieux  voués  exclusivement  à 
des  devoirs  de  piété  (Reftis  d'approbation  des  statuts  des  sœurs  du  Verbe  incamé  de 
Dîea  et  d'Azérablé),  et  maîntenait  énergiquement,  contre  les  réclamations  de  lad^ 
devant  confrérie  des  pèlerins  de  Saint-Jaeques,  la  réumon  de  ses  biens  à  ceux"  des 
hospices  de  Paris  (du  29  mars  iSii). 

La  Restauration,  hériliôre,  dans  sa  pensée,  des  traditions  de  la  première  monar- 
chie, devait  naturellement  travailler  à  recojisUtaer  Toeuvre  des  anciennes  fondations 
religieuses,  pour  y  chercher  un  appui  contre  des  institutions  qu'elle  avait  involon- 
tairement acceptées,  et  surtout  contre  l'esprit  qui  les  avait  inspirées.  Parmi  ses  pre-^ 
mières  mesures  dans  cet  ordre  d'idées,  il  feut  citer  d'abord  une  confirmation  nou- 
velle de  Texistence  lég^e  donnée  par  l'Empire  aux  congrégations  des  lazaristes,  des 
missions  étrangères  et  du  Saint-Esprit,  qui  reprirent  possession  de  leurs*  anciennes 
maisons  conventuelles;  l'autorisation  royale  donnée  à  une  quatrième  congrégation, 
celle  des  prêtres  de  Saint^lpice,  enfin,  et  surtout  la  loi  du  3  janvier  1817  qui,  en 
permettant  è  tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi,  de  recevoir^  avec 
FaatorisaUon  du  roi,  des  dons  et  legs,  et  d'acquérir  des  immeubles  et  rentes,  frappa 
d'inaliénabilité  ces  immeubles  et  rentes,  consacrant  ainsi  le  retour  de  la  mainmorte. 
La  loi  du  16  juin  1834,  consacrant  un  nouveau  privilège  au  profit  des  congréga^ 
tioQS,  n'assujettit  leurs  acquittions  et  les  libéralités  à  leur  profit  qu'au  droit  fixe 
de  1  fr.  pour  les  valeurs  n'excédant  pas  500  fr.,  et  de  10  fr.  pour  une  valeur  su* 
périeure.  Mais  le  but  de  la  Restauration  ne  pouvait  être  complètement  atteint  que 
si  rinstniction  pubtiqoe  était  remise^  autant  que  possible,  enti'e  des  mains  sûres  et 
dévouées.  Aussi  songea-t^elle  tout  d'abord  à  ressusciter  les  congrégations  ensei* 
gnantes,  et  à  leur  rendre,;  comme  aux  congrégations  religieuses,  les.  moyens  de 
s'assurer  une  existence  indépenchmte  par  la  fondation  d'une  fortune  territoriale  ou 
mobilière  suffisante. 

Aux  termes  de  leurs  statuts,  appreu^és  le  4  août  1810,  la  communauté  des  écoles 
chrétiennes  devant  exiger  des  administrations  nranicipales,  qui  leur  demanderaient  des 
instituteurs,  un  traitement  fixe  de  600  tir.  par  an  par  chaque  frère,  ne  pouvait  éta-^ 
blir  d'écoles  que  dans  les  communes  assez  aisées  pour  pouvoir  faire  un  pareil  sacri- 
fice. Leur  sphère  d'action  se  trouvait  ainsi  naturellement  très^limitée.  Pour  en  favo- 
riser rextension  dane  les  communes  rurales,  Tordonnatice royale  du  â9  février  1816 
accorda  la  faculté  de  présenter  des  instituteurs  pour  ces  comnmnes,  afuxassocialions 
religieuses  charitables  qui'  pourraient  exister  ou  ^ig  former  pour  l'éducation  '  des 
enfants  t)ai!ivres.  Ces  instituteurs  restaient  toutefois  sotis  Tempire  du  droit  commun, 
au  point  de  vue  de  la  justification  des  preuves  de  capacité  et  cle  la  soumission  aux 
autorités  légales.  Mais  ici  se  présenta  une  difiioulié  grave  :  l'ordonnance  de  1816 
pcuvait^elle  afvoir  w  pour  effet  de  rappeler,  en  ce  qui  eonoeme  les  congrégations 
existantes  non  reconnues,  laloi  de  1799  q^i  lei^  avait  supprimées?  Évidemment 
non.  Élaitr-il  possible  de  proposer  hattb'ment  aux  chambres  le  ra(ipel  dece<;leIoi? 
Pas  davantage;  le  succès  eût  été  plus  que  douteux.  Que  faire  alors?  Recourir  aux 
expédients,  c'est-à-dire  chercher  à  l'éluder?  C'est  h  ce  dernier  parti  que  s'arrêta 
le  gouvernement  de  la  Restauration.  Les  congrégations  nouvelles  furent  autorisées 
sous  le  titre  d'assodatims  tharifabte»^  à  la  charge  par  elles  de  se  confoi^mer  aux  lois  et 
rëgiements  mir  finstruciioti  ptiblique.  Toutefois,  le  Tésutlat  ainsi  obtenu  n'étiût  pas 
suffisant,  parce  que  ces  associations  charitablesne  tenaient  pas  de  l'acte  qui  les  insti- 
tuait le  caractère  d'établissement  d'utilité  pubtique,  qui  seul  aurait  pu  leur  per« 
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mettre  de  recevoir  des  libéralités  et  de  jouir  des  autres  privilèges  d'une  pencnve 
civile.  On  dut  en  conséquence  recourir  au  second  expédient  que  voîd.  La  coramisàoti 
de  l'instruction  publique,  qui  représentait  alors  Tuniversité,  fut,  par  chaque  ordonnance 
qui  créait  une  congrégation  nouvelle,  autorisée  à  recevoir  les  legs  et  donations  qui  se- 
raient faits  en  faveur  desdiles  associations  et  de  leurs  écoles^  à  charge  de  faire  jouir 
respectivement^  soit  les  associations  en  général,  soit  chacune  des  écoles  tenues  par  eUes, 
desdits  legs  et  donations,  conformément  aux  intentions  des  donateurs  et  teMaieurt. 

L'obstacle  ainsi  écarté,  des  autorisations  nombreuses  virent  successivement  le 
jour.  Elles  s'élevèrent  à  11  de  1820  à  1825,  soit  à  plus  de  deux  en  moyenne  par  an.' 
~  A  cette  époque,  et  en  dehors  des  congrégations  enseignantes,  fl  s'était  formé  on 
nombre  considérable  d'associations  religieuses,  sous  les  noms  et  avec  les  destina- 
tions les  plus  diverses.  D'bprès  une  note  oflScîeile  insérée  au  Moniteur  de  iffîl  (n*9B) 
on  en  comptait,  au  1^  janvier  1826,  2,800,  dont  1538  autorisées  définitivement,  et 
1,800  (ou  environ  les  V,)  non  reconnues.  Le  retour  au  passé  se  faisait,  comme  on 
le  voit,  à  pas  accélérés. 

La  loi  de  1817  ayant  posé,  en  principe,  que  seiils  les  établissements  religieux 
reconnus  par  la  loi  pourraient  recevoir  des  libéralités,  et  Ibire  des  acquisitions 
destinées  à  devenir  inaliénables,  il  devenait  nécessaire  de  faire  régulariser  la  situa- 
tion de  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  cette  condition. 
La  loi  du  24  mai  1825,  applicable  seulement  aux  congrégations  de  femmes,  mais 
de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  sàdsfit  à  cette  obligation.  Cette  loi,  en  dis- 
posant que,  désormais  toute  nouvelle  communauté  ne  pourrait  être  établie  qu'en 
vertu  d'une  loi,  accorda  au  Gouvernement  le  droit  de  conférer  une  existence  légale 
à  cèlUs  (pti  existaient  au  i^^  janvier  1825,  ainsi  qu'aux  maisons  nouvelles  que  vou- 
draient otivrir  ultérieurement  les  associations  reconnues.  Ainsi,  sous  l'apparence 
d'une  concession  à  l'opinion  publique  et  au  pouvoir  législatif,  la  Restauration  obte- 
nait, pour  toute  une  branche  des  associations  refigieuses,  et  peut-être  la  plus  im- 
portante à  ses  yeufx ,  la  faculté  de  reconstituer  une  dotation  mobilière  ou  immo- 
bilière inaliénable.  Ce  point  capital  obtenu,  il  en  coûtait  peu  aux  auteurs  de  la  loi  de 
paraître  entourer  ou  même  d'entourer  réellement  les  autorisations  à  venir,  de  garan- 
ties propres  à  prévenir  les  abus.  C'est  ainsi  qu'elle  exige  que  les  établissements 
reconnus  ne  puissent  recevoir  de  dons  et  legs  (et  de  legs  à  titre  particulier  seule- 

1,  fia  voici  réauméyrs^OQ.:  Sûoiété  des  éo^les  chr^epoes  pour  toute  la  Hrance  (ocdonnaBoe  du  23 
jttia  lâ20);-^  Frères  de  h  doctrine  (^r'éUeaoe  du  diocèse  de  Strasbourg  pour  les  éoçles  primaires  des 
campagnes  du  Haut-  et  Bas-Rhin  (ordonnance  du  5  décembre  1820);  ^-  Société  des  congrégations  de 
rinstruçtion  chrétienne  pour  les  départements  de  Tancienne  Bretagne  (ordonnance  du  1^  mai  1822); 
^  Frérës  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Nancf  pour  les  départements  de  la  Meurflie,  de  U 
VeuBdètdssYMges/à  Vesélise,  MeuriM  (ordonumoe  da  27  Juillet  1B2»2);-- Société  de  laooi^rréga* 
ttoa  de  rioBtnietîon.cbrétieoDe  du  diocèse  de  Valence  pour  les  écoles  primaires  des  villes  et  dea  cam- 
pagnes dans  les  départements  du  rqssort  de  Tacadémie  dp  Grenoble  (ordonnance  du  1 1  juin  1823);- 
Associaliou  des  frères  de  Tinstruction  chrétienne  du  Saint-Esprit  pour  les  départements  de  Haioe-et- 
Loire,  tienne,  Deux -Sèvres,' Charente -Inférieure  et  Vendée  (  ordonnance  du  17  septembre  1823);  - 
Association  dos  frères  de  Notre-Dame  de  Sainte-Croix,  au  Mans,  Sarthe  (ordonnance  du  25  juhi  1823); 
Gongrégation  des  fibres  de  Saint -Joseph  pour  les  communes  rurales  du  département  de  la  Somma 
(ordovoauoe  du  8  décembre  182)3);-^  Frères  dé  Vinstmotion  chrétienne  du  diosèse  as  Viner  à  Paradii 
(Haute-Loire) ,  pour  les  départements  de  la  Haute-Loire  et  de  TÂrdèche  (ordonnance  du  1 0  mars  182à); 
—  Frères  de  la  Croix  pour  les  départements  de  l'Oise,  Eure,  Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir,  Seine-el- 
ïarne,  à  Saint^ennaln-en-Laye  (ordonnance  du  15  Juin  1825);  —  Société  des  frères  de  Marie  deBor- 
deaioc  pour-toute  la  France*(ordoim»noe  du  16  novembre  1826)i  ' 
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mencX  et  acquérir  oa  aliéner  des  immeubles  qu'avec  rautorisation  du  roi.  C'est  ainsi 
encore  qu'elle  dispose  que  toute  loi  d'autorisation  devra  être  précédée  de  la  vérifi- 
cation et  de  l'enregistrement  au  conseil  d'État  des  statuts,  .dûment  approuvés  par 
l'évéque  diocésain ,  et  contenant  la  mention  expresse  de  la  soumission  de  l'associa- 
lion,  pour  les  choses  spirituelles,  à  la  juridiction  de  l'ordinaire.  Cette  disposition, 
déjà  consacrée  par  l'art,  4  de  la  loi  organique  du  1^  germinal  an  X,  et  renpuvelée, 
pour  les  maisons  de  religieuses  hospitalières  et  de  sœurs  de  refuge,  par  les  art,  17 
du  décret  du  18  février  1809,  et  11  du  décret  du  26  décembre  1810^avait  ppur  but 
de  prévenir  les  abus  de  l'indépendance  complète,  avant  1789,  de  certains  ordres  qui, 
puissants  par  Iç  nombre  et  le  talent  de  leurs  membres,  non  moins  puissants  par 
leurs  immenses  revenu^^  ne  reconnaissaient  d'autre  autorité  que  cdle  du  papç  ou 
d'un  supérieur  général,  dont  les  distances  rendaient. le  phis  souvent  la  surveillance 
illusoire.  De  là,  des  scandales  publics,  des  procès  afiligeants  de  religieux  contre 
leurs  monastères,  des  appels  comme  d'abus  c|es  congrégations  contre  leurs,  çvéqiies. 
Delà  aussi  les  vives  et  fréquentes  remontrances  du  clergé  et  le  règlenjent. qu'il 
adopta, dans  son  assemblée  générale  de  1645,  pour  fortifier  l'autorité  diocésaine. 

Nous  avons  vu  que,. sous  l'ancienne  législation,  les  membres  des  congrégations 
reUgieuses  des  deux  sexes  .qui  avaient  fait  profesi^ion,  étaient  tnorts  civiUmenL  Tout 
au  plus  la  jurisprudence  permettait -elle  aux  parents  de  lepr  léguer  des.  pensions 
viagères  modiques,  et  encpre  à  la  condition  d'en  remettre  directement  les  arrérages 
au  supérieur  du  moi;iaslère,  les  religieux  ne  devant  rien  avoir  en  propre.  Une  sem- 
blable situation  ne  pouvait  être  maintenue  en  présence  de  cette  disposition  fonda- 
mentale de  notre  droit  civil  et  ppUtique^quetoi^  les  Français  sont  égaux  d^ant  la 
loi,  disposition  par  sqite  djç  laquelle  les  membres  des  coqgrégatipns  p^t  aujourd'hui 
les  mêmes  droits  que  les  laïques  au  point  de.  vue  de  la  jibre  administration  et 
traoïsmissÂon  de  leurs  bienéf  U  cQnveUfût  donc,  dç  priendre.  4^  dispoçitiqns  particu- 
lière^ pour  prévenir,  de  la  part  des  membres  des  communautés  de  femmes,  si  natu- 
rellement accessibles  à  l'influence  de  }eurs  supérieures,,  des  libéralités  excessives  au 
proGt  de  leur  prdre.  Ces  précautions,  très-insuffis^tes  selon  nous,  se  trouvent, 
d'uue  part,  dans  l'art.  4  de  la  loi  qui  nous  occupe,  ai;x  termes  duqvel  tou^e  accep- 
tation de  dons  et  legs  est  subordonnée  à  une  autorisation  du  chef  de  l'État,,. et  dans 
Tart.  5  qui  dispose  que  nulle  personne,  faisant  partie  d'uj;i  établissement  autorisé, 
ne  peut  disposer,  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de  ces  étab^- 
sements,  aoit  au  profit  de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  & 
moins  que  le  ddn  n'excède  pas  la  somme  de  10,000  fr.,  et  sauf  le  cas  où  la  légataire 
ou  donataire  (membre  de  la  communauté),  serpil  héritière  çn  ligne  du^ecte  de  la  tes- 
tatrice ou  donatrice  (également. membre  de  la  communauté).  Quant  aux  libéralités 
au  profit  des  établissements  religieux  d'hommes  légalement  autorisés,  on  sait  que  leur 
acceptation  est  également  soumise,  par  l'art.  910  du  Gode  Napoléon,  à  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement,  Malgré  ces  restrictions,  le  droit,  resté  intact,  des  religieux 
des  deux  sexe^  de  conserver  leur  fortune,,  et  d'en  disposer,  au  besoin,  par  ta  voie 
des  dons  manuels,  devient  de  nos  jours  unei  spurca. intarissable  de  ricbesisés  pour 
les  congrégations!. 

Gomme  nous  l'avons  dit,  1»  loi  de  18âd  n'était  applicable  qu'aux  congrégations  de 
femmes;  mais  elle  impliquait,  en  quelque  sorte,  par  le  fait  même  de  son  existence, 
la  nécessité  d'une,  disposition  législative  pour  les  autorisations  de  congrégations 
d*hommes.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qu'avait  reconnu  le  garde  des  sceaux  de  cette  époque 
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en  la  présentant  aux  chambres.  cLa  présentation  même  du  projet  de  toi»  avail-il 
dit,  consacre  la  nécessité  d'une  loi  pour  autoriser,  en  principe ,  les  congrégations 
d'hommes.  Si  le  {Soaveniemenl  avait  l'iniention  d'en  établir^  les  chambres  seraient 
appelées  à  examiner  si  ces  congrégations  sont  utiles,  quelles  régies  générales  il  con- 
vient de  leur  appliquer,  et  si  le  droit  de  les  reeoonaUre  doit  être  abandonné  aa  roi 
ou  réservé  au  pouvoir  législatif.  > 

La  loi  de  1815  ne  devût  recevoir  aucune  application  jusqu'au  décret  du  31  jan- 
vier 1852,  dont  nous  parlons  plus  loiit 

Les  principes  qui  avaient  triomphé  en  1880,  ne  pouvaient  être  favorables  aui 
associations  religieuses,  et  nous  trouvons,  en  effet,  au  début  du  gouvernement  de 
juillet,  quelques  actes  d'hostilité  dirigés  contre  elles.  G'esl  ainsi  qu'aine  ordonnance  du 
37  octobre  1840  retire  à  la  congrégation  du  Saint-Esprit,  qui  s'était  formée  pour 
fournir  des  prêtres  à  nos  colonies,  la  subvention  de  6,000  fir»  que  lui  avait  accordée 
la  Restauration.  L'ordonnance  du  3  avril  1817,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
2  janvier  et  de  l'art.  910  du  Gode  civil,  avait  dispensé  les  communautés  religieuses 
reconnues  de  toute  autorisation  pour  faire  emploi  de  leurs  deniers  en  rentes  sur 
l'État;  celle  du.  14  janvier  1881  supprime  cette  faculté.  La  loi  do  16  juin  avait 
affranchi,  en  réalité»  du  dioit  d'enre^tremeot  lefr  libéralités  et  les  acquisitions 
faites  a  leur  profit;  cdie  du  18  avril  1831  les  replace  isous  le  régime  du  droit  com- 
mun. Disens-le  franchement>  ces  attaques  obliques  manquaient  de  francliise  et  de 
dignité;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  grand  gouvernement  doit  traiter  les  institutions 
dans  lesquelies  il  croit  vmr  \m  péril  pour  lui  oti  pour  l'État 

La  révolution  diS'1848  veut  d'abord  continuer  oette  hoetiiité  en  fnappant  d'un  im- 
pôt spécial  (loi  de  finances  de  1849)  les  biens  de  mainmorte.  Mais  bientôt  des  dis- 
positioUSfd'uneautre.nalure  se  manifestent  au  sein  de  la  l^stature.par  des  raisons 
que  nous  n'avons  point  à  examiner  ici,  parée  qu'elles  touchent  au  vif  de  la  situation 
politique  de  l'époque.  Ce  reviremôit  d'opinion  se  manifeste  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  les  congrégations  enseignantes,  &  l'occasion  de  la  discussion  de  la  loi 
du  15  mars  18S0  sur  l'instruction  publiqua  On  sait  que  cette  loi ,  entre  autres  dis- 
positions conçues  dans  un  sentiment  favorable  pour  dles,  accorde  (art.  81)  aux  su- 
périeurs des  associations  reKgteusee  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  parb 
loi  ou  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  le  droit  de  présenter 
directement  adx.  conseils  municipaux  leurs  cafidt<lats  aux  fonctions  d'instituteur  po- 
Mie.  Ce  di*ejt ,  dsais  la  pensée  du  Gouvernement  et  du  conseil  d'État i  ne  devait  rien 
changar  au  modlâ  légal  d'existeni^e  de  ces  associations  qui,  d'après  les  conditions 
dans  lesqueUei  eUes  avaient  été  autorisées  Jusque  là ,  ne  constituaient  que  des  so- 
ciétés charitables' dont  l'actioi»  était  limitée  au  département  indiqué  par  l'acte  d'au- 
torisation. L'adnfiinislfation  avait  d'autai»t  plus  le  droit  de  déterminer  ainsi  leur  cir- 
Cûnscriptiun>  et)  par  oonséquetït)  la  mesure  dans  likjuelle  eUes  pourraient  faire 
conoun*6nce  aux  instituteurs  libres,  que  leurs  membres  jouii^sent  d'un  privilège  que 
n'ont  pas  ces  derniers.  Dispensés  du  service  militaire ,  en  leur  qualité  de  novices, 
ils  conservent  partout,  en  qualité  d'instituteurs  communaux  ou  adjoints  ou  libres, 
le  bénéfice  de  cette  exemption;  tandis  que  les  laïques  ne  sont  admis  à  en  jouir 
qu'autant  qu'ils  exercent  comme  inslilutem-s  communaux.  Toutefois,  le  conseil  su- 
périeur de  rînslructiori  publique  Payant  pas  partagé,  sur  ce  point,  Tàvis  du  Gou- 
vernement^ les  congrégations  existantes  ont  profité  de  ce  dissentiment  pour  sortir 
des  limites  imposées  par  l'acte  d'autorisation  et  présenta  indistinctement  daus  tous 
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tes départements  leurs  candidats  aux  conseib  munidpaux.  Ce  privflége,  une  fois  im* 
plidtemeiit  accordé  aux  communautés  existantes,  il  derenait  impossible  de  le  refuser 
aui  associations  qui  pourraient  être  ultérieurement  autorisées.  Aussi  le  petit  nom- 
bre de  celles'  quiy  depuis  la  loi.  de  1850,  ont  vu  le  jour,  jouissent-elles,  pour  toute 
la  France,  du  droit  institué  par  son  article  34. 

Pendant  que  l'administration  adoptait,  avec  une  loyauté  qui  l'honore,  mais  qui, 
dans  un  moment  donné,  pouvait  n'être  pas  sans  inconvément,  le  principe  de  la  libre 
concurrence  des  congrégations  reb'gieuses  en  matière  d'instruction  primaire,  elle  fai- 
sait, en  ce  qui  concerne  les  communautés  de  femmes,  un  acte  non  moins  significatif 
et  peut  être  d'une  portée  plus  grave  encore.  On  se  rappelle  que  la  k)i  du  34  mai 
1835  avait  réservé  expressément  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'autoriser  celles  de 
ces  communautés  qui  pourraient  se  former  à  partir  du  1®^  janvier  i8S5.  Il  est  re- 
marquable qu'aucun  des  gouvernemesits  qui  se  sont  succédé,  de  cette  époque  jus- 
qu'au second  Empire,  n'avait  cru  devoir  accueillir  ,et  formuler  en  projet  de  loi  les 
nombreuses  demandes  d'autorisation  qdi  lui  étaient  parvenues.  Cette  abstention  n'é- 
tait-elle que  le  résultat  de  la  crainte  d'un  échec  devant  tes  chambres,  d'ane  sorte  de 
déférence  involontaire  pour  la  défiance  plus  ou  moins  générale,  plus  ou  moins  fon- 
dée qu'inspiraient  ces  associations?  Ce  motif  était  réel  et  on  ne  saurait  en  nier f  im- 
portance; mais  d'autres  considérations  aussi  avaient  prévalu  dans  l'esprit  des  hommes 
d'État  qui,  dans  cet  interyaHe,  ont  dirigé  la  politique  intérieure  du  pays.  Sans  doute, 
depuis  1825,  de  nombreuses  communautés  ile  femmes  s'étairat  formées  avec  l'au- 
torisation et  sous  la  surv^flanoe  de  l'autclrité  diocésaine,  et  profitant  du  bénéfice  de 
la  législation  qui  n'atteint  d'aucune  pénalité  le  fait  d'une  association  religieuse  non 
reconnue,  accomplissaient  paisiblement  leurs  œuvres  de  piété  ou  de  charité;  Hais 
cette  situation,  quoique  irrégulière,  n'étaii-eUe  pas  préférable  aux  conséquences 
d'une  autorisation  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1895?  En  fi»t,  les  communautés 
religieuses  non  autorisées  ne  jouissent  d'aucmi  des  privilèges  d^une  personne  twUe; 
eBes  ne  peuvent  ni  recevoir  des  libéralités,  ni  vendre ,  ni  acquérir;  eHes  sont  ainsi 
dans  l'impossibilité  légale  -de  ae  créer  uae  fortune  immobilière  quelôonquei  EHes  es- 
^yeront  pèut<-étre  d'y  remédier  en  feisant^  sous  des  noms  supposés,  les  actes  que  la 
loi  leur  interdit;  mais  ces  substitutions  de  personnes  sont  pleines  de  dang^,  et  des 
procès  scandaHeuX'  ont  souvent  été  Ib  résultat.  Elles  peuvent  craindre,  en  ontre^  que 
les  hériti»*s  ou  les  créanciers  de  f intermédiaire  dévoué  qui  a  reçu  des  dons  et  iegs 
ou  fait  des  acquisitions  immob3ièreâ<  à  leur  intentibn,  ne  respectent  pas  la  destination 
des  libéralités  ainsi  acceptées,  des  irameeUes  ainsiacqms.  Delà,  dés  difficultés  ma- 
térielles très-grandes,  et  par  conséquent,  un  (tnn  efficace  é  une  acconmlatioD  de 
propriétés!  foncières  bu  mofaiKères.  L'ordre  publie  n'a  pas,  d'ailleurs ,  à  souffrir  de 
rexistenoe  de  ces  communautés^  Placées  sôus  la  surveillance  de  l'évèque,  înféi^essé 
à  les  maintenir  dans  les  Hmites  delà  règle  qui  les  régit,  vivant  sous  Fcâil de  l'autorité 
laïque,  prête  à  poursuivre'la  répression  de  tout  acte,  de  toute  manœuvre  tombant 
dans  le  domaine  de  la  loi  pénale,  elles  ne  sauraient  mettre  eti  péril  aucHin  intérêt 
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1.  Ce  sont  les  sutrantes  :  PetiU  Mres  de  filniB  à  SBiit-QuaBood  (20  Juin  1S61);  -*  Krèresiée  Tin- 
ttroctioa  chrôtienne  àSaiQt-LanrQ0tTBur-Sèyrefl'(3  nara  is^â);  -*  Frères  de.lfatre-Daoie  de  Taimon- 
_ciation  à  Missefgben  eu  Algérie  (IQ  avril  1853);  — .  Frèrefi  de  Saipt-Joseph  à  OUlns  pires  ^yon  (6  mai 
1853);  —  Frères  de  la  Croix  de  Jésus  à  Menestruel  (4  mai  1854);  —Frères  de  Saint-François-d'Assise3 
près  SalQt-Oeûls  (4  mal  1854);  —  Frères  de  Saint -François  Ré^is  (1856);  -*-  Frères  des  écoles  chré- 
tiemies  de  la  Misèrioorde  (  1856). 
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temporel,  aucun  intérêt  de  gouvernement.  Mais  les  choses  se  passent  autrement 
dès  qu'elles  ont  reçu  une  consécration  légale.  Libres,  dès  lors,  de  leurs  mouTe- 
ments,  au  moins  dans  les  limites,  assez  larges  d'ailleyrs,  posées  par  la  loi,  elles  ne 
craignent  plus  de  provoquer  des  libéralités  qui  ne  sauraient  désormais  leur  échapper. 
Or,  ces  libéralités  n'ont  pas  seulement  pour  incopvénien^,  quapd  eU/^s^e  composent 
d'imoj&eiubles,  de  retirer  de  la  circulation ,  au  préjudice  du  trésor  et  le  plus  souvent 
de  Tagriculture ,  des  superficies  cultivées  ou  bâtjes  plus  ou  pépins  considérables, 
mais  encore  d'affaiblir  les  ressources  des  familles  et  dç  placer,  en  outre,  entre  les 
mains  des  congrégations,  des  moyens  d'influence  qui  pourraient,  dans  certains  cas, 
contrarier  ou  diminuer  l'action  politique  du  GouYernement. 

Ce^  considérations  avaieqt-^eUes  perdu  ^^  leur  force  Ipr^qu'est  intervenu  le  décret 
du  31  janvier  1852,  qui  a  rappelé  la  loi  de  1825,  et  souqois  Iqs  reconnaissances  des 
cpng^égstlions  religieuses  de  femmes  à  de  «implies  décisipqs  du  pouvqir  exécutif? 
nous  n'en  sommes  pas  convaincu.  Les  dispositions  de  ce  décret  qui,  rendu  dans  la 
période  diptatoriale,  a  force  de  loi ,  sont  lrès-$ifnple&  Lçs  communautés  qui  veulent 
obtenir  le  privilège  de  Ifi  reconpaissauce  légale,  n!ont  qu'à  produirie  des.  statuts  déjà 
apprpuvés  pour  d'autres  associations  de  même  nature ,  ainsi  que  l'a^vis  ftvorable  de 
l'évêque.  Lorsque  cel^  double  cpndition  esjl  reiçplie,  le  Qouvçinen^t  n'a  aucune 
raison  de  leur  refuser  l'autorisation  demandée,  c'estr-à-dire  l'applicatipa  de  la  loi. 
JU  décret  vq^  plus  loui  encore.  On  sait  que  l'ambition  de  touta^tes  counQunputés  de 
ietmmes,  régies  seulement  par  une  supérieure  lQcale„  consiste  à  passer  de^  la  ca- 
tégprie  des  associations  à  supérieure  générale,  c'est-à-dire  ayant  la  faculté  de  fonder 
des  établissements  en  debors  de  la  ^pciété-mère.  Eh  b^^nl  le  décret  v?  ^M-devantde 
celte  ambition,  dont  il  reconnaît  la  légitimité,  et  il  oblige  le  Gpuvernen^nt  à  y  salis- 
foire,  à  la  ^^ule  condition,  pour  la  cpmmupauté  qui  sollicite  cette  laveur,  dejustilier 
qu'à  l'j^poque  de  son  autorisation  comme  association  à  supérieure  Ipcfile,  elle  avait 
réellement  plusieurs  établisseufents  sous,  sa  direction.  C'était  ouvrir  la  porte  aussi 
large  que  possible  aux  associations  i;*eljgieuse^de,femflQies,  et,  sous. qe  report,  elles 
doivent  au  Gouvernement  iufpérial  une  recopnaissance  très-vive ,  car,  dans  le  sen- 
timent, de  sa  force  et  de  sa  popularité,  il  a  osé  pour  elle^  ce  qu'aucun  ie^,  gouverne- 
ments q^i  l'pnt  précédé  depuis  1789  n'avait  même  te;!^té.  Nous  ven;oins  plus  loin, 
d'ailleurs ,  que  le  décret  de  1852  es\  loip  d'être  resté  à  l'était  de  lettre  mprte. 

£p  résumé,  la  législation  actuelle,  eu  matière  d'associ^tlion  religieuse  e?  France, 
est,  celferci  ;  les  cpngrégalious  d'hommes  purament  religieusies  ne  peuvent  êU'e  au- 
torisées que  par  une  loi.  C'était,  du  moins,  ce  qui  résultait  impliq^cmeut  de  la  loi 
du  24  Q;iai.  1825,  aujourd'hui  rappelép.par  le  décret  de  1852,  ^n  ee  qui  concerne 
les  communautés  de  femmes.  Les  congi:égations  religiçu^s  epseigi^antes  peuvent 
ê^e  autorisées  cpmme  établisi^ements  d'utilité  publique,  p^r  conséquent  avec  la 
faculté  de  recevoir  des  libf raliiéa  et  d'acquérir  des  immeub  les.  inaliénables  à  leur 
volonté.  Ce  privilège  leur  avait  été  rpfusé,  au  moin;  dans  )a  foripe,  par  la  législa- 
tipn  antérieure  à  18^0,.  qiii  obligeait  les  bienfaiteur3  à  transmettre  leurs  libéralités 
à  la  commission  et  plus  tard  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique  chargée  d'en 
faire  jouir  les  destinataires.  Quant  aux  communautés  religieuses  d^  femmes,  elles 
peuvent  être  autorisées  par  un  acte  du  Gouvernement  avec  tous  les  privilèges  de  b 
reconnaissance  légale,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  œuvre  et  sans  aucune  distinc- 
tion entre  celles  qui  sont  enseignantes,  hospitalières  ou  purement  contemplatives. 

Il  nous  reste  à  rechercher  quels  ont  été  les  effets,  sur  le  nombre  et  l'importaoce 
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des  congrégations  d'hommes  et  de  femmes,  des  diverses  législations  qne  nous  venons 

d'analyser. 

Œ.  État  actoel  les  eongrégatioBS  rdigieues. 

On  ne  compte,  en  France,  que  deux  catégories  d'associations  religieuses  d'hommes 
autorisées  :  1^  les  associations  se  proposant  une  œuvre  exclusivement  religieuse  et 
composées  d'ecclésiastiques;  9?  les  associations  kîques,  mais  ayant,  par  leur  orga* 
nisation,  un  caractère  religieux,  et  vouées  à  l'enseignement  primaire. 

Les  associations  religieuses,  ayant  toutes  leur  siège  à  Paris,  sont:  les  Lazaristes, 
ks  Missions  étrangères,  les  Missions  du  Saint-Esprit  et  la  compagnie  des  Prêtres 
deSaint'Sulpice.  Les  trois  premières  ont  pour  but  principal  de  former  des  prêtres 
pour  les  missions  dans  toutes  les  parties  du  monde;  elles  ont  également  pour  objet 
la  prédication  et  renseignement  de  la  théologie.  Les  Solpiciens  se  livrent  spécia- 
lement à  l'enseignement  dans  les  séminaires.  Les  Lazaristes  reçoivent  de  l'Élat 
une  subvention  de  5,000  fr.  et  les  Missions  étrangères  de  3,000  fr.  Les  Missions  du 
Saint-Esprit,  qui  préparent  des  prêtres  pour  nos  colonies^  louchent  diverses  alloca- 
tions sur  le  budget  de  la  marine.  De  ces  quatre  congrégations,  trois  ont  été  recon- 
nues par  le  premier  Empire  et  confirmées  par  la  Restauration;  la  quatrième  (Prêtres 
de  Saint-Sulpice)  a  été  autorisée  par  une  ordonnance  du  3  avril  1816.  Elles  ont 
reçu,  de  1853  à  1860  (huit  années),  des  dons  pour  une  valeur  de  32,850  fr.  et  des 
legs  évalués  è  87,886  fr ,  soit  un  total  de  120,736  fr.  ou  de  15,072  fr.  en  moyenne 
par  aimée.  Sauf  deux  donations  d'immeubles  valant  8,260  fr.,  les  libéralités  qu'elles 
ont  été  autorisées  à  accepter  se  composaient  d'objets  mobiliers  pour  12,940  fr.  et 
d'espèces  ou  rentes  formant  ensemble  un  capital  de  99,545  fr. 

Les  19  associations  enseignantes  exclusivement,  oti  à  la  fois  enseignantes  et  prê- 
chantes, ont  été  autorisées  de  1808  à  1856.  Sur  ce  nombre,  le  premier  Empire  en 
a  reconnu  1,  la  Restauration  en  a  autorisé  ou  confirmé  11,  la  seconde  République 
1,  le  second  Empire  6.  Aucune  autorisation  n'a  eu  lieu  sous  le  Gouy^riement  de 
juillet.  Ces  associations  ont  reçu,  de  1852  à  1859  (huit  années),  des  libéralités  pour 
une  valeur  de  807,156  fr.  Cette  valeur  comprend  un  capital  en  renies  de  21,239  fr. 
ou  2.6  p.  100  du  total  des  libéralités;  en  immeubles  de  387,701  fr.  ou  48  p.  100; 
en  argeht  de  398,216  fr.  ou  49  p.  100.  C'est  une  libéralité  moyenhe  annuelle  de 
100,894  fr.  Bien  qu'une  période  de  huit  années  ne  soit  pas  suffisante  pour  permettre 
de  vérifier  si  ces  libéralités  obéissertfà  un  mou^ment  bien  prononcé  de  diminution 
ou  d*accroisscment,  on  remarque  cependant  qu'elles  s^afTaiblissenttrâs-sensiblement 
à  parlir  de  1854.  Le  foit  le  plus  caractéristique  de  cette  statistique  est,  sans  contre- 
dit, le  rapport  dephis  en  plus  élevé  des  immeulfles  aux  autres  liber ulUés. 

Sur  les  807,156  fr.  donnés  aux  congrégations  enseignantes  autorisées,  les  frèi*es 
des  écoles  chrétiennes  en  ont  reçu  732,087  ou  90  p.  100.  La  même  congrégation 
avait  déjà  été  autorisée  à  accepter,  du  l*^*"  janvier  1830  au  7  avril  1853  (23  ans 
3  mois),  une  somme,  en  valeurs  diverses,  de  2,095,033  fr ,  soit,  en  moyenne, 
91,088  fr.  par  an.  Dans  la  période  1852-1859,  celte  moyenne  s'est  élevée  6  91,498  fr.; 
c'est  un  accroissement  insignifiant. 

Un  document  oflSciel  nous  permet  de  déterminer,  â  une  date  récente,  la  part  des 
congrégations  enseignantes  autorisées  dans  l'instruction  primaire.  En  1859,  elles 
dirigeaient  2  écoles  normales  sur  72,  4  èours  normaux  pour  les  instituteurs  sur  7, 
et  3,306  écoles  primaires  sur  38,369.  Sur  2,262,289  élèves  recevant,  à  la  même 
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14,660  hectares,  ayant  une  valeur  vénale  de  105  millions,  615  ou  à  peine  4  p.  100 
étaient  la  propriété  des  congrégations  d*hommes  (dont  60.877  d'une  valeur  de 
4,990,702  fr.  appartenant  aux  as8oeiâtioA#  enseignantes),  et  14,045  valant  98  mil- 
lions à  des  communautés  de  femmes. 

Au  1®*^  janvier  1860,  la  superficie  des  propriétés  foncières  des  communautés  reli- 
gieuses avait  atteint  les  chiffres  ci-après  : 

p^    non»          en  cnltores.  •.•...•.  inda«lriellet.  bAties. 

d'nlii-lea  de     (Teir*..  wg.™,  »0I«.                   TMIAIM               (Cnatu,  (ltaiM«.  «iaM.  TOTAL, 

rôle.               jardin*.  Ti|Mt.  IDCfllIei.  cWoûw  dt  fer,  Mpeiiei»  de* 

pfA,  hcth.,  cic.)                                                                            etc.)  coan  et  )ardiai.) 

beet.  bect.  becL  bect.  bect  bect. 

1860  ...*...      1,899        9,948        2,472        2,049         1.64  799      15,269.W 

1859 1,818        9,381        2,432        2,089         1.75  755      14,660.75 


Accroissement  .  81  567  40  >  >  44  608.89 

Diminution ...  i^  ]>  »  40         0.11  >  > 

Ainsi,  en  une  seule  année,  les  congrégations  autorisées  ont  acquis  ou  reçu 
81  propriétés  foncières  nouvelles,  et  leur  fortune  immobilière  s'est  accrue  de  près 
de  609  hectares,  dont  567  en  terres  de  plein  rapport,  40  en  bois  et  44  en  super- 
ficies bâties. 

Toutefois,  nous  sommes  loin,  bien  loin  encore  de  Ténorme  revenu  des  congréga- 
tions en  1789,  puisque  l'étendue  du  sol  qu'elles  possèdent  de  nos  jours  est  à  peine 
appréciable  par  rapport  à  la  superficie  cultivée  de  la  France,  qui  dépasse  50  millions 
d'hectares;  que  son  revenu  ne  représente  qu'un  millième  environ  du  revenu  foncier 
du  pays,  évalué  à  3  Y,  milliards,  et  enfin  que  la  valeur  de  cette  portion  du  sol, 
désormais  frappée  de  mainmorte,  disparaît  devant  celle  de  h  propriété  immobilière 
en  France  évaluée  au  moins  à  75  milliards. 

Rappelons  que  les  renseignements  qui  précèdent  ne  concernent  que  les  commu- 
nautés autorisées.  Quant  à  la  fortune  mobilière  ou  immobilière  des  congrégations, 
qui  vivent  fous  le  régime  de  la  tolérance  administrative,  nous  en  ignorons  le  chiffre; 
mais  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elle  est  considérable.  Seulement,  la  loi  n'en  recon- 
naissant pas  l'existence,  le  titre  au  nom  duquel  elles  en  jouissent  est  essentielle- 
ment précaire  et  fi-agile.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer,  d'ailleui-s, 
que  nos  documents  s'appliquent  exclusivement  aux  dons  et  legs  et  nullement  au\ 
dons  manuels,  dont  nul  ne  connaît  fimporlance.  Quant  à  la  prédominance  des 
immeubles  dans  les  dons  et  legs,  nous  n'avons  pas  l'intention  d'attribuer  aux  con- 
grégations une  influence  quelconque  sur  cotte  pai'tie  des  libéralités  dont  elles  sonl 
l'objet.  Elles  savent  trop  les  inconvénients  généraux,  les  charges  financières,  et 
quelquefois  môme  les  dangers  des  possessions  foncières  pour  les  rechercher.  L'ex- 
périence de  1792  n'a  pas  été  perdue  pour  elles,  et  nous  sommes  convaincus  que  si 
elles  pouvaient  toujours  inspirer  leurs  bienfaiteurs,  c'est  surtout  vers  les  valeurs 
mobilières  qu'elles  dirigeraient  les  gratuites  qui  leur  sont  faites.  La  libre  disposition 
de  ces  valeurs,  la  possibilité  de  les  mettre  à  1  abri  des  atteintes  révolutionnaires  par 
des  placements  à  l'étranger,  sont  des  avantages  trop  évidents  pour  qu'elles  ne 
cherchent  pas  à  se  les  assurer.  Juin  1860. 
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SEPTIÊIE  ÉTUDE. 


SITUATION  ÉCONOMIQUE  DE  L'ANGLETERRE  EN  1860. 


L'Angleterre  esl  au  nombre  des  pays  où  là  statistique  of&cielle  n'a  pas  été  réunie 
dans  un  grand  et  unique  service.  Les  divers  départements  ministériels  y  publient 
les  documenls  qui  leur  ressor tissent,  sans  aucun  accord  préalable  entre  eux,  sans  avis 
ou  contrôle  préalable  d'une  commission  centrale.  Ou  sait  qu'il  en  est  autrement  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Espagne,  et  depuis  peu  de  temps  en  Prusse.  Une  commis- 
sion centrale  existait  également  en  Piémont,  au  temps  déjà  éloigné  de  nous  où  ce  pays 
prenait  une  part  importante  aux  enquêtes  des  États  les  phis  éclairés  de  l'Europe  sur 
l'état  économique  et  moral  des  populations. 

Mais  si  FAngleterre  ne  paraît  pas  souffrir,  au  point  de  leur  nombre  et  de  leur  va- 
leur, de  ce  morcellement  des  statistiques  qui  s'élaborent  au  sein  de  ses  itainistéres, 
son  gouvernement  atténue  très-sensiblement  les  inconvénients  qu'il  pourrait  avoir, 
en  publiant  chaque  année,  par  Torgane  du  Bureau  du  commerce  {Board  oflradé), 
un  petit  volume  du  prix  le  plus  modeste  (60  centimes),  où  l'on  trouve  le  résumé, 
dans  sa  plus  simple  expression  il  est  vrai,  des  documents  les  plus  importants  et  les 
plus  récents  publiés  par  les  autres  services  publics. 

Ce  volume,  intitulé:  Eûstrait  slalislique pôur  le  Royaume-Uni,  a  cet  attrait  tout 
particulier,  qu'il  donne,  pour  chaque  document,  des  éléments  de  comparaison  avec  les 
14  années  précédentes.  On  y  suit  ainsi ,  pour  une  période  ituffisante,  la  marche  et  le 
développement  des  feits.  Voici  la  nomenclature  des  renseignements  qu'à  contient  : 
1^  Recettes,  dépenses  et  situation  financière;  ^  commerce  intérieur  (importations, 
exportations  et  transit);  3*  navigation;  4*  produits  de  l'accise;  5^  prix  et  ventes  des 
céréales  sur  les  principaux  marchés  du  Royaume-Uni;  6'  monnayage;  7^  caisses 
d'épargne;  8**  opérations  des  principaux  établissements  de  crédit;  9^  mouvement  de 
la  population  (naissances,  mariages  et  décès);  10^  paupérisme  officiellement  constaté; 
il®  statistique  criminelle;  12®  émigration. 

Le  Statistical  abstrad  aurait  sans  doute  un  plus  grand  intérêt,  a  chaque  matière 
était  précédée  d'une  courte  introduction  explicative,  destinée  à  faire  connaître,  par 
exemple,  les  circonstances,  les  événements,  les  actes  législatifs  qui  ont  pu  exercer 
une  influence  quelconque  sur  les  données  numériques.  Mais  alors  il  eût  coûté  sensi- 
blement plus  cher,  et  l'excellente  intention  de  l'administration  anglaise  de  populariser 
les  notions  statistiques  essentielles,  n'eût  pas  été  remplie. 

C'est  à  ceux  qui  veulent  faire  un  emploi  prudent  et  raisonné  des  nombreux  docu- 
ments déposés  dans  cet  excellent  petit  livre,  et  ne  pas  s'exposer  à  des  rapprochements 
erronés  avec  d'autres  pays,  à  tenir  compte  des  modifications  survenues  dans  la  légis- 
lation et  surtout  à  étudier  les  institutions  auxquelles  ces  documents  se  rapportent. 
En  outre  du  Statistical  abstrad,  on  doit  au  Board  of  trade  une  publication  bisan- 
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nuelle  beaucoup  plus  étendue,  qui  a  pour  titre:  Statistiques  diverses  du  Royaume- 
Uni  (MisceUaneous  statistics  of  the  V.  K).  Celte  seconde  compilation ,  qui  forme  la 
matière  d'un  in-4^  de  330  pages,  a  pour  but,  comme  la  première,  de  résumer,  mais 
avec  plus  de  développements,  les  statistiques  des  divers  départements  ministériels. 
Elle  ne  donne  toutefois  des  comparaisons  que  pour  trois  années  et  on  n'y  trouve, 
comme  dans  la  première  d'ailleurs,  ni  explication,  ni  commentaire.  Disons,  en  pas- 
sant ,  que  c'est  lâ  le  plus  grand  desideratum  de  la  plupart  des  statistiques  anglaises. 
C'est  en  partie  en  utilisant  les  matériaux  épars  dans  ces  deux  volumes,  en  partie 
en  consultant  les  statistiques  originales ,  que  nous  avons  réuni  les  éléments  du  tra- 
vail qui  suit ,  et  où  l'on  trouvera  les  traits  principaux  de  la  situation  économique  de 
l'Angleterre. 

S  1.  Territoire  et  voies  de  cpnunonicatioB. 

D'après  les  évaluations  données  dans  plusieurs  documents  officiels  (la  carte  trigo- 
nométrique  de  l'Angleterre  n'étant  pas  encore  terminée),  le  Royaume-Uni  possède 
une  superûcie  de31,319,205  hectares,  donH3,087,999  pour  l'Angleterre;  1,922,991 
pour  le  pays  de  Galles;  7,987,754  pour  l'Ecosse;  7,867,571  pour  l'Irlande,  et  452,890 
pour  les  îles  du  détroit. 

On  est  frappé  de  la  quantité  considérable  de  terres,  soit  complètement  incultes, 
soit  cultivables,  mais  non  cultivées,  que  les  évaluations  officielles  attribuent  aux  lies 
Britanniques.  Ainsi,  d'après  ces  évaluations,  l'Angleterre  aurait  1,397,730  hectares 
de  terres  cultivables,  mais  non  cultivées,  et  1,31 7,767  hectares  déterres  absolument 
incultes.  La  superficie  du  domaine  agricole  y  serait  de  4,149,001  hectares  de  terres 
labourables  et  de  6,223,501  hectares  de  prés  et  pâtures,  soit  environ  50  p.  100  de 
cultures  fourragères  de  plus  que  de  cultures  céréales. 

Pour  le  pays  de  Galles,  le  sol  se  diviserait  ainsi  qu'il  suit  :  terres  labourables, 
360,387  hect.;  prés  et  pàlur^,  900,969  bect.;  terres  cultivables,  mais  non  culti- 
vées, 214,475;  terres  incultes,  447,160  hect.;  superficie  totale,  1,922,991  hect. 

Le  rapport  des  superfities  non  cultivées  ou  non  cultivables  est  bien  plus  consi- 
dérable en  Ecosse,  ce  qui  s'explique  naturellement  par  la  nature  essentiellement 
montueuse  du  sol.  11  existerait,  en  effet,  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  sur 
une  superûcie  totale  de  7,987,754  hect.,  trois  millions  et  demi  (3,449,379  bect.) 
d'hectares  de  terres  incultes,  et  près  de  deux  millions  et  demi  (2,407,787)  d'hectares 
de  terres  non  cultivées.  Le  domaine  agricole  s'y  partagerait  presque  également  entre 
les  terres  labourables  (1,009,227  hect.),  et  les  prés  et  pâtures,  toutefois  avec  un 
certain  avantage  au  profit  des  cultures  fourragères  (1,121,361  hect.). 

La  situation  de  l'Irlande  est  plus  favorable.  Sur  une  superficie  de  près  de  huit  mil- 
lions d'hectares  (7,987,754  hect.),  elle  ne  compte  que  977,951'  hect.  de  terres  in- 
cultes; mais  elle  renferme  encore  environ  deux  millions  (1,982,883  hect.)  de  terres 
non  cultivées  et  qui  pourraient  l'être;  2,180,783  hect.  y  sont  consacrés  aux  cultures 
céréales,  et  2,725,954  hect.  aux  cultures  fourragères. 

Les  lies  du  détroit  (île  de  Man,  Jersey,  Guernesey),  moins  favorablement  traitées 
encore  par  la  nature,  n'ont,  sur  une  superficie  totale  de  452,890  hect.,  que 
155,268  hect.  en  culture  (dont  44,364  en  céréales,  et  110,904  hect.  en  prés  et 
pâtures).  Le  reste  comprend  230,447  hect.  de  terres  incultes  et  67,175  hect.  non 
cultivés. 

En  résumé,  sur  les  31,319,205  hectares  dont  se  compose  le  sol  britanm'que, 
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18,826,451  ou  60  p.  100  sont  cultivés  (7,743,762  en  céréales  et  11,082,689  hecl. 
en  pâture)  et  douze  millions  et  demi  non  cultivés  ou  non  cultivables. 

II  faut  chercher  dans  l'histoire  et  la  législation  de  la  propriété  privée  et  commu- 
nale, en  Angleterre,  les  causes  d'une  quantité  aussi  considérable  de  terres  suscep- 
tibles de  culture  et  encore  en  friche. 

Aux  termes  du  seul  document  officiel  qui  existe  sur  la  matière  et  dont  la  date  est 
déjà  ancienne  (1843),  le  territoire  de  TAngleterré  ( pays  de  Galles  compris) ,  d'une 
contenance  approximative  de  15  millions  d'hectares,  était  sillonné  par  46,661  kil. 
de  routes  pavées  et  à  barrières,  et  par  159,264  kil.  d'autres  routes,  en  tout 
206,925  kil,  soit  environ  1  kil.  par  72  hect.  L'étendue  de  la  viabilité  purement  vici- 
nale y  est  inconnue. 

On  estime  que  les  canaux  ont,  en  Angleterre,  une  longueur  de  3,540  kil,  et 
les  rivières  navigables,  de  2,896  kil;  en  tout  6,436  kil.  de  navigation  fluviale 
naturelle  ou  artificielle. 

Enfin,  au  31  décembre  1860,  on  comptait,  dans  le  Royaume-Uni,  16,790  kil. 
de  railways  ayant  coûté  8,250  millions,  ou  environ  531,800  fr.  par  kil. 

%  2.  Population. 

Nous  avons  cru  devoir  consacrer,  dans  ce  recueil,  un  travail  spécial  à  l'étude 
du  progrès  de  la  population  dans  le  Royaume-Uni  d'après  les  recensements  décen- 
naux.  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  en  faire  connaître  sommairement  le  mouve- 
ment annuel  d'après  les  relevés  officiels  de  l'état  civil  y  depuis  1845,  année  à  partir 
de  laquelle  ces  relevés  nous  paraissent  mériter  une  assez  grande  confiance,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  mariages  et  les  décès. 

MOYENNE  ANNUELLE  DES 
Périodes  qainqueimBles.  Naissances.  Décès.  Mariages. 

1845-497 559,566  400,727  147,073 

1850-54 616,071  406,287  Î57,850 

1855-59 680,189  425,606  158,180 

1860 683,430  422,500  169,600 

Le  rapport  des  trois  actes  de  la  vie  civile  à  la  population  moyenne  s'établit 
ainsi  qu'il  suit  : 

MOMBKI  d'habitant*  PODk  ' 

PMsdet  4«inqa«DDilM.  I  atinuice.  1  dicta.  i  mriig*. 

1845-49  ~ 3Ô.6  42.7  121.5 

1850-54 29.5  44.8  115.1 

1855-59 28.9  44.8  120.7 

1860 29.2  47.3  118.0 

L'Irlande  n'a  pas  encore  d'état  civil  laïque  régulièrement  organisé;  on  n'y  connaît 
donc  pas  le  mouvement  annuel  de  la  population.  En  Ecosse,  l'état  civil  laïque  ne 
fonctionne  que  depuis  1855.  La  moyenne  annuelle  des  naissances,  décès  et  mariages 
dans  ce  pays,  calculée  pour  la  période  1855-1859,  et  leur  rapport  à  la  population 
moyenne,  s'établissent  ainsi  qu'il  suit  : 

NitoHscM.  D«oi«.  MtriHU' 

1855-59 10T,990     61^593       20,440 

1860 105,704      68,055       21,118 
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MOMBBB  D'OAHITAUTt  fOCB 


1  uittince.  1  déeès.  1  mariafe. 

1855-59 3006         49.7  150 

1860 30.0  46.3  149 

Toul  le  inonde  sail  que  rémigration  joue  un  rôle  consiiiérable  dans  le  mouvement 
de  la  population  du  Royaume-Uni. 

De  1815,  date  des  premiers  renseignements  affideliemenl  recueillis ,  jusqu'au 
31  décembre'  1860  >  on  a  constaté  danjs  le  Royaume '-Uni  une  expatriation  de 
5,046,067  personnes,  dont  1,196,521  (23.71  p.  100)  se  rendant  dans  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord;  3,04«,206  (60.41  p.  100)  aux  États-Unis;  708,225 
(IlOTp.  100)  dans  l'Australie  et  Ta  Nouvelle  -  Zélande,  et  93,115  (1.85  p.  100)  dans 
d'autres  parties  du  monde.  La  moyenne  annuelle  de  l'émigration,  de  1815  à  1860, 
a  été  de  109,697;  et,  de  1851  à  1860,  de  228,720. 

De  1853  à  1 860,  seule  période  pendant  laquelle  la  nationalité  des  émigrants  ait 
été  distinguée,  on  a  constaté  le  départ  pour  les  régions  transatlantiques  de  454,427 
Anglais  (i  p.335hab.),  de  122,030  Écossais  (1  p.  202),  de  736,731  Irlandais  (1  p.  67) 
et  de  158,975  étrangers  ou  individus  dont  le  pays  d'origine  n'a  pu  être  constaté. 

Il  n'est  ici  question  que  des  émigrants  embarqués  sur  des  bâtiments  spécialement 
aiïectés  à  leur  transport  et  soumis  à  la  surveillance  des  agents  du  gouvernement 
Quant  aux  autres,  c'est-à-dire,  à  ceux  qui  appartiennent  aux  classes  moyennes  ou 
aisées  de  la  société,  le  nombre  en  est  inconnu. 

%  3.  Forces  proùctives. 

a)  AGRICULTURE. 

On  ne  sait  rien  officiellement  sur  les  produits  de  l'agriculture  anglaise.  Une  en- 
quête, tentée  en  1854,  a  presque  complètement  échoué  devant  l'hostilité  des  fer- 
miers préoccupés  de  la  pensée  de  dissimuler  aux  propriétaires  la  valeur  réelle  de 
leurs  terres.  En  1856,  Il  gouvernement  voulut  rendre  obligatoire  pour  les  fermiei^ 
la  déclaration  annuelle  des  recolles.  Un  projet  de  bill  dans  ce  sens  adopté,  après 
une  vive  discussion,  par  la  chambre  des  lords,  fut  rejeté  par  la  chambre  des  com- 
munes. La  statistique  officielle  agricole  peut  donc  être  considérée  comme  ajournée 
pour  longtemps  en  Angleterre.  Plus  heureux  en  Ecosse  et  en  h*lande,  le  gouvernement 
obtient,  pour  ces  deux  parties  du  Royaume-Uni,  et  publie  des  documents  annuels 
qui  paraissent  ne  pas  s'éloigner  sensiblement  de  la  vérité.  Pour  l'Ecosse,  ils  sont 
recueillis  {ils  l'ont  été,  du  moins,  jusqu'en  1857,  date  de  leur  interruption),  par 
la  Société  royale  d'agriculture;  pour  l'h^lande,  par  la  force  constabulaire  (gendar- 
merie). 

La  moyenne  de  la  superficie  emblavée,  en  Ecosse,  déduite  des  années  1855, 
1856  et  1857,  est  de  1,433,898  et  en  Irlande,  de  2,333,397  hectares.  Les  princi- 
pales cultures  ont  occupé,  en  moyenne,  pendant  la  même  période,  les  superficies 
ci-aprés,  dans  chacun  de  ces  deux  pays  : 

PammM  ^^ 

ECOSSE.         FromtOl.        Orge.         Atoîm.       Seigle.     Méleil.      Fèret.        Poil.        JeUiT       Tnrneps.      el  p»tm«* 


Superficie  .    91,410  74,204  376,402  1,929  7,317  15,775  1,885   58,821 186,955599,567 
Rendement 


E 


ar  hecto-  lonaet. 

itre  .  .  .      24.49   29.76     30.50     >     28.64       24.02  >        35,559      » 


-  ir,-3  — 

Poramea  P»»ri6« 

Irlande.       F'o«n«nt        Org#.  Avoine.       Seigle.     Meteil.      Fcte».       Poii.         déterre         Tumcp».     natarelleset 

Superûcie  .  2067949  83J13  8277573  5,437  3,205  4^71  4,616  4367H2  1447503  5377779 
Rendement  ^_ 

|)ar  heCtO-  tonnei. 

itre  .  .  .     22.54    31.29      33.24     >     35.71       25.04  »        35,155       > 

On  sait  que  le  nombre  de  télés  de  gros  et  de  petit  bélail  par  hectare  est  un  des  plus 

sûrs  indices  d'une  agriculture  plus  ou  moins  avancée.  Le  tableau  ci-après  donne, 

pour  les  mêmes  pays,  les  nombres  absolus  et  proportionnels,  par  hectare,  desprin- 

cipaai  animaux  de  ferme  : 

icOSSI.  IBÎ.ANDE. 

--— —  ~^"^^^^^^__-^.,  .^^^^^■^i'"— — ^  ' — "^"^ — *• 

Ko.«bre»b.olu..    p„  ,  jj^-^e  "ulU.é.         Nombre^.b,olu..    p.,  J^j^^e  "ulU,é. 

Chevaux 180,830  0.13  576,796  0.25 

Bétail 905,433  0.68  3,590,267  1.54 

Moutons 5,531,543  4.00  3,581,771  1.53 

Porcs 135,876  0.09  1,116,094  0.48 

Il  n'existe,  pour  l'Angleterre,  que  des  approximations  déduites  de  l'enquête  très- 
incomplète  tentée  en  .1854.  D'après  les  données  recueillies  à  celte  époque,  il  y  aurait 
eu,  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  une  superûcie  cultivée  de  5,138,420  hec- 
tares. La  portion  de  cette  superficie  consacrée  aux  céréales  et  aux  légumineuses  et  leurs 
rendements  sont  évalués  ainsi  qu'il  suit  Le  froment  occuperait  une  étendue  de 
1,416,100  hecl.,  et  donnerait,  par  hectare,  un  rendement  moyen  de  23.38  hectol. 
—  L'orge,  une  étendue  de  606,900  hect. ,  avec  un  rendement  moyen  de  82.38.  — 
L'avoine  et  le  seigle,  une  superficie  et  un  rendement  à  peu  près  égaux.  — Les  fèves 
et  les  pois,  une  supei*ficie  de  289,220  hect.  avec  un  rendement  de  23.38  hectol. 

b)  INDUSTRIE  MiNÉRALE. 

Les  résultats  de  la  statistique  minérale  dont  l'analyse  suit ,  sont  fournis ,  chaque 
année,  par  les  industriels  eux-mêmes,  sur  la  demande  du  gouvernement.  On  ne 
considère,  en  Angleterre,  ces  résultats  que  comme  des  appï*éciatîons. 

Bouille.  —  Le  produit  des  houillières  a  suivi  une  marche  assez  régulière.  De 
656,959,832  quintaux  métriques  valant  404  millions  de  fr.  ou  0.61  par  quint,  met., 
en  1854,  les  quantités  extraites  se  sont  élevées  à  731,313,342  quint,  met.,  valant 
450  millions  de  fr.,  ou  exactement  le  même  prix  qu'en  1854,  soit  0^61  par  q.  m. 
Le  nombre  des  exploitations  s'est  acci-u  ainsi  qu'il  suit:  2,905  en  1857;  2,941  en 
1858  et  2,949  en  1859.  La  part  afférente  à  l'Angleterre  était,  pour  les  mêmes  an- 
nées, de  2,001 ,  2,017  et  2,020;  —  au  pays  de  Galles,  de  409,  433  et  443;  —  à 
l'Ecosse,  de  425,417  et  413;  —  à  l'Irlande,  de  70,  74  et  73. 

Le  nombre  des  accidents  et  de  leurs  victimes  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  dans  la 
Grande-Bretagne,  de  1855  à  1859  : 

1855.  1856.  18:^7.  ifiSÎ.  1859. 

Angleterre  et  pays  de  Gnlles.  |  ^JJ*^**;*®  "  '  ;  ;  ;     J^J 

Ecosse  .(Accidents 61 

^'°**® (Tués 68 

Sauf  en  1859,  le  nombt*e  des  accidents  a  régulièrement  diminué  dans  la  période 

1855-1859;  mais  le  nombre  des  victimes  s'est  accru  très -rapidement  de  1855  à 

1857,  ce  qui  semble  indiquer  que  si  la  fréquence  des  accidents  a  été  moindre,  leur 

gravité  a  été  plus  grande.  Les  documents  qui  précèdent  sont,  d'ailleurs,  doublement 
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incomplets ,  en  ce  sens  qu'ils  n'indiquent  pas  le  nombre  des  blessés ,  et  qu'ils  omet- 
tent celui  des  ouvriers.  De  là  Firapossibililé  de  déterminer  le  rapport  des  victimes  à 
Teffectif  employé  chaque  année. 

Fer.  —  Après  là  houille,  c'est  le  fer  qui  occupe  la  place  la  plus  considérable  dans 
l'industrie  minérale  du  Royaume-Uni.  Sa  production  s'est  élevée,  de  81,189,554  q.  m., 
valant  307  millions  de  francs,  ou  9  fr.  90  c.  par  q.  m.,  en  1854,  à 37,713,105 q. m., 
valant,  à  l'usine,  278  millions  1/2,  ou  7  fr.  41  c.  seulement  en  1859.  Ici  encore,  il 
est  à  regretter  que  les  documents  que  nous  trouvons  dans  les  Miscellaneotis  statistics, 
soient  incomplets,  puisqu'ils  ne  font  connaître  qu'une  seide  variété  du  fer  produit, 
c'est-à-dire  la  fonfe  {Pig-iron). 

Plonib,  —  La  production  du  plomb  n'a  pas  suivi  une  marche  régulièrement  pro- 
gressive. Elle  a  été  de  650,281  q.  m.  en  1854;  de  665,775,  en  1855;  de  742,991 
en  1856;  de  684,713,  en  1857;  de  693,967,  en  1858;  de  642,477,  en  1859.  Ainsi, 
après  un  accroissement  marqué  et  continu  de  1854  à  1856,  elle  a  faibli  en 
1857  pour  se  relever  légèrement  en  1858,  et  subir  une  nouvelle  et  forte  diminution 
en  1859. 

La  valeur  à  l'usine  a  varié  ainsi  qu'il  suit  (en  millions  de  francs)  : 

1854.    1855.    1856.    1857.    1858.    1859. 

314     3Î9     43L9     38^1     312     35^1 
D'après  ces  valeurs,  le  prix  par  quintal  métrique,  de  57  fr.  57  c.  en  1854,  était 
tombé,  après  des  oscillations  diverses,  à  54  fr.  71  c.  en  1859. 

Cuivre,  —  La  production  de  ce  métal,  après  un  accroissement  continu  de  1854 à 
1857,  diminue  sensiblement  en  1858,  pour  se  relever  fortement  en  1859.  Voici  les 
chiffres  afférents  aux  six  années  que  nous  comparons  :  202,174  q.  m.,  216,347, 
246,451, 176,530, 146,875  et  160,223. 

Les  valeurs  à  l'usine  ont  oscillé  ainsi  qu'il  suit  : 

4854.    185S.    1856.    18S7.    1858.    1859. 

6Î2     16A     lie     5^8     39A     4^4 

Le  prix  par  quintal  métrique,  de  307  fr.  57  c.  en  1854,  est  tombé,  après  des 
mouvements  en  sens  divers,  à  270.07  en  1859. 

Étcdn.  —  Les  quantités. produites  et  les  valeurs  ont  varié  ainsi  qu'il  suit  dans  ces 
mêmes  années  :  60,696  q.  m.  valant  17,250,000  fr.;  60,960  valant  18,050,000  fr.; 
62,758  valant  20,538,525  fr.;  64,821  valant  21,700,000  fr.;  70,307  valant 
20,587,000  fr.;  66,009  valant  21,261,300  fr. 

Le  prix  moyen,  par  quintal  métrique,  a  varié  entre  284  fr.  20  c.  en  1854,  et 
295  fr.  66  c.  en  186». 

Les  autres  métaux  ne  sont  produits  qu'en  quantités  minimes  dans  le  Royaume- 
Uni.  Nous  trouvons  toutefois,  dans  un  document  spécial,  le  chiffre  assez  élevé  de 
70,104  q.  m.  pour  le  zinc  en  1858,  avec  une  valeur,  à  l'usine,  de  4,355,629  fr.  ou 
62  fr.  13  c.  par  q.  m. 

Quant  à  l'argent  que  Ton  trouve  dans  les  mines  de  plomb  du  Royaume-Uoi,  la 
quantité  qui  en  a  été  extraite  dans  la  période  1854-1859,  a  varié  entre  151  q.  m.  ^^ 
1857  (minimum),  valant  3  millions  1/3  de  fr.,  ou  21,854  fr.  30  c.  le  q.  m.,  et  190 
en  1858,  valant  3,856,750  fr.  ou  20,298  fr.  70  c.  par  q.  m. 

La  valeur  totale  de  l'industrie  minérale  du  Royaume-Uni  peut  être  évaluée  à 
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800  millions  au  moins  dans  ces  dernières  années,  y  compris  les  autres  métaux,  en 
très-faibles  quantités,  non  spécifiées  ci-dessus. 

En  1858,  TAngleterre  possédait  62  usines  à  fer  avec  444  hauts-fourneaux,  dont 
332  en  feu;  le  pays  de  Galles,  157  avec  212  hauts-fourneaux,  dont  153  en  feu; 
l'Ecosse,  32  avec  177  hauts-fourneaux,  dont  132  en  feu. 

c)  INDUSTRIE. 

II  n'a  été  feit  en  Angleterre  aucun  relevé  officiel  des  forces  de  l'industrie.  Ce  re- 
levé rencontrerait  cependant  moins  de  difficultés  que  dans  aucun  autre  pays,  par 
suite  de  la  concentration  de  la  production  manufacturière  dans  un  petit  nombre  re- 
lalif  de  grands  établissements. 

Mais  il  est  une  branche  des  établissements  industriels  de  l'Angleterre  qui  est  assez 
exactement  connue,  grâce  aux  rapports  des  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  :  c'est  celle  de  la  filature  et  du  tissage  des  tissus.  D'après  ces 
rapports,  on  comptait,  en  Angleterre,  en  1850  et  1856  respectivement,  3,959  et 
4,432  établissements;  22,850,010  et  30,122,165  broches;  272,588  et  339,372  mé- 
tiers, une  force  motrice  à  vapeur  de  91,610  et  1 17,160  chevaux;  une  force  hydrau- 
lique de  18,314  et  15,934  chevaux. 

En  Ecosse,  on  a  constaté,  pour  les  deux  mêmes  années,  550  et  530  établisse- 
ments; 2,256,403  et  2,643,039  broches;  26,340  et  27,435  métiers;  une  force  mo- 
trice à  vapeur  de  13,857  et  14,779  chevaux;  une  force  hydraulique  de  6,004  et 
4,917  chevaux. 

En  Irlande,  il  a  été  recensé  91  et  155  établissements;  532,303  et  538,376  broches; 
2,517  et  3,388  métiers;  2,646  et  5,774  chevaux  de  force  motrice  à  vapeur;  1,886  et 
3,863  chevaux  de  force  hydraulique. 

Sur  les  4,600  établissements  dénombré^  en  1850,  dans  le  Royaume-Uni,  1,932 
faisaient  des  cotonnades;  1,497  des  lainages;  501  des  étoffes  mélangées;  393  de 
la  toile  de  fil,  et  277  des  soieries.  En  1856,  cette  répartition  s'était  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  :  2,219  fabriques  de  cotonnades;  1,505  de  lainages;  525  de  mélanges; 
417  de  toiles  de  fil  et  460  de  soieries.  Ces  cinq  catégories  d'établissements  occu- 
paient 25,688,716  broches  en  1850,  et  33,503,580  en  1856;  301,445  et  370,195 
métiers;  108,113  et  137,711  chevaux  de  moteurs  à  vapeur;  26,104  et  23,724  de 
moteurs  hydrauliques. 

EUes  occupaient,  les  mêmes  années,  le  nombre  d'ouvriers  ci-après  : 

SEXE  MASCULIN  SEXE  FÉMININ 

1850 2M37      67^64     1577866    2467867       19^38     3297577    3497215 

1856 26,490      70,247     176,400    273,137       25,982     383,378    409,360 

Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  des  accroissements  considérables,  en  cinq 
années  seulement,  de  cette  branche  importante  de  l'industrie  anglaise.  L'étude  du 
mouvement  du  commerce  extérieur  nous  fournira  plus  loin  une  autre  preuve  de 
ce  rapide  développement  manufacturier. 

On  doit  s'attendre  à  ce  que  le  nombre  des  accidents  dans  les  fabriques  et  usines, 
soit  en  rapport  avec  leur  mouvement  progressif. 
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En  effet,  on  a  constaté  en  1855,  3,730  accidents,  dont  53  ayant  causé  la  mori; 
en  1856,  3,781  dont  43  mortels;  en  1857,  3,803  dont  45  suivis  de  mort;  en  1858, 
seulement  3,410,  mais  dont  67  ont  été  mortels;  en  1859,  4,230  ayant  occasionné 
75  décès,  et  en  1860, 4,552  aux  suites  desquels  76  personnes  ont  succombé. 

Sur  les  10,855  personnes  atteintes,  de  1855  à  1867,  on  a  compté  5,633  hommes 
ou  enfants,  ou  51.73  p.  100;  et  5,223  femmes,  ou  48.27  p.  100. 

Si  (ce  que  les  documents  officiels  ne  disent  pas  clairement)  ces  accidents  s'étaient 
produits  dans  Tindustrie  textile  seulement,  et  non  dans  l'ensemble  des  établissements 
manufacturiers  du  Royaume-Uni,  on  aurait  eu,  en  1856, 1  accident  pour  130  ou- 
vriers et  pour  224  ouvrières,  et  pour  173  ouvriers  des  deux  sexes. 

Par  suite»  soit  de  plus  de  circonspection,  soit,  ce  qui  est  beaucoup  plus  pro- 
bable, d'une  plus  grande  innocuité  relative  de  la  nature  du  travail  auquel  elles  sonl 
employées,  les  femmes  éprouvent  près  de  moitié  moins  d'accidents  que  les  bommes. 

«  4.  CiaMte.  < 

La  valeur  du  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  dans 
les  six  dernières  années.  Les  cbiiïres  sont  en  millions  de  francs  : 

1854.    1955.    <836.    «857.    1858.    1859.   im 

Importations 3,810  3,588  4,314  4,696  4,1 14  4,483  5,3fi6 

i  Produits  brilanuiques.  .    2,429  2,392  2,890  3,050  2,915  3,261  3,3% 
Exportations.  \  Produits  étrangers  et  co- 

I     loniaux 465      525      585      602      580      630     746 

Total 2,894  2,917  3,481  3,652  3,495  3,891  i,\ti 

Total  des  importations  et  exportations.    6,704  6,505  7,795  8,348  7,029  8,374  9,408 

On  voit  que  l'Angleterre  trafique  non-seulement  avec  ses  propres  produits,  mais 
encore,  d'autre  part,  avec  ceux  des  autres  pays,  dont  elle  achète,  pour  les  revendre 
a  bénéfice,  des  quantités  considérables;  <je  l'autre ,  avec  les  produits  de  ses  colonies 
et  probablement  aussi  de  celles  des  autres  États.  Sous  ce  dernier  rapport,  elle  a  pris 
depuis  longtemps,  comme  rouliére  des  mers,  le  rôle  de  la  Hollande  aux  XVil^el 
XVIIP  siècles. 

Son  commerce  se  divise,  selon  les  lieux  de  destination,  en  commerce  avec 
l'étranger  et  commerce  avec  ses  colonies.  Voici  l'importance  relative  de  ces  deui 
branches  de  ses  échanges  : 

1854.    1855.    18S«.    1857.    1868.    18S9.   iS'^' 

r  »^,  Jlmportalion.  2,955  2,"750  3,237  3,550  3,T50  3,500  iJ^O 

Commerce avecl  étranger. jj;^^^j.j3jj^^     ^^9^5  2  205  2,585  2,662  2,450  2,701  3,013 

Commerce  avec  ses  colo- Imporlalion.      852      840  1,075   1,155      965      987  1,0^4 
nies.  ........  .,...( Exportation.      910      710      895      992  1,050  1,191  l,iOù 

Si,  dans  son  commerce  avec  l'étranger,  l'Angleterre  parait  beaucoup  plus  im- 
porter qu'exporter,  cette  différence  est  bien  moins  caractérisée  dans  son  ti^ficava^ 
ses  colonies,  qui  se  balance  par  un  excédant  de  108  millions  seulement  de  1854  à 
1860,  au  profit  de  l'importation.  Celle  supériorité  des  importations  dans  l'ensemble 
des  échanges  est  un  fait  très-important,  en  ce  sens  qu'il  témoigne  de  la  puissance  de 
consommation,  en  d'autres  termes,  de  la  richesse  de  l'Angleterre.  11  indique,  en 
outre,  que  cette  balance,  constamment  défavorable,  de  son  commerce  n'exeite  au- 
cune influence  fâcheuse  sur  sa  prospérité. 

Quand  on  étudie  le  commerce  de  l'Angleterre  par  nature  des  marchandises,  on 
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cooslate  que  ce  sont  surtout  des  matières  premières  et  des  produits  naturels  qu'elle 
importe,  et  des  produits  fabriqués  qu'elle  exporte. 

Les  progrès  de  son  industrie  sont  attestés  par  l'accroissemenl  rapide  de  l'entrée 
des  matières  premières.  Citons  quelques  faits,  en  ce  qui  concerne  le  coton  et  la 
laine.  Les  quantités  sont  en  millions  de  kil. 


1845 

mi 

1848 
1849 
1850 
1851 
1852 


Coton. 

293 

in 

215 

323 
343 
300 
343 
421 


Anaées. 

1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 


Coton. 

425 
402 
404 
464 
439 
458 
455 
631 


Années. 

1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 


Laine. 

35^0 
29.6 
28.3 
32.1 
34.8 
33.6 
»7.7 
51.7 


Année*. 

1853 
1854 
18Ô5 
1856 
1857 
1858 
1S50 
1860 


Laine. 

5Û 
48.0 
44.9 
52.6 
58.7 
57.4 
60.4 
67.3 


Ainsi,  en  quinze  années,  l'importation  du  coton  a  plus  que  doublé,  et  celle  de  la 
laine  presque  doublé.  L'exportation  des  tissus' ne  s'est  pas  accrue  dans  une  moindre 
proportion.  Les  chiffres  qui  suivent  sont  en  millions  de  mètres,  sauf  pour  les  fils 
dont  les  quantités  sont  en  kilogrammes. 


Cotonnades  unies  .  .  .^ 

Cotonnades-  teintes  ou.  imprimées.  .  .  .  ^ — 
Batistes  et  mousselines  unies  eu  imprimées  . 
Fils  de  coton 


i84S. 
6T5 

373 
5.4 
61.2 


1,538 
779 
1Î.8 
87:0 


Aceroifttement 
p.  100. 

150 
109 
137 


Suivent  des  documents  analogues  pour  la  laine.  Le  nombre  des  draps  est  en 
pièces; les  lainages  divers  sont  en  mîllioiis  de  mètres;  les  étoffes  môléea  en  pièces'; 
les  fils  en  kilogrammes. 


1845. 


1850. 


AccroitBemenl 
p.  luo. 


Draps 360,820       574,240  58.1 

Lainages  divers,  flanelles,  elc 27,100,000  81,321,900  81M 

Étoffe  de  laine  et  coton 2,212,906     2,721,941  23.0 

Fils  de  laine  et  coton  mêlés 4,284,000  10,404,000  143.0 

Dans  les  valeurs  du  commerce  extérieur^  telles  que  nous  les  avons  données  d'après 
les  documents  officiels,  ne  figure  pas  celle  des  métaux  précieux.  Celle  valeur  forme, 
dans  les  statistiques  spéciales,  un  chapitre  distinct  auquel  nous  empruntons  les 
chiffres  suivants,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  Tor  et  de  Targent  en  1858, 
1859  et  1860^  seules  années  pour  lesquelles  ce  mouvement  ait  encore  élé  publié 
offieicllcment.  Les  chiffres  sont  en  millions  de  francs. 


uwroRTÂTiuir. 

1S58.         1859.         1860. 


Or 570.0  557.5  314.6 

Arçent 167.5   370.0  259.8 


EXPOBTATION. 

1858.         1859.         1860. 

315.0  45*2.5  39I.O 
177.5  440.0  222,3 


737.5   927.5  574.4    492.5   892.5  613.3 
On  remarque  la  diminution  considérable  et  soudaine  du  mouvement  des  deux 

métaux  en  1860. 
Le  Royaume-Uni  a  un  commerce  de'  transit  d'une  certaine  importance,  et  qui, 

malgré  des  oscillations  en  sens  divers,  semble  obéir  à  un  mouvement  d'accroissc- 


t .  Les  documeuls  angolais  n'indiquent  pas  la  contcuaucc  d^une  pièce. 


—  158  — 

ment  assez  caractérisé.  Sa  valeur  (en  millions  de  francs)  a  été  de  74.1 ,  en  1851  ;  de 
92.5,  en  1852;  de  131.9,  en  1853;  de  100.0,  en  1854;  de  89.5,  en  1855;  de  H4.4, 
en  1856;  de  112.5,  en  1857;  de  112.3,  en  1858;  de  166.1,  en  1859,  et  de  128.4, 
en  1860. 

S  5.  NaTijption. 

On  trouve  encore  dans  le  progrès  rapide  du  tonnage  des  bâtiments  employés  au 
commerce  du  Royaume-Uni  la  preuve  du  vaste  développement  de  ce  commerce.  Ce 
tonnage  (sans  distinction  de  pavillon),  qui  n'était  en  1845  que  de  12,270,000  tonnes 
métriques,  s'est  élevé  en  1860  à  25,084,000,  c'est-à-dire  qu'il  a  plus  que  doublé  en  16 
ans.  Tandis  que  le  tonnage  du  pavillon  anglais  ne  s'est  accru  que  de  5,31 0,000  tonnes 
de  1846  à  1859  (8,827  en  1846,  à  14,137  en  1860)  ou  de  61  p.  100,  celui  du  pa- 
villon étranger  a  presque  triplé  (de  3,787  à  10,947).  Le  pavillon  étranger  a  encore 
été  plus  favorisé,  si  on  compare  le  tonnage  des  bâtiments  charges  seulement.  De 
6,723  millions  de  tonnes,  en  1845,  le  pavillon  anglais  a  vu  sa  part  dans  Tintercourse 
s'élever  en  1860,  à  12,313,  soit  un  accroissement  de  83  p.  100,  tandis  que  le  pa- 
villon étranger  a  fourni  2,759  millions  de  tonnes  en  1845,  et  8,858  en  1860,  soit  un 
accroissement  de  221  p.  100.  Ainsi,  la  suppression  des  lois  restrictives  de  la  navigation 
étrangère  a  créé  au  pavillon  britannique  une  concurrence  de  jour  en  jour  plus  re- 
doutable, mais  dont  son  commerce  a  bénéficié,  puisque,  par  suite  de  la  moindre 
cherté  du  fret,  il  a  pu  ti*ansporter  ses  produits  à  meilleur  marché. 

La  part  de  la  vapeur  dans  les  transports  du  commerce  anglais  a  rapidement  grandi 
de  l'une  à  l'autre  année.  De  1,340,333  tonnes  en  1846,  c'est-à-dire  du  13®  du  ton- 
nage total,  elle  s'est  élevée,  en  1860,  à  5,047,054,  ou  au  5®.  L'accroissement  a  été  de 
269  p.  100  pour  le  pavillon  anglais  (de  1,134,608  tonnes  à  4,186,430)  et  de  323 
p.  100  pour  le  pavillon  étranger  (de  187,571  tonnes  à  793,641), 

Le  nombre  des  bâtiments  appartenant  à  la  marine  marchande  anglaise  a  suivi  k 
mouvement  progressif  ci-après  : 

I.  MARINE  A  VOILE. 

a)  Cabotage.  La  marine  côtière  anglaise  comprenait  en  1849:  9,298  bâtiments, 
jaugeant  676,377  tonneaux  (72  t.  par  navire),  montés  par  40,208  marins  (4.3  en 
moyenne  par  navire).  En  1859,  elle  se  composait  de  10,035  bâtiments,  portant 
789,861  tonneaux  (78  par  navire)  et  montés  par  35,545  marins  seulement.  L'équi- 
page moyen  était  ainsi  descendu  de  4.3  en  1849,  à  3.5  en  1859.  —  b)  Navigaim 
mixte  (côtière  et  au  long  cours).  Elle  se  faisait,  en  1849,  par  1,897  bâtiments,  jau- 
geant 286,462  tonnes  (151  par  navire)  et  montés  par  12,715  marins.  En  1859,  elle 
ne  comptait  plus  que  848  navires,  141,892  tonnes  (167  par  bâtiment)  et  5,229  ma- 
rins. L'équipage  moyen  était  également  descendu  de  6.6  à  6.1.  —  c)  Navigaiim  0 
long  cours.  En  1849,  l'Angleterre  comptait  dans  ses  ports  6,612  navires  affectés  à 
cette  navigation.  Leur  tonnage  s'élevait  à  2,078,640  tonnes  (314  t.  par  navire),  leur 
équipage  réuni  à  91,242  hommes  (13.8  par  navire).  En  1859,  l'effectif  était,  en  ma- 
tériel, de  7,792  navires  et  3,016,500  tonnes  (387  par  navire);  en  personnel,  de 
105,434  hommes  (13.5  par  navire). 

Pour  le  cabotage,  l'accroissement,  de  l'une  à  l'autre  année,  a  été,  p.  100,  de  19 
pour  les  bâtiments,  et  de  1.6  pour  le  tonnage.  —  Pour  la  navigation  mixte,  la  dimi- 
nution a  été  de  1.24  pour  le  matériel,  de  1.01  pour  le  tonnage,  de  1.43  pour  le 
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personnel.  —  Pour  la  grande  navigation,  l'augmentation  a  été  de  1.7  pour  les  na- 
vires, de  4.5  pour  le  tonnage,  de  15  pour  les  équipages. 

II.  MARINE  A  TAPEUR. 

a)  Cabotage.  La  flotte  côtière  à  vapeur  du  Royaume-Uni  comptait,  en  1849,  312 
navires,  réunissant  54,954  tonnes  (176  par  navire)  et  pouvant  embarquer  4,442 
hommes  (14.2  par  navire).  —  En  1859,  374  navires,  92,321  tonnes  (246  par  .na- 
vire) et  6,377  hommes  (17.0  par  navire).  —  ISavigalion  mixte.  Le  nombre  des 
navires  s'est  élevé  de  20  en  1849,  à  59  en  1859;  le  tonnage,  de  5,627  (280  par  na- 
vire) à  20,461  (363  par  navire);  l'équipage  total  de  262  à  1,202,  l'équipage  moyen 
de  13.1  à  20.3.  —  Grande  navigation.  Ses  progrès  ont  été  plus  rapides  encore  :  de 
82  navires,  49,472  lonnes  (603  par  navire)  et  3,742  marins  (45,6  par  navire)  en 
1849,  elle  a  vu  son  effectif  en  matériel  et  personnel  s'élever,  en  1859,  à  462  na- 
vires, 281,967  tonnes  (601  par  navire)  et  18,719  matelots  (40,5  par  navire). 

Les  accroissements,  de  l'une  à  l'autre  année,  ont  été  :  Pour  le  cabotage  :  de  20 
p.  100  (navires);  70  (tonnage)  et  43  (équipage  total).  —  Pour  la  navigation  mixte , 
de  195  (navires)  ;  281  (tonnes)  et  360  (équipage).  —  Pour  la  grande  navigation,  de 
463  (navires);  470  (tonnes)  et  400  (équipage). 

Si  l'on  réunit  les  marines  à  voile  et  à  vapeur,  sans  distinction  entre  la  destination 
des  bâtiments,  on  trouve  qu'en  1849  le  commerce  maritime  de  l'Angleterre  em- 
ployait 18,221  navires,  3,145,883  tonnes  (107  par  navire)  et  152,611  hommes 
(8.3  par  navire);  et  en  1859: 19,570  navires,  4,337,415  tonnes  (221  par  navire),  et 
172,506  hommes  (8.8  par  navire). 

L'accroissement  a  été  de  7  p.  100  pour  les  navires,  de  37  pour  le  tonnage  et  de 
13  pour  le  personnel. 

Ces  documents  portent  avec  eux  leur  commentaire.  Les  observations  les  plus  im- 
portantes qu'ils  provoquent  sont  celles-ci:  1°  Pour  les  navires  à  voile  et  à  vapeur,  le 
tonnage  moyen  s'est  accru  ;  cet  accroissement  est  surtout  considérable  pour  la  ma- 
rine à  vapeur  côtière  et  mixte;  elle  est  peu  sensible  pour  la  marine  à  vapeur  au  long 
cours.  2®  En  même  temps  que  le  tonnage  moyen  de  la  marine  à  voile  s'accroissait, 
Féquipage  moyen  tendait  à  diminuer.  3°  Le  tonnage  moyen  des  bâtiments  au  long 
cours  à  vapeur  peut  être  considéré  comme  stationnaire  depuis  1849.  4*  La  marine 
côtière  à  voile  n'a  fait,  à  tous  les  points  de  vue,  que  des  progrès  insignifiants.  C'est 
la  preuve  qu'elle  ne  lutte  que  difficilement  contre  la  double  concurrence  de  la  voie 
(le  fer  et  des  bâtiments  à  vapeur. 

Les  constructions  navales  à  voile  et  à  vapeur  du  commerce  ont  eu  un  mouvement 
d'accroissement  très- marqué  à  partir  de  1850  jusqu'en  1857  (de  689  navires  à  1298). 
Ce  mouvement  s'est  notablement  ralenti  dans  les  deux  années  suivantes  (1000  et 
9cJ9),  par  suite  probablement  de  la  cessation  des  transports  extraordinaires  motivés 
par  la  guerre  d'Orient. 

Chemins  de  fer.  —  Au  31  décembre  1861,  on  comptait,  dans  le  Royaume-Uni, 
17,398  kil.  de  chemins  de  fer  ayant  coûté  8,552  raillions  ou  près  d'un  demi-million 
par  kil.  Le  coût  moyen  du  kil.,  après  avoir  atteint  son  apogée  en  1855  (550,419  fr.), 
a  diminué  régulièrement  jusqu'en  1861  (491,500  fr.),  par  suite  surtout  du  moindre 
prix  des  terrains  dans  les  localités  traversées. 

Les  documents  officiels  distinguent,  en  ce  qui  concerne  les  ressources  appliquées 
à  la  construction  des  chemins  de  fer,  le  capital  autorisé^  le  capital  appelé  ou  réalisé. 
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et  le  capital  réellement  dépensé.  Au  31  décembre  1860,  le  premier  s'élevait  i 
9,985  millions  un  tiers;  le  second  à  8,703  et  quart,  le  troisième  à  8,246  millions. 

Si  le  produit  brut  du  réseau  anglais  s'est  accru  sans  relâche  (sauf  en  1858,  année 
de  crise  commerciale)  pour  atteindre  la  somme  énorme  de  706,584,350  fr.  en  1861 
(de  111,767,500  fr.  en  1842),  il  n'en  a  pas  été  de  même  du  revenu  kilométrique,  qui 
est  descendu,  de  42,000  fr.  en  1842,  à  40,613  en  1861.  Mais  cette  diminution  s'ex- 
plique aisément,  quand  on  songe  que  les  lignes  construites  dans  les  dix  dernières 
années  ne  desservent  que  des  localités  d'une  importance  secondaire. 

Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recelte  s'est  accru  régulièrement  jusqu'en  1856 
(de  40  p.  100  de  la  recette  en  1842,  à  48  en  1856),  pour  rester  depuis  à  ce  taux. 
Cet  accroissement  trouve  son  explication  dans  le  fait  bien  connu  que  la  réparation  de 
la  voie  et  du  matériel  est  en  raison  de  la  durée  de  l'exploitation. 

En  1860,  les  frais  pour  100  de  l'exploitation  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  divers  services.  Entretien  de  la  voie^  28.48;  —  traction  ^  38.73;  —  entre- 
tien du  matériel  roulant^  8.49;  —  frais  de  trafic,  8.49;  —  taxes  générales  et  loçoUs, 
6.68;  —  indemnités  pour  accidents ,  1.23;  —  dépenses  diverses,  8.10.  —  Total 
égal,  100. 

C'est  dans  la  période  1842-1847  que  le  rapport  du  produit  brut  aux  frais  de 
construction  a  été  Je  plus  élevé.  Dans  cette  période,  ea  effet,  il  varie  entre  8.08 
p.  100  (minimum)  en  1847,  et  9.13  (maximum)  en  1845.Iltombetout  à  coupà6.77 
en  1848,  puis  à  5.93,  5.70  et  5.32  dans  les  trois  années  suivantes,  caractérisées, 
somme  on  sait,  par  un  trouble  général  et  un  temps  d'arrêt  marqué  du  mouvement 
commercial.  Il  se  relève  à  6.27  en  1852,  c*est-à  -  dire  au  rétablissement  de  l'ordre 
européen,  pour  dépasser  8  p.  100  en  1860  et  1861,  a^rès  avoir  oscillé,  pendant 
les  six  années  précédentes,  entre  7.24  et  7.94. 

Le  produit  net  a  dû  suivre  et  a  suivi,  en  effet,  les  mêmes  oscillations.  Toutefois  il 
n'a  pu  atteindre,  en  1860  et  1861,  années  du  chiffre  le  plus  élevé  (4.39  el4i6 
p.  100)  depuis  1849,  le  taux  élevé  de  la  période  1847-1847  (5.08  en  aïoyenne). 

Le  transport  des  voyageurs  (chiffres  en  millions)  et  des  marchandises  (en  millions 
de  tonnes  anglaises  de  1,016  kil.)  a  sui  vile  mouvement  ascendant  ci-après  de  1854 
à  1859.  (Les  chiffres  qui  suivent  ne  comprennent  ni  le  produit  des  bagages,  colis, 
voitures  et  chiens,  ni  celui  des  malles-poste.  Us  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  tout  à  fait 
complets,  quelques  chemins,  de  peu  d'importance  il  est  vrai,  n'ayant  fourni  aucun 
renseignement.) 

1854.    1855.    1856.    1857.    1858.    ItS9. 

Voyageurs llï.2  118.5  12"9.3  139.0  m.i  îm 

Receltes  en  raillions  de  francs 229.4  238.1  253.8  264.8  259.4  278.0 

(Marchandises  générales  ....     »          >  23.8  25.0  25.6    27.0 

Marchandises. {Minéraux >          >  40.9  46.3  47.5    51." 

(Tètes  de  gros  et  petit  bétail.  .      »          »  iO.4  11.0  11.3    12.8 

Recettes »          4.  294.7  307.1  306.5  330.1 

Les  statistiques  anglaises  ne  donnent  pas  le  nombre  des  accidents  sur  les  chemins 
de  fer,  mais  seulement  celui  des  victimes,  avec  la  distinction  en  tués  et  blessés. 
Voici  les  documents  qu'elles  publient  sur  ce  point  pour  la  période  de  1854  à  1859. 
Les  renseignements  relatifs  aux  causes  des  accidents  ne  concernent  que  les  voya- 
geurs et  les  agents  des  compagnies.  Le  total  réel  des  victimes  se  trouve  donc  dans 
les  deux  dernières  lignes  du  tableau. 
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I8M.         i«U.        1(5*.        <t57.        1858.         I8M.         I8M. 

f"'"""'"f»'«"-'i«»"-lb"S.és:  Jî    sll    3I     :      ai    i?    sie 

f '"  «■«  "  '-'■»?"«"-  ISeIsi:  Jl_  _jL  Jî  J__iL  JJ.  Jl 

T«,«,„  jtués  .  .    143      153      169       »        180      146      166 

^^^^^ {blessés.    433      423      378       )>        498      455      565 

y  Jtués  .  .      31        28       27       .  51        29        45 

^^^^^^^^ I  blessés.    346      331      298       ^        437      890      497 

A£ents  des  comDamies  itués  .  .    112      125      142       .        131      117      121 

Agenis  aes  compagnies  .  .  .  .jbiessés.      87       92       80      ^        101        65       68 

Anfr^c  norcnnnac                     Uuées .  .      80       93      112       »          96        99        89 
Autres  personnes {blessées      20        21        16       . 18_ 9        15 

Total  des  victimes  (tuées..    223      246      281      236     276      245      255 

loiaides  victimes.  ..  .jy^gg^^    453      444      394      738     516      464      580 

Ce  tableau  donne  lieu  aux  observations  ci-après  : 

1^  Si  Ton  fait,  pour  les  six  années  de  la  période  1854-1859,  la  somme  des  vic- 
times, on  irouve  un  total  de  1ô07  tués  et  3,049  blessés.  Ainsi,  il  y  a  un  individu  tué 
pour  deux  blessés; 

2^  En  rapportant,  pour  la  même  période  (moins  1857),  le  nombre  des  voyageurs 
tués  et  blessés  au  total  des  voyageurs  transportés,  on  a  les  rapports  ci-après  : 

1  voyageur  tué  sur  3,904,614 
i     id.    blessé  sur     359,600 

â^  Le  nombre  total  des  individus  atteints  par  un  cas  de  force  majeure  est  (roême 
période)  de  187  tués  et  905  blessés;  celui  des  individus  atteints  par  le  fait  de  leur 
imprudence,  de  723  et  311.  Les  rapports  des  tués  et  blessés  au  total  des  victimes 
s'établit  ainsi  qu'il  suit  pour  les  deux  catégories  : 

Toés.  Blessés.      Total. 

Cas  de  force  majeure.  .  .     17.12    82.88    100 
Cas  d'imprudence 69.89    30.11     100 

On  voit  combien  sont  plus  graves  les  accidents  survenus  par  le  fait  de  l'impru- 
dence des  voyageurs. 

4^  De  1854  à  1860  (7  ans),  le  nombre  total  des  tués  a  été  de  1,762;  celui  des 
blessés,  de  3,589.  C'est,  pour  100  victimes,  32.93  tués  et  67.07  blessés. 

5®  Les  victimes  sont  particulièrement  nombreuses  parmi  les  employés  de  la  trac- 
tion. Dans  les  6  années  de  la  période  1854-1860  (moins  1857),  il  a  été  de  748  tués 
et  493  blessés;  c'est,  par  année,  125  tués  et  82  blessés.  Le  nombre  moyen  annuel  des 
employés  ayant  été,  dans  le  même  intervalle,  de  106,223,  si  l'on  distrait  de  cet  effectif 
un  sixième  en\iron  représentant  la  proportion  des  agents  autres  que  ceux  delà  traction 
(seuls  exposés  aux  chances  d'accidents),  ou  17,704,  on  trouve  les  rapports  ci-après  : 

1  employé    tué    sur     708. 
1      id.       blessé  sur  1,080. 

On  voit  déjà  combien  les  accidents  sont  graves  parmi  cette  catégorie  de  victimes. 
Mais  leur  gravité  ressort  bien  mieux  de  ce  fait  que,  sur  100  personnes  atteintes, 
60.46  sont  tuées  et  39.54  seulement  blessées. 

Les  documents  qui  précèdent,  quoique  fort  instructifs,  sont  incomplets  sur  un 
point  essentiel:  ils  ne  font  pas  connaître  le  nombre  des  accidents.  Il  est,  dès  lors, 
impossible  de  constater,  d'une  part,  s'ils  sont  en  voie  d'accroissement  ou  de  dimi* 
Dulion;  de  l'autre,  si  leur  intensité  s'élève  ou  s'abaisse;  en  d'autres  termes,  si  la 
sécurité  des  transports  par  les  chemins  de  fer  anglais  est  ou  non  en  voie  de  progrès. 

ttadei  staiitu'^M.  1 1 
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Poste.  —  Depuis  la  réforme  postale  de  1839,  qui  a  réduit  à  iO  c.  le  port  de 
la  lettre  ordinaire  à  Tinlérieur  du  Royaume-Uni ,  le  nombre  des  lettres  de  particu- 
liers, distribuées  dans  le  Royaume-Uni^di  suiwi  h  progression  ci-après  (nombres 
en  millions),  de  1839,  dernière  année  de  l'ancien  système,  à  1860: 

1839 75.9 

1841-45 227.8 

1846-50 327.0 

1851-55 410.3 

1856 478.4 

Le  nombre  des  livres  et  journaux  expédiés  par  la  poste  s'est  accru  ainsi  qu'il  suit  : 

Joanuiax         Lmes  Qoaroaax 
•flVanchis.  non  affrandiii 

eomprii). 


1857 504.4 

4858 522.9 

1859 544.8 

1860 564.0 


1856. 
1857. 
1858. 
1859. 


53.8 
51.6 
50.0 
49.3 


20.2 
25.2 
28.4 
.32.1 


Les  sommes  d'argent  transmises  par  la  poste,  depuis  la  réduction  du  droit  eo 
1840,  ont  atteint  successivement  les  chiffres  ci-après: 


Ilillioii»  Kllioiu 

de  Dundati.       d.  Ihuic.. 


1839 .  . 

1840.  . 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1855  .  . 


0.2 
0.6 
2.4 
4.1 
5.2 
5.8 


7.8 
24.0 
125.0 
200.0 
250.0 
275.0 


Millioni  HiUioai 

dp  mandati.       de  fma. 


1856. 
1857, 
1858, 
1859, 
1860 


6.2 
6.4 
6.7 
7.0 

7.2 


295.0 
305.0 
317.5 
331.0 
350.0 


La  réforme  de  1839  a  imposé  à  l'État  un  sacrifice  considérable  et  prolongé,  ainsi 
qu'il  résulte  des  chiffres  ci-après,  relatifs  au  mouvement  de  la  recette  nette  depuis 
1837  (nombres  en  millions  de  fr.)  : 


1837 40.3 

1838 40.4 

1839 39.7 

1840 10.2 

1841-45 13.5 

1846-50 18.2 

1851-55 24.3 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  dans 


1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 


25'0 
25.0 
29.5 
25.0 
28.4 
27.6 


e  Royaume-Uni  s'est  accru  dans  les  pro- 
portions ci- après:  1855,  10,498;  —  en  1856,  10,866;  —  en  1857,  11,101;  en 
1858, 11,235;  —  en  1859, 11,412;  —  en  1860, 11,441. 

En  1860,  le  service  des  postes  a  été  fait  par  25,282  personnes,  dont  11,428  maîtres 
ou  directeurs  de  poste,  11,889  facteurs,  et  1,634  employés.  Sur  ces  25,282  per- 
sonnes, la  poste  de  Londres  en  a  occupé,  à  elle  seule,  3,650. 

Télégraphie.  —  Le  service  télégraphique  des  quatre  compagnies  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  eu  le  monopole  des  correspondances  électriques  (Compagnie  internatio- 
nale. Compagnie  anglo-irlandaise.  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud-Est,  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Londres,  firighton  et  de  la  Côte-Sud),  s'est  étendu  dans 
les  proportions  ci-après  de  1855  à  1860  : 


1855. 


<860. 


Longueur  du  réseau 15,765">- 

Longueur  des  fils  employés 70,359 

Nombre  des  stations 678 

Nombre  des  instruments  de  transmissions ....  3,080 

Nombre  des  dépèches  privées 1,017,529 


17,350^"- 

82,431 

980 

4,67î 

1,789,257 
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Ces  chiffres  ne  donnent  pas,  au  point  de  vae  du  nombre  des  dépêches,  les  nombres 
exacts.  Ainsi  les  documents  officiels  n'y  comprennent  ni  les  dépêches  transmises  par 
la  Compagnie  internationale  pour  le  service  particulier  d'un  certain  nombre  de 
chemins  de  fer  et  d'administrations  privées,  dépèches  évaluées  au  triple  de  celles 
dont  elle  a  bien  voulu  communiquer  le  nombre  au  bureau  de  statistique  du  ministère 
du  commerce  (4,117,364  en  1860),  ni  celles  qu'elle  transmettait,  au  l*'  janvier 
1859,  à  180  journaux  de  province  et  h  70  clubs  ou  cabinets  de  lecture.  On  n'y 
trouve  pas  davantage,  pour  la  Compagnie  anglo- irlandaise,  les  dépêches  qu'elle 
transmet  au  continent,  et  qu'elle  en  reçoit,  conjointement  avec  la  {Compagnie  du 
tél^raphe  sous -marin,  ainsi  que  celles  qu'elle  adresse  pour  le  compte  des  chemins 
de  Ter,  des  journaux  et  des  cabinets  de  lecture,  au  nombre  approximatif  de  250,000 
par  an. 

i  1.  Ëtablissemeitt  ie  crédit 

a)  Banque  d'Angleterre.  Nous  avons  fait  connaitre  ailleurs  (Joumd  de  la  Soc.  de 
SlaL  de  Paris,  1861)  :  1°  l'organisation  intérieure  de  ce  vaste  établissement  ;  '2P  ses 
diverses  fonctions  vis-à-vis  du  public  et  de  l'État  ;  3"  la  législation  qui  régit  ses  opé- 
rations au  point  de  vue  de  l'émission  des  billets.  Nous  iious  bornerons,  ici,  à  /aire 
connaître,  pour  les  15  années  de  la  période  de  1846-60,  le  mouvement  de  son  actif 
et  de  son  passif,  en  exprimant  le  r^ret  que  les  documents  officiels  placés  sous  nos 
yeux  ne  nous  permettent  pas,  par  suite  de  leur  extrême  concision,  de  donner,  une 
idée  des  plus  importantes  de  ses  opérations,  telles  que  le  mouvement  des  escomptes, 
des  prêts  sur  valeur,  de  l'eiicaisse,  etc.'.  Vadif  comprend  le  capital  social ,  la  dette 
du  gouvernement  envers  la  Banque  (275  millions  de  francs),  le  portefeuille  et  l'en- 
caisse métallique  ;  le  passif,  les  billets  en  circulation  et  les  dépôts.  Le  tableau  ci-après 
indique  les  moyennes  hebdomadaires  par  trimestre  de  ces  deux  éléments  du  bilan  de 
la  Banque  (chiffres  en  millions  de  francs). 


niHESTHE  FINISSANT 
m  man.     «n  juin,     en  Mpl.     en  dëc. 


actif  . 
passif, 
actif  . 
passif, 
actif  . 
passif, 
actif  . 
passif, 
actif  . 
passif, 
actif  . 


«846. 

1847 

1848 

1849. 

1850 

1851  . 


1852  .|8«''f  • 

/passif. 

1853  l'»<='»f  • 


1,152 
1,065 
1,000 
910 
975 
880 
975 


1,032 
947 

1,025 
942 

1,075 
987 

1,175 

1,090 


1,150 

1,062 

955 

865 

935 

845 

957 

880 

1,025 

945 

982 

902 

1,107 

1,027 

1,150 

1,065 


1,090 

1,002 

948 

855 

927 

835 

960 

877 

1,037 

957 

1,000 

915 

1,155 

1,075 

1,102 

1,025 


1,022 

935 

982 

890 

937 

850 

1,002 

922 

1,047 

970 

1,025 

950 

1,157 

1,092 

1,125 

1,040 


1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 


(actif  . 
'(passif. 

actif  . 
(passif. 

actif  . 
'/passif. 

actif  . 
'(passif, 
iactif  . 
'(passif, 
jaclif  . 
'(passif. 

actif  . 
'(passif. 
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en  man. 

en  juin,     en  sept. 

eaïUe. 

1,070 

997      975 

975 

985 

912      890 

895 

975 

1,040  1,077 

1,000 

887 

962      990 

917 

1,025 

967  1,005 

990 

935 

885      916 

907 

1,002 

985      997 

1,095 

915 

900      905 

1,010 

1,130 

1,090  1,100 

1,127 

1,135 

1,012  1,012 

1,050 

1,175 

1,190  1,175 

1,177 

1,090 

1,100  1,085 

1,100 

1,084 

1,077  1,048 

1,006 

1,167 

1,159  1,136 

1,086 

On  voit,  au  moins  d'après  la  comptabilité  de  rétablissement,  que  l'actif  moyen  dans 
chacun  des  trimestres  ci-dessus  est  toujours  supérieur  au  passif.  Dans  certaines  an- 
nées et  à  certains  trimestres  de  la  même  année ,  Técart  entre  les  deux  valeurs 

I.  Ces  documents  ne  sont  donnés  par  le  gouverneur  de  la  Banque  qu'à  Toccasion  des  enquêtes 
spéciales  prescrites  par  le  parlement. 
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s'élargit  ou  se  resserre,  selon  que  le  portefeuille  s'élève  ou  s'abaisse  et  que,  par 
conséquent,  la  circulation  des  billets  s'accroît  ou  diminue.  En  examinant  avec  quel- 
que attention  le  tableau  qui  précède,  on  reconnaît  les  années  de  crise  financière  à  la 
diminution,  pendant  ces  années,  âes  opérations  de  la  Banque.  On  constate  notamment 
un  ralentissement  sensible  de  ses  avances  au  commerce  dans  les  années  1847  et 
1848.  En  1852  et  1853,  au  contraire,  elle  en  élève  notablement  le  chiffre;  elle  les 
modère  en  1854,  pour  se  montrer  plus  libérale  en  1855  el  1856.  Dans  le  désir  de 
faciliter  la  liquidation  de  la  crise  de  1857,  crise  qu'elle  a  cherché  à  prévenir  jusqu'au 
dernier  moment,  même  en  obtenant  du  gouvernement  l'autorisation  de  franchir  la 
limite  statutaire  de  ses  émissions,  elle  porte  en  1858, 1869  et  1860,  ses  escomptes 
à  la  somme  la  plus  considérable  qu'elles  aient  encore  atteinte. 

On  trouve  des  renseignements  de  même  nature  dans  le  chiffre  deà  énnissions  de 
l'ensemble  des  banques  du  Royaume-Uni  autorisées  à  mettre  en  circulation  des 
billets  payables  à  vue.  Ces  émissions  sont  indiquées  dans  le  tableau  ci-après  pour  la 
période  1846-60  (chiffres  en  millions  de  francs). 

MOTINRS  DES  T^IMBSTBES  FINISSiST 
tn  nan.     en  Juin,     m  M^t     en  d«c 


MOYERNE  DES  TBIMISTIBS  FINISSANT 


4846. 

1847... 

1848. 


1849 810   822 

1850 840   860 


1851 840   855 


en  mari,     «n  Juin,     m  sept,     en  déc. 

965  967  1,017 
892  865  887 
825   810 

805 

857 

847 


947 
822 


4852. 


877 


1853 970  1,012 

au 995   970 


930   955 
997 


917 
845 
852 
851 
998 
980 
955 


...  927  947 

...  912  950 

...  925  945 

1858 897  940 

1859.  .  .  . 


1855. 
1856. 
1857. 


...  955   977 

1860 948  1,005 

Moyenne  de  15 

années  ...  912   926 


932  947 

947  955 

925  940 

917  955 

977  1,00" 

957  971 

912  938 


D'après  ces  moyennes,  c'est  dans  le  mois  de  décembre,  époque  habituelle  d'un 
vif  mouvement  commercial,  que  la  circulation  parait  atteindre  son  chiffre  le  plus 
élevé. 

Dans  les  émissions  ci-dessus,  la  Banque  figure  pour  une  moyenne  de  525  millions 
de  francs  ;  les  banques  particulières  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  pays  de 
Galles  pour  87-  millions  de  fraaes  ;  les  banques  par  actions  de  la  même  partie  du 
Royaume-Uni  pour  75  millions  de  francs;  la  banque  d'Ecosse,  les  banques  parti- 
culières et  les  banques  par  actions  de  ce  pays  pour  87  millions  de  francs  ;  la  banque 
d'Irlande  pour  le  même  chiffre;  les  banques  particulières  et  par  actions  pour  62  oui- 
lions  et  demi  de  francs. 

Le  nombre  des  banques  dans  le  Royaume-Uni  a  suivi  le  mouvement  indiqué  par 
le  tableau  qui  suit  : 


1854. 


IS55. 


ISS6. 


1857. 


I85>. 


ISS». 


Banque  d'Angleterre  et  d'Irlande  et  succursales.        34       34       37       39       39      40 

Banques  particulières  et  succursales 536      534      542      555      544     54$ 

Banques  par  actions  et  succursales 1,265  1,285  1,406  1,481   1,590  l,4ti 

Totaux "p35  "M53  ~Ï^  IjÔTS  2,173  i,Oii 

On  voit  qu'à  la  suite  de  la  crise  de  1858,  un  assez  grand  nombre  de  banques  ont 

dû  ou  se  liquider,  ou  réduire  le  nombre  de  leurs  succursales.  La  diminution  a  surtout 

porté  sur  les  banques  par  actions  (joint  stock  banks),  qui  jouent  un  a  grand  rôle 

dans  l'ensemble  des  institutions  de  crédit  du  Royaume-Uni. 
En  1858,  année  de  la  plus  grande  extension  du  nombre  des  banques,  elles  se  ré- 

partissaienl  ainsi  qu'il  suit  entre  les  trois  royaumes  : 
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ABfleiflm.  ÉctftM.  Irlaadc. 

Banque  d'Angleterre  et  d'Irlande  et  succursales.  13  »  26 

Banques  particulières  et  succursales 540  >  ï 

Banques  par  actions  et  succursales 661  746  183 

Totaux "T;2U  746  2Ï3^ 

%  1.  Fiunees. 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter  au  travail  spécial  que  nous  avons  publié  dans  ce  re« 
cueil  sous  le  titre  d'Ûude  sur  la  situation  et  le  régime  financiers  de  r Angleterre. 

S  8.  Force  iibliqne. 

I.  ARMÉE. 

Au  l*""  janvier  1860,  Tarméc  anglaise  régulière  comprenait  un  total  de  218,971 
hommes,  de  30,072  chevaux  et  de  360  canons.  Ces  totaux  se  divisaient  ainsi  qu'il 

suit  : 

Compoiition.       Hommei.  Chevaux.  Canoiit. 

Élat-major  général  de  la  ligne  et  de  la  garde  .  .        >  229  685         y> 

(Gardes 1^^^-      6,297  48  » 

Infanterie.  .{Ligne 124         149,262  912  » 

(Tirailleurs 8  9,879  58_        > 

139         165,438        1,018  i 

(Gardes d^         1,311        1,050         > 

Cavalerie  .  .  { Gardes-dragons 7  5,275        5,060         > 

(  Dragons  de  ligne 18  12,404      10,310         b 

'          28  18,990  16,420          » 

Ià  cheval lO»-"-  2,438  2,018         60 

Dépôt >  3,072  90_        > 

132  25,684  10,007  360 

(Êlat-major »  251  200         > 

Génie  .  .  ,  .  |  Sapeurs  et  mineurs 36«<>«p-      3,937         :»  > 

(Train i> 132_         120         > 

36  4,320  320         > 

Train  militaire 1^"^^-      2,021        1,204         » 

Commissariat  (intendance  militaire) >»  523  102  » 

Corps  médical »  1,388  260  » 

État-major  des  bataillons  du  dépôt y>  199  56         » 

Recrutement »  97  »  » 

AnmOniers > 82         » » 

Tdlal  général >         218,971      30,072        360 

Cet  effectif  est  celui  du  pied  de  paix;  en  cas  de  guerre,  il  peut  être  porté  à 
458,061.  Le  recrutement  de  l'effectif  de  paix  est,  en  moyenne  annuelle,  de  55,000 
hommes.  L'Angleterre  entretient,  en  outre,  des  forces  coloniales  indigènes,  dont 
l'effectif  est  évalué  à  316,216  hommes. 

L'armée  anglaise  se  recrute  entièrement  par  la  voie  des  engagements  volontaires, 
et  à  l'intérieur  du  Royaume-Uni,  à  l'exception  du  100®  régiment  qui  se  recrute  dans 
le  Canada  et  de  quelques  enfants  de  troupe  qui  entrent  au  service  dans  les  colonies. 

On  est  admis  à  s'engager  de  18  à  25  ans  pour  la  cavalerie  et  le  génie;  de  17  à  30 
ans  pour  l'artillerie  et  l'infenterie;  pour  l'infanterie  destinée  à  servir  dans  l'Inde,  les 
engagements  ne  sont  pas  reçus  au-dessous  de  18  ans. 

La  taille  est  fixée  ainsi  qu'il  suit:  gardes  du  corps  et  gardes  à  cheval,  1°^,75  à 
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1"*,80;  cavalerie,  i^fib  à  1!",71;  cavalerie  de  llnde,  1"61  à  1"',65.  —  ArUllerie: 
canonniers,  i°^fi9;  soldats  du  train  {drivers\  4",60  à  1°*,65.  —  Infanterie:  gardes, 
i"^,72;  ligne,  1",60. 

La  prime  d'engagement  varie,  selon  les  besoins,  entre  50  et  250  fr.;  il  est  donné, 
en  outre,  un  équipement  complet.  La  prime  est  la  même  pour  toutes  les  armes. 

La  durée  du  service  est  de  iO  ans  dans  Tinfanterie,  de  12  ans  dans  la  cavalerie  et 
Tartillerie.  Après  ce  terme,  le  soldat,  s'il  est  encore  apte  au  service,  peut  renouveler 
son  engagement  ;  il  a  droit  alors  à  une  nouvelle  prime  et  à  un  second  équipement. 

II.  Flotte. 

a)  Matériel  —  Le  matériel  de  la  flotte  comprenait  au  31  décembre  i859  : 
Vaisseaux  de  ligne.  —  8  vaisseaux  de  \^  rang  (de  420  à  130  canons  et  de  500  à 

1200  chevaux  pour  les  bâtiments  à  vapeur),  dont  7  à  hélice  et  1  à  voiles;  12  de  2® 
rang  (de  101  canons  et  de  600  à  800  chevaux),  dont  6  à  hélice  et  6  à  voiles;  39  de 
3®  rang  (de  91  canons  et  de  400  à  800  chevaux),  tous  à  hélice;  25  de  4®  rang  (de  81 
canons  et  de  400  chevaux),  dont  13  à  hélice  et  12  à  voiles;  44  de  5®  rang  (de  72  à 
78  canons),  tous  à  voiles;  9  vaisseaux  garde-côtes  (de  60  canons  et  de  200  à  450 
chevaux),  tous  à  hélice. 

Frégates. — De  V^  rang  (de  51  canons  et  de  400  à  4,000  chevaux),  29  à  hélice  et 
49  à  voiles;  2®  rang  (de  25,  44  et  47  canons  et  de  300  à  800  chevaux),  42  à  hélice 
et  34  à  voiles;  à  aubes  (48  canons  et  de  400  à  800  chevaux),  9. 

Corvettes.  —  (De  21  à  26  canons  et  de^  200  à  400  chevaux),  24  à  vapeur  et  20  à 
voiles. 

Sloops.  —  (De  42  à  48  canons),  44  à  voiles;  (de  44  à  47  canons  et  de  400  à  400 
chevaux),  32  à  hélice  ;  (de  4  à  8  canons  et  de  200  à  400  chevaux),  36  à  hélice;  (de 
6  à  9  canons  et  de  60  chevaux),  6  à  hélice;  à  aubes  (de  6  canons  et  de  400  à  560 
chevaux),  43;  (de  6  canons  et  de  200  à  350  chevaux),  36;  (de  4  canons  et  de  50  à 
200  chevaux),  44. 

Canonnières.  —  De  V^  classe  (2  canons  et  95  chevaux),  25  à  hélice;  de  2®  classe 
(4  canon  et  60  chevaux),  422  à  hélice. 

Vaisseaux  blindés.  —  De  4^^^  rang  (36  canons  et  4250  chevaux),  2  à  hélice;  de 
2®  rang  (4  6  canons  et  800  chevaux),  2  à  hélice. 

Batteries  flottantes.  —  (44  canons  et  220  chevaux),  8  à  hélice. 

Bombardes,  —  (4  canons  et  420  chevaux),  6  à  aubes. 

C'est  un  total  de  372  bâtiments  à  hélice,  405  à  aubes  et  450  à  voiles:  total:  627. 

b)  PersonneL  —  Les  documents  officiels  se  (aisent  sur  l'effectif  personnel  delà 
flotte  anglaise  ;  on  sait  seulement  que  le  budget  de  4859-60  avait  affecté  une  somme 
de  407  millions  et  demi  à  l'entretien  de  72,400  hommes  de  mer,  et  que  celui  de 
4860-64  a  élevé  la  dépense  à  422  millions  et  demi  pour  un  effectif  de  85,500. 

i  9.  Assistance  publique. 
a)  Angleterre. 

Le  tableau  ci-après  fait  coniiaitre  le  mouvement,  dans  cette  partie  du  Royaume- 
Uni,  de  ce  que  nous  appellerons  le  paupérisme  officiel.  Il  indique,  pour  chaque  année 
de  la  période  4849-64,  le  nombre  des  indigenis  qui,  au  4^'"  janvier  de  celte  même 
année,  recevaient  l'assistance  dans  les  maisons  de  travail  et  à  domicile. 


I 
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NOMBRE  DES  ASSiSlis 


dam  lei  musons 
de  iramil. 


à  domicile.  Total. 


1849 119,375  815,044  934,419 

1850 118,559  801,984  920,543 

1851 110,565  750,328  860,893 

1852 106,413  728,011  834,424 

1853 104,186  694,636  798,822 

1854 113,676  704,661  818,337 

1855 121,563  729,806  851,369 

1856 125,597  752,170  877,767 

1857 123,382  720,424  843,806 

1858 126,481  781,705  908,186 

1859 123,305  737,165  860,470 

1860 119,026  731,994  851,020 

1861 130,961  759,462  890,423 

De  1849  à  1860,  le  nombre  des^pauvres  recevant  l'assistance  publique  le  1®^  jan- 
vier de  chaque  année,  s'est  élevé  à  10,360,957;  c'est,  en  moyenne,  863,338  par 
an.  Sur  le  nombre  total  des  indigents  ainsi  secourus,  1,412,129  ou  un  peu  plus 
de  13  p.  100  étaient  secourus  dans  les  workhouses  (maisons  de  travail);  les  autres 
l'étaient  à  domicile.  Pour  une  population  moyenne  de  17  millions  d'habitants  (popu- 
lation des  paroisses  dans  lesquelles  le  nombre  des  indigents  a  été  relevé),  on  a  con- 
staté, en  moyenne,  à  la  date  ci-dessus,  un  indigent  sur  19  habitants.  Ce  sont  surtout 
les  indigents  infirmes  et  sans  famille  qui  sont  entretenus  dans  les  maisons  de  travail. 
Les  adultes  valides  et  mariés  reçoivent  le.  plus  souvent  à  domicile  des  secours  de  la 
paroisse.  Cependant,  environ  le  sixième'  est  obligé  d'entrer  dans  des  maisons  de 
charité. 

Mais  il  importe  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  indigents  recevant,  l'assis- 
tance paroissiale  k  un  jour  donné  et  non  du  total  des  indigents  secourus  pendant 
Tannée  entière,  total  que  les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître.  Il  résulte  de 
Tinsuffisance  de  ces  documents  sur  ce  {)oint  qu'il  n'est  pas  possible  de  comparer  le 
paupérisme  en  Angleterre  et  dans  ceux  des  autres  États  européens  qui  publient  la 
statistique  de  leurs  pauvres. 

Quand  on  examine  en  détail  le  tableau  qui  précède,  on  remarque  une  diminution 
sensible  et  continue  des  pauvres  assistés  de  1849  à  1853.  Une  recrudescence  très- 
marquée  se  manifeste  dans  les  trois  années  suivantes,  très-probablement  par  suite 
de  la  cherté  des  subsistances.  Après  une  légère  diminution  en  1857,  un  nouveau 
mouvement  ascendant  très-caractérisé  se  produit  en  1858  sous  l'influence  de  la 
stagnation  industrielle  relative  déterminée  par  la  liquidation  des  opérations  désas- 
treuses de  1857.  Cette  liquidation  opérée,  le  travail  reprend  son  cours  en  même 
temps  que  le  prix  du  blé  diminue.  Le  paupérisme  décroit  ainsi  naturellement,  mais 
pour  s'étendre  de  nouveau  dans  les  derniers  mois  de  1860,  à  la  suite  d'un  second 
ralentissement  du  mouvement  commercial,  déterminé  par  le  mouvement  sécession- 
niste aux  États-Unis. 

Les  documents  anglais  distinguent  les  indigents  assistés  en  adultes  valides  et  inva- 
lides (enfants,  vieillards  et  infirmes).  Sur  les  10  millions  un  tiers,  assistés  de  1849 
à  1860,  on  en  a  compté  environ  1,800,000  de  la  première  catégorie  et  8  millions  et 
demi  de  la  seconde. 

Les  chiffres  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'aux  indigents  et  non  aux  malades 
admis  et  soignés  dans  les  hôpitaux. 
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b)  ECOSSE  ET  Irlande. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  pauvres  qui  recevaient  l'assistance  paroissiale  le  1 4  mai 
de  chaque  année,  dans  883  paroisses  d'Ecosse,  pendant  une  période  de  11  ans,  a 
été  de  78,595.  La  population  des  paroisses  qui  ont  fourni  ces  renseignemenis  n'étant 
pas  donnée,  nous  ne  pouvons  faire  connaître  ce  que  nous  appellerons  l'indigence 
spécifique  de  cette  partie  du  Royaume-Uni.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer 
qu'à  une  diminution  sensible  du  nombre  des  assistés,  de  1849  à  1852, -a  succédé  un 
mouvement  d'accroissement,  dont  l'apogée  a  été  atteint  en  1856,  et  qu'une  amélio- 
ration notable  et  croissante  s'est  manifestée  dans  les  quatre  dernières  années. 

A  ce  dernier  point  de  vue ,  l'Irlande  offre  un  spectacle  intéressant.  Après  avoir 
atteint,  pendant  l'effroyable  famine  de  1 846-47,  un  chiffre  présumé  énorme,  mais  que 
la  statistique  officielle  n'a  pas  recueilli ,  le  nombre  de  ses  indigents,  sous  l'influence 
d'une  émigration  immense,  a  successivement  diminué  dans  les  proportions  suivantes. 
Les  chiffres  qui  suivent  indiquent  le  nombre  de  ceux  qui  recevaient  l'assistance  de 
la  paroisse  à  la  fm  de  la  première  semaine  de  janvier  de  chaque  année. 


1849 620,747 

1850 307,970 

1851 ; 209,187 

1852 171,418 

1853 141,822 

1854 106,802 


1855 86,819 

1856. 73,083 

1857 56,094 

1858 50,582 

1859 44,866 

1860 44,929 


Au  1^'  janvier  1861,  le  nombre  des  indigents  assistés  s'élevait  à  50,683. 

Nous  avons  parlé  de  l'influence  que  la  diminution  du  prix  du  blé  pouvait  avoir 
eue  sur  celle  du  paupérisme  dans  le  Royaume-Uni.  Le  tableau  cwaprés  foit  connaître 
les  variations  de  ce  prix  par  hectolitre,  de  1845  à  1859. 


1845 21'55 

1846 23.45 

1847 30.05 

1848 21.76 

1849 19.07 

1850 17.42 

1851 20.03 

1852 21.00 


1853 22'95 

1854. 31.20 

1855 32.17 

1856 29.79 

1857 24.27 

1858 19,03 

1859 48.84 

1860 21.96 


En  rapprochant,  pour  l'Angleterre,  les  prix  du  froment  du  nombre  des  indigents 
assistés,  on  ne  trouve  aucune  coïncidence  entre  les  années  de  cherté  et  celles  qui 
ont  vu  secourir  le  plus  de  malheureux. 


Prix 

1855  ..'....  32*^17  8517369 

1854 31.20  818,337 

1856 29.79  877,767 

1857 24.27  843,806 

1853 22.95  798,822 

1860 21.96  891,020 


froiMnI.  •■*•  '»*'«•»»• 

1849  .T.  .  .  .  19'^07  9347419 

1858 19.03  908,186 

1859 18.84  860,470 

1852 17.50  834,424 

1850 17.45  920,543 

1851 16.58  860,893 


Le  défaut  évident  de  paraUélisme  entre  les  hauts  prix  et  le  nombre  des  pauvres 
s'explique  très-probablement  par  ce  fait  que,  dans  les  années  de  cherté,  l'effet  de 
cette  cherté  a  pu  être  conjuré  par  un  accroissement  de  travail  industriel  et,  consé- 
quemment,  par  une  plus  grande  quantité  de  salaires  mis  à  la  disposition  des  classes 
ouvrières.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  rapprochement  n'aurait  toute  sa 
valeur  que  si  l'on  connaissait,  pour  chaque  année,  le  nombre  des  assistés,  noopas 
au  l*'  janvier  seulement,  mais  pendant  les  douze  mois  révolus. 
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1 10.  Gôstts  l'éfargne. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  leur  actif  est  versé  à  l'Échiquier,  qui  en  sert 
l'intérêt  au  taux  de  S  p.  100,  et  peut  l'appliquer  aux  besoins  de  l'État  contre  une 
émission  correspondante  de  bons  du  trésor,  remis  aux  commissaires  de  la  dette  pu- 
blique, chargés  de  l'administration  des  caisses.  Le  tableau  ci-après  indique  par 
année,  de  1846  à  1860,  le  chiffre  des  versements,  des  remboursements  et  le  mon- 
tant du  capital  dû  aux  déposants  à  la  fin  de  l'exercice  (chiffres  en  millions  de  francs). 


V«n«BieBtff. 

honrteaciiU. 

Capital. 

boonementa 

Capital. 

1846.  .  . 

.  .     182'5 

180' 

792.5 

1854.  .  . 

.  .     155' 

19T5 

842 '5 

1847.  .  . 

.  .     165.0 

225. 

755. 

1855.  .  . 

.  .     180. 

190. 

857.5 

1848.  .  . 

.  .     Ul.b 

215. 

702.5 

1856.  .  . 

.  .     192.5 

200. 

872.5 

1849.  .  . 

.  .     155. 

162.5 

712.5 

1857.  .  . 

.  .     190. 

210. 

877.5 

1850.  .  . 

.  .     160. 

170. 

722.5 

1858.  .  . 

.  .    197.5 

195. 

905. 

1851.  .  . 

. .    no. 

157.5 

757.5 

1859.  .  . 

.  .    225. 

182.5 

975. 

1852.  .  . 

.  .     182.5 

167.5 

792.5 

1860.  .  . 

.  .    237. 

169.2 

1,033.5 

1853.  .  . 

.  .     190. 

177.5 

835. 

L'effet  des  crises  industrielles  se  manifeste  clairement  dans  ce  tableau.  Ainsi,  on 
voit  s'élever  tout  à  coup,  en  1848  et  1849,  le  montant  des  retraits  et  diminuer  celui 
des  versements.  Si  le  même  fait  se  reproduit  en  1856  et  1857,  années  de  prospérité 
industrielle,  il  faut  l'attribuer  très-probablement  aux  retraits  opérés  avec  l'intention 
de  prendre  part  aux  nombreux  emprunts  qui  se  sont  négociés,  dans  ces  deux  années, 
sur  les  principales  places  de  l'Europe.  Malgré  les  oscillations  survenues  dans  ces 
deux  branches  des  opérations,  on  constate,  à  partir  de  1848,  un  accroissement  con- 
tinu du  chiffre  du  capital  des  déposants  qui,  de  703.5  millions  de  francs,  s'élève,  en 
1860,  à  1,033.5  millions  de  francs,  soit  un  accroissement  de  47.11  p.  100. 

1 11.  Justice  crifflinelle  (crimes  soumis  ao  jory). 
1^  Angleterre  et  pays  de  Galles. 
Nous  diviserons  cet  aperçu  en  trois  périodes  :  les  deux  premières  de  cinq,  la  troi- 
sième de  six  années  (1855-1860).  Cette  division  est  justifiée  par  ce  fait  qu'un  bill 
de  1855  a  autorisé  les  juges  de  paix  à  statuer  sur  les  faits  répressibles  qui  sont  du 
domaine  de  la  cour  d'assises ,  lorsque  les  accusés  consentent  à  ce  déplacement  de 
compétence.  Il  en  résulte  qu'à  partir  de  cette  année ,  les  documents  ne  sont  plus 
exactement  comparables  entre  eux.  Voici  les  faits  : 

NOMBRE  MOYEN  ANNUEL  DES  ACCUSiis.       NOMBRE         NOMBRE  MOYEN  ANNUEL 

d'habiunu 


Hommef.  Femmes.  Total.  j  accusé. 


(i). 


1845-49 21,819  5,462  27,281  628  20,196  7,385 

Pour  100 79.9  20.1            »  •  ï  74.0  26.0 

1850-54 21,883  5,854  27,737  655  21,444  6,293 

Pour  100 78.8  21.2            »  »  77.3  22.7 

1855-59 15,586  4,455  20,041  f>  15,145  4,896 

Pour  100 77.7  22.3     >  »  75.5  24.5 

1860 12,168  3,831  15,999  »  12,068  3,907 

Pour  100 68.6  31.4           »  ))  67.7  32.3 

De  la  première  à  la  seconde  période  (les  seules  comparables),  on  remarque: 
1®  une  diminution  notable  du  rapport  des  accusés  à  la  population  ;  2^  l'accroisse- 
ment du  rapport  des  femmes  au  total  des  accusés;  3^  une  plus  grande  sévérité  dans 

I.  Non  compris  les  individus  dëcédés  en  prison,  ainsi  que  les  accusés  reconnus  atteints  d*aliénation 
mentale  et  détenus  comme  tels. 
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la  répression.  Dans  la  troisième  période,  la  part  de  la  femme  à  la  criminalité  géné- 
rale devient  encore  plus  considérable.  C'est  le  seul  fait  que  cette  période  ait  de 
commun  avec  les  deux  autres.  On  constate,  d'ailleurs,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
un  abaissement  sensible,  par  suite  de  l'extension  de  la  juridiction  criminelle  des 
juges  de  paix,  du  nombre  des  crimes  déférés  au  jury.  Par  des  raisons  qui  nous  sont 
inconnues,  la  répression  s'est  affaiblie  dans  cette  période. 

On  s'est  souvent  demandé  si  la  cherté  détermine  un  plus  grand  nombre  de  crimes. 
Voici  les  faits  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre.  En  1846  et  1847,  années  de  hauts 
prix,  le  nombre  des  accusés  s'est  élevé  de  34,803,  chiffre  de  Tannée  précédente,  à 
25,107  et  38,833.  La  cherté  ayant  continué  en  1848,  quoique  dans  une  moindre 
proportion ,  mais  ayant  coïncidé  avec  un  ralentissement  très-sensible  du  travail  in- 
dustriel, le  nombre  des  accusés  a  monté  à  30,349.  On  constate  également,  en  1854, 
un  accroissement  de  la  criminalité  dans  le  rapport  de  27,057,  en  1853,  à  29,359. 
Or,  nous  avons  vu  que  le  prix  du  froment  s'est  élevé,  en  1854,  à  31  fr.  20  c.  l'hec- 
tolitre. Sans  le  changement  introduit  dans  les  compétences  par  le  bill  de  1855,  oq 
aurait  probablement  trouvé,  celte  même  année,  un  chifire  encore  plus  considérable 
d'accusés,  le  prix  du  blé  ayant  atteint  32  fr.  17  c.  l'hectolitre. 

2®  Irlande  et  Ecosse. 
Le  bill  de  1855  n'étant  applicable  qu'à  l'Angleterre,  on  peut  comparer  exactement, 
en  ce  qui  concerne  les  deux  autres  parties  du  Royaume-Uni,  le  mouvement  de  la 
criminalité  pour  les  mêmes  périodes. 


ECOSSE.  IRLANDE. 


1845-49.  1850-54.  1855-59.  1845-49.  1850-54.  18S5-5$. 


Nombremoyenj hommes.  .      3,090        2,958        2,604      22,133      14,132        5,149 
desaccusés,  j  femmes  .  .      1,210        1,090        1,053        7,248       5,992        1,950 


1855-59. 

1845-49. 

2,604 
1,053 

22,133 

7,248 

3,657 

29,381 

838 

2,754 

903 

14,076 
15,305 

Total 4,300  4,048  3,657  29,381  20,124  7,099 

Nombre  d'habitants  pour  1 

accusé 674  738  838          »  »               > 

Nombremoyenj  condamnés  3,253  3,052  2,754  14,076  11,541  3,851 

des j  acquittés.  .  1,047  996  903  15,305  8,583  3,248 

Le  rapport  des  accusés  aux  accusées  a  élé,  en  Ecosse,  de  71.86  dans  la  première 
période;  de  73.07  dans  la  seconde;  de  71.20  dans  la  troisième.  —  En  Irlande,  de 
75.33,  70.22  et  72.53. 

Le  rapport  des  condamnés  aux  accusés  a  été,  en  Ecosse,  de  75.65;  75.40  et  75.03. 
—  Eu  Irlande,  de  47.91,  57.35  et  54.24. 

Le  fait  saillant  de  ce  rapprochement,  c'est  la  diminution,  à  la  fois  absolue  et  rela- 
tive, de  la  criminalité  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Elle  a  un  caractère  tout  à  fait  excep- 
tionnel en  Irlande  et  trouve  très-probablement  son  explication  dans  les  nombreuses 
émigrations  dont  ce  pays  est  le  point  de  départ  depuis  la  famine  de  1846-1847,  ces 
émigrations  portant  surtout  sur  la  classe  la  moins  aisée  de  la  société,  c'est-à-dire 
sur  celle  qui  fournit  le  plus  d'accusés.  On  peut  aussi  en  chercher  la  cause  partielle 
dans  les  armements  extraordinaires  de  1854  à  1856.  Ces  deux  explications  s'appliquent 
également  a  l'Angleterre.  L'accroissement  de  la  part  du  sexe  féminin  dans  le  mouve- 
ment de  la  criminalité  ne  se  manifeste  pas,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  aussi  clairement 
qu'en  Angleterre;  mais  il  ne  s'y  produit  pas  moins.  Il  jette  d'assez  tristes  lumières 
sur  la  situation  économique  des  femmes  dans  le  Royaume-Uni,  c'est-à-dire  sur  la 
part  de  moins  en  moins  grande  que  l'homme  et  les  machines  lui  laissent  dans  le  tra- 
vail national. 
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Le  coefficient  de  répression  est  à  peu  près  le  même  en  Angleterre  et  en  Ecosse; 
mais  il  est  déplorable  en  Irlande,  où  une  foule  de  crimes  restent  forcément  impunis, 
la  terreur  qu'inspire  le  ribbonisme  enlevant  aux  témoins  le  courage  de  témoigner 
contre  les  accusés. 

S  12.  bstroction  primaire  en  Angleterre  (pays  de  Salles  compris). 

Les  renseignements  qui  suivent  sont  extraits  du  remarquable  rapport  que  vient 
de  soamettre  au  gouvernement  la  commission  royale  chargée,  en  1858,  de  faire  une 
enquête  approfondie  sur  Tétat  de  cette  branche  de  l'instruction  publique. 

Sociétés  d'encouragement  —  Elles  sont  au  nombre  de  neuf*  La  plus  ancienne,  la 
Société  anglaise  et  étrangère  des  écoles,  a  été  fondée  en  1808.  Elle  ne  relève  d'aucun 
des  cultes  établis  en  Angleterre,  et  admet  dans  ses  écoles  tous  les  en&nts  pauvres, 
sans  distinction  de  croyance  religieuse.  Elle  a  consacré,  depuis  1850,  une  somme 
annuelle  de  400,000  francs  environ'à  son  œuvre.  La  Société  nationale  ^  fondée  en 
1811  par  de  purs  anglicans,  ne  reçoit  que  les  enfants  dont  les  parents  appartiennent 
à  rÉglise  établie.  En  1859,  elle  a  dépensé  pour  les  écoles  à  peu  près  la  même  somme 
que  sa  grande  rivale,  la  précédente.  On  évalue  à  1,813,500  francs  le  montant  de  ses 
allocations  à  l'instruction  primaire  depuis  sa  fondation.  Viennent  immédiatement  après, 
par  ordre  d'importance,  la  Société  métropolitaine  et  coloniale^  établie  en  1836,  dont 
les  recettes  ont  été,  en  1859,  de  219,400  francs;  YUnion  des  écoles  déguenillées 
(ragged  schools),  formée  en  1854  et  dont  les  recettes  se  sont  élevées  à  128,550  francs 
en  1859;  la  Société  des  écoles  consacrées  aux  enfants  des  catholiques  indigents 
(1847),  dont  les  ress^rces,  en  1859,  ont  atteint  le  chiffre  de  118,625  francs;  la 
Société  Wesleyefine  d instruction  {\S40),  qui  a  reçu  de  ses  membres,  en  1859, 
111,025  francs  de  cotisations;  la  Société  d'instruction  de  l'Église^  qui,  bien  que  de 
formation  récente  (1853),  a  recueilli,  en  1859,  une  somme  de  69,025  francs;  enfin, 
la  Société  libre  d'instruction  (1848),  dont  les  ressources  annuelles  ne  sont  pas  con- 
nues. Les  huit  autres  ont  encaissé,  en  1859,  une  recette  de  près  de  1,500,000  francs. 
On  compte,  en  outre,  en  Angleterre,  24  comités  diocésains  d'instruction  élémen- 
taire en  rapport  immédiat  avec  l'Église.  Ces  comités  dirigent  20  écoles  normales 
primaires. 

Écoles  normales.  —  Elles  sont  au  nombre  de  34  en  Angleterre.  30  étaiqnt  sub- 
ventionnées par  l'Etat  en  1858  et  soumises,  à  ce  titre,  à  son  inspection.  A  cette  date, 
leurs  ressources  annuelles  s'élevaient  à  2,368,350  francs,  dont  1,262,950  francs 
montant  de  la  subvention  du  gouvernement.  De  ces  30  écoles^  13  préparent  des 
instituteurs,  13  clés  institutrices  et  4  des  maîtres  des  deux  sexes. 

Écoles, de  petits  enfants,  —  Leur  nombre  et  celui  des  élèves  est  inconnu.  Les 
commissaires  de  l'enquête  afSrment  seulement  qu'il  est  très-considérable. 

Écoles  hebdomadaires  de  jour  pour  les  enfants  (d'un  âge  plus  élevé).  —  Les  com- 
missaires en  évaluent  le  nombre  à  58,975,  recevant  2,535,462  enfants,  dont  un  hui- 
tième peut  être  considéré  comme  appartenant  aux  classes  moyennes  et  élevées  de 
la  société. 

Écoles  du  lundi.  —Eu  1833,  on  en  avait  recensé  16,828,  recevant  1,548,890 

élèves;  la  commission  en  évalue  le  nombre,  en  1858,  à  33,872,  donnant  l'instruction 

primaire  à  2,411 ,554  élèves.  Ces  écoles  sont  fréquentées  par  des  adultes  et  des  enfants. 

Écoles  du  soir.  —  L'enquête  a  permis  d'en  porter  le  nombre,  en  1858,  à  2,036, 

et  celui  de  leurs  élèves  à  80,966. 
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Écoles  des  maisons  de  travail  pour  les  indigents.  —  En  mars  1860,  30,654  en- 
fants étaient  instruits  dans  ces  écoles. 

Écoles  des  enfants  vagabonds  (ragged  schools\  —  id,  industrielles  etpréporatoires, 
—  En  1859, 192  ragged  schools  de  jour  recevaienl  20,909  enfants  (108.9  par  école), 
dont  10,308  garçons  et  10,601  filles.  —  14  écoles  du  soir  donnaient  asile  à  707  en- 
fants, dont  493  garçons  et  214  filles.  Ces  établissements,  destinés  à  recueillir  les 
enfants  errants  dans  les  rues  et  presque  abandonnés,  sont  sous  la  direction  d'une 
association  centrale,  dont  le  siège  est  à  Londres  et  dont  la  fondation  remonte  à  1854 
Elle  avait  réalisé,  en  1869,  une  recette  de  128,550  francs. 

Les  Écoles  industrielles  sont  ouvertes  aux  enfants  dont  les  parents  ne  peuvent  se 
charger  ou  qui  ne  trouveraient  que  de  dangereux  exemples  au  foyer  domestique. 

On  les  distingue  en  certifiées^  ou  établies  avec  Tautorisation  et  sous  Finspection  du 
gouvernement,  conformément  à  des  lois  spéciales,  et  en  non  certifiées  ou  libres.  En 
1859,  il  en  existait  18  de  la  première  catégorie,  renfermant  1,193  enfants  (dont  171 
admis  en  exécution  d'une  sentence  des  juges)  et  ayant  un  revenu  de  51 5,000  francs. 
Les  autres,  au  nombre  de  36,  contenaient  2,822  enfants,  dont  1,647  garçons  et 
1,175  filles.  Elles  avaient,  en  1859,  un  budget  de  538,525  francs  en  recettes. 

Le  nombre  des  Écoles  réformatrices^  analogues  à  nos  colonies  pénitentiaires,  était 
de  47  en  mai  1860.  Elles  ont  été  fondées  en  exécution  d'actes  spéciaux  du  Parle- 
ment. Au  31  décembre  1859,  elles  réunissaient  2,594  enfants.  Leurs  dépenses,  en 
1858,  se  sont  élevées  à  1,859,025  francs.  Les  commissaires  de  l'enquête  s'accordent 
à  faire  le  plus  grand  éloge  de  ces  établissements  et  des  résultats  qu'ils  obtiennent 

Écoles  régimentaires.  —  11,195  soldats  étaient  inscrits,  en  1859,  sur  leurs  ma- 
tricules; mais  3,934  seulement  les  fréquentaient  régulièrement.  Des  écoles  sont 
également  ouvertes  aux  enfants  des  simples  soldats  et  sous-officiers;  11,062  ensui- 
vaient les  leçons  la  même  année.  Elles  ne  sont  pas  entièrement  gratuites;  mais  la 
rétribution  y  est  très-minime.  L'école  des  garçons  de  l'arsenal  de  Wool^ich  en 
compte  1,300  de  10  è  18  ans,  tous  employés  dans  l'établissement.  Une  école  nor- 
male pour  les  instituteurs  militaires,  établie  à  l'hôtel  des  invaUdes  de  Chelsea,  fournil 
annuellement  40  madtres  aux  écoles  régimentaires.  Le  même  hôpital  entretient  une 
école  de  garçons  qui  en  reçoit  environ  500. 

Une  école  est  établie  à  bord  de  tout  navire  réunissant  un  équipage  de  300  hommes; 
mais  cette  institution  n'a  pas  donné,  jusqu'à  ce  jour,  de  résultats  satisfaisants.  L'en- 
quête mentionne  en  outre  des  écoles  d'apprentis  dans  les  chantiers  de  l'État,  suivies 
en  1859  par  1,040  enfants;  des  écoles  sur  les  bâtiments  d'instruction  des  ports; les 
écoles  chargées  de  préparer  des  mousses  pour  la  marine  militaire;  enfin,  les  écoles 
de  l'hôpital  de  Greenwich  (Invalides  de  la  marine),  pour  les  enfants  des  marins  inva- 
lides ou  morts  au  service  de  l'État. 

Les  commissaires  portent,  d'après  un  nombre  considérable  d'observations  faites 
sur  divers  points,  le  rapport  à  la  population  des  enfants  qui  reçoivent  l'instruction 
primaire,  en  Angleterre,  à  1  sur  7.7  habitants. 

Tout  incomplets  qu'ils  soient,  ces  renseignements  sont  les  seuls  vraiment  dig^ies 
de  confiance  qui  aient  encore  été  publiés  sur  l'instruction  primaire  en  Angleterre. 
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HUITIÈME  ËTUDE. 


NOTE  SUR  LE  DÉNOMBREMENT  DE  1861  EN  FRANCE. 


Ce  dénombremeut  appelle  l'attention  à  plusieurs  points  de  vue  d'un  haut  intérêt. 
1^  11  révèle  un  accroissement  de  population  à  peu  près  imprévu;  2^  il  indique  au 
moins  un  temps  d'arrêt  dans  les  brusques  et  fortes  migrations  intérieures,  que  celui 
de  1856  avait  signalées;  3®  il  confirme  les  faits,  recueillis  antérieurement,  sur  un 
mouvement  très  •  caractérisé  de  dépopulation  dans  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements de  la  région  montagneuse  de  la  France;  4^  il  confirme  également  les. 
observations  antérieures  sur  l'attraction  énergique,  soutenue,  que  d'autres  départe- 
ments, et  surtout  les  départements  industriels,  exercent  sur  les  départements  agricoles. 

Dans  l'étude  qui  va  suivre,  nous  rapprocherons  les  résultats  des  quatre  derniers 
dénombrements  (1846, 1851, 1856, 1861),  les  seuls  qui,  par  la  similitude  du  mode 
d'enquête,  et  les  circonstances  favorables  au  milieu  desquelles  ils  ont  été  opérés,  se 
prêtent  à  une  comparaison  satisfaisante. 

Nous  aurons  soin,  en  outre,  de  n'étudier  que  le  mouvement  de  la  population 
civile,  les  fréquentes  variations  de  l'effectif  de  l'armée,  et  les  changements  de  gar- 
nison, apportant,  dans  le  mouvement  des  populations  locales,  un  élément  de  pertur- 
bation qu'il  importe  d'éliminer. 

Enfin,  nos  recherches  ne  porteront  que  sur  les  anciens  quatre-vingt-six  dépar- 
tements de  la  France,  sauf  à  consacrer  une  notice  spéciale  aux  territoires  nouvelle- 
ment annexés. 

I. 

L'accroissement  de  la  population  civile  des  86  départements  avait  été  de  319,883 
de  1846  à  1851,  et  de  209,135  de  1851  à  1856;  il  s'est  élevé  à  670,506  en  1861.  Si 
nous  tenons  compte  de  l'armée  (distraction  faite  de  la  portion  afi'érente  aux  territoires 
annexés) ,  nous  trouvons  que  la  population  de  la  France,  qui  était  officiellement  de 
35,400,486  en  1846,  de  35,783,170  en  1851,  et  de  36,039,364  en  1856,  s'élevait, 
au  1®^  juillet  dernier,  à  36,755,871.  L'accroissement  apparent  est  de  716,507;  mais 
il  faut  la  réduire  de  toute  la  portion  de  l'armée  d'Orient  que  nous  croyons  avoir  été 
omis  en  1856  (100,000  hommes),  et  par  conséquent  l'abaisser  à  616,507.  Ce  résultat 
n'en  est  pas  moins  d'autant  plus  satisfaisant,  qu'il  était  en  grande  partie  imprévu, 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'ayant  été,  de  1856  à  1860,  que  de  495,615 
se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  entre  les  cinq  années  de  la  période  : 


1856 115,034 

1857 81,924 

1858 95,157 


1859 38,563 

1860 164,000* 

Total  .  .  .  495,678 


1.  Approximation. 
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L'augmentation  de  la  population  civile  survenue  de  1857  à  1861  porte  en  réalité 
sur  60  des  86  départements,  les  fortes  diminutions  que  présentent  le  Var  et  les 
Landes  s'expliquant  par  des  changements  de  circonscription  territoriale.  Or,  il  im- 
porte de  rappeler  à  ce  sujet  que,  d'après  le  census  précédent,  55  départements 
avaient  perdu  de  leur  population  et  que  cette  perte  avait  atteint  le  chiffre  de  près 
d'un  demi-million  (458,496).  De  1856  à  1861,  on  n'a  constaté  que  dans  26  un  dé- 
ûcit  dont  le  total  n'a  pas  dépassé  101,678.  Voici  comment  se  classent  ces  36  dépar- 
tements au  point  de  vue  de  leur  perte  absolue  et  relative  (pour  100  habitants)  : 


Eure 4,820  1.20 

Ain 4,649  1.28 

Dordogue 3,536  0.70 

Tarn-et-Garonne. .  3,474  0.48 

Lozère 3,388  2.41 

Alpes  (Hautes-).   .  3,365  2.67 

Alpes  (Basses-).    .  2,855  1.92 

Marne  (Haute-). .  .  2,099  0.82 


Pny-deDôme.  ...  12,188  2.07 

Creuse 10,163  3.63 

Lot-et-Garonue. .  .  8,223  2.42 

Gers 7,653  2.50 

Cantal 6,943  2.81 

Orne 6,321  1.47 

Pyrénées  (Hautes-).  6,226  2,55 

Manche 5,869  1.00 

Corrèze 4,864  1.54 

La  perte  moyenne  par  département  est  de  3,910. 

Dans  34  de  ces  36  départements,  la  population  avait  déjà  décru,  de  1851  a 
1856,  et  dans  des  proportions  sensiblement  supérieures,  comme  nous  allons  le  voir: 


Indre 

Eure-et-Loir.   .  .  . 
Pyrénées  (Basses-). 

Côle-d'Or 

Pyrénées-Orient.    . 

Tarn 

Sarlhe 

Vienne 


875  0.32 
822  0.28 
790  0.18 
694  0.18 
410  0.23 
300  0.86 
182  0.04 
49  0.02 


Côte-d*Or 15,685  3.95 

Manche 12,698  2.13 

Marne  (Haute-).    .  11,886  4.43 

Pyrénées  (Basses-)  11,488  2.61 

Eure 10,792  2.62 

Orne 10,517  2.40 

Tarn 9,839  2.72 

Creuse 8,368  2.90 


Puy-de-Dôme..  .  7,179  1.21 

Sarlhe 6,536  1.39 

Corrèze 5,882  1.83 

Cantal 5,732  2.27 

Pyrénées  (Hautes)  5,223  2.09 

Eure-et-Loir.    .  .  4,078  1.38 

Lozère 2,853  2.67 

Alpes  (Hautes-)  .  3,450  2,67 


Alpes  (Basses-).  .  .  3,29  (  2.17 

Gers 2,865  0.93 

Tarn-et-Garonui'.   .  2,821  0.19 

Dordogne 1,395  0.28 

Ain 1,343  O.ST 

Lot-et-Garonne.  .  .  1,138  0.33 

Indre 632  0.23 

Vienne  (Haute-). .  .  6  0.00 


La  perte  totale  est  de  146,792,  soit  en  moyenne  de  5,283  par  département. 

Enfin,  des  mêmes  départements,  12  avaient  également  vu  diminuer  leur  popula- 
tion de  1846  à  1851.  Ce  sont  les  suivants  : 


Eure 9,296  2.20 

Gers 8,704  2.74 

Cantal 7,092  2.73 

Lot-et-Garonne.  .  .  5,282  1.53 


Puy-de-Dôme.    .  .  4,990  0.83 

Alpes  (Basses-). .  .  4,563  2.92 

Tarn-el-Garonno  .  4,180  1.73 

Orne 2,649  0.60 


Manche 2,615  0.44 

Sarthe 1,528  0.32 

Alpes  (Hautes-)    .  .  969  0.74 

Pyrénées  (Hautes-).  298  0.12 


La  perte  totale  est  de  52,216  ou  de  4,384  par  département. 

Ces  rapprochements  ont  un  intérêt  tout  particulier;  ils  montrent  qu'il  est,  en 
France,  un  certain  nombre  de  départements  dont  la  population  semble  obéir  à  un 
mouvement  de  décroissance  régulier.  Pour  les  douze  qui  précèdent,  ce  mouvemenl 
continue  depuis  15  ans;  douze  autres  sont  dans  la  même  situation  depuis  1851,  et 
deux  depuis  1856;  ce  qui  élève  à  26  le  nombre  de  ceux  où  les  pertes  de  population 
prennent  le  caractère  d'un  fait  permanent. 

Nous  ne  connaissons  que  trois  causes  possibles  de  ces  pertes  :  V  un  excédant  de 
rémigration  sur  l'immigration;  2^  un  excédant  des  décès  sur  les  naissances;  3°  à  la 
fois  un  excédant  de  l'émigration  et  des  décès. 

Point  de  doute  pour  les  départements  alpestres,  pyrénéens  et  des  autres  grandes 
chaînes  de  la  France;  l'émigration  est  la  cause  principale  de  leur  dépopulation.  Ds 
présentent,  en  effet,  le  plus  souvent,  un  excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

Point  de  doute  encore  pour  la  plupart  des  départements  formés  de  l'ancienne 
Normandie  et  pour  quelques  départements  du  Midi.  Par  des  circonstances  peu  con- 
nues jusqu'à  ce  jour,  mais  où  Ton  serait  tenté  de  voir  l'effet  préventif  ordinaire  d'un 
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bieu-étre  croissant  sur  la  fécondité,  ces  départements  présentent  un  excédant  ré- 
gulier des  décès  sur  les  naissances,  non  comme  conséquence  d'un  accroissement 
de  mortalité ,  puisqu'au  contraire  la  durée  de  la  vie  moyenne  s'y  accroît  sans 
relâche,  mais  par  le  fait  de  la  diminution  des  naissances  à  nombre  égal  de  mariages. 
Voici,ausurplus,quelsontété,pourles  trois  périodesquinquennales  correspondantes, 
les  résultats  du  mouvement  de  l'état  civil  dans  les  départements  dont  la  population, 
d'après  les  trois  derniers  census,  parait  obéir  à  un  mouvement  continu  de  diminution  : 


Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Hautes-) 

CaotaJ 

Eare 

Gers 


À  reporter. 


■XCAdAHT  DBS 

^ 

^ 

Naiu. 

Décès. 

• 

52 

.     66â 

» 

775 

» 

n 

1,312 

» 

964 

1,438 

2,328 

PREMIÈRE  PÉRIODE  (1846  -  1851). 

BXCiDAHT  DBS 


Beporl  . 
Lot-et-Garonne  . 

Manche 

Orae 

Puy-de-Dôme  .  . 

A  reporter . 


IfaÏM.  Déeèi. 

1,738  2,328 

»  921 

361  » 

470  » 

1,297  » 


■XCiOAlTT  DBS 
NaiM.      Décèi. 


It^ort  .  .  3,566  3,294 

Pyrénées  (Hautes-).  804  » 

Sarthe 1,056  » 

"            '  »  466 


Tarn-et-Garonne 
Total 


Ain. 

Alpes  (Basses-).  . 

Alpes  (Hautes-)-  •  .  » 

Cantal 3,029 

Corrèze 11,553 

Wle-d'Or » 

Creuse 5,609 

Dordogoe 9,444 

Eure » 


1,024 


7,996 


3,566    3,294 
DEUXIÈME  PÉRIODE  (1851  -  1856) 

EXCAdAVT  DBS   f 

.NaiM.     Décèi.    j 

Heport   .  .31,821  10,560 

Eure-et-Loir.  ...  1,728  »  \ 

Gers 1,869  » 

Indre 9,508        »   i 

Lot-et-Garonne.  .  .        »  1,2681 

Lozère 3,327  »   ] 

Manche »  1 12j 

Marne  (Haute-).  .  .        »  6,701 

Orne »  1,142 


5,426    3,715 


Àreporter.  .81,821  10,560 


A  reporter .  .  48,253  19,783 


BXOiDAVT  DBS 

Naiu.    pécèa. 

Heport  .  .  48,253  19,783 
Puy-de-Dôme..  .  .    3,079      » 

Sarthe 3,323       » 

Pyrénées  (Basses-).    3,097       » 
Pyrénées  (Hautes-).   4,105       » 

Tarn 788       » 

Tarn-et-Garonne.  .      447      » 
Vienne 4,798       »  _ 

Total  .  .  .  67,890  19,783 


TROISIÈME  PÉRIODE  (1856  -  1860). 


XXCiDAXT  DBS 

NaiM.    Décès. 


Ain • 

Alpes  (Basses-).  .  .  » 

Alp<^  (Hautes-). .  .  • 

Cantal 1,473 

Corréze » 

Côte-d'Or. 670 

Creuse • 

Dordogne 432 

Eure » 


943 
956 
639 
» 

150 
» 

653 
» 
7,465 


Areporter..    2,575  10,806 


BXCiDABT  DES 

NaÎM.    Décèa. 


Report  . 
Eure-et-Loir.  .  . 

Gers • 

Indre 3,176 

Jura » 

Lot-et-Garonne.  .  .  » 

Lozère 3,246 

Manche 789 

Marne  (Haute-).  .  .  3,690 

A  reporter . 


2,575  10,806 

.        1,029 

4,248 


301 
5,752 


Naiu.    D6cè«- 


Kepori  .  .13,476  22,^1^ 

Orne .       ^?^X 

Puy-de-Dôme..  .  .        »       2^^^"^ 
Pyrénées  (Basses-) .    2,515       " 
Pyrénées  (Hautes-).     1,098       " 
Pyrénées -Oriental.    2,939       * 

Sarthe 585       *  - 

Tarn-et-Garonne.  .        »        2,^* 

Vienne 4,180_JL^ 

Total  .   .   .  24,793  29,390 


13,476  22,136 

Première  'période.  —  Taudis  que  le  census  constatait  une  perte  totale,  dans  les 
12  départements  ci-dessus,  de  52,216,  cinq  d'entre  eux  seulement  avaient  eu  un 
excédant  de  décès  s'élevant  à  3,715  seulement;  les  sept  autres  présentaient  un  excé- 
dant de  naissances  de  5,426.  Il  est  évident  que  l'émigration  a  joué  ici  le  plus  grand  rôle. 
Son  action  est  surtout  évidente  dans  les  Alpes  Hautes  et  Basses,  le  Cantal,  le  Puy-de- 
Dôme  et  les  Hautes-Pyrénées,  situés  sur  les  plateaux  les  plus  élevés  de  la  France. 

Detu-iewe  période.  — Tandis  que  le  census  signale  une  diminution  totale  de 
146,792  dans  24  départements,  le  relevé  de  l'état  civil  leur  attribue  un  accroisse- 
ment total  de  48,107  âmes  et  n'indique  que  pour  huit  seulement  un  excédant  de 
décès  s'élevant  à  19,783.  Ici  encore,  sauf  dans  les  Alpes,  ravagées  par  le  choléra  en 
1854  et  1855,  les  départements  montagneux  ont  un  notable  excédant  de  naissances. 
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Traimme  période.  -^  Pour  cette  période,  Texcédant  des  décès  joue,  dans  la 
diminution  constatée  par  le  census,  un  rôle  plus  important  que  rémigration,  et  cet  ex- 
cédant se  présente  même  dans  quelques  départements  montagneux  (Puy-de-Dôme^ 
Creuse,  Corrèze,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Jura).  Toutefois,  la  diminution  totale 
par  le  fait  de  la  mortalité  n'est  que  de  4,597  pour  les  24  départements  réunis,  tandis 
que  le  census  la  porte  à  101,668.  La  différence  est  évidemment  due  à  Témigration. 

Les  renseignements  qui  piécëdent  ne  s'appliquent,  comme  nous  l'avons  dit, 
qu'aux  départements  qui  perdent  liabitueUemmt  de  leur  population;  ils  ne  tiennent 
pas  compte  de  la  totalité  de  ceux  qui,  de  1851  à  1856,  ont  vu  diminuer  acdden- 
tellement  le  nombre  de  leurs  habitants.  Il  importe  cependant,  pour  reconnaître  ce  que 
nous  appellerons  le  caractère  réparateur  de  la  période  subséquente ,  de  dresser  la 
liste  de  ceux  qui  ne  figurent  pas  aux  tableaux  ci-dessus.  Nous  la  donnons  ci-après: 


DIMINUTIOB 

en  1856. 

Aisne 6,629 

Àrdèche 460 

Ardennes 6,657 

Ari^e 16,215 

Aube 4,203 

Aude 7,221 

Calvados 11,872 

Charente 4,083 

Côtes-du-Nord 11,601 

Doubs 10,023 

Drôme ♦  2,693 

À  reporter 


80,657 


DIMIKUTIOH 

eo  1856. 

Beport  .  .  80,657 

Garonne  (Haute-).  .  .  .  1,441 

Isère 25,893 

Jura 17,469 

Loire  (Haute-) 494 

Lot 2,714 

Marne 2,680 

Mayenne 663 

Meurthe 27,208 

Meuse 23,049 

Morbihan 495 


Divnrunox 
en  in«. 

Report  .  .  182,768 

Moselle 16,003 

Nièvre 1,986 

Oise .  7.020 

Rhin  (Bas-) 23,598 

Saône  (Haute-; -36,089 

Seine-et-Marne 4,735 

Somme 4.00d 

Var 498 

Vosges 21,908 

Yonne 13,594 

Total  .  .  .  311,799 


À  reporter  .  .  182,763 

Nous  verrons  plus  loin  que,  de  1856  à  1861,  ces  31  départements  ont  gagné 
140,415  habitants.  Si  celte  période  n'a  réparé  que  la  moitié  environ  de  leurs  perles 
de  la  période  précédente,  au  moins  elle  a  complètement  arrêté,  pour  tous,  le  dépla- 
cement de  dépopulation  subit  et  presque  violent  qui  s'était  manifesté  cinq  années 
auparavant,  sous  l'influence  de  la  cherté  et  des  facilités  de  locomotion  offertes  par 
l'extension  considérable  de  notre  réseau  ferré. 

Nous  avons  vu  un  grand  nombre  de  nos  départements  montagneux  figurer  dans 
la  série  de  ceux  dont  les  habitants  diminuent  avec  une  certaine  persistance.  Nous 
en  trouvons  encore  un  certain  nombre  dans  la  série  qui  précède  (Ardèche,  Ariége, 
Isère,  Jura,  Haute-Loire  et  Vosges), 

C'est  surtout  depuis  dix  années  que  les  mobiles  qui  font  descendre  dans  la  plaine 
les  habitants  de  nos  montagnes,  ou  les  décident  à  aller  chercher  dans  les  régions 
transatlantiques  les  éléments  de  fortune  rapide  qui  leur  manquent  sur  le  sol  nalal, 
se  manifestent  avec  leur  plus  grande  énergie.  Les  Alpes  Hautes  et  Basses,  le  Puy- 
de-Dôme,  le  Cantal,  la  Corrèze,  la  Creuse,  le  Gers,  le  Tarn,  la  Lozère,  les  Pyrénées 
Hautes,  Basses  et  Orientales,  la  Haute- Vienne,  sont  devenus,  surtout  depuis  l'ère 
des  chemins  de  fer,  des  foyers  permanents  d'émigration.  Il  ne  faudrait  pas  s'inquié- 
ter outre  mesure  du  développement  de  la  portion  de  cette  émigration  qui  ne  quille 
pas  le  pays.  En  mélangeant  les  fortes  et  vigoureuses  races  de  nos  plateaux  les  plus 
élevés  avec  celles  de  nos  zones  chaudes  ou  tempérées^  elle  doit  avoir  pour  résultat 
d'élever  le  niveau  moyen  de  l'aptitude  physique  en  France. 

L'émigration  hors  de  France  n'a  d'ailleurs  qu'une  faible  importance;  elle  est,  en 
outre,  en  voie  de  diminution  marquée  depuis  1857: 

1856 16,722 

1857 18,809 

1658 13,804 


1859 
1860 


9,164 
10,090 


Total 68,580 
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La  diminution  de  la  population  par  raiTaiblissemenl  de  la  fécondité  serait  un  plus 
juste  sujet  de  regret  et  même  d ^inquiétude,  si  ce  triste  phénomène  n'était  circonscrit 
dans  un  petit  nombre  de  départements,  dont  il  ne  parait  pas  devoir  sortir,  au  moins 
de  longtemps. 

Nous  avons  dit  que  l'accroissement  de  la  population  civife  totale,  révélé  en  1861, 
avait  lieu  de  surprendre,  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'ayant  pas  été  d^ 
plus  de  495,000.  Ajoutons  que  ce  chiffre  doit  être  réduit  du  montant  des  émigra- 
tions connues  (68,589),  et  par  conséquent  abaissé  à  427,026.  La  différence  avec 
l'augmentation  constatée  par  le  recensement  ne  peut  donc  s'expliquer  que  par  des 
omissions  en  1856,  réparées  en  1861,  ou  par  un  fort  excédant  de  l'immigration. 
Malheureusement,  nous  ne  connaissons  pas  et  nous  croyons  que  l'administration  n'a 
aucun  moyen  de  constater  le  mouvement  de  cette  immigration.  Seulement,  nous 
n'hésitons  pas  à  penser,  d'après  les  relevés  faits  pour  Paris  seulement,  que  le  nombre 
des  étrangers  qui  viennent  en  France  pour  y  jouir  de  leur  fortune  ou  y  porter  leur 
industrie,  n'est  pas  sans  importance. 

II. 

Ce  travail  serait  incomplet  si,  après  avoir  signalé  les  départements  dans  lesquels 
les  pertes  de  population  semblent  prendre  un  caractère  de  continuité,  nous  ne  don- 
nions en  quelque  sorte  la  contre-partie  de  cette  triste  étude,  en  indiquant  ceux  dans 
lesquels  se  manifeste  l'heureux  phénomène  opposé. 

Soixante  départements,  avons-nous  dit  au  début  de  ce  mémoire,  ont  vu  s'élever 
le  chiffre  de  leur  population  en  1856-1861.  Ils  se  classent  dans  l'ordre  ci-après,  au 
point  de  Vue  de  l'importance  absolue  des  accroissements  : 


A0CBOI88KMEMT 


Seine 

Nord 

RtaôDe  

Boach.-da-Rh6ne. 

Gironde 

l'as-de-Calais  .  . 
Seine-et-0i8C  .  . 
Loire- Inférieure  . 
Seine-Inférieure  . 
Var  (nncien).  .  .  . 
Hhin  (Haut-)  .  .  . 

Finistère 

Loire 

Rhin  (Bas-).  .  .  . 

Corse 

Hérault 

Seine-et-Marne.  . 

Aisne 

Marne 

Vosges  


226,241 
89,831 
37,766 
35,564 
26,347 
25,784 
25,569 
23,741 
19,544 
18,704 
16,512 
12,884 
12,467 
12,290 
12,162 
10,816 
10,673 
10,482 
10,059 
9,900 


13.43 
7.51 
6.20 
7.64 
4.13 
3.73 
5.41 
4.29 
2.56 
5.57 
3.35 
2.15 
2.48 
2.23 
5.10 
2.77 
3.19 
1.90 
2.72 
2.44 


ACCROISSEMENT 

.       ,  p.   iOO 

•»»"»"•  habiuint.. 

Doubs 8,497  3.02 

Morbihan 7,817  1.67 

Côles-dn-Nord .  .  7,659  1.23 

Saône-et-Loire .  .  7,260  1.27 

Gard 6,915  1.67 

Nièvre 6.706  2.06 

Moselle 6,556  1.54 

Meurthe 6,375  1.54 

Charente-Infér.   .  6,375  1.37 

Ardennes 6,297  1.98 

V^îndée 5,818  1.50 

Somme 5,144  0.91 

Loiret 5,131  1.49 

Saône  (Haute-).  .  4,744  1.53 

Loire  (Haute-)  .  .  4,690  1.57 

Indre-et-Loire  .  .  4,373  1.38 

Allier 4,266  1.21 

Oise 3,905  0.99 

Loir-et-Cher.  .  .  3,644  1.39 

Cher 3,263  0.R9 
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Yonne  

Ardèche  

Lot 

Calvados 

Aube 

Isère 

Drôme 

Maine-et-Loire.  . 

Yaucluse 

Aveyron  

Jura 

Meuse  

Ille-et-Vilalne  .  . 

Aude 

Landes  

Ariège 

Deux-Sèvres  .  .  . 

Garonne  

Charente  (Haute-) 
Mayenne  


2,376 

2,370 

2,124 

1,956 

1,899 

1,559 

1,550 

1,387 

1,358 

1,345 

1,082 

961 

952 

853 

697» 

656 

634 

619 

411 

246 


0.65 
0.61 
0.73 
0,37 
0.73 
0.27 
0.48 
0.27 
0.51 
0.34 
0.37 
0.32 
0.17 
0.30 
0.23 
0.26 
0.19 
0.13 
0.11 
0.07 


Le  total  de  Taccroissement  pour  ces  60  départements  a  été  de  787,765,  soitl3,012 
en  moyenne  par  an.  L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n*y  ayant  été,  dans  la 
même  période,  que  de  494,184,  la  différence  (293,581)  est  due  aux  immigrations. 

Le  census  de  1856  n'avait  constaté  d'accroissement  que  dans  31  départements 
seulement,  qui  sont  les  suivants  : 

1.  Y  compris  le  territoire  qui  en  a  été  distrail  en  1857, 


tuiAm  aUlitttque». 


12. 
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ACCBOtSSKMENT 


p.  100 
habitanu. 


Seine 305,354  22.20 


ACCROISSEMBHT 


••>-oi-.,5;C. 


2.64 

Rhdne 51,695  9.28  Landes 7,328  2.43 

Nord 49,806  4.35  Rhin  (Haut-)  .  .  .  7,171  1.47 

Bouch.-du-Rhône.  46,263  11.04  Hérault 6,908  1.80 

Loire 33,928  7.23  Ille-et-Yilaine  .  .  6,404  1.12 

Gironde 26,447  4.32  Seine-et-Oise   .  .  6,747  1.4î 

Loire-Inférieure  .  20,375  3.82  Finistère 6,356  1.07 

Allier 15,597  4.65  Vendée 5,808  1.52 

Gard.  ......  9,523  2.29  Vienne 4,932  1.56 

Seine-Inférieure.  8,428  1.11  Corse 4,926  2.11 

Maine-et-Loire.  .  8,377 

Soit  un  accroissement  total  de  663,900,  ou  de  31,537  en  moyenne  par  déparle- 
ment.  L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'y  ayant  pas  dépassé  385,068,  de 
1851  à  1856,  la  différence,  ou  378,832,  est  due  aux  immigrations. 

D'après  le  census  de  1851,  les  65  départements  ci-après  avaient  vu  s'élever,  de 
1846  à  1851,  le  chiffre  de  leurs  habitants  : 


ACCEOIUSUEXT 

"  —1*      -> 

» 

•btola      P-  **^ 
"*•*"•  InbiUBU 

Loiret 

4,614 

1.36 

Pas-de-Calais  .  . 

4.515 

0.6C 

Deux-Sévres .  . 

3,901 

1.21 

Vaucluse 

2,862 

1.09 

Indre-et-Loire  . 

2,669 

0.83 

Charente-lnfér. 

2,087 

0.4à 

Loir-et-Cher.  .  , 

1,682 

0.6S 

Saône-et-Loire.  . 

592 

0.10 

Pyrénées-Orient. . 

487 

0.27 

Aveyron  

329 

0.08 

ACCROISSXMSlfT 


abiolD.  J:}^"^ 
■""""•  babilants 


Seine 

Nord 

Rliône 

Loire-Inférieure.  . 

Loire 

Cher 

Bouches-du-Rhône 

Gironde 

lUe-ct-Vilaine  .  .  . 
Maine-et-Loire  .  . 

Loiret 

Sa6ne-et-Loire  .  . 

Moselle 

Vienne 

Vendée 

Drôme 

Ardéche  

Gard 

Yonne 

Allier 

Corse 

Indre  


43,635 

25,904 

22,972 

18,542 

17,193 

12,155 

11,955 

1 1,836 

11,658 

11,141 

9,584 

8,553 

8,040 

7,936 

7,622 

6,900 

6,892 

6,827 

6,794 

6,680 

0,657 

6,639 


3.28 
2.31 
4.30 
3.60 
3.80 
4.15 
2.94 
1.97 
2.08 
2.22 
2.90 
1.52 
1.85 
2.58 
2.03 
2.18 
1.82 
1.72 
1.82 
2.03 
2.94 
2.52 


ACCltOISBKMXKT 


•»-oi«.,iir.. 


Hhin(Bas-)  ....  6,490  1.14 

Marne 6,460  1.77 

Marne  (Haute-)   .  .  6,319  1.73 

Mayr^nne 5,913  1.61 

Vaucluse 5,174  2.02 

Nièvre 5,096  1.58 

Aveyron 4,673  1.19 

Landes 4,630  1.56 

Loir-ct-Cher.  .  .  .  4,556  1.78 

C6tes-dn-Nord   .  .  4,493  0.72 

Hérault 3,963  1.04 

Morbihan 3,848  0.83 

Doubs 3,622  1.26 

Vienne  (Haute-)  .  .  3,453  1.10 

Charente 3,422  0.90 

Corrèze 3,295  1.04 

Seine-et-Marne  .  .  3,449  1.03 

Aube 3,248  1.24 

Deux-Sèvres.  ...  3,164  0.99 

Finistère 3,116  0.53 

Tarn 3,080  0.86 

Gôtc-d'Or 2,871  0.73 


ACCBOlSSBMin 


absolu. 


p.  (00 

babiUnb. 


Meuse  

Indre-et-Loire.  .  . 
Eure-et-Loir.  .  .  . 

!sèr(^. 

Dordogne  .  .     .  . 

Mcurthe 

Seine-Inférieure.  . 
Rhin  (Haut-).  .  .  . 

Aisne 

Var 

Lot 

Garonne  (Haute-)  . 

Arj^ennes 

Ain 

Creuze 

Lozère 

Charente-lnfér*  .  . 
Saône  (Haute-)  .  . 

Somme 

Aude 

Pyrénées -Oriental. 


2,798  0.87 
2,776  0.89 
2,710  0.93 
2^592  0.44 
2,525  0.iO 
2,525  0.57 
2,494 
3,306 
2J74 
2,107 
1,940  0.66 
1,929  0.41 
1,543 
1,426 
1,408 
1,295 

383 

873 

481 

474 

215 


0.33 
0.48 

0.39 
0.63 


0.4S 

0.26 
0.49 
0.90 
0.19 
0.2J 
0.08 
O.IG 
0.12 


Le  total  de  Taccroîssement  est  de  407,870,  ou  de  6,275  par  département  moyeu. 
L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'ayant  été  que  de  95,043,  la  différence,  ou 
312,827,  est  due  aux  immigrations. 

Les  accroissements  de  population  constatés  par  les  trois*  derniers  dénombre- 
ments, et  par  les  excédants  des  naissances  sur  les  décès  dans  les  mêmes  périodes, 
se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 


Pi^SIODES. 


HOMBBB 

des 

départements. 


ACCKOI8BEMKNT  U'APRÈB 


lécetisoi. 


l'excédant 
dei  uaiisancet. 


DIPFiRVKCB 

due 

aux  immigrations. 


.  1856-1861  ....  60  787,765  494,184  293,581 
1851-1856  ....  31  663,900  285,068  378,832 
1846-1851  ....     65        407,870       95,043      312,827 

L'immigration  a  donc  été,  par  département  moyen,  de  4,893,  de  1856  à  1861;  de 
12,220,  de  1851  à  1856;  de  4,812  seulement  de  1846  à  1851. 

Un  premier  examen  des  tableaux  de  détail  qui  précèdent  conduit  à  remarquer 
que  ce  sont  les  mêmes  départements  qui  ont  le  privilège  de  s'accroître  le  plus  rapi- 
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demenl,  bien  moins  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  que  par  la  supério- 
rilé  de  Fimmigralion  sur  Témigration.  Ainsi ,  dans  les  quinze  années  de  la  période 
1846-1860,  la  Seine,  le  Rhône,  le  Nord,  les  Bouches -du -Rhône,  la  Loire,  la 
Gironde,  Seine-et-Oise,  la  Loire-Inférieure,  la  Seine-Inférieure,  sont  des  foyers 
permanents  d'attraction,  dont  l'action  s'est  particulièrement  fait  sentir  en  1856.  Les 
deux  départements  du  Rhin  viendraient  immédiatement  après,  si  leur  population 
n'était  incessamment  réduite  par  l'émigration  transatlantique. 

On  observe,  dans  l'accroissement  de  la  population  de  certains  départements,  de 
brusques  variations  dont  il  faut  probablement  chercher  Texphcation  dans  l'entreprise 
el  l'achèvement  de  grands  travaux  publics,  en  ce  senç,  par  exemple,  qu'une  agglo- 
mération d'ouvriers  étrangers,  attirés  par  la  construction  d'un  chemin  de  fer  ou 
d'un  canal,  et  recensés  en  1851  ou  1856,  aurait  cessé  d'exister  en  1861.  C'est  ainsi 
que  l'on  voit  une  augmentation  de  12,155  individus  constatée  dans  le  Cher,  en  1851, 
à  l'époque  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  du  Centre,  se  réduire  à  8,064,  en 
1856,  et  à  3,263,  en  1861,  malgré  les  progrès  constatés  de  l'industrie  sidérurgique 
dans  ce  département.  L'Allier  présente  un  phénomène  de  même  nature,  et  motivé, 
nous  le  croyons,  par  les  mêmes  circonstances.  Sa  population  qui,  de  1846  à  1851, 
s'est  accrue  de  6,680  et  de  15,597  dans  la  période  quinquennale  suivante,  n'aug- 
mente plus  que  de  4,266,  de  1856  à  1861,  malgré  la  grande  extension  des  forges 
de  Monlluçon  et  de  l'exploitation  des  houillères  de  Gommenlry. 

Quelquefois,  la  découverte  de  nouveaux  gîtes  houillers  suffit  pour  déterminer  un 
accroissement  de  population  considérable.  Le  Pas-de-Calais  en  offre  une  preuve. 
Au  lieu  d'une  diminution  de  4,461,  en  1851,  ce  département  s'accroît  de  4,515  en 
1856,  et  de  25,784  en  1861.  Or,  on  sait  combien  l'industrie  charbonnière  s'y  est 
rapidement  développée  dans  ces  dernières  années. 

Il  est  également  probable,  pour  citer  une  autre  particularité,  que  l'extension  des 
murs  d'octroi  de  Paris,  en  1860,  et,  bien  avant,  le  renchérissement  des  locations 
el  des  terrains,  tant  à  Paris  que  dans  la  nouvelle  banlieue,  ont  décidé  un  certain 
nombre  de  personnes  et  d'industries  à  émigrer  dans  les  départements  contigus  à  la 
Seine.  Comment  expliquer  autrement,  en  effet,  l'énorme  el  subit  accroissement  sur- 
venu, de  1856  à  1861, dans  Seine-et-Oise  (25,569  en  1861,  au  lieu  de  6,747  en  1856)? 
Dans  les  départements  vilicoles,  la  population  ii'obéit  pas  à  un  mouvement  uni- 
forme. Pendant  que  l'Hérault  progresse  sans  relâche  (3,963  en  1851, 6,908  en  1856, 
10,816  en  1861),  l'Yonne  diminue  de  1851  à  1856,  et  ne  réalise,  de  1856  à  1861, 
que  le  faible  accroissement  de  2,376.  C'est  que,  dans  ce  département,  la  culture 
viticole  a  atteint  depuis  longtemps  son  plus  grand  développement  possible  et  qu'il 
en  était  autrement  dans  l'Hérault ,  où  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  a 
donné  à  cette  culture  une  impulsion  des  plus  vives.  La  Gironde  progresse  plus 
rapidement  encore  que  l'Hérault  (11,836  en  1851,  26,447  en  1856, 26,347  en  1861). 
Mais  il  convient  de  dire  que  cette  grande  prospérité  n'est  pas  due  seulement  au 
vaste  développement  de  sa  viticulture  (l'industrie  agricole  qui,  comme  ou  sait,  exige 
le  plus  de  main-d'œuvre);  on  peut  croire  que  le  mouvement  toujours  croissant  de 
son  port  y  prend  une  part  notable. 

Nous  avons  vu  figurer  le  plus  grand  nombre  des  départemeuis  montagneux  dans 
la  série  des  perdants;  nous  trouvons  les  autres  dans  celle  des  moins  gagnants.  En 
1851,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Aude,  la  Lozère,  la  Creuze  et  la  Haute-Garonne 
n'ont  que  des  accroissements  insij^nifianls;  il  en  est  de  même  pour  l'Aveyron  et  les 


—  180  — 

Pyrénées -Orientales    en  185<),  pour  la  Haute  -  Garonne ,  l'Ariége  et  le  Jura,  en 
1861 

III. 

Le  tableau  ci -après  résume  les  accroissements  successifs,  absolus  et  relatifs, 
pour  chaque  période  et  par  année,  de  la  population  des  86  départements  depuis 
1801  : 

ACCBO'lSBEH  KKT 

POPULATION  RBCBSSis.  pour  100  babilaoU. 

(Année  comprise.)  Accroissement  Poar  U  Annuel  HabiUnu 

absolu.  période  entière.  *«"»"«  •  p^^  kilomètrt. 

1801 27,349,003  j  '  ,  ..^  .^„       .  .«       ,  '        51.57 

1806 29,107,425  )      ^^'^^,422       6.43       1.29        ^^  gg 

1,354,450      4.65       0.31 

1821 30,461,875  j      0107348  6  9«>  0  69  ^^'^^ 

1831 32,569,223  S      -^^^M"  o.y.  u.o»  g,^^ 

971,087  2.98  0.60 

IS:::::::  I^'^^IU    ^«^es       ..s        o.«       s 

1,060,308  3.09  0.62 

1846 35,400,486  j  g       ^^  66.76 

1851 35,783,059  !    ^b^.olà  l.UH       i).zz  ^^^^ 

256,305      0.72       0.14 

1856.  .  • 36,039,364  j  ,^  67.96 

1861 36,755,871  j    ^»G,o07       1.9»        0.40        ^^^^ 

L'accroissement  total,  depuis  1801,  est  de  9,406,868;  c'est  34.40  p.  100  pour  la 
période  entière,  et  0.57  par  année.  Si  cette  proportion  (qui  d'ailleurs,  comme  on 
le  voit,  a  diminué  à  peu  près  constamment  depuis  1831) ,  se  maintenait,  la  popula- 
tion de  la  France  doublerait  en  122  ans. 

9 

Dans  le  même  intervalle,  Taccroissement  par  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès,  a  été  de  9,525,869.  Ces  deux  chiffres  sont  remarquablement  semblables;  la 
différence  (119,001),  répartie  sur  un  intervalle  de  61  ans,  étant  à  peine  de  1,950 
par  an.  On  trouve  dans  ce  fait  curieux  la  preuve,  d'une  part,  de  l'exactitude  rela- 
tive de  nos  recensements;  de  l'autre,  de  la  balance  qui  paraît  s'établir  entre  nos 
émigrations  et  immigrations. 

Au  30  juin  1861,  il  existait  en  France  36,836  communes.  Ce  nombre  a  varié,  à 
diverses  époques,  dans  les  proportions  suivantes  : 

183A.  1841.  1849.  ^851.  1856.  1861. 

37,140  37,040  36,819  36,835  36,826  36,836 

Le  nombre  des  communes,  après  avoir  diminué  sans  relâche,  de  1836  à  1846, 
par  l'enlèvement  de  l'autonomie  municipale  à  quelques  centaines  de  bourgs  iê 
nulle  importance,  s'accroît  à  partir  de  1851,  pour  rester  à  peu  près  le  même  dans 
les  dix  années  suivantes. 

Si  l'on  considère  que  près  de  28,000  communes  en  France,  ou  les  trois  quarts  du 
nombre  total,  ont  une  population  de  moins  de  1,000  habifants,  et  ne  réunissent 
ainsi  que  trèS-difficilement  le  personnel  d'une  administration  éclairée;  si  l'on  songe, 
en  outre,  que  les  communes  nouvellement  créées  sont  plus  souvent  des  démenobre- 
raents  d'autres  localités  déjà  sans  importance,  et  ne  peuvent  faire  face  à  leurs 
dépenses  obligatoires  qu'avec  des  centimes  additionnels,  on  regrettera  involontaire- 
ment ce  triste  progrès  du  morcellement  administratif  du  sol. 

L'équation  sexuelle  a  oscillé,  depuis  1805,  ainsi  qu'il  suit.  Le  premier  nombre  dé- 
signe le  sexe  masculin,  le  second  le  sexe  féminin. 
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1811.       1831.       1836.       1841.       1846.       1851.       1856.       1861. 

48.75  48.97  49.08  49.38  4^55  49.73  49.59  49.87 

51.43  51.03  50.92  50.62  50.45  50.27  50.41  50.13 

A  partir  de  1821,  la  supériorilé  numérique  des  femmes  a  constamment  diminué 
(sauf  une  exception  apparente  en  1856,  motivée  par  l'omission  d'une  partie  de  l'ar- 
mée). Ce  fait  s'explique  par  la  prédominance  des  garçons  dans  les  naissances,  pré- 
dominance dont  l'effet,  diminué  très -sensiblement  par  les  grandes  guerres  du  pre- 
mier Empire,  a  repris  depuis,  sous  l'influence  d'une  paix  prolongée,  presque  toute 
sa  valeur  naturelle. 

L'état  civil  a  subi  les  modifications  ci-après  depuis  1821  : 

8BXB  MASCULIN.  8BXS  VÂMIiriK. 

1821 27.93  18.41  2.23  28.40  18.38  4.65 

1831 28.17  18.58  2.22  27.83  48.59  4.61 

1841 28.26  18.93  2.19  27.04  18.88  4.70 

1851 27.87  19.52  2.34  26.13  19.42  4.72 

1861. 27.25  20.13  2.49  25.31  19.01  4.81 

Le  fait  dominant  de  ce  lableau  est  l'accroissement  des  mariés  des  deux  sexes,  et 
comme  double  corrélatif:  1°  celui  des  veufs  et  veuves;  2**  la  diminution  des  enfants 
et  célibataires.  On  remarque  que  le  nombre  des  veufs  s'est  accru  dans  une  plus  forte 
proportion  que  celui  des  veuves. 

La  population  domiciliée  (c'est-à-dire  distraction  faite  des  populations  flottantes) 
des  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  s'est  accrue,  de  1846  à  1861,  dans  les  pro- 
portions ci-après  : 

1846.  1831.  1856.  1861. 

6,135,062      .    5,333,107  5,801,195  6,847,277 

Accroissement  pour  100.  .  »  3.85  8.77  18.03 

On  voit  que  la  proportion  d'accroissement  des  agglomérations  urbaines,  déjà 
très-rapide  de  1851  à  1856,  a  plus  que  doublé  de  1856  à  1861.  Ce  mouvement  de 
concentration  de  plus  en  plus  rapide  des  populations  est  un  symptôme  sur  la  gra- 
vité duquel  il  n'est  plus  permis  de  se  méprendre. 


IV. 

Tous  les  renseignements  et  calculs  qui  précèdent,  s'appliquent,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  aux  86  départements  de  l'ancienne  France.  Il  nous  reste  à  indiquer  l'ac- 
croissement de  population  résultant  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  dii  comté  de 
Nice. 

Nous  avons  vu  que  la  population  civile  des  86  départements  s'est  accrue  de 
670,506  dans  la  dernière  période  quinquennale.  Ceci  posé,  etle  nombre  des  habi- 
tants des  provinces  annexées  étant  de  660,772,  nous  arrivons  à  une  augmentation 
totale  de  1,331,278  âmes,  soit,  pour  la  France  entière  nouvelle,  une  population 
civile,  au  1^^  juin  1861,  de  36,607,245.  En  y  ajoutant  l'armée,  dont  l'effectif  à  la 
même  date  (déduction  faite  des  troupes  étrangères  ou  indigènes  d'Afrique),  s'élevait, 
d*api:ès  les  états  fournis  par  le  ministère  de  It  guerre,  à  454,505  hommes,  on  a  le 
total  définitif  de  37,421,750,  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit: 
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Population  Totale  (armée  comprise)  des  8G  anciens  départements 3GJ55,87l 

Population  (armée  comprise  et  distraction  faite  de  l'arrondissement  de  tirasse)  des  trois 
nouveaux  départements ? (i6ô,879 

•  Population  totale  des  89  départements 37,4-21,750' 


V. 

Nous  avons  vu  que,  pour  la  période  1804-4861 ,  la  proportion  d'accroissement 
de  notre  population  est  de  0.57  p.  100  par  an,  et  la  période  de  doublement,  à  ce 
taux,  de  122  ans.  On  consultera  avec  fi*uil  le  tableau  suivant,  où  Ton  trouvera  le 
même  renseignement  pour  les  principaux  états  de  l'Europe.  Nous  y  avons  pris 
comme  terme  de  comparaison  le  premier  et  le  dernier  dénombrements  connus  ou 
complets. 


ACCBOI88KMBKT 


Angleterre  et  paji  de  Oallos  .    |  ]^] 
I  lool 

^»*'*«»^« j}^? 


Bade  (grand-duché) J JJJ 

Baylère 

»•'«"»'"•■ }î^ 

Danemark  (sani  les  dnchés) 
Écoue 


1801 
1860 
1801 
1861 

^UU.Romains (  Î?JS 

f  1853 

1848 
18tJl 
1830 
1850 


Hanovre 

Hollande  (sans  le  LImbonrg) 

Naples  (sans  la  Sicile) [  J®JJ 

«»-*«• \\Z 


\  181» 
(1858 
\  1816 
|l858 
t  1849 
1  1858 
il776 
|l855 
\  1887 
I  1860 

'^"»«""'"« \IZ 


Piémont  (aani  la  Sardafgne) 

Prnuo w  '  ■  ' 

Saxe 

Bnède  

SuUse 


POPCLATIOV. 


9,156,171  ( 

20,223,746  ( 

34,503,824  j 

87,754,856  ( 

1,032,276  j 

1,314,837  ( 

8,706,966  j 

4,445,020  I 

4,337,196  j 

4,529,560  ( 

925,680  ( 

1,600,551  i 

1,608,420  ( 

3,061,251  I 

2,354,721  ( 

3,124,178  \ 

1,768,847  I 

1,888,070  ( 

2,427,206  I 

2,851,618  i 

5,095,522  j 

6,484,011  ( 

723,141  I 

1,490,047  j 

3,419,538  I 

4,468,738  \ 

10,349,031  ) 

17,739,913  ( 

1,894,431  I 

2,122,148  t 

2,020,847  I 

3,639,332  | 

2,188,009  I 

2,392,740  I 
1,593,067 

1,777,859  t 


toUl 

11,067,575 

3,851,032 

282,561 

738,054 

192,364 

674,871 

1,452,851 

769,457 

129,223 

424,412 

1,388,489 

766,906 

1,049,200 

7,390,882 

227,717 

1,618,485 

204,735 

184,792 


pAbiooks 

p.  100  <*• 

par  an.  doublement. 


2.42 

0.35 
0.76 
0  54 
0.44 
1.24 
1.50 
0.88 
0.67 
0.87 
0.76 
1.23 
0.79 
1.70 
1.34 
1.00 
0.71 
0.48 


29  ans. 
198 

91 
129 
158 

56 

46 

79 
122 

80 

91 

57 


52 
69 
98 
145 


CL.AB8KIISIT 

par  ordre  décroissant 
de  la 
durée  de   cette  période. 

198  aas. 


158 


91 


Autriche.  .  .  . 
Belgique .... 
Wurtemberg.  .  145 
Bavière.  .  .  .  .  1£) 
Hanovre  ...  122 

Suisse 9S 

Naples 

Bade  ......    91 

Piémont  .  .  .  .    W 

Hollande    ...   80 
éuts-Romains.    79 

Suède 69 

Norwége  .  .  . 
Danemark 
Saxe  .  .  . 
Ecosse  .  . 
Prusse  .  . 
Angleterre 


,  .  57 
56 
5i 
46 
41 


A  Texception  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg ,  que  ravage  l'émigration ,  de  la 
Belgique,  placée  dans  les  mêmes  conditions  économiques  que  la  France,  et  de 
l'Autriche,  dont  les  dénombrements  (sauf  le  dernier)  n'offrent  pas  toutes  les 
garanties  d'exactitude  désirables,  tous  les  états  de  l'Europe  voient  leur  population 
s'accroître  plus  rapidement  que  la  nôtre.  Pour  quelques-uns,  la  différence  est  du 
double  et  même  du  triple.  Elle  serait  plus  grande  encore,  si  nous  avions  limité  nos 
comparaisons  aux  dix  dernières  années.  Dans  une  prochaine  étude  sur  le  mouve- 
ment annuel  des  naissances,  mariages  et  décès  en  France,  nous  rechercherons  les 
causes  et  nous  apprécierons  les  conséquences  de  cette  remarquable  infériorité. 


1 .  D'après  le  Rapport  à  l'Empereur ,  inséré  au  Moniteur  du  1 3  janvier ,  la  population  totale  de 
l'Empire  ne  serait  que  de  37,382,225  habitants.  La  différence  (39,525)  s'explique  par  cefaitqirs^ 
chiflfre  de  l'armée,  d'après  te  recensement,  nous  avons  substitué  l'etTectif  tel  que  le  donne  le  daa- 
ment  officiel  émané  du  ministère  de  la  guerre ,  sons  le  titre  de  :  Situation  de  Vefectif  général  ^f 
l'arm f>  au  I  •»"  j  n  i  n  1 8  6 1 . 
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NEUVIÈNE  ÉTUDE. 


LES  MONTS-DE-PIÉTÉ  EN  FRANCE. 


Un  mot  d'abord  sur  leur  législation. 

Les  opérations  relatives  aux  prêts  qu'ils  consentent  sont  les  suivantes  :  1®  Ven- 
gagemenl  ou  la  mise  en  gage  de  l'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait;  l'acte  qui 
constale  cette  opération  et  qui  est  délivré  à  l'emprunteur  s'appelle  reconnais- 
sance; 2°  le  dégagement  ou  le  retrait  du  nantissement  contre  le  remboursement 
de  la  somme  avancée  et  le  paiement  des  intérêts  échus;  .S^  le  renouvellement  que 
l'emprunteur,  hors  d'état  de  rembourser,  effectue  à  l'expiration  du  lerme,  s'il  ne 
veut  pas  perdre  son  gage;  4°  la  vente^  faite  aux  enchères,  des  nantissements  aban- 
donnés par  leurs  propriétaires.  L'excédant  du  prix  de  vente  sur  la  somme  avancée 
prend  le  nom  de  boni. 

L'institution  des  monts-de-piété  est  très-ancienne  en  France.  Deux,  ceux  d'Avignon 
et  de  Bcaucaire,  remontent  aux  dernières  années  du  seizième  siècle;  dix-sept  (Lille, 
Carpentras,  Arras,  Valenciennes,  Cambrai,  Douai,  Nancy,  Bergues,  Apt,  l'Isle,  Ta- 
rascon,  Brignole»,  Angers,  Montpellier,  Grenoble,  Marseille  et  Arles)  ont  été  créés 
de  1612  à  1698;  trois  sont  du  dix-huitième  siècle  (Aix,  Paris,  Metz).  — Vingt-deux 
n'existent  que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  (Limoges,  Bordeaux,  Versailles, 
Lyon,  Nantes,  Saint -Omer,  Toulon,  Dijon,  Reims,  Boulogne,  Besançon,  Rouen, 
Strasbourg,  Brest,  Toulouse,  Nîmes,  Dieppe,  Calais,  Saint-Germain,  Saint-Quentin, 
Lunéville,  le  Havre).  —  En  tout,  44  monts-de-piélé,  au  1®^  janvier  1854. 

Cinq  établissements,  ceux  d'Aix,  de  Bergues,  de  Douai,  de  Lille  et  de  Montpellier, 
sont  régis,  soit  par  de  simples  arrêtés  préfectoraux,  soit  par  d'anciens  statuts;  les 
39  autres  ont  été  reconnus  ou  autorisés  par  le  chef  de  l'État. 

Le  déparlement  du  Nord  en  possède  cinq  à  lui  seul.  Trois  (Bouches -du -Rhône, 
Pas-de-Calais  et  Vaucluse)  en  ont  chacun  quatre;  la  Seine-Inférieure  en  a  trois;  le 
Gard,  la  Meurthe,  Seine-et-Oise  et  le  Var  en  ont  chacun  deux.  Les  16  autres  dépar- 
lements n'en  ont  qu'un  seul. 

Vingt  et  un  monts-de-piélé  sont  établis  dans  des  chefs-lieux  de  déparlement,  dix- 
sept  dans  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  six  dans  des  chefs-lieux  de  canton. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  à  part  la  disposition  générale  de  la  loi  du  16 pluviôse 
an  XII  (6  février  1804),  les  monts-da-piété  n'étaient  régis  que  par  des  règlements 
particuliers.  La  loi  du  24  juin  1851  a  défini  leur  caractère  et  déterminé  leurs  bases. 
En  vertu  de  cette  loi,  les  monts-de-piété  sont  institués  comme  établissements  d'uti- 
lité publique,  et  avec  l'assentiment  des  conseils  municipaux,  par  le  chef  de  l'État 
après  examen  du  conseil  d'État  (art.  1®*").  Leur  adminislralion  est  confiée  à  un 
conseil  et  à  un  directeur  (arL  2).  Le  conseil  est  présidé  par  le  maire  de  la 
commune;  à  Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine.  Ses  membres  sont  nommés,  à 
Paris,  par  le  ministre  de  l'intérieur;  dans  les  départements,  par  les  préfets,  et 
sont  choisis:  un  tiers  dans  le  conseil  municipal,  un  tiers  parmi  les  adminis- 
trateurs des  établissements  charitables,  un  tiers  parmi  les  autres  citoyens  domi- 
ciliés dans  la  comYnunc.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  les  membres 
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sortants  peuvent  élie  réélus.  Leurs  fonctions  sonl  gratuites.  Le  directeur  est  nommé 
par  le  ministre  de  Tintérieur  à  Paris,  par  le  préfet  dans  les  départements, 
sur  la  présentation  du  conseil  qui,  en  cas  de  refus  motivé  du  ministre  ou  du  préfet, 
est  tenu  de  présenter  un  autre  candidaL  L'autorité  qui  le  nomme,  peut  le  révoquer. 
La  loi  de  1851  assimile,  pour  les  règles  de  comptabilité,  les  monts-de-piété  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  (art.  2). 

La  dotation  de  chaque  mont-de-piëté  comprend  :  1**  les  biens-meubles  et  im- 
meubles aiTectés  à  sa  dotation,  ainsi  que  les  produits  des  dons  et  legs;  3^  les  béné- 
fices et  bonis  constatés  par  des  inventaires  annuels;  3°  les  subventions  de  la  com- 
mune, du  département  ou  de  l'État.  Il  opère  :  1°  avec  les  fonds  disponibles  sur  sa 
dotation  ;  2®  avec  ceux  qu'il  s'est  procurés  par  voie  d'emprunt  ou  qui  ont  été  vereés 
à  intérêt  dans  sa  caisse.  Les  conditions  des  prêts  sont  réglées  annuellement  par  l'ad- 
ministration, sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  du  préfet  dans  lés  dé- 
partements. Les  excédants  de  recettes  sont  conservés,  en  tout  ou  partie,  dans  les  limites 
tracées  par  le  décret  d'institution,  pour  former  la  dotation  ou  l'accroitre.  Lorsque 
la  dotation  suffit  tant  à  couvrir  les  frais  généraux  qu'à  abaisser  l'intérêt  au  taux  de 
5  p.  100,  les  excédants  de  recette  doivent  être  attribués  aux  hospices  ou  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance,  par  arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal 

Pour  ne  pas  rendre  le  prêt  trop  facile,  le  législateur  a  interdit  la  réduction  de 
l'intérêt  au-dessous  du  taux  légal.  Mais,  en  même  temps,  il  a  exempté  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  obligations,  reconnaissances  et  tous  autres  actes 
relatifs  aux  opérations. 

Des  agents  intermédiaires,  connus  sous  le  nom  de  commissionnaires,  sont  accré- 
dités auprès  d'un  certain  nombre  de  monts-de-piété. 

Dans  le  but  de  réduire  le  trafic  des  reconnaissances,  trop  souvent  vendues  à  perle 
par  des  emprunteurs  imprévoyants,  et  d'empêcher  de  graves  abus,  la  loi  a  permis 
à  tout  déposant  de  requérir,  trois  mois  après  l'emprunt,  et  sans  attendre  l'époque 
normale  du  remboursement,  la  vente  de  l'objet  déposé,  dont  le  prix,  dans  ce  cas, 
doit  lui  être  remis  sans  délai,  sous  la  seule  déduction  du  montant  du  prêt  en  piiu 
cipal  et  accessoires.  Elle  a  interdit  néanmoins  de  vendre  les  marchandises  neuves 
avant  l'expiration  d'une  année,  afin  que  les  monts-de-piété  ne  fussent  pas  détournés 
de  leur  destination  pour  devenir  des  maisons  de  consignation  et  de  vente. 

Ces  diverses  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  monts-de-piélé  établis  à  titre 
purement  charitable,  et  qui,  au  moyen  de  dons  et  de  fondations  spéciales,  prêtent 
gratuitement  ou  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal. 

Le  mont-de-piété  de  Paris,  le  plus  important  de  tous,  exige  une  mention  spéciale. 
Il  a  été  reconstitué  en  dernier  lieu  par  le  décret  du  24  mars  1852,  dont  les  disposi- 
tions diflèrent  en  quelques  points  de  celles  de  la  loi  de  1851.  Son  administi-alion, 
placée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  du  Ministre  de  l'intérieur,  est  confiée 
à  un  directeur  responsable,  sous  la  surveillance  d'un  conseil.  Ce  fonctionnaire  est 
nommé  par  le  Ministre  sur  une  triple  liste  de  candidats  présentés  par  le  préfet.  Le 
préfet  nomme  les  employés  de  toot  grade  sur  une  triple  liste  de  candidats  présentés 
par  le  directeur;  ce  dernier  nomme  lui-même  les  surveillants  et  gens  de  service.— 
Le  conseil  de  surveillance  est  composé  du  préfet  de  la  Seine,  président,  du  préfet 
de  police,  de  trois  membres  du  conseil  municipal,  de  trois  membres  pris,  soit  dans 
le  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique,  soit  parmi  les  administrateurs  du 
bureau  de  bienfaisance,  et  de  trois  personnes  domiciliées  dans  Paris.  Cessixder- 
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niers  membres  sont  nommés  par  le  Minisire,  sur  la  présentation,  en  triples  listes, 
(lu  préfet  de  la  Seine.  Le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  :  1^  sur  le  budget  et 
les  comptes;  2®  sur  les  projets  de  travaux  neufs,  de  grosse  réparation  ou  de  démo- 
lition; â®  sur  Tacceptation  des  dons  et  legs;  4°  sur  les  actions  judiciaires  et  les 
transactions;  5°  surJa  fixation  du  taux  de  l'intérêt  des  prêts  et  des  emprunts;  6°  sur 
les  règlements  de  service;  7**  sur  les  cahiers  des  charges  des  adjudications  de  tra- 
vaux et  fournitures;  et,  en  général,  sur  tous  les  actes  de  propriété  et  de  gestion. 

Les  prêts  sont  faits  avec  les  fonds  appartenant  aux  hospices  de  Paris  ou  au  moyen 
d'emprunts  garantis  par  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  dépendant  de  la 
dotation  desdits  hospices  et  par  une  hypothèque  spéciale  sur  les  bâtiments  du  mont- 
de-piété,  enfin  avec  les  capitaux  versés  dans  sa  caisse  à  quelque  titre  que  ce  soiL 

Le  prêt  n'est  consenti  que  lorsqu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  la  légitimité  de  la 
possession  de  l'objet  offert  en  nantissement.  En  cas  de  doute ,  il  est  suspendu  et 
la  police  informée.  Les  nantissements  sont  estimés  à  leurs  risques  et  périls  par  des 
comniissaires-priseurs  attachés  au  mont-de-piété.  Le  prêt  ne  peut  être  fait  pour  plus 
d'un  an.  Pour  faciliter  les  remboursements,  quelques  monts-de-piété  reçoivent  des 
à-compte,  dont  le  minimum  est  de  1  franc.  Les  emprunteurs  peuvent  d'ailleurs  dé- 
gager ou  renouveler  à  toute  époque,  depuis  le  jour  de  prêt  jusqu'à  l'échéance.  Le 
renouvellement  est  subordonné  au  paiement  des  droits  échus  et  de  la  différence  entre 
l'estimation  primitive  et  l'estimation  nouvelle.  Les  effets  non  dégagés  ou  renouvelés 
à  l'expiration  du  terme  sont  vendus  et  l'excédant  du  prix  de  la  vente  sur  le  prêt  et 
accessoires  est  mis  à  la  disposition  de  l'emprunteur,  qui  peut  le  réclamer  dans  un 
délai  de  trois  années,  à  compter  du  prêt;  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  montant  en  est 
versé  à  la  caisse  des  hospices. 

Nous  avons  dit  que  le  mont-de-piété  de  Paris  est  le  plus  important  de  tous;  cet 
établissement  a  effectué,  en  1853,  1,131,548  engagements,  soit  plus  des  deux  cin- 
quièmes (435.90)  (le  la  totalité  des  opérations  de  cette  nature  en  France.  Il  a  prêté, 
sur  ces  engagements,  une  somme  de  18,341,468fr.  L'ensemble  de  ses  prêts^  renou- 
vellement compris,  s'est  élevé  à  24,872,922  fr.  11  avait  été  de  28,108,810  fr.  en  1847, 
de  27,047,876  fr.  en  1846,  années  de  cherté;  de  26,217,381  en  1843;  de 25,613,452 
en  1844;  de  25,270,91  i  en  1845;  de  24,521,157  en  1826,  et  de  24,439,847  en  1840. 
Ce  sont,  depuis  la  création  de  cet  établissement,  les  prêts  les  plus  considérables  qu*il 
ait  effectues.  Les  dix  autres  monls-de-piété  qui  ont  le  mouvement  d'affaires  le  plus 
important,  se  classent  dans  l'ordre  suivant  :  Lille,  Lyon,  Bordeaux,  Bergues,  Marseille, 
Le  Havre,  Strasbourg^  Rouen,  Metz  et  Valenciennes.  Les  quatre  cinquièmes  des  opé- 
rations des  monts-de-piété  sont  faits  par  ces  dix  établissements  et  celui  de  Paris.  Un 
mont-de-picté,  celui  d'Apt,  n'opère,  année  moyenne,  que  65  engagements  par  an. 

De  1842  à  1853  inclusivement  (date  des  derniers  documents  officiels),  les  44 
raonls-de-piélé  ont  fait  29,600,226  prêts,  pour  une  somme  totale  de 372,288,91 7  fr.; 
c'est  une  moyenne  annuelle  de  2,466,685  prêts  montant  à  31,024,076  fr. 

Voici  comment  se  répartissent  entre  les  12  années,  subdivisées  en  deux  périodes 
de  six  années  chacune,  ces  29,600,226  engagements: 
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1842 2,562,641  32,281,052' 

1843 2,608,026  34,621,344 

1844 2,556,247  33,175,766 

1845 2,554,518  33,164,946 

1846 2,786,274  35,926,823 

1847 2,798,813  36,604,093 
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1848 2,209,819  24,938,324' 

1849 2,070,697  23,901,924 

1850 2,117,169  25,816,266 

1851 2,347,372  28,872,308 

1852 2,397,757  29,265;565 

1853 2,589,893  32,720.506 
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On  esl  toul  d'abord  Trappe  des  différences  considérables  que  préseulenl  les  deux 
périodes  au  double  point  de  vue  du  nombre  des  engagements  et  de  Fimporlance  des 
sommes  prêtées.  De  1842  à  1847,  période  de  prospérité  industrielle  et  commerciale, 
les  monts-de-piété  ont  avancé,  en  moyenne,  34,462,337  fr.  par  an.  En  1848,  sous 
Finfluence  évidente  d'une  crise  politique  et  économique  très- intense,  lemontanl  des 
prêts  tombe  tout  à  coup  à  moins  de  25  millions,  et,  en  1849,  à  moins  de  24  millions. 
L'année  suivante,  caractérisée  par  une  reprise  très-marquée  du  travail,  les  prêts 
remontent  à  25,816,266  fr.  Leur  montant  s'accroît  encore  en  1854, 1852  et  1853, 
c'est-à-dire,  chose  singulière,  en  raison  directe  de  la  consolidation  de  Tordre  et  de 
l'essor  de  la  production.  Quelle  peut  être  la  cause  de  cette  étrange  coïncidence? 

Et  d'abord,  il  serait  possible  que,  dans  les  années  de  stagnation  iiftluslrieite  et 
commerciale  prolongée,  les  classes  laborieuses,  pour  se  procurer  des  ressources 
en  rapport  avec  leurs  besoins,  vendissent,  au  lieu  de  les  engager,  les  objets  mobiliei-s 
à  leur  disposition.  Il  y  a  lieu  de  croire,  en  outre,  (|ue,  pour  écarter,  dans  ces  temps 
difficiles,  les  gros  engagements  qui  épuiseraient  rapidement  leurs  ressources,  au 
préjudice  de  l'ouvrier  ou  de  l'artisan,  un  grand  nombre  d'établissements  abaissent 
le  maximum  de  leurs  prêts.  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  ce  maximum  a  été  réduit  à  100  fr. 
en  1848  et  1849.  Mais,  selon  nous,  c'est  dans  un  autre  ordre  de  faits  qu'il  faut  cher- 
cher la  cause  principale  des  phénomènes  que  nous  venons  de  signaler.  Si,  comme 
l'observation  le  démontre  sans  réplique,  les  prêts  s'accroissent  avec  le  dévefopperaenl 
de  l'activité  industrielle  et  commerciale,  c'est  qu'aujourd'hui  le  petit  commerce  et  la 
petite  industrie  tendent  à  former,  il  faut  bien  le  dire,  la  clientèle  la  plus  considérable 
des  monts-de-piété,  et  qu'en  réalité,  ces  établissements,  déviant  par  degrés  du  but 
de  leur  institution,  sont  devenus  de  véritables  maisons  de  crédit  à  leur  usage. 

La  quotité  moyenne  des  prêts,  pour  toute  la  période  1842-1853,  a  été  de  12  fr.  59c. 
Calculée  pour  chacune  des  deux  années,  cette  moyenne  présente  les  oscillations  ci-après: 


1842 

.  .  .       12'98« 

1848 

.  .  .       M '28 

1843 

.  .  .       13.27 

1849 

.  .  .       11.54 

1844 

.  .  .       12.97 

1850 

.  .  .       12.  19 

1845 

.  .  .       12.98 

1851 

.  .  .       12.29 

1846 

.  .  .       12.89 

1852 

.  .  .       12.25 

1847 

.  .  .       13.07 

1853 

.  .  .       12.63 

Ainsi  les  petits  prêts  ont  été  relativement  beaucoup  plus  nombreux  dans  la  seconde 
que  dans  la  première  période.  C'est  la  conséquence  de  la  diminution,  de  1848  à  1853, 
des  avances  faites  au  commerce,  dont  les  emprunts,  en  raison  de  leur  destination, 
sont  plus  importants  que  ceux  des  autres  clients  des  monts-de-piété. 

Le  chiffre  modeste  de  leurs  prêts  ressort  plus  clairement  du  tableau  ci-après  où 
sont  classés,  selon  1°  la  quotité  des  prêts;  2"  l'importance  des  sommes  prêtées, 
les  2,856,560  engagements  ou  renouvellements  effectués  en  1853. 

De  moins  de  5  fr.  .  .  .  1,378,552 

De    5  à    10  fr 775,220 

De  10  à    25  fr 209,243 

De  25  à    50  fr 350,722 

De  50  à  100  fr 102,748 

Au-dessus  de  100  fr.  .  40,075 


ou    48.26 

4,237,444'    ou     11.83 

—    27.14 

5,323,424      —     14.86 

—      7.33 

3,033,728      —       8.46 

—    12.28 

8,588,984      —     23.96 

-      3.59 

6,572.856      —     18.34 

—      1.40 

8,083,155      —     22.55 

Total 2,856,560  100.00       35,839,501  100.— 

Le  taux  de  l'intérêt  est  loin  d'être  le  même  dans  tous  les  établissements.  Trois 
d'entre  eux,  ceux  de  Grenoble,  de  Montpellier  et  de  Toulouse,  prêtent  gràluitenienl. 
Un  4®,  celui  d'Angers,  prête  également  sans  intérêt  jusqu'à  5  fr.  et  ne  prélève  qne 
1  p.  100  sur  les  prêts  excédant  cette  somme.  Les  iO  autres  prêtaient,  en  185.i,  yw 
(aux  ci-nprès:  • 
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Deux  jAvignoD,  firignoles) 4  p.  100. 

Six  (Aix,  Apt,  Beaucaire,  Carpeniras,  Lille^  Tarascon) 5  — 

Sept  (Arras,  Marseille,  Metz,  Nantes,  Mmes,  Toulon,  Versailles) 6  — ' 

Cinq  (Arles,  fiergues,  Dijon,  Reims,  Saint-Germain) ~ B  — 

Sept  (Bordeaux,  Le  Havre,  Lille,  Nancy,  Paris,  Strasbourg,  Valenciennes).  .  9  — 

Deux  (Rouen,  Saint-Quentin) 10  — 

Un  (Dieppe) M  — 

Six  (Boulogne,  Brest,  Calais,  Cambrai,  Douai,  Limoges). 12  — 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  sur  44  établissements,  32  prêtent  au-dessus  du  taux 
légal,  dont  12  dans  la  proportion  du  double  de  cet  intérêt.  On  sait  qu'en  outre  de 
l'intérêt  il  est  perçu,  dans  certains  monls-de-piété ,  un  droit  proportionnel  (le  plus 
souvent  */,  p.  100),  pour  frais  de  prisée,  de  reconnaissance  ou  de  magasinage. 

D'après  leurs  règlements,  les  monts-de-piété,  pour  assurer  contre  toute  éventua- 
lité le  remboursement  de  leurs  avances,  ne  doivent  prêter  que  dans  le  rapport  de  la 
valeur  présumée  du  gage.  Pour  les  matières  d'or  et  d'argent,  peu  susceptibles  d'al- 
térations, presque  tous  avancent  80  p.  100  ;  sur  les  autres  nantissements,  il  est  avancé, 
savoir  : 

Dans    7  établissements 33  p.  100  de  Testimatinn. 

Dans    2  —         50  — 

Dans  32  —  06  — 

Dans    2  —  75 

Dans    1  —         80  — 

Les  renouvellements  opérés  de  1842  à  1853  s'élèvent,  année  moyenne,  à 
11,672,266  fr.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les  monts-de-piété  de  Grenoble, 
Montpellier  et  Toulouse,  qui  accordent  les  plus  grandes  facilités  pour  le  retrait  des 
nantissements.  Pour  les  engagements,  cette  moyenne  a  été  de  31,024,076  fr.  C'est 
donc  plus  de  42  millions  que  les  monts-de-piété  avancent  au  public  dans  le  «cours 
d'une  année.  —  Le  rapport  des  renouvellements  aux  engagements  a  varié,  dans  la 
période  qui  nous  occupe,  de  19.77  (minimum  en  1843)  à  32.22  p.  100  (maximum 
en  1849).  Le  plus  grand  nombre  des  renouvellements  a  eu  lieu,  dans  les  années  de 
crise  et  de  souffrance  1848,  1849  et  1850.  En  moyenne,  de  1842  à  1854,  on  a 
compté  24.90  renouvellements  pour  100  engagements. 

Les  sommes  remboursées  dans  cette  période  de  13  années,  forment  un  total  de 
333,1 19;470  fr.,  soit  en  moyenne,  27,759,956  fr.  par  an.  Dans-le  même  intervalle 
26,776,910  nantissements  ont  été  dégagés,  soit,  terme  moyen,  2,231,351  dégage- 
ments par  an.  Comme  celui  des  prêts,  le  montant  des  remboursements  a  subi  de 
très^randes  variations  d'une  année  à  l'autre.  Ainsi,  après  s'être  élevé,  en  1847,  à 
31,150,985  fr.,  il  est  tombé  suWtement,  en  1848,  à  23,612,461  fr.,  et,  en  1849,  à 
23,359,119  fr.  En  1850,  il  est  remonté  à  23,725,243  fr.,.  et,  depuis  cette  époque, 
il  a  augmenté  régulièrement  d'année  en  année;  c'est  la  conséquence  de  l'accroisse- 
ment des  prêts.  Les  dégagements,  pour  la  période  entière,  ont  été  de  90.46  pour 
100  engagements.  Cette  proportion  évidemment  n'indique  pas  celle  des  gages  qui 
reviennent  entre  les  mains  de  leurs  propriétaires.  On  sait,  en  effet,  que  beaucoup 
d'emprunteurs  vendent  à  des  spéculateurs  leurs  reconnaissances,  dont  la  transmission 
avec  ou  sans  endos  donne  un  titre  valable  pour  le  dégagement.  De  1842  à  1853,  les 
44  monts-de-piété  ont  fait  vendre  1,950,232  nantissements,  qui  ont  produit  ensemble 
28,938,747  fr.  Ce  serait,  en  moyenne  annuelle,  162,520  nantissements  vendus.  Le 
rapport  des  ventes  aux  objets  engagés  a  été  6.58  p.  100.  En  1849,  année  de  crise, 
ce  rapport  s'est  élevé  à  8.74,  et  en  1847,  année  de  cherté,  à  8.09.  —  En  1853, 
les  bonis  (excédants  des  produits  de  la  vente  sur  la  somme  due  au  mont-de-piété) 
ont  produit,  pour  les  44  établissements,  une  somme  de  640,059  fr.  82  c,  dont 
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504,271  fr.  71  c.  ou  78.78  Tr.  p.  100  ont  été  remboursés  aux  emprunteui*s;  le  resle 
(21.22  p  400)  a  été  prescrit  au  profil  des  monts-de-piélé.  Si  Ton  divise  le  montant 
total  des  bonis  par  les  articles  vendus,  on  Irouve  une  somme  de  4.45  par  article.  Il 
est  évident  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  montant  du  boni  est  trop  minime 
pour  compenser  seulement  la  perte  de  temps  qu'en  entraînerait  la  réclamation. 

En  1853,  quatre  monts-de-piélé  (non  compris  les  établissements  qui  prêtent  sans 
intérêt),  ont  tout  au  plus  couvert  leurs  dépenses  (Apt,  Arles,  Cambrai,  Versailles). 
Dans  celui  de  Calais,  bien  qu'il  prête  è  12  p.  100,  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes. 
Les  bénéfices  réalisés  parles  36  autres  ont  été  de  528,205  fr.  dont  318,159  fr.  pour 
celui  de  Paris  seulement.  Pour  44  millions  de  prêts  sous  forme  d'engagements  effectifs 
ou  de  renouvellements,  c'est  1  fr.  20  pour  100  fr.  d'avances.  —  En  1853,  les  44 
établissements  ont  dépensé,  en  frais  d'administration,  la  somme  très-considérable  de 
1,375,546  fr.,  dont  940,671  pour  le  personnel  ou  68  p.  100  et  434,876  pour  le  ma- 
tériel. C'est  une  dépense  moyenne  par  engagement  de  0  fr.  53  c.  —  Ne  serait-il  pas 
possible  de  réduire  des  charges  aussi  considérables  et  d'adoucir  ainsi  les  conditions 
généralement  si  rigoureuses  des  prêts?  (1) 


1.  L'utilité,  la  moralité  même  des  monts-de-piété  ont  plusieurs  fois  été  mises  en  doute. 

Utilitë.  du  s'est  demandé  d'abord  s'ils  justiflent  leur  caractère  d'établissemeuis  charitables,  c'est-à> 
dire,  d'une  part,  s'ils  ue  viennent  réellement  en  aide  qu'à  la  classe  ouvrière,  en  vue  de  laquelle  ils 
ont  été  spécialement  Tondes;  do  l'autre,  si  leur  assistance  n'a  pas  lieu  dans  de:$  condiUons trop 
onéreuses  pour  les  emprunteurs?  Ces  deux  observations  sont  fondées,  uous  le  reconnaissons.  Il  est 
certain,  et  nous  t'avons  dit,  que  leur  clientèle  est,  pour  une  notable  partie,  purement  commerciale,  et 
à  ce  point  de  vue^  ils  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  établissements  de  crédit  surdép<)t 
de  valeurs.  Mais,  en  résulte-t-il  que  la  classe  ouvrière  n'y  trouve  pas  l'assistance  momentanée  qui  lui 
est  nécessaire  ?  c'est  ce  que  dément  péremptoirement  le  fait  que  les  petits  prêts  (de  0  à  10  fr.)  forment 
75  p.  100  de  la  totalité  de  leurs  avances.  Maintenant,  que  la  classe,  également  fort  respectable,  des 
artisans,  des  petits  marchands,  vienne  leur  demander  les  ressources  dont  elle  a  accideDtellemeDt 
besoin,  nous  n'y  voyons,  pour  uous,*rien  moins  qu'un  inconvénient.  Us  comblent  môme,  dans  ce 
sens,  une  véritable  lacune  dans  l'ensemble  de  nos  institutions  de  crédit  commercial,  en  offrant  aux 
petits  patentables  des  avantages  qu'ils  ne  trouveraient  pas  dans  les  banques  publiques  ou  privées. 
Celles-ci  leur  demanderaient  en  effet  des  valeurs  à  deux  ou  trois  signatures,  à  une  échéance  de  3 mois  au 
plus  en  temps  ordinaire ,  et  de  1  à  2  mois  dans  les  circonstances  difficiles,  que  bien  peu  pourraient 
leur  fournir.  Le  mout-de-piété,  au  contraire,  snr  dépôt  de  valeurs  suffisantes,  fait  des  avances  à  13 
et  14  mois,  avances  presque  indéilniment  renouvelables  et  remboursables  par  fractions.  Eu  cas  de  non- 
payement,  le  gage  est  vendu  ;  mais  le  crédit  de  l'emprunteur  n'en  est  pas  atteint,  comme  il  le  serait 
par  un  procès  et  des  poursuites.  Il  donne  un  nantissement  sans  doute  ;  mais  la  marchandise  dont  il  se 
sépare  ainsi  momentanément  est  rarement  de  vente  au  moment  de  l'engagement  Le  moul-de-piétc 
offre  encore  cet  avantage  que  sa  porte  est  toujours  ouverte  ,*qu'il  prête  immédiatement  et  à  tout 
instant,  et  que  l'emprunteur  peut  ainsi  satisfaire  n  des  besoins  urgents  et  imprévus;  tandis  que  les 
banquiers  ne  reçoivent  des  bordereaux  qu'à  des  époques  tlxes,  le  milieu  ou  la  fin  de  chaque  mois. 
L'intérêt  que  prélève  le  montTde-piélé  est  supérieur,  il  est  vrai ,  au  taux  du  commerce  ;  mais  il  u'e^t 
pas  sujet  à  des  variations  aussi  nombreuses  et  sensibles. 

Moraiilé.  Les  monts-de-piété ,  par  les  facilités  attachées  à  leurs  prêts,  sont  souvent,  dit-on ,  nue  in- 
citation à  des  dépenses  inutiles,  quelquefois  à  de  fâcheux  entraînements.  Us  facilitent  en  outre  les 
atteintes  à  la  propriété,  en  servant  de  lieux  de  recel.  —  Ces  dépenses  inutiles,  ces  entraînements 
fâcheux  ne  disparaîtraient  pas  avec  les  monts-de-piété;  seulement  les  valeurs  destinées  à  y  faire  face 
seraient  vendues  au  lieu  d'être  engagées,  et  vendues  le  plus  souvent  à  vil  prix.  Quant  aux  recels, 
ils  sont  moins  nombreux  qu'on  le  pense,  les  malfaiteurs  sachant  bien  que  la  police  trouve prcci- 
sément  dans  le  dépôts  au  mont-de-piété ,  un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  découvrir  les  objets  dont  le 
détournement  lui  est  signalé. 

En  définitive ,  si  le  mont-de-piété  était  supprimé ,  le  prêt  sur  gages , .  qui  répond  à  une  véritable 
nécessité,  reparaîtrait  sous  une  autre  forme,  forme  occulte,  secrète,  et  se  déroberait,  au  grand  préju- 
dice des  emprunteurs  que  dévorerait  l'usure,  à  la  surveillance,  au  contrôle  de  l'autorité. 
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DIXIÊIE  ÉTUDE. 


STATISTIQUE  DES  PROFESSIONS  EN  EUROPE. 


Il  n'y  a  pas  plus  de  vingt  années  que  quelques  gouvernements  ont  compris 
les  proressions  dans  le  programme  des  dénombrements.  Au  début,  ces  grandes  en- 
quêtes ne  portaient  guère  que  sur  le  nombre  tolal  des  habitants  sans  aucune  dis- 
tinction. Plus  tard,  les  sexes  ont  été  recensés  séparément.  Ce  n'est  qu'assez  longtemps 
après  que  sont  venues  se  joindre  successivement  à  ce  premier  renseignement,  des 
recherches  sur  Tétat  civil,  les  âges  et  la  nationalité.  Les  cultes  et  les  moyens  d'exis- 
tence ont  été  le  dernier  terme  de  cette  extension  successive  du  programme  des 
enquêtes  périodiques  sur  la  population. 

Ce  n'est  pas  que  les  gouvernements  aient  jamais  pu  méconnaître  la  haute  utilité 
d'une  constatation  exacte  des  formes  multiples  sous  lesquelles  les  membres  de  ces 
grandes  agglomérations  qui  s'appellent  des  États,  pourvoient  à  leur  subsistance; 
mais  ils  ont  longtemps  douté  de  la  possibilité  d'en  réunir  exactement  les  éléments. 
Ce  sont  surtout  les  questions  de  réformes  douanières  qui  ont  fait  sentir,  de  nos  jours, 
le  besoin  de  connaître  l'importance  de  chacune  des  branches  du  travail  national  et 
de  déterminer,  d'une  période  à  l'autre,  les  mouvements  des  diverses  sources  de  la 
production.  Mais  d'autres  considérations  ont  également  justifié  cet  élargissement 
décisif  du  cadre  des  anciens  dénombrements.  C'est  ainsi  que  l'intérêt  politique, 
dans  son  sens  le  plus  étendu,  est  lié  intimement  à  un  inventaire  périodique  des 
forces  productives.  Il  est  démontré,  en  effet,  que  les  migrations  des  campagnes 
au  profit  des  villes ,  en  d'autres  termes,  de  l'agriculture  au  profit  de  l'industrie, 
rendent  plus  difficiles  les  conditions  du  gouvernement  et  imposent  au  pouvoir 
des  obligations  d'une  nature  nouvelle.  Évidemment,  une  population  qui  se  con- 
centre, éprouve  des  besoins,  reçoit  des  influences,  obéit  à  des  mobiles  qu'elle 
ne  connaissait  pas,  quand  elle  s'étendait  sur  une  surface  considérable.  La  sécu- 
rité publique,  l'hygiène,  la  sauvegarde  des  mœurs,  exigent  alors  ou  des  insti- 
tutions spéciales ,  ou  de  profondes  modifications  des  anciennes.  Les  questions 
d'assistance  prennent  en  outre ,  dans  ce  cas,  un  caractère  de  gravité  qui  ap- 
pelle les  plus  vives  et  les  plus  constantes  sollicitudes,  celui  qui  a  volontairement 
substitué  au  salaire  modeste,  mais  assuré  du  travail  agricole,  le  salaire  plus  élevé 
du  travail  industriel ,  devant  nécessairement  subir  le  choc  des  circonstances  varia- 
bles à  l'infini  et  toujours  difficiles  à  prévoir ,  qui  interrompent  ou  ralentissent  la 
consommation  des  produiLs  manufacturés.  En  dehors  de  ces  préoccupations,  les 
vicissitudes  des  diverses  industries  appellent  au  plus  haut  degré  l'attention  des  gou- 
vernements. S'ils  avaient  sous  les  yeux,  par  exemple,  le  spectacle  de  l'afTaibhsse- 
ment,  du  dépérissement  graduel  de  certaines  fabrications  florissantes  naguère,  ne 
serait-il  pas  de  leur  devoir  d'en  étudier  la  cause  et  d*y  apporter  les  remèdes  à  leur 
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disposition  (dégrèvement  des  malières  premières ,  recherches  de  nouveaux  débou- 
chés, ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication,  etc. ^ etc.)  ?  S'ils  voyaient  le 
nombre  des  personnes  qui  exercent  certaines  professions,  s'accroître  sans  mesure, 
sans  aucune  propoilion  avec  les  autres  branches  de  l'activité  publique,  ne  de- 
vraienl-ils  pas  s'en  émouvoir  et  se  demander  si  ce  fait  anormal  n'est  pas  dû  aux 
obstacles  que  rencontre  l'entrée  dans  les  autres  carrières?  Si,  pour  citer  un  autre 
exemple,  les  dénomt)rements  leur  montraient  un  développement  rapide  de  la 
catégorie  des  individus  qui  se  disent  sans  profession,  ou  refusent  de  déclarer  celles 
qu'ils  exercent  réellement ,  ou  enfin  dont  on  ne  peut  constater  les  moyens  d'exis- 
tence ,  ne  seraient-ils  pas  justifiés  à  faire  un  examen  approfondi  des  circonstances 
au  milieu  desquelles  se  produit  ce  symptôme  inquiétant? 

Nous  pourrions  mullipher  ces  exemples  des  enseignements,  tous  graves,  se  rat- 
tachant  tous  à  des  intérêts  du  premier  ordre,  qui  ressortent  du  recensement  des 
professions.  Ceux  qui  précèdent  suffisent  pour  démontrer  combien  il  importe  que» 
dans  cette  enquête  spéciale ,  l'autorité  supérieure  et  locale  prenne  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  l'exactitude  des  résultats  à  recueillir. 


81. 

Les  pays  sur  lesquels  va  porter  cette  monographie,  sont  au  nombre  de  quatorze.  A 
l'exception  de  la  Russie ,  tous  les  grands  États  y  figurent.  On  regrette  involontaire- 
ment  de  ne  pas  y  trouver  l'Espagne,  la  Suisse  et  quelques  États  allemands,  tels  que 
le  Wurtemberg  et  le  Hanovre.  Quant  au  Portugal,  nous  ne  connaissons  aucune 
publication  officielle  sur  le  mouvement  de  sa  population.  Nous  suivrons  l'ordre 
alphabétique  des  noms  de  pays. 

Angleterre.  —  Dès  1801 ,  l'administration  eut  la  pensée  de  rechercher  comment 
se  répartissaît  la  population  de  cette  partie  du  royaume  entre  a)  l'agriculture,  b)  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  c)  les  autres  professions  prises  en  masse.  Voici  les  nombres 
qu'elle  recueillit  : 

POPUÏ*ATIOX 

TOTAL  totale 

et  commerce.  profeMions.  ^^^,^^  inconnue..        \  „„me  miliuift 

et  marchande). 

2,078,806  2,136,726  5,707,017  9,922,648  649,500  10,472,048 

Il  fut  constaté,  à  l'occasion  de  ce  census,  que  les  intentions  de  l'administration 
n'avaient  pas  été  comprises ,  probablement  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  claire- 
ment expliquées.  Dans  beaucoup  de  cas  notamment,  le  chef  de  la  famille  avait  compté 
sa  femme ,  ses  enfants  et  ses  domestiques ,  comme  appartenant  à  sa  profession ,  el 
dans  d'autres,  il  les  avait  classés  dans  la  5®  colonne.  De  là  une  diversité  dans  les  ré- 
ponses, qui  en  altérait  sensiblement  l'homogénéité. 

En  1811,  1821  et  1831,  on  voulut  y  remédier  en  demandant  le  nombre  des 
familles  (et  non  des  personnes)  que  a)  l'agriculture,  b)  l'industrie  et  le  commerce 
faisaient  vivre  exclusivement.  On  obtint  les  renseignements  ci-après  : 

AOBicuLTURK.        et  commerce.  profcsriow. 

(1811 895,998  1,129,049  519,168 

rASâiLLBS    .  .  .  .'l821 978,656  1,350.239  612,488 

h831 961,134  1,434,873  •       1,018,168 

(1811 35                               44  21 

POiîRlOO h821 33                               46  21 

(l831 28                               42  .10 
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La  diminution  des  familles  vouées  à  rag^riculture ,  en  1831 ,  parait  n'avoir  été 
qu'apparente,  un  grand  nombre  d'individus  qui  ne  travaillaient  aux  champs  que 
trois  ou  quatre  mois  de  l'année ,  et  employaient  le  reste  de  leur  temps  à  la  pèche , 
dans  les  mines,  ou  à  l'entretien  des  routes,  ayant  été  classés  par  l'autorité 
locale  dans  la  colonne  des  agriculteurs,  pour  les  soustraire  à  la  défaveur  attachée  , 
dans  sa  pensée,  aux  professions  de  la  3®  catégorie. 

En  1831 ,  on  avait  eu  l'intention  de  prévenir  l'efTet  de  ce  préjugé,  en  étendant  le 
cadre  des  professions.  On  avait  estimé,  en  outre,  que  pour  connaître  la  population  véri- 
tablement employée  à  la  production,  il  convenait  d'éliminer  les  individus  de  moins  de 
-20  ans  et  de  ne  rechercher,  pour  certaines  professions,  que  les  hommes  qui  les  exer- 
çaient. Mais,  en  même  temps,  on  avait  maintenu  la  répartition  des  familles  entre  les 
trois  classes  ci-dessus.  L'administration  prescrivait  donc  en  réalité,  cette  année,  deux 
dénombrements,  ou  si  l'on  veut,  un  dénombrement  sous  deux  formes  différentes, 
dont  l'une  entièrement  semblable  à  celle  des  deux  census  précédents.  Nous  venons 
d'indiquer  les  renseignements  recueillis  sous  cette  dernière  forme;  ceux  qui  lui 
furent  fournis  dans  le  sens  du  cadre  le  plus  étendu,  sont  les  suivants  : 
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3,944,511  355,890  887,167    404,317   1,159,867   214,390    608,712    235,499    78,669   34,555   670,491 

Nouveaux  changements,  en  1841 ,  dans  la  nomenclature  officielle.  Les  familles 
disparaissent  pour  faire  place  au  recensement  exclusif  des  personnes.  Toutefois  le 
nouveau  cadre  est  rédigé  de  manière  à  permettre  de  distinguer  encore  une  fois  la 
classe  agricole,  d'abord  de  la  classe  industrielle  et  marchande,  puis  des  autres  pro- 
fessions. A  la  pensée,  évidemment  défectueuse,  de  ne  recenser,  pour  certains  états, 
que  les  homnfjes  de  20  ans  et  au-dessus,  on  substitue  celle  de  diviser,  pour  chaque  sexe 
et  pour  chaque  profession,  des  âges  en  deux  catégories  :  au-dessus  et  au-dessous 
de  20  ans.  Enfin  le  cadre  des  professions  est  notablement  étendu;  mais  surtout  le 
sens  de  chaque  question  est  déterminé  par  des  instructions  plus  précises  que  par 
le  passé.  Suit  le  résumé  des  renseignements  obtenus  dans  ces  nouvelles  conditions: 

•  iLAKtia  .  IMDITIOOa 

i„»o.T.i.                •utw.  •  ^^  ^^^.^^  ,„o,..s,o».  ,    -y"'                                            '«»'^"»" 

icuciLTCM.                el                    qoe  ceox  militaiFa  ai  lihAraio.  M\  (lea  moyen*  DovisTiotisB               sant 

commerce.        de.  profestiou*  ™l!i*î"*.!*  '«bérale..  (1)  de«ltience                                  profession.  (3) 

précédentes.  "««^bândc.  indép*nd..iu(2) 

1,499,278  9,110,376  761,868  350,094  248,254  511,440  1,165,233  209,026 

D'après  ce  tableau ,  les  professions  ont  été  recensées  pour  7,846,56!)  et  non  re- 
censées pour  10,997,865  persoiines,  ou  59  p.  100. 

En  rapprochant  les  nombres  qui  précédent  des  documents  analogues  pour  les 
dénombrements  antérieurs,  on  constate  que,  de  1831  à  1841 ,  le  rapport  au  total  des 
professions  est  descendu  à  22  p.  100  pour  l'agriculture  et  s'est  élevé  à  46  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  à  32  pour  l'ensemble  des  autres  branches  du  travail  national. 

Des  améliorations  de  la  plus  grande  importance  ont  été  introduites  dans  le  census 
de  1851 ,  et  l'administration  anglaise  a  considéré  la  nomenclature  arrêtée  dans  celle 
circonstance  comme  tellement  satisfaisante ,  qu'elle  n'a  pas  hésité  de  la  proposer  à 


1.  Clergé,  profession  judiciaire  et  médicale,  beaux-arts,  fonctionnaires  et  employés  de  l'État  et  des 
I)aroisses. 

2.  Rentiers,  etc., etc. 

3.  Pensionnés,  mendiants,  indifjrents,  aliénés,  détenus. 
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Tadoption  du  congrès  international  de  statistique ,  réuni  à  Londres  en  1860.  A  ce 
titre  elle  appelle  toute  notre  attention.  En  voici  d'abord  les  priocipes  généraux  : 

1"  Les  professions ,  ou ,  plus  exactement ,  les  moyens  d'existence  de  tous  les  ha< 
bitants  doivent  être  recensés  ;  2°  les  âges  doivent  être  recueillis  par  sexe,  pour 
chaque  profession ,  afin  de  pouvoir  déterminer,  avec  la  connaissance  des  décès  ptr 
âge  des  individus  appartenant  à  cette  profession,  son  coefficient  de  mortalité  et  par 
conséquent  sa  salubrité  relative;  3^  dans  la  classification  des  états  mécaniques, 
c'est  la  matière  élaborée  et  non  la  destination  qui  doit  être  prise  surtout  pour 
point  de  départ  ;  iP  les  femmes  qui  n'ont  pas  de  professions  distinctes  de  celles  de 
leurs  maris,  doivent,  ainsi  que  les  enfants,  former  une  catégorie  spéciale;  5^  dans 
le  cas  où  la  même  personne  exerce  simultanément  plusieurs  professions ,  elle  doit 
être  classée  à  celle  qui  lui  fournît  son  principal  moyen  d'existence;  toutefois  il  im- 
porte de  recueillir  des  renseignements  sur  le  nombre  des  individus  qui  se  trouvent 
dans  cette  situation  ;  6^  la  distinction  entre  le  commerce  et  l'industrie  présentant 
de  grandes  difficultés  dans  la  pratique,  on  peut  les  confondre  pour  chaque  naturo 
de  produit;  7®  en  recensant  les  professions  agricoles,  il  convient  de  rechercher 
l'importance  de  chaque  exploitation  agricole ,  en  se  renseignant  sur  ga  superficie  et 
sur  le  nombre  d'ouvriers  qu'occupe  chaque  possesseur  du  sol  ;  8®  le  recensement 
des  enfants  chez  leurs  parents,  doit  distinguer  entre  ceux  qui  reçoivent  et  ceux 
qui  ne  reçoivent  pas  l'instruction  élémentaire. 

Arrivons  à  la  nomenclature.  Elle  comprend  les  divisions  principales  et  subdivisions 
ci-après  : 

L  Fonctionnaires  publics  (V  de  l'État,  2°  des  paroisses).  —  IL  Force  publique 
(1°  armée,  2®  marine).  —  IlL  Professions  savantes,  y  compris  les  subordonnés- im- 
médiats de  ceux  que  les  exercent  (1°  clergé,  2°  légistes,  3®  médecins  et  chirurgiens, 
A^  employés  des  églises,  5°  greffiers  des  tribunaux,  employés  des  cours  de  jnstire, 
éditeurs;  6°  cWmistes  et  fabricants  d'instruments  de  chirurgie).  —  IV.  Littérature  y 
beaux -arts  et  sciences  (1°  auteurs,  2**  artistes,  3**  savants,  4^  professeurs).— 

V.  Veuves ,  mères  de  famille ,  enfants  et  autres  membres  de  la  famille  n'ayant  aucune 
profession  et  ne  figurant  dans  aucune  autre  catégorie  (1°  femmes,  2°  veuves,  3° en- 
fants et  parents  demeurant  ensemble,  4°  enfants  recevant  l'instruction  primaire).— 

VI.  Professions  relatives  au  logement,  à  l'habillement,  et  domesticité  (1^  hôtels 
garnis,  restaurants,  cafés  et  pensions;  2°  domestiques,  3®  habillement).  — VII.  Achat. 
vente,  dépôt,  location  ou  prêt  d'argent,  de  maisons  et  de  marchandises.— 
Vin.  Tj^ansports  (1^  sur  les  chemins  de  fer,  2®  sur  les  routes  ordinaires,  3®  sur  les 
canaux,  4^  sur  les  autres  cours  d'eau  et  sur  mer,  5°  dépositaires  et  entrepositaires, 
6^  commissionnaires. — IX.  Propriété  et  exploitation  du  sol,  production  des  céréales, 
fruits,  fourrages,  animaux  de  ferme  et  autres  objets  (1**  terres  arables  et  prairies 
ou  pâtures,  2°  bois,  3®  jardins).  —  X.  Professions  ayant  des  animaux  pour 
objet  (éleveurs,  marchands  et  dresseurs  de  chevaux,  jockeys,  grooms,  palefre- 
niers, maréchaux  ferrants,  vétérinaires,  etc.).  —  XL  Art  et  professions  mécanique 
(1°  libraires,  2°  comédiens,  3**  musiciens,  peintres  et  graveurs,  5°  sculpteurs,  6°  spec- 
tacles et  jeux,  7®  plans  et  dessins,  8**  médailles  et  monnaies,  9®  montres  el 
instruments  de  précision,  10''  armes,  11°  machines,  12°  voitures,  13°  harnais, 
14°  navires,  15°  maisons,  16?  ustensiles  .agricoles,  17°  produits  chimiques). - 
XIL  Industries  et  commerces  ayant  des  matières  animales  pour  objet  (1°  viande, 
2°  graisse,  os,  cornes,  ivoire,  savons,  intestins,  3°  peaux,  4°  plumes,  5"  cheveux 
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8t  foorrures ,  6**  laine,  T  soie),  —  XIII.  Industries  et  commerces  ayant  des  matières 
végélcUes  pour  objet  {V  légumes,  2^  boissons  et  spiritueux,  3^  gommes  et  résines, 
4®  bois  de  construction,  5^  autres  bois,  6^  écorce,  7^  à  9^  objets  en  bois,  10®  objets 
en  jonc,  en  crin,  en  paille,  11^  objets  en  chanvre,  12®  en  lin  et  coton,  13®  en  pa- 
pier). —  XIV.  Industries  et  commerces  ayant  des  matières  minérales  pour  objet 
(1®  houille»  2*  pierre,  argile,  3®  poteries,  4®  verre,  5®  sel,  6®  eau,  7®  pierres  pré- 
cieuses, 8^  or  et  argent,  9®  cuivre,  10®  étain,  11®  zinc,  12®  plomb,  13®  bronze  et 
antres  mélanges,  14®  fer  et  acier).  —  XV.  Journaliers  et  autres ^  sans  définition  de 
profession  (1®  journaliers,  2®  autres  individus  n'ayant  pas  d'occupation  définie).  — 
XVL  Personnes  ayant  des  moyens  d'existence  indépendants  et  n'exerçant  aucune 
profession  (rentiers,  pensionnaires,  etc.).  —  XVII.  Personnes  à  la  charge  de  la 
communauté  et  n'ayant  pas  de  profession  spécifiée  (1®  indigents,  2®  prisonniers 
sans  profession  spécifiée,  3®  vagabonds).  --  XVUL  Personnes  sans  profession  ou 
dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée.  / 

Cette  nomenclature  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 
Les  classes  III  et  IX  pourraient  sans  inconvénient  et  devaient  même,  par  les  lois 
de  l'analogie,  ^tre  réunies  en  une  seule  sous  le  titre  générique  de  profession  libé- 
rote.  —  Oii  est  surpris  de  trouver  les  fabricants  d'instruments  de  chirurgie  parmi 
les  professions  savantes;  leur  place  naturelle  est  à  la  XI®  classe  (9®  sous-classe).  — 
Uaffectation   d'une  colonne  spéciale  aux  femmes  et  aux  enfants  a  pu  amener  des 
erreurs  importantes,  en  faisant  considérer  comme  sans  profession  par  les  agents  du 
census,  un  nombre  considérable  de  personnes  qui  concouraient,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  étendue,  à  celle  de  leurs  maris  ou  parents.  Ils  ont  pu  d'autant  plus 
facilement  se  tromper,  qu'ils  avaient  mission  de  classer  les  femmes  et  même  les 
enfants  dans  la  profession  des  maris  et  parents,  lorsque  leur  concours  à  l'exercice 
de  cette  profession  était  probable;  c'est  ainsi,  en  efiFet,  que  nous  voyons  figurer  à 
\a  profession  maritale  la  femme  de  l'aubergiste,  du  débitant  de  bière  et  liqueur,  du 
cordonnier,  du  boucher,  du  boutiquier;  c'est  ainsi  encore  que  toute  la  famiUe  du 
fermier  et  de  l'éleveur  est  attribuée  à  sa  profession,  comme  devant  irès-probable- 
rne;i/  lui  prêter  un  concours  actif.  Le  classement  distinct  et  en  bloc  des  femmes  et 
des  enfants  a  encore  cette  conséquence  fâcheuse,  qu'elle  supprime  le  moyen  de 
reconnaître  l'importance  de  chaque  profession,  au  point  de  vue  du  nombre  des 
personnes  qu'elle  fait  vivre,  l'un  des  faits,  selon  nous,  les  plus  intéressants  à  re- 
cudïlir  dans  une  statistique  de  cette  nature.  —  L'industrie  de  l'habillement  ne  nous 
paraît  pas  logiquement  classée  à  la  W  division  ;  sa  véritable  place  est  aux  industnes 
qui  élaborent  des  matières  animales  ou  végétales ,  et  notamment  le  lin ,  le  ^^^^^^ 
le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  crin,  les  cheveux,  les  plumes  et  les  peaux.  —     ^^ 
propriétaires  de  maisons  qui  les  louent  ou  les  habitent ,  ont-Us  une  relation  ^'^^^^^J^.^ 
quelconque  avec  les  banquiers,  les  courtiers ,  les  commissaires-priseurs ,  les  pr     ^^ 
sur  gages,  les  négociants,  les  boutiquiers,  les  revendeurs,  les  colporteurs,  ^^^^    ' 
^Wds  ambulants,  etc.?  En  d'autres  termes,  l'habitaUon  et  la  locaUon  ^J^^"^^^^ 
peuvent-eUes  être  assimilées  à  un  négoce,  à  un  trafic?  —  La  classe  \ui  c 
imesoiis-classe,  celle  des  entrepositaires,  qui  a. pu  être  co"''^?^"®/\^^,r^^^L^ 
fession  analogue  de  la  classe  Vfl  (ceux  qui  gardent  les  marchandises  de  ^onte^^^ 
-•la  classe  IX  contient  non-seulement  les  exploitants ,  mais  encore  ^^^  P;^^^^^^^^^^^ 
du  sol.  NVt-il  pu  se  faire  une  confusion  entre  ces  V^^lP^'^^'^^f '[^^^^^^ 
«yanldes  rtioyens  d'existence  indépendants  de  toute  profession  (classe  avi; 
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serions  d'autant  plus  disposés  à  le  croire,  que  le  census  n'attribue  à  l'Angleterre 
(pays  de  Galles  compris)  que  49,989  propriétaires  ruraux  du  sexe  masculin  et  14,638 
du  sexe  féminin,  soit  (en  supposant  que  ces  deux  nombres  représentent  bien  des 
propriétaires  distincts)  34,627  possesseurs  du  sol  pour  une  superficie  de  plus  de 
15  millions  d'hectares.  Une  pareille  concentration  de  la  propriété  est-elle  possible, 
même  distraction  faite  de  la  porlion  du  sol  appartenant  à  l'État,  à  la  liste  civile,  aux 
paroisses  et  aux  établissements  publics?  D'un  autre  côté ,  est-il  bien  certain  qu'il  ne 
s'est  opéré  aucune  confusion  entre  les  propriétaires  ruraux  et  ceux  des  maisons? 
ces  derniers  ont-ils  bien  tous  été  recensés  ?  on  serait  tenté  d'en  douter,  quand  on 
songe  que ,  d'après  le  census ,  la  propriété  des  3  V,  millions  de  maisons  de  l'Angle- 
terre, en  1851 ,  se  partageait  entre  34,202  personnes  seulement,  soit  environ  100 

maisons  par  personne! —  Les  éleveurs  de  chevaux,  déjà  compris  à  l'agriculture, 

n'ont -ils  pu  être  confondus  avec  les  professions  de  la  classe  X  (professions  re- 
latives aux  animaux)?  Ne  convenait-il  pas  de  faire  figurer  les  cochers,  jockeys, 
palefreniers,  etc.,  dans  la  catégorie  des  domestiques,  à  laquelle  ils  appartiennent 
réellement,  au  lieu  de  les  attacher  à  la  classe  X?  —  Le  classement  dans  une  seule 
et  même  division  (XI)  des  professions  artistiques  et  des  industries  mécaniques  peut- 
il  se  justifier?  qu'a  de  commun  notamment  un  fabricant  de  machines,  d'armes,  de 
montres,  d'instruments  de  précision,  de  produits  chimiques,  un  constructeur  de 
navires  et  de  maisons ,  avec  un  libraire,  un  comédien,  un  musicien,  un  peintre, 
un  graveur,  un  dessinateur?  Ces  six  dernières  professions  n'ont-elles  pas  notam- 
ment une  étroite  affinité  avec  celles  de  la  classe  IV  (beaux-arts,  littérature  et  sciences)? 
—  La  confusion  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  les  classes  XII ,  XDI  et  XIV,  est 
à  nos  yeux  le  plus  grand  desideratum  de  cette  nomenclature.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  signaler,  en  effet,  les  différences  profondes  qui  les  séparent;  elles  sont 
de  la  plus  grande  évidence.  Remarquons  en  outre  que  cette  confusion  détermine  un 
double  emploi  avec  les  commerçants  de  la  classe  VIL  Ce  n'est  pas  tout  ;  plusieurs 
des  industries  de  la  classe  XI  (productions  mécaniques)  ont  une  ressemblance  frap- 
pante avec  celles  des  trois  classes  suivantes.  Nous  ne  voyons  pas  clairement  la  raison 
qui  les  en  a  fait  distinguer,  quand  les  procédés  manufacturiers  et  la  matière  sont 
souvent  les  mêmes.  Citons  comme  exemples  l'horlogerie,  les  fabriques  d'instruments 
de  précision,  les  fabriques  d'armes,  de  machines,  d'ustensiles  agricoles ,  de  navires 
en  fer,  dont  les  métaux  forment  en  totalité  ou  en  presque-totalité  la  matière,  et 
qui  figurent  à  la  classe  XI ,  tandis  que ,  selon  nous ,  ces  frabrications  ont  une  étroite 
parenté  avec  celle  des  bijoux,  des  objets  en  cuivre,  en  étain,  en  zinc,  en  fer, en 
acier,  en  bronze  (classe  XIV).  —  Ne  devait-on  pas  également  trouver  les  construc- 
teurs de  navires  en  bois  dans  la  série  des  fabrications  dont  le  bois  forme  la  base 
(classe  XIV)  ;  les  fabricants  de  selles  et  de  harnais  dans  celles  des  industries  qui  éla- 
borent des  matières  animales? 

Cette  violation  fréquente  de  la  loi  des  analogies,  prouve  suffisamment,  selon 
nous ,  que  la  nomenclature  anglaise  ne  saurait  être  considérée  comme  le  dernier 
mot  d'une  classification  logique  des  professions.  Nous  lui  reprocherons,  en  outre, 
de  ne  donner,  pour  le  commercent  l'industrie ,  que  le  nombre  des  individus  appar- 
tenant à  chaque  état  et  de  négliger  la  distinction  des  chefs  de  famille  ou  patrons  et 
des  ouvriers  ou  auxiliaires ,  que  les  statistiques  allemandeis  établissent  avec  tant  de 
soin ,  et  qui  jette  de  si  vives  lumières  sur  la  part  du  capital  et  du  travail  dans  la 
production.  Enfin,  en  rompant  complètement  avec  les  classifications  précédentes, 
elle  a  le  tort  grave  de  rendre  impossibles  des  comparaisons  du  plus  vif  intérêt 
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Le  tableau  ci-après  résume  les  Taits  recueillis  en  1851. 


Ao-detioos  de  20  an*. 


Aa-deunt  d«  20 1 

SXXB 


mafculin. 


I.  Gonrenement  central  et  loe«I 

n.  Année  de  terre  et  de  mer 

nL  Profenioiu  MTaatea 

IV.  Littérature,  ■eiencee  et  beaux-arts 

T.  Femmes ,  eaiSuite ,  et  antres  personnes  vivant  dans  la 

ISuBille  sans  profession  déterminée 3,889,492 

VL  Professions  relatives  à  l'habillement  et  autres  ol^ets 

nécessaires  à  rhonune 

m.  Achat,  vente,  location  d'ari^nt,  de  maisons  et  mar- 
chandises diverses 

nn.  Indastrie  des  transports 

IX.  Africnltnre 

X.  Eleveurs  d'animaux  domestiques 

XI.  Arts  et  professions  mécaniques 

xn.  £hiboration  et  vente  de  matières  animales 

xm.  Jdtm  idem  végétales 

XIV.  Idem  idem  minérales 

XV.  Ouvriers  et  Journaliers  s*nB  spécification  du  genre  de 

travaU 

XVL  Bentiers ,  pensionnés  et  autres  personnes  ayant  des 
mojens  d'existence  indépendants 

XVn.  Individu  à  U  charge  de  1a  société  (prisonniers,  In- 
digents, malades,  etc.) 17,879 

Individus  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée.  .  .  14,207 


1,486 

7,778 

12,451 

4,692 


120,504 

20,872 

100,345 
885,193 

12,454 
121,928 

91,087 
192,976 
"^09,970 

61,820 

614 


ftiminin. 
89 

53 

8,318 

8,780,565 

458,168 

2,690 

5,428 

129,600 

225 

5,288 

84,383 

185,229 

24,428 

2,461 

1,868 

15,667 
33,080 


naicnlia. 

71,191 
88,714 
98,279 
41,618 

21,779 

512,209 

130,389 
285,686 
1,421,354 
86,528 
624,503 
293,531 
654,859 
677,476 

822;788 

33,681 

39,444 
54,786 


féminin. 

2,527 

1,410 
64,336 

3,227,150 

1,329,292 

66,010 

7,479 

454,421 

1,055 

11,617 

162,862 

841,950 

84,330 

9,217 

136,&86 

84,418 
78,780 


ToUnx 4,764,743  4,787,535  5,458,815  5,998,884 

Autriche.  —  La  population  n'y  a  été  dénombrée  pour  la  première  fois  par  pro- 
ressicHy  qu'en  1857.  Nous  ne  connaissons  pas  les  détails  de  la  nomenclature  em« 
ployée  dans  cette  circonstance ,  les  résultats  généraux  et  récapitulatifs  ayant  seuls 
été  publiés.  Les  chiffres  qui  suivent  ne  comprennent  pas  la  Lombardie,  et  se  rap- 
portent à  la  population  civile  seulement. 


Eceléiiastiques. 
Fonctionnaires     et 
ployés  ........ 

XiUtains 

Savants  et  artistes  .  . 

Profession  JndicUire 

Idem     médicale  . 

Propriétaires  raranz 


67,959 

165,070 

140,948 

36,646 

9,899 

27,984 

2,999,096 


8,437,602 


Report.  .  .  . 
Propriétaires  de  maisons 

et  rentiers 

Industriels 

Marchands 

Bateliers  et  pécheurs  .  .  . 

Ouvriers  agricoles 3,4471741 

Ouvriers  indnstrteU  .  .  .  .      1,115,316 


715,840 

672,373 

127,150 

54,628 


Report.  .  .  .  9,571,650 

Employés  du  commerce.  .  96,427 

Domestiques 892,855 

JoumaUers.  . 2,270,309 

Antres  professions 1,281,700 

Femmes  sans  professions  et 
enflants  de  moins  de  14 


Àrepcrter.  .  .  .      8,487,602 


A  reporter. 


9,571,650 


18,850,680 
Total  ....    33,962,621 


Bavière.  —  La  classification  adoptée  en  1852  fait  connaître,  pour  chaque  pro- 
fession séparément,  les  familles  et  les  individus  dont  elles  se  composent,  c'est-à-dire 
toutes  les  personnes  (domestiques  exceptés)  qui  en  vivent  directement  ou  indirecte- 
ment, avec  la  distinction  des  villes  et  des  campagnes.  On  regrette  qu'elle  n'ait  pas 
séparé  les  sexes.  On  y  trouve,  en  outre,  quelques  imperfections  de  détail.  Ainsi  les 
domestiques  de  l'industrie  et  du  commerce  ont  été  confondus  à  tort  avec  les  com- 
pagnons et  les  apprentis. 


I.  AOBICULTURB. 

Vivant  ezclnsivement  de  U 
culture  du  sol  et  de  Tex- 
ploitation  des  forêts.  .  . 

Vivant  à  U  fois  de  l'agri- 
culture et  d'une  prof  es- 
•ion  commerciale  on 
industrielle 

Journaliers  «irricoles  et  en 
même  temps  proprié- 
Uires 

Id*m  non  propriétaires  .  . 

Domestiques 

Totonx 

n.  IjfDOtTKIXXTCOKIfXBCX. 

Propriétaires  de  mnisons 
ou  de  terres 

Kon  propriétaires 

Journaliers  des  villes  .  .  . 

DomestiqnaSfCompagnons, 
apprentis . 

Totaux 


VAXILLSa.       HÀBITAHTI. 


347,726    1,448,886 


115,559 


514,641 


108,021 

82,958 

2,696 

426,511 
246,387 
457,382 

666,960 

8,092,606 

182,976 
60,932 
17,677 

548,460 

202,096 

57,140 

15,196 

228,229 

226,781 


1,035,925 


FAiaLXJU.       BABXTAXra 


m.  PBOrUSIOHI  LIBÉBALBS. 

a)  Nobles  vivant  de  leurs 

rentes 

h)  Fonctionnaires  publics. 

c)  Clergé: 

Prêtres  cathol.  séculiers. 

Religieux  (Hommes  .  .  . 

cloîtrés. (Femmes  .  .  . 

Protestants 

Anciens  réformés  .... 
Autres  cultes  chrétiens . 
Cultes  non  chrétiens. .  . 

d)  Rentiers,  pensionnés, 
savants,  médecins,  ar- 
tistes sans  fonctions  pu- 
bliques   

e)  Domestiques  de  cette 
classe  et  des  militaires  . 


.  861 
35,037 

2,704 
110,084 

• 
• 

1,216 

6 
76 

6,991 

996 

2,331 

6,269 

28 

22 

861 

86,672 

76,717 

1,180 

46,084 

Totaux . 


IV.  PbOFBSIIOHB  UCPBODUC- 
TXVB8. 

Armée 


76,053 


35,354 


250,531 


99,768 
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Au  point  de  vue  du  rapport  des  professions  entre  elles  y  ce  tableau  se  résume 
ainsi  qu'il  suit  : 

Agricnlture 3,092,606  691.9 

Indaitrie  et  commerce 1,035,925  231.6 

Professions  libénUes 250,531  65.9 

Armée 92,758  20.6 

4,471,820  1000.0 


Belgique.  —  Les  professions  y  ont  déjà  été  recensées  deux  fois ,  en  4846  et 
1856,  dates  des  deux  derniers  census  décennaux  de  ce  pays.  Les  résultats  de  la 
première  de  ces  deux  opérations  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

RAPPORT 
MAITBB8.  OUTBIKB0.  TOTAL.  jq^q 

Agrlcaltore 987,866  1,232,484  2,220,714                    612 

INonrritare  de  l'homme  ....  95,837  26,595  122,432           28  \ 

Vêtement 90,473  164,180  254,653            59  J 

Bâtiment 112,077  154,334  266,411            61  f 

Ameublement 27,482  13,924  41,406           10  \   824 

Industrie  mannfacturiëre  ..  .  11,462  448,936  460,398          100  ( 

Idem    métallurgique    .  .  .  45,164  172,678  217,842            501 

Autres  professions 20,355  22,615  42,979           10/ 

Commerce 289,013  •  289,013                     67 

Professions  libérales  (armée  ,  rentiers  et 

pensionnés  compris) 262,422  >  262,422                      60 

Personnes  sans  professions •  •  158,935                      37 

1,942,171  2,536,090  4,337,196  1000 

Cette  nomenclature  a  été  assez  sensiblement  modifiée  en  1856 ,  si  ce  n'est  dans 
sa  forme  extérieure ,  au  moins  dans  ses  éléments.  Ainsi,  la  distinction  des  maîtres 
et  des  ouvriers,  dont  l'importance  est  incontestable,  a  disparu  pour  faire  place  à 
celle  des  sexes,  dont  nous  ne  contestons  pas  non  plus  la  valeur.  Les  diverses  indus- 
tries manufacturières  ont  été  l'objet  d'un  classement  différent ,  et  par  conséquent 
ne  sauraient  être  utilement  rapprochées  pour  les  deux  années.  Réunis  aux  maîtres, 
en  1 846 ,  les  domestiques  en  ont  été  distraits,  dans  le  nouveau  census,  pour  former 
une  catégorie  distincte.  Les  professions  libérales,  confondues,  dans  le  premier,  en  un 
seul  total,  ont  été,  dans  le  second,  l'objet  de  spécifications  destinées  à  faire  ap- 
précier l'imporlance  de  chacune  d'elles.  A  ce  point  de  vue  encore ,  aucune  com- 
paraison détaillée  n'est  possible  entre  les  résultats  des  deux  opérations.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  donner  ceux  de  l'enquête  de  1856. 

1856.       

HOlOfES.  FBlOfBB.  TOTAL.. 

AOKICULTUIIB  BT  ITLVICULTURE 709,214  352,901  1,062,115 

I.  Grande  xnddstbib  : 

Minérale 62,902  10,890  78,292 

Métallurgique 55,164  3,493  58,657 

•  Céramique 5,514  498  6,012 

Textile  (lin,  laine,  coton  et  soie) 116,914  134,141  251,055 

Cuirs ,  peaux ,  carrosserie ,  seUerie 29,851  170  80,021 

n.  Petits  industrie  : 

De  l'alimentation 42,130  3,016  45,146 

Des  vêtements 68,995  183,522  252,517 

De  la  construction 107,322  1,096  108,418 

De  l'ameublement  et  de  l'ornement 15,883  284  16,167 

m.  Industries  diverses  : 

Produite  chimiques 1,634  158  1,792 

Imprimerie ,  papeterie ,  grayuro ,  photographie.  7,391  914  8,305 

Antres 15,285  280  15,565 

IV.  Commerce 106,162  50,641  156,808 

V.  Professions  libéraubs  : 

AdministraUon 15,853  85  15,888 

Justice ,  .  9,100  ■  9,100 

Cultes 10,194  12,256  22,450 

Instruction  publique 6,082  2,923  9,005 

Service  médical 8,800  1,406  5,206 

Lettres,  sciences  et  arts 5,566  296  5,862 

VI.  Force  publique 86,106  •  86,106 

Vn.  Propriétaires  ,  Rentiers  ,  Pensionnés  ...  22,426  27,888  50,314 

VIU.  Domesticité 19,130  67,844  86,974 

IX.  Sans  profession 799,165           1,403,625  2,202,790 

ToTAt'x 2,271,783  2,267,777  4,529,560 
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Il  semble  résulter  de  l'avant-dernière  colonne  de  ce  document  que  les  enfants  et 
les  femmes  mariées  n'ayant  pas  une  profession  distincte  de  celle  d«  leurs  maris, 
oDt  été  classés  dans  la  catégorie  des  individus  sans  profession.  Disons  en  passant 
que  ce  classement  est  admissible  et  conforme  à  la  vérité  des  choses  pour  les  enfants 
aa-dessous  d'un  certain  âge,  qui  ne  prennent  réellement  aucune  part  à  la  profes- 
sion des  parents  chez  lesquels  ils  demeurent;  mais  il  est  certain  que  beaucoup  d'en- 
fants au-dessus  de  cet  âge  sont,  comme  apprentis,  de  véritables  auxiliaires  de  la 
production.  D  en  est  de  même  d'un  grand  nombre  de  femmes,  qui  concourent  très- 
activement  à  l'industrie  de  leurs  maris,  soit  en  tenant  les  livres,  la  caisse,  la  cor- 
respondance, soit  comme  préposées  à  la  vente.  Les  exclure  en  masse  de  la  profes- 
sion maritale  est  donc  la  négation  d'un  fait  réel,  certain,  et  d'un  intérêt  slatistique 
incontestable.  Â  nos  yeux,  l'exclusion  des  enfants  et  des  femmes  n'est  réellement 
motivée* que  pour  les  professions  libérales,  à  l'exercice  desquelles  il  est  évident 
qu'ils  sont  étrangers. 

Le  classement  des  femmes  et  des  enfants  dans  la  catégorie  des  individus  sans 
profession,  a,  en  outre,  cet  inconvénient  qu'ils  sont  confondus  avec  les  individus 
réeDement  sans  profession,  ou  sans  profession  avouable,  ou  dont  la  profession  n'a 
pu  être  constatée,  double  renseignement  qui  méritait  une  mention  spéciale. 

Si  l'on  rapproche  les  principales  professions  ou  conditions  qu'énumère  le  tableau 
ci-dessus,  on  trouve  les  rapports  ci-après: 


Agriculture 1,062,115 

Grande  industrie 

Petite  industrie 

Commerce 

Professions  libérales 

Force  publique 

Propriétaires,  rentiers,  pensionnés 

Domesticité 

Sans  profession 8,202,790 

4,529^50 


1856. 

Pour  1000. 

,062,115 

234.6 

419,037 

92.5 

447,910 

98.9 

156,803 

84.7 

67,511 

14.8 

36,106 

08.0 

60,814 

11.0 

86,874 

19.2 

,202,790 

486.4 

100.00 


Danemark  (ducbés  compris).  —  Malgré  des  modifications  assez  notables  dans  la 
forme  des  censiis  de  1845  et  4855,  leurs  principaux  résultats  peuvent  être  rappro- 
chés. Le  tableau  ci-après  contient  les  éléments  de  ce  rapprochement. 


Clergé  et  corps  enseignant  . 

roactionnairea  civilB  de   l'État  et  des 

communes 

Année  et  marine ^ 

Bentiers  et  pensionnés  de  TÉtat  ..... 

Msrins 

Arts,  lettres  et  sciences  (étudiants  com- 

prit) 

Agriculture 

IndoBtrie 

Coiameree 

Joamaliers  et  l&onunea  de  peine 

Profeaions  inconnues 

lodigents 

Détenus 


Totaux 


1855. 

1845. 

TOTAL.  

41,720  42,233 

57,578  48,933 

27,194  24,073 

98,651  87,448 

67,850  63,294 

14,778  12,006 

949,664  878,272 

543,116  486,792 

117,658  94,764 

466,319  404,533 

19,158  17,572 

61,968  75,644  . 

3,060 3,543 

1,228,838    1,239,875    2,468,713  2,229,077 


Pour,  1000. 
1855.    1845. 


18,532 

26,242 
19,504 
83,791 
37,029 

7,292 

483,759 

287,136 

56,483 

229,021 

7,462 

20,148 

2,439 


23,188 

31,336 

7,690 

64,860 

30,821 

7,486 

465,905 

265,979 

61,175 

237,298 

11,696 

31,820 

621 


17.0 

23.4 
11.1 
40.1 
«7.7 

06.0 

386.2 

220.9 

47.9 

189.6 

07.8 

21.2 

01.2 


18.9 

21.8 
10.8 
39.0 
28.3 

05.4 

394.2 

215.4 

42.3 

180.6 

07.9 

33.8 

01.6 


1000 


1000 


Voici  quel  était,  en  1855,  le  rapport  entre  elles  des  professions: 


Professioni  libérales  (pensionnés  et  rentiers  compris)  . 

Armée  et  marina 

Marins  du  commerce 

Agriculture 

Industrie 

Commerce.  . 

Journaliers  et  hommes  de  peine 

Professions  inconnues  ou  individus  sans  profession  . 

Total 


ToUl. 

212,727 

27,194 

67,850 

949,664 

543,116 

117,658 

466,319 

74,186 

2,468,713 


Pour  1000. 

86.6 

11.0 

27.7 

886.3 

220.8 

48.0 

189.5 

30.1 

1000 
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Les  census  présentent,  en  Danemark,  certaines  particularités  dans  leur  forme 
qu*il  peut*  être  utile  de  mentionner.  Le  bulletin  de  recensement  par  ménage  con- 
tient, au  moins  depuis  1845,  quatre  distinctions  ou  catégories:  a)  les  diefs  de 
famille;  b)  les  assistants  ou  auxiliaires  (ouvriers,  apprentis,  aides  ou  commis); 
c)  les  domestiques;  d)  les  femmes  et  enfants.  Le  sexe  des  individus  appartenant  à 
chacune  de  ces  catégories  n'était  pas  spécifié  en.  1845;  il  l'a  été  en  1855.  Dans  cette 
dernière  année,  les  professions  ont  été,  en  outre,  recensées  séparément  dans  les 
villes  et  les  campagnes.  L'avantage  de  cette  forme  de  recensement,  qui  se  rapproche 
très-sensiblement  de  celle  du  census  français  en  1861 ,  est  de  donner  une  idée 
exacte  de  l'importance  de  chaque  profession ,  en  faisant  connaître  le  nombre  d'in> 
dividus  qu'elle  fait  vivre  directement  ou  indirectement. 

États-Romains.  —  D'après  le  census  de  1853,  les  professions  ci-après  y  étaient 
exercées  par  la  population  adulte: 


VOM 

absolue. 


Clergé . 


I  sécalier 

'  I  régulier 

Aâministration '..... 

Armée 

I  Propriétaires  de  terres  .  . 
Agricnltenrt 
Bergers 87;983 

ChaLears 566 

Pécheurs 
Carriers 

Industrie 

Conunerce 

Professions  libérales 

Domestiques 

IndigentSf.paaTrea  et  mendiants 


16,905 

81,415 

14,576 

9,06S 

206,558 

965,578 


6,640 

369 

S58,878 

99,571 

62,445 

287,889 

37,015 


RAPPORT 

p.  1000. 


12 


102 


501 


129 
49 
26 

143 
18 


Totaux. 


2,018,463  1,000 


France.  —  C'est  en  1851  et  à  l'occasion  du  dénombrement  de  cette  année ,  que, 
pour  la  première  fois,  l'administration,  sur  la  proposition  de  l'auteur  de  ces  lignes, 
décida  que  les  habitants  seraient  recensés  d'après  leurs  moyens  d'existence.  Le  cadre 
des  professions  fut  arrêté  dans  la  forme  ci-après  : 

I.  Agriculture  (1^  propriétaires  cultivateurs;  2**  fermiers  non  propriétaires;  3^  fer- 
miers étant  en  même  temps  propriétaires;  4®  fermiers  exerçant  en  oulre  une  autre 
profession;  5^  métayers  avec  les  mêmes  distinctions;  6^  journaliers  agricoles  avec 
les  mêmes  distinctions  ;  7^  domestiques  attachés  à  la  ferme).  —  II.  Industrie  et  com- 
merce, a)  Grande  indutrie  (1^  fabrication  des  tissus;  2^  industrie  extractive  ou 
exploitation  des  mines,  carrières  et  tourbières;  3^  industrie  métallurgique  ou  fabri- 
cation des  métaux;  4^  fabrication  des  produits  dont  les  métaux  ferment  la^baseiS" 
manufactures  diverses),  b)  Petite  iidutrie  (1^  industiîe  du  bâtiment;  2^  id.  de  fba- 
billement;  3"  id.  de  l'alimentation;  4°  id.  des  transports;  5^  industries  diverses  inlé- 
ressant  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences  ;  6^  industries  de  luxe;  7*^  autres  industries). 
c)  ProfessioM  Gommerciales  diverses,  y  compris  les  agents  de  change,  banquiers,  cour- 
tiers, facteurs,  etc.  —  III.  Professiotis  libérales  (1®  propriétaires  vivant  du  pro- 
duit de  la  location  de  leurs  propriétés  et  rentiers;  2^  pensionnés;  3^  fonctionnaires 
publics  (magistrature  comprise)  ;  4°  fonctionnaires  des  départements  et  des  com- 
munes ;  5^  armée  et  marine  militaire  ;  6^  corps  médical  ;  7^  avocats ,  officiers  minis- 
tériels, agents  d'aflaires,  etc.;  8*  corps  enseignant;  9^  artistes;  10**  hommes  de 
lettres  et  savants;  11^  clergé  régulier  et  séculier;  12*^  étudiants  des  lycées  ou  col- 
lèges, des  facultés  et  des  écoles  spéciales;  13**  autres).  —  IV.  DomesticUé.  —  V.  Dé- 
signations diverses  (V  mendiants  et  vagabonds;  2*  détenus;  3*^  infirmes  et  malades 


—  199  — 

dans  les  hôpitaux  et  hospices;  4^  filles  publiques;  5^ individus  sans  moyens  d'existence 
connus). — VI.  Individus  sans  profession  {i^  femmes  vivant  du  travail  ou  du  revenu 
de  leurs  maris;  S^  enfants  à  la  charge  de  leurs  parents). 

Pour  chacune  des  professions  ci-dessus,  les  sexes  devraient  être  recensés  séparé- 
ment et,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  rinduslrie,  les  instructions  recomman- 
daient d'ouvrir  une  colonne  spéciale,  a)  pour  les  maîtres  et  patrons,  b)  pour  les  ou- 
vriers, apprentis,  aides  et  commis ,  c)  pour  les  femmes. 

Ce  dénombrement  mit  en  lumière  les  faits  ci-après  :  ^ 

Affricoltenn 20,351,628  568.7 

Grande  Industrie 2,094,371  58.5 

PeUte  industrie 7,810,144  218.3 

Professions  libérales  (propriétaires ,  rentiers  et  penaionné»  comprid) 3,991,026  111.5 

DomesUdté 753,505  21.1 

Indiridus  sans  profession  on  dont  les  professions  n'ont  pu  être  constatées   .  .       782,496  21.9 

85,763,170       1,000.0 

Cette  classiOcalion  fut  et  devait  être  critiquée.  On  lui  reprocha  notamment  d'avoir 
distingué  la  grande  de  la  petite  industrie,  sans  aucune  indication  sur  leurs  caractères 
dislinctifs,  et  d'avoir  ainsi  exposé  les  recenseurs  à  des  erreurs  presque  inévitables.  Le 
classement  à  part  et  en  bloc  des  femmes  et  des  en&nts  ne  fut  pas  moins  attaqué  par 
les  raisons  que  nous  avons  déjà  données  plus  haut  et  dont  nous  avons  dû  reconnaître 
plus  tard  la  valeur.  L'affectation  d'une  colonne  unique  au  Commerce  sembla  de  beau- 
coup insuffisante,  eu  égard  à  l'importance  de  son  rôle  dans  l'organisation  écono- 
mique du  pays.  La  spécification  des  produits  fabriqués  par  la  grande  industrie  parut 
incomplète.  Enfin  on  regretta  qu'à  la  suite  de  chaque  genre  et  sous-genre  de  pro- 
fessions, une  colonne  n'eût  pas  été  ouverte,  sous  le  titre  autres,  à  celles  que  le 
cadre  omettait  ou  ne.  prévoyait  pas. 

L'administration  tint  un  compte  sérieux  de  ces  critiques,  et  en  1856,  à  l'occasion 
du  nouveau  census  quinquennal,  elle  prépara  une  seconde  nomenclature  qui,  sans 
différer  essentiellement  de  la  précédente,  l'améliorait  sur  des  points  essentiels. 
Ainsi,  1^  elle  supprimait  la  distinction ,  jugée  à  peu  près  impraticable  (au  moins  dans 
un  recensement  de  la  population) ,  entre  la  grande  et  la  petite  industrie  ;  ^  en  main- 
tenant les  deux  grandes  divisions  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  elle  accordait  à 
cette  seconde  branche  de  l'activité  nationale  une  place  en  rapport  avec  son  impor- 
tance; 3^  elle  multipliait,  sous  chaque  grande  rubrique,  la  désignation  des  profes- 
sions ,  de  manière  à  ne  laisser  en  dehors  de  l'enquête  aucun  renseignement  utile 
4^  elle  ouvrait,  dans  chaque  catégorie,  une  colonne  aux  moyens  d'existence  non  spé- 
cialement indiqués  ;  5^  enfin ,  elle  établissait  une  statistique  du  nombre  des  établis- 
sements industriels  ou  commerciaux  existants  en  France.  Mais  le  changement  le  plus 
considérable  qu'elle  apportait  au  cadre  précédent  et  qui  constituait  une  véritable 
innovation  en  matièï*e  de  recensement  professionnel,  était  le  classement  dans  la 
profession  du  maître  ou  patron ,  non-seulement  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
mais  encore  de  ses  ouvriers ,  de  ses  employés  et  même  de  ses  domestiques.  L'admi- 
nistration se  proposait  ainsi  de  connaître  le  nombre  des  individus  que  chaque  état 
faisait  vivre  directement  ou  indirectement  en  France ,  document  de  la  plus  grande 
portée,  mais  surtout  de  la  plus  grande  valeur  pratique,  au  point  de  vue  de  l'étude 
qu'elle  faisait,  dès  celte  époque,  des  réformes  à  introduire  dans  son  système 
douanier. 

La  plupart  de  ces  modifications  reçurent  l'assentiment  des  hommes  spéciaux; 

1.  Dans  le  tableau  qui  suit,  nous  avons  réuni,  pour  chaque  profession,  et  dans  une  proportion 
égale,  les  femmes  et  enfants  aux  chefs  de  famiUe. 


—  200  — 

ils  approuvèrent  aussi  la  pensée  ^  dénombrer  les  divers  éléments  du  travail  na- 
tional et  de  rattacher  à  chacun  d'eux  la  totalité  des  personnes  auxquelles  il  four- 
nissait ses  moyens  d'existence.  Mais  ils  estimèrent  que  l'exécution  de  cette  pensée  étail 
restée  incomplète ,  en  ce  sens  que  le  cadre  n'avait  fait  d'autre  distinction  que  celle 
des  sexes  y  au  lieu  d'affecter  des  colonnes  spéciales  aux  chefs  de  famille,  aux  femmes 
et  enfants,  aux  ouvriers  et  employés  et  aux  domestiques.  A  leur  avis,  on  aurait  eu, 
avec  une  disposition  de  cette  nature,  le  bénéfice  de  la  spécialité  réuni  aux  avant^es 
du  nouveau  système,  et  la  comparaison  des  nouveaux  résultats  avec  ceux  de  1851 
aurait  pu  se  faire  sans  difficulté. 

L'administration  avait  prévu  cette  critique;  mais  elle  avait  passé  outre,  pour  éviter 
une  trop  grande  complication  du  cadre  et  par  suite  des  travaux  matériels  considéra- 
bles aux  autorités  locales. 

Le  census  de  1856  donna  les  résultats  ci-après.  Il  importe  de  se  rappeler  que  les 
chifires  qui  suivent  indiquent  le  nombre  de  personnes  que  chacun  des  grands  groupes 
de  professions  ci -après  fait  vivre,  mais  non  pas  de  celles  qui  exercent  directement 
et  personnellement  ces  professions. 

8EXB 

— ^  TOTAL.  ■A'*"'«" 

mticiiliB.  rèminin.  poor  1000. 


Agricnltnre 9,512,099  9,551,979  19,064,071  6S9.4 

Industrie 5,18S,096  6,887,985  10,469,961  890.7 

Commerce 779,708  858,689  1,638,381  45.3 

professions  diverses  intéressant  les  précé- 
dentes    58,883  47,876  100,090  8.8 

Professions  libérales 886,503  475,548  1,368,045  87.8 

(jlergé  de  tous  les  caltes 64,570  78,135  148,706  4.0 

Individus  sans  profession  on  dont  la  pro- 
fession n'a  pu  être  constatée 1,879,713  1,861,744  3,841,457  90.0 

17,857,438         18,156,890         36,018,669  1000 

Jalouse  toutefois  d'améliorer  sans  relâche  la  forme  de  ses  census  quinquennaux, 
l'administration  s'est  décidée,  en  1861,  à  faire  disparaître  cette  dernière  objection  et 
elle  estime  que  les  données  numériques  du  dénombrement  de  1861  (dont  la  publicatiou 
se  prépare  en  ce  moment),  donneront,  des  professions  en  France,  une  idée  plus  com- 
plète et  plus  satisfaisante  que  parle  passé.  Voici,  au  surplus,  l'économie  du  nouveau 
cadre.  Nous  n'en  reproduisons  que  les  principales  divisions ,  en  faisant  observer 
qu'en  regard  de  chaque  profession,  une  série  de  colonnes  verticales  est  destinée  à  faire 
connaître  le  nombre,  d'abord  des  étabUssements  ou  exploitations,  puis  et  parseie, 
1^  des  chefs  de  famille  (père  et  mère)  ;  3®  des  enfants  et  autres  parents  vivant  avec 
eux  et  n'ayant  pas  d'autres  moyens  d'existence  connus  que  les  leurs  ;  8^  des  domes- 
tiques; 4®  des  ouvriers  et  des  membres  de  leurs  familles;  5^  des  employés  à  titres 
divers,  avec  le  même  renseignement.  Une  6®  colonne  récapitule  le  nombre  de  ceux 
qui  concourent  à  la  même  profession  ou  qui  vivent  de  ses  bénéfices. 

I.  Agriculture.  —  Sous  ce  titre  (dans  lequel  il  comprend  les  branches  accessoires, 
telles  que  la  sylviculture  et  l'horticulture) ,  le  cadre  ne  demande  que  le  nombre  de 
ceux  qui  prennent  une  part  réelle  aux  travaux  des  champs ,  et  par  conséquent  il 
élimine  de  cette  classe,  pour  les  porter  ailleurs,  les  propriétaires  vivant  du  produit 
de  leurs  terres  qu'ils  ont  affermées ,  lors  même  qu'ils  les  habiferaient.  H  distingue 
les  divers  modes  d'exploitation  et  notamment  la  culture  par  le  propriétaire,  paruo 
maître-valet,  par  un  fermier,  par  des  colons  ou  métayers.  Il  fait,  en  outre,  deux 
catégories  des  ouvriers  agricoles ,  selon  qu'ils  travaillent  à  l'année  ou  à  la  journée. 

II.  Industrie.  —  Le  cadre  combine,  autant  que  possible,  les  avantages  de  la  division 
d'après  la  matière  première  et  d'après  la  destination  du  produit.  Pour  les  indastries 
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multiples  consacrées  à  la  fabrication  d'objets  ayant  les  destinations  les  plus  diverses, 
c'est  la  matière  première  qui  sert  de  base  à  ses  distinctions.  Pour  celles,  au  contraire, 
dont  les  produits  ont  une  affectation  très-caraclérisée,  il  recourt  à  la  destination 
comme  élément  de  classement  Enfin ,  pour  faciliter  le  travail  du  recenseur  et  lui 
permettre  de  découvrir  rapidement,  dans  la  nomenclature,  la  profession  à  laquelle 
appartient  l'habitant  recensé,  il  place,  lorsque  la  nature  du  produit  le  permet,  la 
même  fabrication  à  la  fois  dans  les  deux  catégories,  mais  avec  renvoi  à  celle  où  elle 
doit  réellement  figurer.  Les  principales  divisions  de  la  nomenclature  industrielle 
sont  au  surplus  les  suivantes  :  1°  Industrie  textile;  ^  id.  extractive;  S^  id.métaUur- 
giqae;  4^  fabricaU(m  dl objets  en  métal;  5^  industrie  du  cuir;  6®  id.  du  bois  ;  T  id. 
céramique;  S^  produits  chimiques  proprement  dits  et  produits  analogues.  Ces  in- 
dustries composent  la  série  des  fabrications  d'après  la  matière  première  ou  la  nature 
du  produit;  les  suivantes  appartiennent  au  classement  par  destination  :  1^  industrie 
du  bâtiment;  2^  de  l'éclairage;  3®  de  l'ameublement;  4**  de  l'habillement  et  de  la 
toilette;  5®  de  l'alimentation;  6®  des  transports;  V  industries  dont  les  produits 
intéressent  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts;  8®  ùidustries  produisant  des  objets  de 
luxe  et  de  plaisir;  9°  industries  autres  que  les  précédentes.  *  . 
IIL  Commerce.  Ses  subdivisions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  Yindustrie, 
IV,  Professions  diverses  intéressant  à  la  fois  l'agriculture ,  l'industrie  et  le  corn- 
mer  ce.  Elles  comprennent  :  les  établissements  de  crédit,  les  compagnies  d'assurance, 
les  divers  intermédiaires  légaux  du  commerce  et  de  l'industrie  (agents  de  change, 
courtiers,  commissionnaires  en  marchandises,  facteurs  aux  halles  et  marchés,  chan- 
geurs, interprètes,  conducteurs  de  navires,  etc.),  les  débitants  de  papier  timbré, 
etc.)  —  V.  Autres  professions  diverses.  Sous  cette  rubrique  sont  classées  celles  qui 
ne  rentrent  dans  aucune  des  divisions  précédentes.  —  VI.  Professions  libérales.  Les 
divisions  sont  les  mêmes  que  dans  le  cadre  de  1856,  avec  quelques  améliorations  de 
détail.  —  Vn.  Cultes.  Une  division  spéciale  a  été  affectée  au  clergé  des  divers  cultes 
reconnus  par  l'État,  son  classement  parmi  les  professions  libérales,  en  1851  et  1856, 
ayant  soulevé  certaines  susceptibilités.  —  Vin.  La  8®  et  dernière  classe  comprend 
a)  les  individus  sans  profession ,  b)  ceux  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée. 
Dans  la  l*"^  catégorie  figurent  :  les  propriétaires  vivant  du  produit  de  la  location  de 
leurs  immeubles;  les  rentiers;  les  pensionnés;  les  réfugiés  à  la  solde  de  l'État;  les 
étudiants  et  les  enfants  en  nourrice  n'habitant  pas  la  même  commune  que  leurs 
parents';  les  enfants  trouvés  à  la  charge  des  hospices;  les  infirmes'et  vieillards  vivant 
dans  les  hospices  et  les  maisons  de  refuge;  les  malades  traités  dans  les  hôpitaux, 
les  asiles  d'aliénés  et  les  maisons  de  santé;  les  détenus  ;  les  domestiques  sans  place; 
les  autres  individus  momentanément  sans  emploi;  les  mendiants,  vagabonds  et  bo- 
hémiens; les  filles  publiques;  enfin,  les  individus  ayant  déclaré  être  sans  profession 
ou  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée. 

Grâce.  —  La  répartîtioîi  ci  -  après  de  la  population  grecque  entre  les  professions 
qu'elle  exerce,  a  été  constatée  par  les  census  de  1853  et  1856: 

1.  Les  plus  ImportaDtes  doivent,  aux  termes  des  instructions,  être  dénommées  sur  les  tableaux 
récapitulatifs. 

2.  Ce  sont  les  seules  exceptions  au  principe  du  classement  des  femmes  et  enfants  dans  la  profession 
da  chef  de  famUle;  elles  se  Justiflent  par  le  désir  d'éviter  des  correspondances  nombreuses  entre  les 
maires  des  communes  du  domicile  de  ces  étudiants  et  enfants,  et  leurs  collègues  des  communes  habi- 
tées par  les  parents. 
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18S3. 


1856. 


Clergé  aécnlier  et  régulier. 
Adminlstrfttion  et  armée.  . 
Prof6«loii8  libérales.  .  .  . 

Agrlcolteurs 

Commerçant* «  .  . 

Marins 

Industriels 

Indigents 


Femmes,  en&nts  et  indiylâns  dont  la  pro- 
fession  n'a  pas  été  constatée 


HOMBRia 
sbsoitti. 

6,1U 

13,731 

47,»41 

S29,259 

6,260 
86,302 
25,546 
11,149 

365,332 
676,765 


RAPPOBT 

p.  1000. 

14.0 
37.5 
131.8 
628.0 
17.0 
72.0 
69.9 
30.4 

1,000.0 


•btoltts. 

5,232 

12,549 
47,335 
243,807 
6,925 
20,775 
82,609 
11,149 

370,381 

754,135 
1,124,516 


p.  1000. 

14.1 
33.8 
187.8 
658.5 
19.1 
55.9 
61.0 
29.8 

1,000.0 


Population  totale  ........      1,048,097 

Le  résultat  le  plus  saillant  de  ces  deux  census  est  la  diminution  des  marins  et 
des  industriels  correspondant  à  un  accroissement  notable  des  agriculteurs.  L'identité  des 
deux  nombres  relatifs  aux  indigents  semble  indiquer  qu'ils  n'ont  pas  été  recensés  en  1856. 

Hollande.  —  Le  census  de  1850  a  attribué  à  chaque  profession  le  nombre  de 
personnes  ci-après  : 


Agriculture 

/  Alimentation 

1  Habillement 

l  Bâtiments  et  construction  de 

I     navires 

Industrie  .  <  Ameublement 

1  Manufactures 

iHétaUnrgie 

I  Arts  et  métiers 

\  Autres  professions 

Commerce 

Professions  libérales  (armée  et  élères  des 

focnltés  compris) 

Individus  sans  professions  ou  dont  les  pro- 
fessions n'ont  pas  été  constatées  et  en&nts 
dos  deux  sexes 

ToUttx 


BMicnUn. 

889,488 
52,556 
68,803 

69,514 
88,691 
85,086 
17,749 
18,639 
808,278 
107,373 

837,056 


441,810 


--         TOTAL. 


95,349 

6,418 

58,803 


984,771 
58,969 
115,606 


1,060 

70,574 

484 

89,176 

13,856 

38,888 

272 

18,021 

1,630 

80,069 

174,188 

888,460 

80,839 

187,618 

150,841 
1,041,633 


387,897 
1,483,443 


p.i000. 

106.8 
19.8 
87.8 

'  83.1 
9.6 
18.6 

I:; 

185.1 


186.9 


485.3 


Paysans 480,478 

Marins 90,300 

Industrie  et  commerce 34,713 

Fonctionnaires  et  employés  civils.  6,849 


1,498,611        1,658,068       3,056,879       1,000.0 

On  remarque  que  la  forme  de  ce  dénombrement  est  à  peu  près  la  même  qu'en 
Belgique.  —  Un  nouveau  census  a  été  opéré  en  1860;  mais  les  résultats  n'en  ont 
point  encore  été  publiés. 

NoRWÈGE. — Le  premier  document  venu  à  notre  connaissance  sur  les  professions 
dans  ce  pays,  remonte  à  1769.  La  nomenclature  employée  à  l'occasion  de  ce  census 
est  des  plus  simples,  mais  aussi  des  plus  incomplètes.  La  voici,  avec  les  faits  en  regard  : 

Clerffé 6,308 

Domestiques 180,851 

Autres  proliMslons 48,074 

Indigents 81,180 

Total  égal  4  la  population.    748,141 

Les  autres  recensements,  avec  constatation  des  professions,  ont  été  opérés  en 
1825, 1835,  1845  et  1855,  et  n'ont  porté  (sauf  en  1855),  que  sur  les  chefe  de 
famille.  A  chaque  enquête  nouvelle,  la  nomenclature  s'est  étendue  avec  l'intention 
de  donner  une  plus  juste  idée  de  l'organisation  du  pays  au  point  de  vue  des  moyens 
d'existence  de  sa  pppulation.  Ce  but  a-t-il  été  atteint?  D  est  peut-être  permis  d'en 
douter.  Dans  tous  les  cas,  nous  trouvons,  d'un  census  à  l'antre,  comme  on  en  jugera 
par  les  tableaux  ci-après,  des  différences  assez  importantes  dans  la  classification 
adoptée.  Ainsi,  en  1845,  il  a  été  fait  pour  les  paysans  viagers  (qui  possèdent  des 
terres  à  titre  viager),  une  exception  au  principe  du  recensement  du  chef  de  la  fenullc 
seulement,  le  mari  et  la  femme  ayant  été  recensés.  Ce  qui  est  beaucoup  plus  grave, 
c'est  qu'en  1825  et  en  1835,  les  individus  exerçant  simultanément  plusieurs  des 
professions  de  la  nomenclature,  ont  été  inscrits ,  par  un  double  emploi,  à  chacune 
de  ces  professions.  En  1855,  on  a  recensé  le  chef  et  les  membres  de  la  famille;  vM 
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on  ne  sait  pourquoi,  les  professions  libérales  et  les  indigents  ont 
les  paysans  sans  terre  et  les  journaliers  ont  été  confondus  jusqu'en 
ment,  sans  distinction  entre  les  villes  et  les  campagnes. 


été  omis.  Enfin 
1845  inclusive- 


18S5. 


1835. 


1845. 


1855. 


Chef» 


d«  famille. 


FimillM. 


Afrienltiire . 


PropiiétaireA 

Fermien 

MéUyen 

Antrea 

Onuid«  et  petite  fndiutrie 

Commeree 

Geai  de  mer  (marins  du  commerce,  pAchenra,  etc. ,  etc.). 
/  Clergé 

Fonctioiinalrea  pablies 

Armée 

Penaioiméa 

VÉtadianta 

JoaiBalien  et  payaana  aana  terre 

Domettiqiiea 

..^.A^^.    l  Wtenua 

praernott»  j  Bnûuita  ches  leurs  parents 

Total 


Ubénles. 


PopolatioB 


59,464 

72,624 

77,780 

91,470 

346,832 

80,921 

80,568 

25,0U 

21,734 

®*'ÎSÎ 

48,706 

55,213 

58,049 

65,060 

206,494 

• 

> 

48,605  > 

38,879 

84,810 

16,S34 

19,617 

30,247 

29,624 

49,057 

3,076 

3,528 

5,940 

7,099 

14,914 

21,757 

28,903 

19,843 

18,510 

33,878 

895 
709 

498 
759 

6,274 

,803 

735 

2,015 

• 

■ 

2;463 

2,104 

1,394 

S 

• 

1,146 

47,427 

51,177 

54,128 

63,945 

115,085 

186,449 

139,954 

162,957 

168,681 

» 

24,468 

30,697 

■ 

• 

» 

• 

• 

1,885 

1 

• 

■ 

> 

564,391 

> 

> 

891,872 

437,377 

1,059,698 

500,002 

888,729 

1,051,318 

1,194,827 

1,328,471 

1,490,047 

Si  l'on  prend  pour  type  le  census  de  1845,  on  trouve,  cette  année,  les  rapports 
ci-après  entre  les  diverses  professions  exercées  par  les  chefs  de  famille  : 

Pour  1000. 

Afrienltare 209,478  197.8 

Industrie 30,247  28.3 

Commerce 5,940  5.7 

Gêna  de  mer 19,843  18.9 

Profeaaiona  Ubérales 10,829  10.4 

Jonmallera  et  paysans  sans  terres 64,128  61.0 

Domestiques 162,957  153.9 

Bans  profbaaion 566,276  534.5 

Total 1,059,698         1000.0 

Oldenbourg.  —  Les  résultats  ci-après  du  census  des  professions  dans  le  grand- 
duché  (3  déc.  1855),  nous  paraissent  donner  une  assez  juste  idée  des  diverses 
formes  du  travail  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne.  La  nomenclature  qui 
a  servi  de  base  à  l'enquête,  appelle  l'attention  en  ce  sens  que  l'on  a  cru  devoir 
recenser,  pour  chaque  profession,  les  personnes  1^  dont  elle  est  le  principal  moyen 
d'existence  ;  ^  pour  lesquelles  elle  n'est  qu'nn  moyen  d'existence  accessoire,  avec 
indication  de  celle  qu'elle  exerce  à  la  fois  accessoirement  et  simultanément. 

I.  PROFESSIONS  LIBÉRALES. 
(Armée  compriae.) 


VlUea  .  .  .  . 
Campagnea . 


00  maîtres. 

3,076 
1,854 


eonpafaons. 


161 
241 


Total. 


4,930 


402 


delà 
famille. 

6^358 
5,146 


8,595 
7,241 

.10,504  15,836 


II.   AGRICULTURE. 


Villes  .  .  .  . 
Campagnes . 


1,602 
33,347 


1,023 
35,070 


8,733 
96,960 


Total. 


6,356 
165,877 


34,949  36,093        100,693        171,735 


III.  INDUSTRIE. 


I^es  .  .  .  . 
Campagnes. 


4,917 
10,507 


Total. 


4,657 
7,712 


14,220 
26,110 


23,794 
44,329 


15,424  12,369  40,830  68,123 


f.  2,016  défricbeurs  et  48,60&  paysans  viagers. 
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IV.  COMMERCE. 

Villes 1,S79  1,061  5,386  7,816 

Campagnca 1,886  2,410  7,647  11,943 

Total 8,«65  S,46Ï  13,038  19,759 

V.  MÀNOUVRIERS. 

(Autres  que  ceux  de  r«gricnlture  et  des  antres  professions.) 

Villes 876  3  1,479  8,358 

Campagnes 1,140  16  1,981  8,137 

Total 8,016  19  3,460  SJST 

VI.    SANS  PROFESSION. 

CHSn         OTWtRM        MAL^DM 
ri  laimn  an 
de  de  la  bdpitmz  et         TOTAL. 

'  famille.        famille.         *SXJSl' 

Villes 1,146  1,446  861  8,95S 

Campagnes 1,740  1,417  106  8,263 

Total 2,886  2,863  467  6,215 

Le  total  des  professions  ramené  à  4000,  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  par  catégories: 

="     rourJOOO. 

Agriculture 171,735  598.8 

Industrie 68,183  237.1 

Commerce 19,f59  68.8 

Manouvriera 5,495  19.4 

Processions  libérales 15,836  55.2 

Sans  profession 6,215  21.7 

Total 287,163         1,000.0 


Prusse. — Nous  trouvons  dans  l'ouvrage  du  D**  F.  H.  Ungewitter,  die  Preusmche 
Monarchie  (Berlin,  4859),  la  répartition  ci -après  par  profession  de  la  poptdatm 

masculine  adulte  seulement  (5,430,156)  d'après  le  census  de  1852  (la  principauté 
de  UohenzoUern  non  comprise.) 

I.  PRODUCTEUBS.  Pi«-  ITon-pro-  ..^., 

l.AOMCULTUM.  pnéUirei.  priétairea.  ^ 

Indiyidns  en  vivant  principalement 902,801  1,003,694  1,906,495 

Ouvriers  vivant  du  produit  de  leur  travail •  860,215  860,M5 

8.  xAtUBBS.  902,801  1,863,909  2,766,710 

Ouvriers  d'art 552,766  446,035  998,W1 

Imprimeurs, 2,755  6,809  9,564 

8.  MAHUTACTURM.  555,521  452,844  1,008,365 

Filatures  mécaniques 2,083  13,186  15,269 

Tlaserands  de  tonte  sorte 105,860  108,340  213,700 

Fabrication*  en  rapport  avec  celle  dn  tiaaa^ 2,735  13,688  16,423 

Moulina  à  roues,  à  vent,  à  céréales,  à  huile,  à  fonlor,i  couper  et  autres.  .  .  37,880  41,190  79,070 
HincB ,  foriercs ,  fabriques  de  métaus^  et  autres  en  rapport  avec  l'indus.  .  • 

trie  minière  (y  compris  110,082  ouvriers  des  mines,  forges  et  salines).  13,215  212,194  225,409 

Fabriques  de  bières,  d'eau-de-vie  et  distilleries 16,761  30,316  47,077 

Autres  fabriques 5,437  68,636  74,073 

183,471  487,550  671,8il 

.Premier  total 655,521  452,8U  1,008,365 

4.  CoiOŒRCX.  738,992  940,394  1,679,386 

Commerces  divers 152,839  34,791  187,630 

Navigation  Huviale  et  maritime 8,034  33,522  41,556 

Transport  par  terre 8,238  7,862  16,100 

Commerce  do  ralimentation  et  musiciens  ambulants 83,736    »  83,736 

n.  KON-PRODUCTEURfi  IMMÉDIATS.  852,847  76,175  S29,0« 

Militaires. 9,339  124,631  133,870 

Employés  de  l'Etet  et  des  communes 63,518  •  63,518 

Professeura  de  l'Eut 652  •  ^ 

/d«m  des  Ecoles  évangéliques  et  catholiques 11,897  •  11,897 

Professeurs  des  séminaires  et  gymnases 84,961  •  **»^î 

Médecins ,  chirurgiens ,  pharmaciens  ,  vétérinaires 8,185  •  8,185 

Rentiers,  pensionnés 66,048  •  ^^ 

Domestiques  attachés  à  la  personne »  46,469  ^«^ 

Individus  vivant  d'aumônes '  ^89i*3g  >»**» 

194,600  460,430  655,038 

Total  général 2,089,240  8,340,916  5,430,156 

ou 88.47p,V.-  61.53p.  %. 

Ce  tableau  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 
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ORimUM         BAFPOBT 

absolut.  p.  1000. 

Agricnltenn 2,766,710  519.5 

Art*  et  métiers 1,008,365  185.7 

Industrie 671,021  18S.6* 

Commerce 329,023  60.5 

Professions  libérales 319,131  58.7 

Domestiques  attachés  à  la  personne.  .  .  .  46,469  0.8 

Indiirents 289,438  51.2 

Totaux 5,430,156  1000.0 

Dans  un  document  officiel  publié  en  1860  par  le  bureau  de  stalislique  de  Prusse 
(Tabellen,  etc.),  et  coiïtenant,  entre  autres  renseignements,  les  résultats  du  census 
de  1858,  nous  trouvons  les  chiiïres  ci-après  sur  les  professions.  Ils  ne  comprennent 
nirarmée,  ni  un  certain  nombre  de  personnes  non  spécifiées,  mais  que  nous 
croyons  être  des  femmes  et  enfants  sans  profession ,  et  vivant  du  produit  de  celle 
lie  leurs  maris  et  parents.  La  principauté  de  HobenzoUern  y  figure. 

PourlOOO. 

Agriculture 8,055,758  640.4 

Petite  industrie 1,053,258  83.7 

Grande  industrie 764,755  60.8 

Commerce 865,056  29.0 

Professions  libérales 90,502  7.2 

Rentiers  et  pensionnés 72,97>  5.8 

Journaliers 1,387,264  110.8 

Domestiques 390,565  31.0 

Indigents.  .  .  .  ., ^    399,607  81.8 


Total 12,579,742         1000.0 

La  population  totale  de  la  Prusse  en  1858,  s*élevanl  à  17,739,913,  c'est  un  total 
de  5,160,171  individus  dont  les  professions  n'ont  pas  été  recensées  ou  constatées. 

Le  nombre  total  des  individus  qui  1°  tiraient  leur  principal  moyen  d'existence  de 
l'agriculture;  2^  n'en  vivaient  qu'accessoirement,  était  ainsi  qu'il  suit  en  1849,1853 
et  1858  (femmes  et  enfants  compris). 

1849.  1852.  1858. 

Première  catégorie 6,591,573  6,309,798  5,878,437 

Deuxième  catégorie 1,776,140  2,239,823  2,177,321 

Le  nombre  des  fonctionnaires  ou  employés  de  l'Etat  et  des  communes  a  oscillé 
dans  la  même  période  ainsi  qu'il  suit  : 

1849.  1852.  1858. 

Airents     1  *®  ^*^^^ ^^>^^  *^»7<^ 

'^®°"  •  (  des  communes 16,109  17,946 


55,295  63,646  63,518 

D'après  le  D*"  Engel  (N°  de  nov.  1860  du  Journal  du  bureau  de  statistique  de  Prusse) 
le  nombre  total  des  bras  occupés  dans  les  arts  et  métiers  (petite  industrie)  et  dans 
les  manufactures  (grande  industrie)  se  serait  accru  ainsi  qu'il  suit  de  1846  à  1858  : 

I.  PETITE  INDUSTRIE.  n.  GJIÂNDE  INDUSTRIE. 


•n  toul  dct  iadÏT.  à  Is  ■■  total  de»  iadÎT.  kit 

des   bru.  mfloj^»  dra*  ,     .  des    bris.  tmplortft  dUM  ,    . 

1A16 3,904,569  87.50  24.23  557,730  12.50  8.46 

l!<iif 4,179,000  87.98  25.59  570,826  12.02  8.50 

1K52 4,099,798  86.91  24.30  617,397  13.09  8.66 

1)^5 4,216,812  86.89  24.60  636.297  13.11  8.71 

1^59 4^1,233  86.21  24.00  678,670  13.79  3.84 

L'importance  croissante  de  la  grande  industrie  se  substituant  par  degré  à  l'indus- 
trie parcellaire  est  le  fait  dominant  de  ce  tableau. 

Saxe  royale.  —  Plus  complet  à  certains  points  de  vue  que  la  plupart  de  ceux 
dont  les  résultats  précèdent,  le  census  des  professions  en  Saxe  (1849)  a  fait  con- 
naître à  la  fois  par  âge,  par  état  civil  et  par  sexe,  le  nombre  des  personnes  enga- 
gées dans  chaque  profession,  ayant  des  moyens  d'existence  indépendants.  Il  a  ainsi 
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exclu  les  enfants  et  les  femmes  n'ayant  pas  de  profession  distincte.  Nous  n'en  don- 
nerons ici  que  le  résumé  par  sexe. 


VKBMIÈaM  CLASSS. 

Ouvrière  non  itabUê, 

Agrienltnre  et  lylvicultnre  .  . 
Production  de  mat.  premières. 

Alimentation 

HablUement 

Bâtiments 

Fabrication  d'ol^ett  industriels 
•t  autres  (petite  industrie).' . 

Orande  industrie 

ICaacsuvriers, Journaliers.  .  . 

Total  de  1*  1"  classe  . 

DXUZxAmB  CLAMS. 

Marchandé  et  fabricant». 

Agriculture  et  sylviculture  .  . 
Production  de  mat.  premières. 

Alimentation 

Habillement 

Bâtiments 

Fabrication  d'objets  industriels 

et  autres 

Grande  industrie 

Commerces  de  toute  sorte .  .  . 

Total  de  la  8*  classe  . 

TKOUlilCi  CLAB8S. 

Inâividuê  rendant  det  tervice» 
personnels 

A  la  Cour 

Ches  des  particuliers 

De  tonte  autre  manière  .... 

Total  de  la  8*  classe  . 


8SXB 
mascalin.  féminin. 

TOTAL. 

71,657 
47,929 
14,047 
33,613 
40,041 

21,499 

34 

2,249 

61,612 

11 

93,156 

47,963 
16,296 
95,225 
40,052 

14,029 
47,825 
27,220 

447 

35,201 

7,652 

14,476 
83,026 
84,872 

296,861 

128,705 

425,066 

58,648 

101 

20,141 

42,419 

9,785 

6,160 

6 

2,470 

1,747 

191 

64,808 

107 

22,611 

44,166 

9,976 

18,322 

49,966 

8,552 

421 

2,336 

•  1,329 

18,743 

52,302 

9,881 

207,934 

14,660 

222,594 

299 

67,740 

1,997 

61 

188,987 

1,495 

360 

196,727 

3,492 

70,036 

180,543 

200,579 

qvàTKtàaa  clasu. 
Vivant  d*un  traitement  JUee,    msicttlin.    féniaio. 


Fonctionnaires  de  la  Cour,  de 
l'État  et  des  communes  .  .  . 

Smployés  dans  des  sociétés  et 
chez  des  particuliers 

Huissiers,  homm.  de  peine,  etc. 

Total  de  la  4*  classe  .  ' 

cnrQuziMS  claui. 
Seieneet  et  arte. 

Juristes 

Médecins,  sages -femmes,  ete. 

Clergé 

Instruction  publique 

Autres  professions  scientifiques 
Altistes 

Total  de  la  5*  classe  . 

SIZziMS  CLAUB. 

Militaire: 

Employés  militaires 

Officiers  de  toutes  armes.  .  .  . 
Soldats  de  toutes  armes  .... 

Total  de  la  6*  classe  . 


5,014 

6,640 
6,552 


17,206 


291 

279 

14,144 


Individus  tanê  profeêêion 

Rentiers 

Pensionnés 

Indigents  à  la  charge  de  la  cha- 
rité publique 

Détenus  et  individus  vivant 
dans  les  établissem.  hospit. 

Individus  sans  profession  .  .  . 

Total  de  la  7*  classe  . 


4,340 

1,485 


msseulÏD.    féminin. 


Total  oisisAL 650,346     Sl5^1      965,918 

Ce  tableau  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


Industrie  et  commerce  (patrons  et  ouvriers  compris) 

Domestiques ,  portefaix ,  commissionnairps  et  antres  individus  rendant  des 

services  personnels 

Fonctionnaires ,  employés ,  agents  et  salariés  autres  que  les  précédents.  . 

Professions  libérales 

Armée 

Individus  sans  profession  ou  dont  les  professions  n'ont  pas  été  constatées. 


19       5,0SS 


235 

707 


5,8T5 
7,159 


961      18,167 


1,097  •  1,097 

1,237  1,069  2,aoe 

1,569  99  1,6«8 

8,924  144s  10,06T 

298  S  901 

2,914  160  8,074 


16,039         2,474      18,513 


291 

279 

14,144 


14,714 


18,060       21,001 
1,710         2,332 


14,714 


89,N1 
4,04t 


2,461        6,889       8,S60 


8,936 
6,066 


7,271 
7,551 


28,056       88,224      66,120 


sbsolns. 

p.  1000. 

647,660 

670.S 

200,579 
18,167 
18,513 
14,714 
66,280 

207.7 
18.8 
19.2 
15.8 
68.6 

965,913 
928,518 

1,000.0 

Femmes  et  enfSuts 

Total  de  la  population 1,894,431 

Les  professions  ont  été  recensées  de  nouveau  en  Saxe  à  l'occasion  des  census  de 
1852,  1855  et  1858;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  résultats  en  aient  élé 
publiés. 


Suède.  —  En  1855,  les  professions  ont  été  recensées  séparément  pour  les  villes 
et  les  campagnes,  avec  la  distinction  a)  du  sexe;  b)  de  Tétat  civil  (mariés  et  céliba- 
taires); c)  des  chefs  de  famille,  auxiliaires  (aides,  commis,  secrétaires ,  employés, 
etc.),  et  domestiques.  Nous  résumons  ci-après  cette  enquête. 

CAXPAOVM.  TILLW. 

1-  SEXE  HASCULIK.  .— ^.-^^-^  ,  ^^,^^. 

Toul.   Msriés.  Total.   Msriés. 

Clergé r. 6,608  4,171  899  681 

Corps  enseignant 2,824  1,821  797  319 

Corps  médical , 137  93  892  226 

Fonctionnaires  et  employés  de  l'JQUt  et  des  communes 8,704  2,158  6,434  8,822 

Armée  et  flotte 80,777  84,298  9,373  1,980 

Marine  marchande 9,901  8,551  5,979  2,410 

Journaliers  et  commissionnaires 11  10  15,757  10,354 

Pensionnaires  et  rentiers 57,197  87,848  6,230  2,847 

Domestiques  (non  compris  eenx  de  ragrteultnre) 3,186  776  9,862  1,457 
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CAMPAQHBa. 

Chefs  de  famille.         Auxiliiiret. 

'Totâi.     Marièi/    ToUl.  ^MarTéa/    Tol*]7   lûriéi.   Totol, 


VHX». 
Chef*  de  famille.      Auxiliaires. 


Propriétaires  raraiix  (non  pajrsaas)  .... 

Fennien  (tde«) 

Aobergistet-propriétaires  {idem) 

Paytam-propriétaires 

PsTsans-fermien 

Propriétaires  de  mines  et  de  terres  .... 

Planteurs-colons  depuis  1850 

Petits  fermiers  payant  leur  rente  en  travail. 
Bomettiqnes  et  valets  de  ferme  fecevant 

leurs  gages  en  nature    .  •  • 

Oayriers  et  manœuvres 

Jardiniers 

Pfteheors 

Minenrs 

MétaUwfie  et  verrerie,  céramique  .... 
Aotres  industries  mannCacturiéres    .... 

Artisans 

Ailiites 

Marchands  en  gros 

Courtiers 

Détaillants 

Libraires 

Pharmaciens 

Bateliers  et  aubergistes  non  propr.  de  terres 


a,088  1,606) 

1,095  838}  88,954 

2,326  2,121 1 

171,231  165,744\ 

37,866  34,769/ 

S.S.*)?  '  8,038>  420,306 

1,923  l,746i 

95,710  88,271/ 


18,706 
100,391 


3,591 

63 

297 

1,720 

15,024 

2 


1^0 

f 

SI 
200 


3,078 

53 

218 

1,436 

11,923 

2 


990 


20 
164 


8,916-   256   199 


16,141    72 


6,239 

10,399 

13,338 

11,452 

S 


431 

38 


17,144 
77,939 


4,130 
5,582 
6,814 
2,260 
1 


19 

4 


58 


145 

618 

> 

15 

1,543 

8,504 

209 

506 

76 

2,934 

77 

129 

613 


125 
535 

t 

9 

1,103 

6,791 

102 

345 

51 

1,792 

41 

86 

488 


27 

98 

654 

681 

10,159 

23,155 

87 

771 

110 

8,717 

99 

988 

839 


1 

25 

443 

329 

8,571 

4,629 

7 

91 

15 

140 

1 

4 

11 


2*  SEX£  FEMININ.  ^ 

Propriétaires  de  terres  et  cultivant  pour 
leur  compte 19,259 


Propriétaires  de  fisbrlques  et  usines  . 
Propriétaires  de  petites  industries  et  do 

maiions  de  commerce 

Mariées  et  exerçant  d'autres  professions 

que  celles  de  leurs  maris 

Ooniéres  des  fabriques 

Ouvrières  dans  la  petite  industrie  et  les 

malions  de  commerce 

Autres  ouvrières 

Sage-femmes  diplômées  (mariées  ou  non) . 

Institutrices  primaires  (idem) 

Qouvemantes  ou  institutrices  chei  les  par- 

Ueuliers  (idem) 

Domestiques 


318 
167 


960 
16 


835 


167 


2,677 


49,347 


502,744 


96 
67 


850 

606       606 


846 
54 


751 


9,887 

•  9,999 

•  96,341 


>     89,046 


Malgré  sa  longueur,  nous  avons  reproduit,  presque  intégralement,  cette  nomen- 
clature, parce  qu'elle  nous  a  paru  donner  une  idée  assez  exacte,  non-seulement  des 
professions,  mais  encore  des  conditions  sociales  ^n  Suède,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  du  sol  et  la  part  de  la  classe  des  paysans  (qui  forment, 
comme  on  sait,  un  ordre  politique  en  Suède)  dans  cette  propriété.  Elle  révèle,  en 
outre,  un  mode  d'exploitation  du  sol  depuis  longtemps  inconnu  dans  l'Europe  occi- 
dentale,  c'est-à-dire  l'existence  de  fermiers  acquittant  en  tâches  ou  corvées  la  rente  du 
propriétaire.  Elle  nous  apprend  également  que  les  domestiques  et  valets  de  ferme 
touchent  encore  leurs  gages  en  nature ,  signe  d'une  bien  lente  diiTusion  des  capi- 
taux mobiliers  dans  les  campagnes.  Enfin ,  la  classification  suédoise  se  distingue  de 
toutes  celles  qui  précèdent,  par  la  séparation  absolue  des  deux  sexes  au  point  de 
vue  des  professions  réellement  exercées.  Cette  distinction  permet  de  reconnaître 
immédiatement  et  sûrement  le  concours  des  femmes  au  travail  national. 

La  population  totale,  recensée  en  1855,  s'élevant  à  3,639,332,  dont  1,764,118 
du  sexe  masculin  et  1,875,214  du  sexe  féminin,  et  les  professions  n'étant  indiquées 
que  pour  1,820,337,  on  voit  que  la  nomenclature  ci-dessus  élimine  les  femmes  et 
liants  qui  n'ont  pas  une  profession  distincte  de  celle  de  leurs  maris  et  parants. 
Nous  avons  déjà  fait  nos  réserves  sur  les  conséquences  de  cette  élimination. 

Si ,  pour  faciliter  la  comparaison  avec  les  professions  exercées  dans  d'autres  pays, 
nous  réunions  en  un  certain  nombre  de  grands  groupes  celles  du  tableau  qui  pré- 
<^e ,  nous  trouvons  les  résultats  ci-après  : 


Â^enltnre  (Jardiniers  et  pêcheurs  eompris) 

Onunde  Industrie 

Petite  Industrie 

Commerce  (marine  marchande  comprise) 

Professions  libérales  (pensionnés  et  rentiers  compris) . 

Domestiqnes  (des  TiUes  et  campagnes) 

Joamaliers  et  manonvrlers  {<dim) 

Force  publique 


BO] 

8âii7S6 
45,108 
58,185 
87,665 
88,888 
81,846 
15,768 
40,150 

1,171,080 


FBfMBB* 

TOTAL. 

POUBlOOO. 

19,385 
5,888 

888,061 
50,390 

488^ 

87.4 

79,988 

165,788 

91.8 

8,969 
541,790 

• 
• 

86,184 

678,036 

15,768 

40,150 

47J 

8149 

8.8 

81.9 

648,317         1,880,817 


1000.0 


En  dehors  de  l'Europe ,  nous  ne  connaissons  qu'un  seul  grand  pays  où  les  pro- 
Tessions  aient  été  recensées;  ce  sonl  les  États-Unis.  En  1850  (les  résultats  de  1860 
n'ont  pas  encore  vu  le  jour),  la  population  mâle  libre  déplus  de  iS  ans,  se  répar- 
tissait  ainsi  qu'il  suit  par  profession  : 


absolas.  p.  iOOO. 

Commerce,  négoce,  industrie  et  mines  1 ,596,865  997.1 

Agriculture 8,400,588  446.7 

Travail  non  agricole  * 993,680  184.9 

Armée 5,870  1.1 

NaylgaUon  maritime  et  fluviale  .  .  .  116,341  81.7 

Droit,  médecine  et  clergé 94,518  17.7 

A  reporter.  .  .  5,806,694  969.9 


p.  1000. 

Report 5,806,684  969.1 

Autres  professions  Ubérales 95,814  17.9 

Administration  civile 84,966  4.7 

Doraestleité 89,848  4.1 

Autres  professions 89,159  U 


TotaL 


5,371,876     1000.0 


«Il 

Les  difiScultés  que  rencontre  un  dénombrement  exact  de  la  population ,  d'après 
les  professions  y  sont  graves  et  nombreuses.  La  première  consiste  à  en  faire  concor- 
der le  nombre  avec  celui  des  habitants,  concordance  absolument  impossible,  puis- 
que beaucoup  de  personnes  exercent  simultanément  plusieurs  états.  De  là,  la 
nécessité  de  n'attribuer  à  chacune  d'elles  que  celui  qui  lui  fournit  ses  principaux 
moyens  d'existence.  Or,  cette  distinction  rencontre  dans  la  pratique  des  obstacles 
souvent  insurmontables,  les  agents  du  recensement  ne  pouvant  pénétrer  dans  l'in- 
timité des  administrés  pour  obtenir  le  secret  de  leurs  affaires.  Le  dénombrement  de 
la  population  par  professions  ne  saurait  donc  être  l'équivalent  d^une  enquête  spé- 
ciale sur  les  forces  productives  d'un  pays,  enquête  qui,  n'ayant  point  à  s'occuper  des 
personnes,  mais  des  choses,  doit  conduire  nécessairement  à  des  données  plus  exactes. 

Cette  observation  s'applique  particulièrement  au  commerce,  le  nombre  des  objets 
de  nature  très-diverse  vendus  simultanément  par  les  mêmes  établissements ,  étant 
considérable,  surtout  dans  les  petites  localités. 

Le  recensement  des  professions  se  heurte  à  un  autre  écueil  ;  ce  sont  les  fausses 
déclarations,  le  refus  de  répondre,  les  renseignements  inexacts  donnés  en  l'absence 
de  l'administré,  l'incurie  des  agents  du  recensement  reculant  devant  les  inves- 
tigations nécessaires  pour  découvrir  les  professions  qui  ne  se  manifestent  pas  exté- 
rieurement, ou  que  l'on  croit  avoir  intérêt  à  cacher.  Ces  causes  d'inexactitude  se 
rencontrent  surtout  dans  les  grandes  villes,  et  leur  intensité  s'accroît  par  consé- 
quent avec  le  progrès  des  agglomérations.  Leur  action  se  fait  particulièrement 
sentir  en  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin.  Or,  les  erreurs  ou  les  incertitudes  sur 
la  profession  réelle  d'un  grand  nombre  d'individus  de  ce  sexe,  sont  d'autant  plos 
regrettables  que,  selon  nous,  l'un  des  principaux  intérêts  engagés  dans  les  dénom- 
brements professionels,  consiste  à  connaître,  à  suivre,  dans  ses  mouvements  divers, 
le  concours  des  femmes  au  travail  national.  On  sait,  en  effet,  que  l'accroissement 
ou  la  diminution  de  ce  concours  figure  parmi  les  plus  redoutables  problèmes  qui 
puissent  se  poser  aux  sociétés  modernes.  C'est  à  ce  point  de  vue,  notamment,  que 

1.  Mineurs,  carriers,  porte-faix,  commissionnaires,  hommes  de  peine,  etc. 
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Ton  peut  dire  que  les  census  font  aussi  bien  connaître  Télat  social  que  l'étatécono- 
iiiique  des  peuples. 

Il  faut  ranger  encore  parmi  les  causes  des  imperrections  du  recensement  des  pro- 
fessions, dansFétat  actuel  de  Torganisalion  du  travail,  l'extrême  morcellement, 
l'exlrême  division  de  la  production,  et,  par  suite,  la  grande  difficulté  de  faire  ren- 
irei  dans  un  cadre  succinct,  les  innombrables  rameaux  qui  se  détachent  de  ce 
Ironc  colossal.  De  là,  pour  le  recenseur,  des  embarras  que  ne  sauraient  conjurer  les 
instructions  les  plus  explicites,  et  des  erreurs  inévitables  de  classement.  Une  partie 
Je  ces  erreurs  pourrait  cependant  être  évitée,  si,  à  la  nomenclature  officielle,  était 
jointe  uoe  liste,  par  ordre  alphabétique,  aussi  complète  que  possible,  de  toutes  les 
professions  indiquées  et  non  indiquées  dans  cette  nomenclature,  avec  renvoi  à  ses 
diverses  divisions  et  subdivisions.* 

Nous  avons  vu  que  l'administration  anglaise  n'a  pas  cru  devoir  adopter  la  sépa- 
ration de  l'industrie  et  du  commerce,  la  production  et  la  vente  étant  souvent  con- 
fondues dans  le  même  établissement.  Il  est  certain  que,  surtout  dans  les  petites 
localités,  le  fabricant  vend  directement  les  objets  sortis  de  son  atelier,  et  cela  est 
vrai  surtout  pour  la  petite  industrie  (métiers).  Il  ne  l'est  pas  moins  que ,  souvent , 
lorsque  le  chef  de  la  maison  ne  fabrique  pas,  il  entreprend  la  réparation  des  pro- 
duils  qu'il  débite.  Un  grand  nombre  d'horlogers  et  de  bijoutiers  se  trouvent  dans  ce 
cas.  Mais  ici  la  difficulté  est  moins  grande ,  car  il  est  évident  que,  dans  ces  profes- 
sions, c'est  l'élément  commercial  qui  domine,  et  doit  déterminer  le  classement. 
Pour  les  autres,  c'est  au  contraire,  au  moins  à  notre  sens,  l'élément  industriel  qui 
remporte;  c'est  la  fabrication  qui  forme,  en  effet,  la  raison  d'être  de  l'établissement, 
et,  par  conséquent,  c'est  a  l'industrie  qu'il  doit  figurer. 

Le  classement  des  industriels  soulève  encore  un  autre  problème,  qui  est  celui-ci: 
Quel  est  le  véritable  caractère  du  travail  industriel  ?  A  quel  signe  certain  le  recon- 
naître ?  L'industriel  est-il  celui  qui  fabrique  un  produit  en  totaUté,  ou  faut-il  appe- 
ler du  même  nom  celui  qui  lui  fait  subir  une  élaboration  quelconque ,  tendant  à  le 
modifier,  à  le  transformer,  à  l'achever,  à  le  parer  ?  Questions  délicates  et  sur  fa  so- 
lution desquelles  nous  admettons  volontiers  la  controverse. 

L'industrie  peut  encore  se  confondre  avec  l'agriculture,  et,  dans  ce  cas,  mettre 
en  défaut  la  sagacité  du  recenseur.  Ainsi  un  cultivateur  peut  entretenir  sur  sa  ferme 
une  distillerie,  une  féculerie,  une  amidonnerie,  une  magnanerie,  un  moulin  à 
huile,  à  céréales,  etc.,  et  cette  branche  de  son  exploitation  peut  être  considérable. 
Comment  séparer  ici  l'industriel  de  l'agriculteur,  et  dégager  l'élément  dominant? 
Que  l'on  suppose  encore  (et  le  cas  est  fréquent)  que  la  même  personne  ne  vend  pas 
seulement  les  produits  de  son  exploitation  agricole  et  industrielle,  mais  encore 
achète  ceux  d'autrui  et  les  revend  avec  une  intention  de  spéculation?  Voilà  le  même 
individu  à  la  fois  cultivateur,  fabricant  et  marchand.  Dans  laquelle  des  trois  catégo- 
ries l'inscrire  ? 

La  principale  source  d'embarras  pour  le  classement  des  entreprises  commer- 
ciales, c'est  la  tendance,  chaque  jour  plus  visible,  à  réunir  dans  le  même  débit  les 
objets  les  plus  variés,  les  plus  disparates,  les  plus  hétérogènes.  Cette  tendance, 

1.  L'administration  française  a  donné  son  approbation,  en  1861 ,  à  une  liste  de  cette  nature  (mais 
irOs-réduite),  rédigée  par  l'imprimeur  Berger-Levrault  de  Strasbourg  et  en  a  recommandé  Tusage  aux 
prùfets.  Elle  eût  peut-être  mieux  fait  de  la  préparer  elle-même  et  d'en  rendre  l'emploi  obligatoire. 

^.tncUi  tUtUtiquet.  j  ^ 
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qui  met,  en  France,  à  luie  si  rude  épreuve  les  agents  chargés  de  rassielle  de  Timpôl 
des  patentes,  n'est  pas  un  moindre  embarras  pour  le  recenseur. 

La  nomenclature  des  professions  libérales  ne  soulève  pas  de  moindres  pro- 
blèmes. Qu'est-ce  qu'une  profession  libérale?  où  commence-t-elle?  où  finit-elle? 
où  est  en  réalité  la  différence  entre  l'industriel  qui  vend  un  produit  matériel  qu'il 
fabrique  seul  ou  avec  le  concours  de  ses  ouvriers,  et  l'artiste  qui  vend  son  tableau 
ou  sa  statue,  l'architecte  qui  vend  son  plan,  l'auteur  qui  vend  son  livre,  le  mu- 
sicien qui  vend  son  opéra ,  l'avocat  qui  vend  sa  plaidoirie,  le  médecin  qui  vend 
son  ordonnance?  Est-ce  dans  le  travail  manuel  ou  non  manuel  qu'il  faut  chercher 
la  limite  entre  les  professions  libérales  el  celles  qui  ne  le  sont  pas?  S'il  en  est  ainsi, 
tout  ce  qui  n'est  pas  cultivateur  ou  ouvrier  leur  appartient;  les  commerçants  et  les 
innombrables  employés  de  leurs  maisons ,  ainsi  que  des  usines  et  manufactures,  el 
des  administrations  particulières  leur  appartiennent.  Est-ce  dans  le  degré  de  l'in- 
struction reçue  ou  présumée  reçue?  Mais  c'est  l'élément  d'appréciation  le  plus 
fugitif, le  plus  trompeur  que  nous  connaissions.  Est-ce  dans  le  degré  d'estime,  de 
considération  que  l'opinion  accorde  à  l'exercice  de  certains  états?  Autre  base,  non 
moins  mouvante,  non  moins  rebelle  à  tout  classement  rationnel  et  logique.  Posons 
quelques  exemples:  les  employés,  les  agents  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes  exercent-ils  également  une  profession  libérale?  Le  garde  champêtre  et 
le  ministre  sont-ils,  à  ce  point  de  vue,  au  même  rang?  Les  militaires  et  les  marins 
exercent-ils  une  profession  libérale,  et,  dans  ce  cas,  le  maréchal  de  France  et  le 
simple  soldat,  l'amiral  et  le  mousse,  doivent-ils  figurer  dans  la  même  série?  II est 
vrai  que  l'on  a  proposé  de  supprimer  la  difficulté  en  supprimant  la  division  elle- 
même,  et  en  classant  sous  une  rubrique  spéciale,  chacune  des  professions  dites  libé- 
rales. Au  fond,  c'est  peut-être  la  solution  la  plus  juste;  à  coup  sûr,  c'est  la  plus  pru- 
dente. 

L'exactitude  du  recensement  professionnel  souffre  encore  de  cette  circonstance, 
que  les  termes  de  la  nomenclature  ne  sont  généralement  accompagnés  d'aucune 
définition,  et  que  les  mêmes  expressions,  les  mêmes  qualifications  ont  souvent, 
d'une  province  à  l'autre ,  une  acception  ou  légèrement,  ou  complètement  différente. 
Cela  est  vrai  même  dans  les  pays  qui,  comme  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
(proprement  dite)  parlent  une  langue  uniforme.  L'unité  de  la  langue  dans  ces  pays 
n'empêche  pas ,  en  effet ,  l'existence  de  dialectes  ,  de  patois  ;  or  ces  dialectes ,  ces 
patois  exercent ,  surtout  dans  les  campagnes  et  dans  les  provinces  privées  de  grandes 
voies  de  communication,  une  forte  influence  sur  la  langue  courante.  Il  est  certain, 
par  exemple,  qu'en  Angleterre,  le  pur  anglais  n'est  pas  ou  n'est  que  peu  compris 
dans  les  parties  reculées  du  pays  de  Galles,  où  se  parle  le  gaélique.  Il  en  est  de 
même  en  France,  où  la  langue  nationale  n'a  pas  encore  complètement  triomphé  de 
certains  idiomes  tenaces  et  persistants,  comme  le  basque  et  le  bas-breton,  et  des 
divers  dialectes  provençaux,  sans  parler  de  certaines  communes  rurales  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  où  l'allemand  est  encore  plus  familier  que  le  français,  et  de  la 
Corse,  où  l'italien  est  toujours  dominant. 

Toutefois,  le  plus  grand  nombre  des  difficultés  que  nous  venons  d'énumcrer, 
peuvent  être  surmontées,  mais  à  la  condition  d'efforts  soutenus  de  la  part  des  gou- 
vernements, et  de  leur  ferme  volonté  d'oblenir  des  populations  et  des  autorités 
locales  un  concours  de  plus  en  plus  éclairé  et  dévoué.  Quant  aux  nomenclatures, 
il  importe  qu'elles  soient  rédigées  de  manière  non-seulement  à  fournir  l'eiprcssiofl 
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la  plus  vraie  des  divers  modes  d'existence  des  membres  d'une  sociélé  déterminée , 
mais  encore ,  si  l'on  veut  étendre  le  domaine  de  l'économie  sociale  comparée ,  à 
permettre  d'utiles  rapprochements  avec  les  autres  pays.  Dans  cette  hypothèse ,  il  se- 
rait indispensable  que  les  administrateurs  ou  les  savants  qui  dirigent  les  bureaux  de 
slalistique,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs  projets,  et  en  avoir  fait 
préalablement  une  étude  approfondie,  se  réunissent  en  un  congrès  spécial  pour 
arrêter  définitivement  un  plan  commun. 

Ce  but  atteint,  il  ne  faudrait  pas  encore  se  faire  une  illusion  complète  et  croire 
que  les  recensements ,  désormais  opérés  d'après  une  nomenclature  uniforme,  don- 
neront^ pour  chaque  pays,  des  résultats  exactement  comparables.  Non,  l'indication 
des  professions  n'est  pas  un  renseignement  suffisant  pour  donner,  de  pays  à  pays, 
Qoe  juste  idée  des  circonstances  dans  lesquelles  se  produit  le  rapport  entre  elles  des 
diverses  branches  de  l'activité  nationale,  il  est  certain  que  le  mouvement  des  popu- 
lations vers  l'une  ou  l'autre  de  ces  branches  ne  s'opère  pas  partout  sous  des  influences 
semblables.  La  législation  peut  notamment,  par  une  réglementation  plus  ou  moins 
jusliiiée,  diriger  le  mouvement  dans  une  toute  autre  direction  que  celle  qu'il  sui- 
vrait s*il  était  complètement  Ubre.  Là  où  certaines  professions  constituent  des  mono- 
poles, ou  bien  sont  subordonnées  à  des  preuves  d'aptitude,  de  capacité  difficiles  à 
lâire,  le  nombre  des  personnes  qui  les  exercent  sera  évidemment  moindre  que  dans 
les  pays  où  elles  sont  ouvertes  à  tous  sans  conditions,  et  la  statistique  de  profes- 
sions ainsi  placées  sous  des  régimes  si  difiérents ,  n'aura  pas  le  même  sens ,  la  même 
^'aleur.  Â  ce  point  de  vue,  les  états  où  prévaut  le  principe  de  la  Uberté  du  travail, 
comme  la  France ,  la  Belgique  ou  l'Angleterre ,  n'offriront  pas  les  mêmes  faits  qu'en 
Allemagne,  par  exemple,  où  cette  liberté  n'existe  encore  que  partiellement. 

n  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  profession  agricole.  Dans  les  pays  de 
substitution ,  d'inféodation  du  sol,  de  propriétés  closes  et  indivisibles ,  on  ne  trouvera 
certainement  pas  le  même  nombre  de  propriétaires  et  surtout  de  propriétaires- 
cultivateurs  qu'en  France,  en  Belgique,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  où  la  terre,  se 
morcelant  sans  obstacle,  est  accessible  aux  grands  comme  aux  petits  capitaux. 

Il  importerait  donc,  pour  éclairer,  pour  faciliter  la  comparaison  des  divers  pays 
au  point  de  vue  professionnel,  que  la  publication  des  résultats  du  census  fut  précédée 
d  une  notice  sur  la  législation  et  sur  1  organisation  du  travail.  Il  ne  serait  pas  moiris 
nécessaire  qu'aux  nomenclatures  fussent  jointes  les  instructions  et  circulaires  qui 
eu  ont  déterminé  le  sens. 

Si,  sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  nous  rapprochons,  pour  les 
divers  pays  que  nous  venons  d'étudier,  le  rapport  des  principales  professions  au  total 
ramené  à  1,000,  nous  obtenons  des  résultats  qui  ne  sont  pas  entièrement  dénués 
d'intérêt. 

Pour  l'intelligence  du  tableau  qui  suit,  il  importe  que  nous  fassions  connaître  que, 
lorsque  les  femmes  et  les  enfants,  ou  les  enfants  seulement  ont  été,  dans  les  no- 
menclatures ,  l'objet  d'un  classement  spécial ,  nous  avons  cru  devoir  les  distraire  du 
total  de  la  population.  Comm%,  s'ils  avaient  été  répartis  entre  les  diverses  professions, 
ils  l'eussent  été  dans  une  proportion  égale  (nous  avons  au  moins  le  droit  de  le  sup- 
poser), nous  laissons  intacts,  en  les  éliminant,  les  rapports  de  ces  professions  entre 
elles. 

Des  professions  libérales  nous  avons  distrait  la  force  publique  et,  autant  que  nous 
l'avons  pu ,  les  rentiers  et  pensionnés.  Nous  y  avons  compris  le  clergé. 
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'^"'  AKSBi».  ^^jg  el  cominerce.        libérales. 

Angleterre 1851  236  340  29 

Autriche 1857  502  >  183  29 

Bavière 1852  692  232  45  • 

Belgique 1846  512  891  44 

Danemark •  .  .  1855  386  299  <  46 

EtaU-Romaini 1853  501  178  52 

EtatA-Unis 1850  446  297  36 

France 1856  529  839  24 

Grèce 1856  658  136  40 

Hollande 1850  206  a  282  227  1 

Norwége 1845  273  s  150  »  7 

Oldenbourg 1855  512  406  47 

Prusse 1852  519       '  370    •  22 

Saxe 1849  822  472  24 

Suède 1855  488  166  ^  9 

Quoique  fondés  sur  des  quanlilés  qui  sont  loin  d'être  entièrement  homogènes, 
ces  rapports  contiennent  cependant  des  indications  assez  conformes  à  ce  que  Ton 
sait  généralement  de  l'état  économique  des  pays  qu'elles  concernent.  Ainsi ,  c'est 
sans  surprise  que  nous  trouvons  l'Angleterre  en  tête  des  pays  où  l'agriculture  occupe 
le  moins  de  bras,  et  la  Bavière,  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  la  Prusse  et  la 
Suède,  parmi  ceux  où  elle  en  absorbe  le  plus.  La  faiblesse  des  chiffres  relatifs  à  la 
Hollande,  au  Danemark  et  à  la  Norwége,  se  justifie  par  des  conditions  climatériques. 
L'énorme  développement  industriel  de  la  Saxe  dans  ces  90  dernières  années,  explique 
le  rang  privilégié  que  lui  assigne  notre  tableau.  Viennent  ensuite,  au  point  de  vue 
de  l'importance  industrielle,  la  Belgique ,  In  Prusse,  l'Angleterre  et  la  France,  pays 
auxquels  se  joindrait  certainement  la  Suisse,  si  nous  avions  la  répartition  de  sa  po- 
pulation par  profession.  —  Le  classement  d'après  les  professions  libérales  est  moins 
facile  à  expliquer.  Cependant  (distraction  faite  de  la  Hollande ,  dont  nous  ne  com- 
prenons pas  le  chiffre  anormal) ,  on  se  rend  compte  du  rang  assigné  aux  États  ro- 
mains ,  en  songeant  à  la  prédominance  excessive  dans  ce  pays  du  clergé  séculier  et 
régulier.  Les  nombres  afférents  à  l'Angleterre,  à  la  France,  à  la  Prusse,  à  l'Autriche, 
ne  diffèrent  pas  sensiblement.  Nous  admettons  également  sans  difficulté  les  chiffres 
exceptionnellement  faibles  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  les  professions  libérales 
n'étant  exercées  que  par  un  très-petit  nombre  de  personnes,  là  où  la  richesse  pu- 
blique est  lente  à  se  développer.  Le  rang  élevé  qu'occupe  le  Danemark ,  nous  parait 
moins  admissible.  Quant  à  la  Grèce,  on  sait  combien  le  nombre  des  fonctionnaires 
publics  y  est  considérable. 

Nous  terminerons  en  faisant  observer  que  les  rapports  qui  précèdent ,  lors  même 
qu'ils  seraient  déduits  de  valeurs  parfaiterhent  semblables,  ne  devraient  être  appré- 
ciés qu'avec  une  extrême  circonspection ,  en  ce  qui  concerne  leurs  conséquences 
économiques.  Un  exemple  fera  comprendre  notre  pensée.  Si  l'Angleterre  est  le  pays 
où  l'agriculture  occupe  le  moins  de  bras ,  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  d'en  conclure, 
comme  on  l'a  fait  souvent,  qu'il  suffit,  dans  ce  pays,  de  2.36  hommes  pour  en  nourrir 

1.  Y  compris  la  moiUé  des  individus  classés  comme  Journaliers. 

2  Rapport  calculé  pour  les  professions  réellement  exercées  et  distraction  faite,  par  conséquent,  des 
enfants. 

3.  Rapport  calculé  pour  les  professions  réellement  exercées  et  dans  la  supposition  que  les  Vs  des 
Journaliers  et  paysans  sans  terres  appartiennent  à  Tagriculture. 

4.  Marine  marchande  comprise. 

5.  Rapport  calculé  pour  les  professions  réellement  exercées,  avec  addition  du  tiers  des  journaliers 
et  paysans  sans  terre  et  marine  marchande  comprise. 

6.  Nous  n'avons  pu  distraire  les  rentiers  et  pensionnés. 

7.  En  Tabsence  des  chiffres  de  détail,  nous  n'avons  pu  reconnaître  et  contrôler  les  éléments  de  ce 
chiilïe  exceptionnel. 


-  213  — 

10,  tandis  qu'en  France,  où  elle  occupe  encore  plus  de  la  moitié  de  la  population , 
le  même  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  5.29.  Si,  des  deux  côtés ,  la  produc- 
tion indigène  suffisait  à  Talimentation  publique,  cette  conclusion  serait  peut-être 
exacte,  et  on  devrait  voir,  dans  la  faible  proportion  des  forces  humaines  appliquées 
à  la  mise  en  œuvre  du  sol,  en  regard  du  chiffre  considérable  de  la  production ,  la 
preuve  de  la  grande  supériorité  de  l'industrie  agricole  en  Angleterre.  Mais  on  sait 
qu'elle  tire  de  l'étranger  le  tiers  des  céréales  et  une  notable  partie  de  la  viande 
qu'elle  consomme.  Or,  en  France ,  la  production  suffit  habituellement  aux  besoins 
de  la  consommation,  et  fournit  même,  dans  Jes  bonnes  années,  un  excédant  pour 
Texportation.  Au  milieu  de  circonstances  aussi  dissemblables,  la  différence  dans 
rimportance  numérique  de  la  classe  agricole  n'a  rien  de  surprenant ,  et  le  calcul  du 
nombre  d'homn\gs  nécessaires  pour  alimenter  un  chiffre  égal  de  consommateurs , 
n'a  rien  de  fondé.  On  trouve,  selon  nous,  une  mesure  plus  juste  de  l'inégal  emploi 
des  forces  humaines  à  l'exploitation  du  sol  en  France  et  en  Angleterre,  dans  le  rap- 
port ci-après  des  agriculteurs,  non  plus  à  la  population  tçtale ,  mais  au  sol  cultivé. 

rSAMCE.  AXOLXTBRIUB. 

Superficie  calttvée 43,866,107  10,372,509 

PopaUtion  a«HcoIc  en  1851 81,992,874  8.490,830 

Nombre  d'hectares  pour  1  bru 8.0  4.1  ^ 

La  différence  du  simple  au  double  entre  les  deux  pays,  a  son  explication  natu- 
relle, pour  l'Angleterre,  et  en  dehors  de  l'emploi  des  machines,  dans  le  fait  d'une 
culture  en  grande  partie  fourragère  et  exigeant,  par  conséquent,  beaucoup  moins 
de  main-d'œuvre  que  la  culture  céréale ,  qui  domine  en  France. 
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ONZIÈME  ÉTUDE. 


DE  QUELQUES  STATISTICIENS  MODERNES. 


G.  R.  Porter.  -^  Bergsod.  —  Fallati.  —  Bertini.  —  Franscini.  —  De  Reden.  —  P.  le  Sick.  — 
Dieterici.  —  larc  d'Espine.  —  Professeur  Ickersdyck. 

Dans  ceç  dernières  années,  la  mort  a  fail  des  vides  cruels  dans  la  petite,  mais 
laborieuse  et  féconde  phalange  des  statisticiens  officiels  ou  privés.  De  1852  à  1860, 
dix  d'entre  eux,  et  quelques-uns  des  plus  considérables,  ont  succombé  avant  le 
temps,  c'est-à-dire  presque  tous  dans  la  plénitude  de  leur  force  et  de  leurs  facultés. 
Bien  peu  ont  eu  en  France  les  honneurs  d'une  simple  notice,  même  dans  les  recueils 
spéciaux.  Un  pareil  oubli  ressemble  à  de  l'ingratitude,  quand  on  songe  aux  services 
que  la  plupart  ont  rendus  à.  la  science,  et  surtout  quand  on  sait  tous  les  eflforts,tous 
les  labeurs  qu'exige,  toutes  les  difficultés  que  rencontre,  non-seulement  pour  les 
particuliers,  mais  même  pour  les  gouvernements,  la  réunion  des  moindres  documents 
sur  les  principaux  faits  économiques  et  sociaux. 

C'est  cette  omission  que  nous  venons  réparer,  en  payant,  à  chacun  des  savants 
dont  nous  allons  parler,  un  juste  tribut  d'estime,  et  en  consacrant  particulièrement 
à  ceux  qu'il  nous  a  été  donné  de  connaître,  un  pieux  et  affectueux  souvenir. 

G.  R.  Porter,  l'éminent  auteur  du  Progress  of  the  nation,  et  le  véritable  organisa- 
teur de  la  statistique  au  Conseil  de  commerce  en  Angleterre  (Board  of  trade),  était 
né  à  Londres,  en  1792,  et  avait  étudié  à  l'école  des  Marchands  tailleurs  (Merchant 
taylor's  school),  l'un  des  établissements  d'instruction  secondaire  de  cette  ville  les 
plus  honorablement  connus.  Destiné  par  sa  famille  à  la  carrière  commerciale,  il  entra 
chez  un  courtier  en  sucres,  y  travailla  pendant  quelques  années,  et  finit  par  embras- 
ser lui-même  cette  profession.  Une  faillite  considérable  l'obligea  à  la  quitter  et  à 
chercher  des  ressources  dans  sa  pluoie.  Un  travail  intéressant,  publié  en  1831  dans 
le  recueil,  très-populaire  en  Angleterre,  connu  sous  le  titre  de  Companion  to  the 
Almanac,  le  mit  en  rapport  avec  le  célèbre  éditeur  Charles  Knight.  C'est  à  M.Knight, 
longtemps  et  peut-être  encore  aujourd'hui  le  Mécène  d'une  foule  d'hommes  de  lettres 
en  Angleterre,  qu'il  dut,  peu  de  temps  après,  d'être  appelé  à  la  direction  du  bureau 
de  statistique  du  Board  of  trade.  Il  ne  tarda  pas  à  y  montrer  une  aptitude  toute 
spéciale,  et  en  donna  la  preuve  en  introduisant  presque  immédiatement  l'ordre,  la 
clarté  et  la  méthode  dans  les  documents  un  peu  confus  que  publiait  avant  lui  l'admi- 
nistration anglaise.  Nous  possédons  une  collection  complète  de  ces  documents.  On 
y  constate  en  quelque  sorte,  d'année  en  année,  les  améliorations  dont  ils  ont  été  l'objet 
sous  sa  direction. 

Sa  première  édition  du  Progress  of  the  nation  remonte  à  1836.  Ce  travail, 
remarquable  par  l'abondance  des  renseignements,  la  netteté  des  déductions  et  les 
excellente^  doctrine^  économiques  de  l'auteur,  appela  vivement  l'attention.  Il  a  eu 
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plusieurs  éditions,  dont  la  dernière  est  celle  de  1851.  Nous  en  avons  fait  une  analyse 
Irès-étendue  dans  le  tome  VII  du  Journal  des  Économistes  (p.  172  et  278). 

Appelé,  en  1841,  aux  fonctions  de  secrétaire  permanent  adjoint  du  Board  oftrade, 
il  fut  chargé,  en  cette  qualité,  d'aller  négocier  un  traité  de  commerce  avec  la  France. 
Il  échoua;  et  cet  échec,  dû  principalement  à  la  grande  influence  du  parti  prohibi- 
lionniste  dans  les  conseils  du  gouvernement  français,  lui  causa  un  vif  regret.  Il 
quitta  Paris,  laissant  à  ceux  qui  l'y  avaient  connu  une  haute  idée  de  l'étendue,  de  la 
variété  de  ses  connaissances,  de  la  fermeté  de  ses  principes  et  de  la  bienveillance  de 
son  caractère. 

Il  occupait  encore  ses  fonctions  officielles,  qu'il  remplissait  avec  une  exaclilude  et 
un  zèle  scrupuleux,  lorsqu'en  1852  il  fut  enlevé  subitement  à  ses  amis,  au  gouver- 
nement dont  il  avait  toute  la  confiance,  et  à  la  science,  qu'il  cultivait  avec  autant 
d'ardeur  que  de  succès. 

Il  a  été  remplacé  au  Bureau  de  statistique  par  M.  Fonblanque,  l'un  des  collabo- 
rateurs les  plus  distingués  de  Y  Examiner,  et  auquel  on  doit,  comme  à  son  prédé- 
cesseur, des  améliorations  considérables  dans  les  publications  de  cet  important  ser- 
vice. 

M.  Porter,  en  outre  du  grand  ouvrage  dont  nous  avons  parlé,  a  lu,  devant  les 
sociétés  savantes  dont  il  était  membre,  des  mémoires  peu  connus  que  l'on  consultera 
avec  fruit,  et  dont  la  liste  suit  : 

• 

On  thô  accumulalion  of  capital  by  the  differeni  classes  of  society.  Travail  dans  lequel 
Tauteur  cherche  à  déterminer  raccroissement  et  l'avenir  des  classes  moyennes  en  Angle- 
terre. 

StatisUcal  view  of  the  récent  progress  and  présent  amount  of  mining  indmtry  in  France^ 
Mémoire  consacré  à  Texamen  des  progrès  de  Tindustrie  minière  en  France  et  en  Angle- 
terre. 

Suggestions  in  favour  of  a  systematic  cotteclion  of  the  statistics  of  agriculture.  Excel- 
lente dissertation  sur  l'importance  d'une  statistique  régulière  de  l'agriculture  et  sur  les 
fâcheuses  conséquences  de  l'absence  de  tout  document  de  cette  nature  en  Angleterre. 

Examination  of  some  facts  obtained  at  the  census  of  1841  ;  ou  étude  sur  l'aliénation 
mentale,  l'émigration,  l'accroissement  comparé  de  la  population  dans  les  districts  agri- 
coles et  industriels,  leur  mortalité  respective,  le  rapport  sexuel  dans  les  naissances  et  la 
population,  le  rapport,  à  diverses  époques,  des  habitants  au  nombre  des  maisons,  enfin 
la  classification  aux  mêmes  époques  des  habitants  par  âge. 

Examination  of  the  traffic  returns  ofthe  various  railways  for  1833.  Réunion  des  docu- 
ments les  plus  utiles  ù  connaître  sur  les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  an- 
glais dans  cette  année. 

Sketch  of  the  progress  and  présent  extent  of  savings  banks.  C'est  une  analyse  exacte  de 
la  législation  et  des  faits  sur  les  Caisses  d'épargne  de  l'Angleterre. 

The  influence  of  éducation  shown  by  facts  recorded  in  criminal  records.  Thèse  à  l'appui 
de  l'opinion  de  l'influence  préventive  de  l'instruction  sur  la  criminalité. 

Agricultural  statistics  of  Ireland.  Bonne  étude  sur  la  production  agricole  en  Irlande. 

On  a  comparative  statement  of  priées  and  wages  during  1842-1849.  Recherches  sur  les 
variations,  dans  cette  période,  du  prix  des  objets  comestibles,  et  sur  les  circonstances  qui 
ont  pu  les  déterminer. 

ExaminatUm  ofthe  récent  statistics  of  the  cotton  trade  in  Great  Brilain.  Titre  qui  ex- 
plique suffisamment  le  sujet. 

On  self  imposed  taxation  of  the  working  clasêes  in  the  V.  K.  Sous  ce  titre  piquant 
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M.  Porter  examine  l'inOuence  sur  le  sort  des  classes  ouvrières  de  son  pays  des  énormes 
consommations  de  spiritueux  auxquelles  elles  se  livrent. 

On  the  productive  indmtry  of  Parti.  C'est  une  analyse  de  la  belle  publication  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  en  1849. 

€  Parmi  les  personnes,  a  dit  (au  congrès  de  Bruxelles)  un  juge  bien  compélenl, 
le  D^  W.  Farr,  qui  ont  le  plus  contribué  en  Angleterre  à  populariser  la  statistique  el 
les  déductions  qu'elle  comporte  au  point  de  vue  économique  et  social,  il  faut  ciler 
en  première  ligne  M.  Porter,  si  remarquable  par  la  clarté  de  ses  écrits.» 

Bergsoe  (Adolphe-Frédéric),  était  né,  en  1806,  à  Copenhague,  où  il  fit  ses  études 
de  droit.  En  1836,  l'Académie  des  sciences  de  celte  ville  couronna  sa  biographie  de 
l'homme  d'État  érainent  comte  Reventlow.  En  1837,  il  fit,  aux  frais  de  l'Étal,  un 
voyage  d'instruction  en  Allemagne,  en  France  et  en  Italie,  et  s'arrêta  assez  longtemp.s 
à  Heidelberg,  où  il  étudia  l'économie  politique.  De  retour  dans  son  pays,  en  1840, 
il  ouvrit  un  cours  de  cette  science,  et  huit  années  après,  en  1848,  il  fut  appelé  à  la 
professer  officiellement  à  l'Université  de  Copenhague.  Mais  déjà,  dès  1845,  il  avait 
été  nommé  secrétaire  de  la  commission  centrale  de  statistique,  et  lorsqu'on  1850 
cette  commission  fut  remplacée  par  un  bureau,  il  en  reçut  la  direction.  Bergsoe  est 
mort  le  16  janvier  1854,  à  l'âge  de  48  ans.  Chose  trisle  à  dire,  cette  mort  imprévue, 
survenue  dans  toute  la  force  de  l'âge  et  du  talent,  paraît  devoir  être  attribuée  à  un 
suicide. 

Bergsoe,  comme  tous  les  statisticiens  (pour  lesquels  on  a  déjà  remarqué  que 
l'élude  dégénère  souvent  en  passion),  travaillait  avec  une  extrême  ardeur.  Il  a  laissé 
un  assez  volumineux  ouvrage  sous  le  titre  de  : 

Dm  Danske  Siats  SUUisHk  (Statistique  de  la  monarchie  danoise),  1845-1853,  4  forts 
vol.  in-8^ 

Comme  directeur  du  bureau  de  statistique  on  lui  doit  les  deux  publications  suivantes  : 

Danske  Tabelvœrk  ny  rekke  (Statistique  du  royaume,  nouvelle  série).  Tome  I  à  YIU. 
1850-1854. 

Meddelhrer  fra  des  Staiisdk  Bureau  (Mélanges  du  bureau  de  statistique). 

Tabeller  over  Kongerigei  Danmarks  og  herlugdommet  Sleswigs  (Documents  statistiques 
sur  le  royaume  de  Danemark  et  le  duché  de  Schleswig  dans  Tannée  1851).  Copenhague 
1852, 1  vol.  in-folio. 

Bergsoe  représentait  son  gouvernement  au  congrès  de  Bruxelles.  II  y  a  pris  la 
parole  plusieurs  fois,  et  en  très -bon  français,  dans  la  remarquable  discussiondu 
programme  du  mouvement  annuel  et  du  dénombrement  de  la  population.  On  a 
remarqué,  en  outre,  le  clair  et  substantiel  exposé  qu'il  fit  à  cette  assemblée  de 
l'histoire  et  de  l'organisation  actuelle  de  la  statistique  officielle  en  Danemark.  Il  a 
été  remplacé,  dans  la  direction  du  Bureau  de  statistique,  par  M.  le  conseiller  d'El3l 
David,  qui  a  donné  à  ce  service  une  extension  considérable,  et  dont  les  publications 
jouissent  de  l'estime  la  mieux  méritée. 

Fallati  (Jean),  était  né  à  Hambourg,  le  15  mars  1809,  d'une  famille  de  négo- 
ciants. Sa  mère  était  Allemande,  et  son  père  d'origine  italienne.  Fallati  n'a^^i 
que  14  ans  lorsque  ce  dernier  mourut.  Sa  mère  étant  allée  s'établir  avec  ^es  enfants 
à  Stuttgart,  il  fit  ses  humanités  dans  cette  ville.  En  1828,  il  entra  à  l'École  supérieure 
de  Tubingue.  Plus  lard,  il  étudia  à  l'Université  de  Heidelberg,  el,  quelques  années 
après,  il  se  fit  recevoir  docteur  en  droit.  Fallati  s'était  distingué  de  très-bonne 


—  217  —    ' 

heure  par  une  aptitude  remarquable;  il  avait  appris  en  peu  de  temps,  et  avec  une 
facilité  extraordinaire,  les  langues  mortes  et  vivantes;  il  savait  jusqu'au  sanscrit.  Ses 
éludes  universitaires  terminées,  il  visita  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne  et  les 
(rois  royaumes  Scandinaves.  Le  choix  d'une  profession  l'embarrassa  longtemps,  et 
ce  ne  fut  qu'après  de  longues  hésitations  qu'il  se  décida  à  entrer  dans  le  professorat. 
A  cette  époque,  une  chaire  de  statistique  et  d'histoire  politique  venait  d'être  créée  à 
la  faculté  des  sciences  économiques  de  Tubingue.  Un  enseignement  aussi  important 
ne  pouvait  être  conflé  qu'à  un  homme  d'un  mérite  connu.  Fallati  ne  désespéra  pas 
d'en  être  chargé.  11  se  fit  d'abord  recevoir,  en  1837,  FhHvat  Docef^t  (agrégé)  dans 
les  sciences  économiques;  l'année  suivante,  il  fut  nommé  professeur  libre  de  faculté 
pour  les  mêmes  matières,  et  enfin,  professeur  titulaire  en  1842. 

Le  mouvement  révolutionnaire  de  1848  l'enleva  à  ses  paisibles  études.  Il  s'empressa 
de  se  rendre  à  F  avant-parlement  qui  venait  de  se  réunir  à  Francfort,  et  obtint, 
000  sans  peine ,  d'être  envoyé  par  un  district  électoral  du  Wurtemberg  à  l'assem- 
blée nationale  allemande  convoquée  dans  cette  ville.  Il  s'y  plaça  au  centre  gauche. 
Lorsqu'en  août  le  ministère  du  régent  provisoire  de  l'empire  eut  été  constitué, 
Fallati  y  entra  en  qualité  de  sous-secrétaire  d'Etat  au  département  du  commerce,  et 
garda  cette  position,  dans  laquelle  il  fit  preuve  des  meilleures  intentions,  jusqu'à  la 
retraite  du  cabinet  de  Gagcrn.  Il  ne  crut  pas  devoir  snivre  à  Stuttgard  les  débris  de 
rassemblée  nationale.  Après  avoir  assisté  à  la  réunion  de  Gotha,  et  lorsque  la  cause 
de  l'unité  allemande  lui  parut  définitivement  perdue ,  il  reprit  possession  à  Tubingue 
de  sa  chaire  de  professeur.  En  1850,  il  y  joignit  les  fonctions  de  bibliothécaire  en 
chef  de  l'université.  L'amélioration  qui  se  fit  ainsi  dans  sa  situation  matérielle  lui 
permit  de  donner  libre  carrière  à  ce  vif  goût  pour  les  voyages  qu'il  avait  manifesté 
de  bonne  heure.  On  le  vit  alors  en  effet  visiter  à  plusieurs  reprises  l'Allemagne, 
TAn^îIeterre ,  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Hollande.  Cette  dernière  excuraon 
devait  lui  être  fatale;  atteint  à  La  Haye  d'une  indisposition  qui  bientôt  prit  le  carac- 
tère le.plus  alarmant,  il  y  succomba  le  5  octobre  1855,  à  l'âge  de  46  ans. 

Fallati  n'a  laissé  aucun  travail  de  longue  haleine;  nature  légèrement  rêveuse  et 
poétique,  il  avait  peu  de  penchants  pour  les  longues  incubations  intellectuelles.  Très- 
difficile  pour  lui-même,  homme  de  style  autant  que  de  pensée,  il  travaillait  avec  un 
soin  également  minutieux  et  le  fond  et  la  forme  de  ses  écrits.  De  là  peut-être  leur 
petit  nombre,  mais  aussi  leur  valeur.  Le  plus  important  et  le  seul  d'ailleurs  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper  ici ,  est  celui  qui  a  pour  titre  Einleitung  in  die  Wissen- 
schaft  der  Statistik  (Introduction  à  la  science  de  la  statistique).  C'est  un  opuscule  de 
Î23  pages,  dans  lequel  il  traite  de  la  théorie  et  de  l'histoire  de  cette  branche  des 
sciences  économiques.  Toute  la  partie  de  ce  travail  qui  est  consacrée  à  la  définition 
et  à  la  délimitation  du  domaine  de  la  statistique ,  pèche  peut-être  par  le  défaut  de 
clarté,  de  netteté  et  de  précision.  La  langue  de  l'auteur  est  un  peu  trop  empreinte 
de  cette  technologie  obscure,  aride  et  pédantesque  qui  n'abandonne  jamais  entière- 
ment ceux  qui ,  comme  Fallati,  ont  fait  une  longue  étude  de  la  philosophie  allemande. 
Quant  à  la  partie  historique,  elle  témoigne  d'une  vaste  littérature,  d'une  érudition 
aussi  saine  qu'étendue.  Fallati  était  un  des  rédacteurs  du  recueil  d'économie  poli- 
tique qui  paraît  à  Tubingue,  depuis  1844,  sous  le  titre  de  Zeitschrift  fur  Staots- 
umenschaft.  Il  y  a  publié  un  certain  nombre  d'articles  qui  intéressent  la  statistique. 
Cest ainsi  que,  dans  une  première  série  d'études  faîtes  avec  soin,  mais  qui  n'ont 
plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique,  il  a  décrit  l'organisation  administrative  de 
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la  statistique  en  Allemagne ,  en  Sicile  et  dans  les  pays  Scandinaves.  Peu  de  temps 
après  le  congrès  de  Bruxelles ,  où  il  assistait  et  aux  travaux  duquel  il  s'est  associé 
avec  la  plus  intelligente  ardeur,  il  en  inséra,  dans  le  même  recueil,  un  compte  rendu 
aussi  exact  que  bienveillant,  et  il  profita  de  celte  occasion  pour  compléter,  en  les 
étendant  aux  autres  États  de  TËurope,  ses  précédentes  recherches  sur  lorganisation 
des  bureaux  de  statistique  et  leurs  publications.  Dans  une  seconde  série  d*arlicles, 
il  a  rappelé  les  travaux  des  statisticiens  non  oiSciels ,  ceux  des  sociétés  de  statistique, 
notamment  des  sociétés  anglaises,  ainsi  que  les  résultats  généraux  des  congrès  scien- 
tifiques de  Lubeck ,  de  Gênes  et  de  Naples.  C'est  à  cette  dernière  série  d'écrits  qu'ap- 
partient le  compte  rendu  du  congrès  de  Bruxelles.  Enfin  il  a  consacré  une  troisième 
série  de  mémoires  à  la  discussion  des  meilleurs  moyens  de  recueillir  uniformément 
dans  tous  les  pays  (ce  but  fondamental  des  congrès  de  statistique)  les  documents 
statistiques. 

Fallati  avait  produit  la  meilleure  impression  au  congrès  de  Bruxelles,  et  ceui  qui 
l'y  ont  connu  ont  gardé  un  bon  souvenir  de  sa  figure  franche  et  ouverte,  de  sa  par- 
faite bienveillance  et  des  qualités  vraiment  éminenles  de  son  esprit.  Il  y  a  fait ,  comme 
organe  de  l'une  des  sections,  un  rapport  remarquable  et  écrit  en  excellent  français, 
sur  la  statisque  de  la  justice  criminelle. 

Le  D*"  Bertini  (Bernardin),  décédé  à  la  fin  de  1856,  à  Fàge  de  65  ans,  était 
membre  de  l'Académie  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Turin ,  l'un  des  syndics  de  • 
cette  ville  pour  l'hygiène  et  la  police  municipale ,  membre  de  la  commission  centrale 
de  statistique  et  membre,  depuis  l'établissement  du  régime  constitutionnel  dans  les 
États  sardes,  de  la  chambre  des  députés,  que,  dans  ces  dernières  années,  il  prési- 
dait, à  l'ouverture  de  chaque  session,  comme  doyen  d'âge.  Il  a  représenté  son  gou- 
vernement aux  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris.  Une  commission  s'étant  réunie 
spontanément  au  ministère  du  commerce,  avant  l'ouverture  du  congrès  de  Paris, 
pour  s'entendre  sur  la  préparation  d'une  nomenclature  nosologique  des  décès, 
M.  Bertini  prit  une  part  très-active  à  la  longue  et  vive  discussion  dont  les* projets 
présentés  par  MM.  les  docteurs  Farr  et  Marc  d'Épine  furent  l'objet.  II  a  lu  devant 
l'Académie  de  médecine  de  Turin  deux  rapports  très-étendus  sur  la  partie  médicale 
des  travaux  des  deux  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris.  On  lui  doit  en  outre  les  ou- 
vrages suivants  : 

Idrologia  minérale  degli  Stati  sardi,  oaaie  descrizione  stalistica  di  tutte  le  sorgenii 
iacque  minerali  noie  sinora  negli  Stati  di  S.  M,  il  re  di  Sardinia  (Hydrologie  minérale 
des  Etats  sardes).  Turin,  1854, 1  vol.  in-8°.  Un  appendice  à  cet  ouvrage  a  été  publié  dans 
VAnnuario  ilaliano  êtorico-statistico  del  1852,  publié  par  Guill.  Stefani  (Turin,  1852). 

StatisUca  délie  quaitro  prime  législature  e  délia  sessione  prima  délia  quinta  del  parlemento 
sardo  (Statistique  des  quatre  première  législatures  du  parlement  sarde  et  de  la  première 
cession  de  la  cinquième).  Turin,  1855,  in-folio  de  40  tableaux. 

Slaliitica  nosologica  del  venerando  spedale  maggiore  délia  sacra  religiorCe  e  ordinarem- 
lilare  dei  SS.  Maurici  ei  Lazare  dai  1824  al  1847  (Statistique  nosologique  du  grand  hôpital 
des  SS.  Maurice  et  Lazare).  Turin ,  in-8^ 

Cenni  sUUistici  délie  operate  delV  offizio  dHgiene  publica,  di  polizio  urbana  e  rurale,  k 
1853  a  terzo  trimestre  1855  (Tableaux  statistiques  des  travaux  du  comité  d'hygiène  pu- 
blique et  de  police  urbaine  et  rurale). 

Bertini,  avec  qui  nous  entretenions  des  relations  d'étroite  amitié,  était  un  des 
plus  nobles  cœurs  que  nous  ayons  connus;  c'était  en  outre  une  intelligence  d'élite. 
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Il  avait,  pour  les  recherches  statistiques,  un  zèle,  une  ardeur  extraordinaires.  Il  a 
contribué  pour  une  grande  part  au  développement ,  dans  son  pays ,  des  études  no- 
sologiques.  Comme  député,  il  ne  négligea  jamais  une  occasion  ou  de  prendre  la 
défense  de  la  statistique,  lorsqu'elle  était  attaquée  au  sein  du  parlement  (ce  qui  lui 
est  souvent  arrivé  en  Europe),  ou  de  solliciter  l'organisation  d'un  service  adminis- 
tratif chargé  de  faire,  avec  le  concours  de  la  commission  centrale,  des  publications 
régulières.  Il  était  un  des  premiers  à  regretter  amèrement  la  longue  et  inexplicable 
interruption  des  beaux  travaux  mis  au  jour  par  les  soins  de  cette  commission  à  une 
date  déjà  bien  éloignée  de  nous  ! 

Fransgini  (Etienne),  décédé  en  1857,  à  Berne,  où  il  remplissait  les  fonctions  de 
conseiller  fédéral  chargé  de  la  direction  de  l'intérieur  (sorte  de  ministère  de  l'inté- 
rieur du  gouvernement  fédéral),  était  né  en  1796  à  Bodio,  village  situé  au  bas  de 
la  vallée  levantine  dans  le  canton  du  Tessin.  Son  père  exerçait  ^n  France,  comme 
un  assez  grand  nombre  de  ses  compatriotes,  la  profession  de  vitrier  ambulant,  et 
revenait  par  intervalles  dans  son  pays  natal,  pour  y  rapporter  et  y  faire  fructifier 
ses  économies.  Le  jeune  Etienne  ayant  perdu  sa  mère  pendant  l'une  de  ces  ab- 
sences, la  famille  le  mit  en  pension  chez  un  curé  de  village,  où  il  reçut  Tinstruclion 
élémentaire.  Ses  progrès  furent  si  rapides  que  son  père  eut  l'idée  de  lui  faire  suivre 
la  carrière  ecclésiastique,  <  ce  vœu  suprême,  a  dit  Franscini  lui-même,  de  tous  les 
pères  de  famille  pauvres  du  Tessin.  >  Sur  la  demande  du  digne  curé  son  premier 
instituteur,  il  obtint  d'entrer  directement  au  petit  séminaire  de  Poleggio,  où  il  fit 
sept  années  d'études,  puis  au  grand  séminaire  de  Milan.  Le  jeune  Franscini  ne  se 
sentant  aucune  vocation  pour  les  ordres,  quitta  ce  dernier  établissement  et  entra 
dans  l'enseignement.  Il  s'établit  d'abord  comme  instituteur  privé,  puis  accepta 
un  emploi  de  professeur  à  l'école  normale  élémentaire  de  Milan.  Les  loisirs  que  lui 
laissaient  ses  fonctions  ne  fufent  pas  perdus;  il  les  employa  en  fortes  études  qui 
avaient  principalement  pour  objet  les  sciences  politiques.  Il  a  écrit  lui-même  qu'à 
cette  époque  il  lisait  avidement  les  livres  d'économie  politique  et  de  statistique  de 
Melcbiorre  Gioia  (1819-1823).  Le  désir  de  revoir  son  pays  et  l'espoir  d'y  trouver 
des  moyens  d'existence  le  décidèrent  à  donner  sa  démission,  grave  imprudence, 
qu'il  a  longtemps  et  amèrement  regrettée.  Ce  ne  fut,  en  effet,  qu'en  1826  qu'il  put 
obtenir  la  direction  d'une  école  d'enseignement  nmtuel  à  Lugano.  Jusque-là,  il  dut 
vivre  de  privations,  privations  d'autant  plus  cruelles,  qu'il  les  partageait  avec  la 
jeune  femme  qu'il  avait  épousée  à  Milan  peu  de  temps  avant  de  quitter  cette  ville. 
Sa  position  s'étant  ainsi  améliorée,  il  en  profita  pour  reprendre  les  études  dont  il 
avait  puisé  le  goût  dans  la  lecture  de  Gioia.  En  1828,  il  publia  son  premier  ouvrage: 
In  Staiislica  delta  Suizzera,  et  le  dédia  au  professeur  Monnard,  dont  les  écrits  pa- 
triotiques enflammaient  alors  tous  les  esprits  en  Suisse.  C'était  un  travail  incomplet, 
insuiBsant,  et  dans  lequel,  pour  employer  ses  propres  expressions,  l'auteur  se  montrait 
plutôt  chaleureux  écrivain  que  statisticien  véritable.  Mais  il  s'y  trouvait  de  très- bonnes 
parties;  il  était  en  outre  facile  de  voir  que  M.  Franscini  avait  un  penchant  très-vif  pour 
les  matières  qu'il  traitait,  et  que,  si  la  statistique  officielle  de  la  Suisse  venait  un  jour  à 
s'améliorer,  il  serait  plus  en  mesure  qu'aucun  autre  de  produire  une  œuvre  digne  de  lui 
et  de  son  pays.  Son  livre  n'en  eut  pas  moins  les  honneurs  d'une  traduction  en  allemand. 
M.  Franscini  se  mêla  intimement  au  mouvement  réformiste  de  1829.  Une  bro-- 
chute  de  lui,  parue  sans  nom  d'auteur,  sous  le  titre  Délia  reforma  délia  cosiitur 
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zione  ticinese,  fit  une  assez  grande  sensation.  £ile  fui  suivie  de  la  création  de  la 
feuille  politique  YOsservaiore  del  Ceresio  (nom  du  Lac  de  Lugano)  dont  il  était  Tud 
des  éditeurs  et  le  rédacteur  principal.  La  polémique  de  cette  feuille  devint  tellerhenl 
vive»  que  le  gouvernement  cantonal  en  suspendit  la  publication  et  poursuivit  les 
trois  éditeurs  devant  les  tribunaux  (21  avril  1830).  En  ce  moment,  Topinion  réfor- 
miste prenait  un  ascendant  marqué  et  il  devenait  évident  qu'on  touchait  à  une  crise; 
en  effet,  le  2â  juin,  la  réforme  constitutionnelle  était  adoptée  par  le  grand  conseil. 
Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  le  procès  de  Franscini  n'eut  pas  lieu.  Nommé 
député  à  cette  assemblée  vers  les  premiers  jours  dé  septembre,  il  entra  dans  le 
nouveau  gouvernement  en  qualité  de  chancelier.  En  mai  1837,  il  fit  partie  du  con- 
seil.d'État.  En  1844,  ayant  cessé  d'être  rééligible,  il  reprit  ses  fonctions  de  chance- 
lier. En  1846-1848  on  le  voit  revenir  au  conseil  d'État.  A  cette  époque,  il  comptait 
déjà  une  carrière  politique  de  dix -huit  années,  carrière  éminemment  fructueuse 
pour  la  cause  populaire  dont  il  avait  été  l'un  des  défenseurs  les  plus  énergique  et 
.  les  plus  zélés.  On  lui  doit  notamment  trois  institutions  qui  ont  rendu  des  services 
signalés  dans  le  canton,  la  Société  d'Utilité  publique,  la  Caisse  d'épargnes  et  l'École 
normale  primaire  (sctioladi  metodica). 

Membre  de  la  commission  d'enquête  fédérale  sur  le  commerce  et  l'industrie  (1844), 
il  y  défendit  le  principe  de  la  liberté  des  échanges.  Âpres  la  guerre  et  la  dissolution  du 
Sonderbund,  il  fut  envoyé  dans  le  Valais  en  qualité  de  représentant  fédéral.  La  journée 
du  15  mai  1848  ayant  fait  naître  des  doutes  graves  sur  la  fidélité  des  troupes  suisses 
au  service  de  Naples,  Franscini  partit  pour  cette  ville,  comme  commissaire  du  Vorort, 
pour  assister  à  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet  par  les  deux  gouvernements.  Vers  la  fin 
de  1 848,  la  nouvelle  constitution  fédérale  qui  instituait  un  gouvernement  de  sept  mem- 
bres ayant  été  mise  en  vigueur,  M.  Franscini  fut  appelé  comme  représentant  de  l'élé- 
ment italien,  à  la  direction  du  département  de  l'intérieur.  C'est  dans  cette  nouvelle 
position  qu'il  a  recueilli,  et  avec  de  très-grandes  difficultés,  comme  il  l'a  écrit  lui-même, 
les  éléments  les  plus  essentiels  de  la  statistique  suisse.  Ils  ont  été  publiés  dans  la  Xuovo 
slalistica  délia  Svizzera  et  son  supplément  (Lugano,  3  vol.  în-8*,  1847-1851).  Il  en  a  été 
fait  une  traduction  allemande  avec  le  même  nombre  de  volumes  (Bern,  1849-1851). 

Déjà  en  1836,  il  avait  contribué  à  la  belle  publication  des  éditeurs  Huber 
de  Saint  Gall  {Gemàlde  der  Schweiz)  par  une  description  et  une  bonne  statistique 
du  canton  du  Tessin.  Ce  travail  a  été  réimprimé  plus  tard ,  avec  des  additions  consi- 
dérables, sous  ce  titre:  La  Svizzera  ilaliana  (3  vol.  in-12). 

On  lui  doit,  en  outre,  comme  directeur  du  département  fédéral  de  rintérieur,  les 
publications  officielles  ci-après: 

Tableaux  de  la  population  de  la  Suisse,  d'après  les  résuliats  du  dernier  reeensemi^ 
fédéral,  1"  partie,  Berne,  1851,  1  vol.  in-8^ 

Tableaux  de  la  population  et  autres  concernant  la  statistique  de  la  Suisse  ^  2*  partie. 
Berne,  1  vol.  in-8%  1854. 

Tableaux  statistiques  de  la  Confédération  suisse,  3'  partie.  Berne,  1  vol.  in-8%  1855. 

TableauxdumouvementdelapopulationdelaConfédérationsuisse.  1  vol.  in-S"".  Berne,  ISd?* 

c  Si  je  n'étais  pas  chargé  d'une  nombreuse  famille ,  nous  écrivait  Franscini  peQ 
de  temps  avant  sa  mort,  et  sans  aucune  fortune,  il  est  bien  probable  que  j'aurais 
fini  par  renoncer  tout  à  fait  à  la  vie  publique,  pour  me  consacrer  exclusivement  aux 
travaux^^qu'exige  la  statistique  de  la  Suisse,  que  je  crois  pouvoir  me  flatter  d'avoir 
créée,  mais  sans  me  dissimuler  ses  imperfections.  »  Dans  ces  quelques  mots  se 
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révèle  le  savant  honnête,  consciencieux,  dévoué  à  son  œuvre,  et  à  la  recherche 
coastaate  des  moyens  de  la  perfectionner.  C'est  bien  là  le  type  du  statisticien  tel  que 
nous  le  comprenons. 

t  Vous  savez,  a  dit  sur  la  tombe  de  Franscini,  M.  Pioda  (son  successeur  au  dé- 
parlement de  l'intérieur),  vous  savez,  Messieurs,  l'aclivilé  incessante,  le  zèle  ardent 
(le  Franscini.  Vous  savez  que  les  soins  assidus  qu'il  donna  à  l'instruction  publique 
dans  notre  canton,  et  dont  il  fut  véritablement  le  créateur,  ne  l'empêchèrent  pas  de 
consacrer  la  plus  grande  attention  à  toutes  les  autres  branches  du  travail  confié  à 
son  patriotisme  et  à  ses  lumières.  Proclamons-le  avec  reconnaissance  sur  sa  tombe  : 
//  nest  pas  un  progrès  accompli  dans  le  Tessin  depuis  1830  dont  on  ne  puisse 
trouver  le  germe  dans  ses  actes  ou  dans  ses  écrits,'^ 

Reden  (Frédéric-Guillaume-Olhon-Louis ,  baron  de),  mort  à  Vienne  (Autriclie), 
le  iî  décembre  1857,  était  né,  le  11  février  1804,  à  Vendiinghausen,  dans  la  prin- 
cipauté de  Lippe-Detmold.  Après  avoir  fait  ses  premières  études  à  Delmold,  puis  à 
Lemgo,  il  alla  étudier  le  droit  à  Gœtlingue,  où  il  fut  reçu  docteur.  En  1824,  il  en- 
Ira  dans  l'administration  hanovrienne.  En  février  1832,  le  comité  de  Hoya  l'envoya 
à  la  première  chambre  du  parlement  hanovrien.  Il  y  prit  une  part  très-aclive  à  la 
rédaction  de  la  constitution  libérale  du  13  mars  1833.  Après  un  voyage  industriel 
en  Allemagne,  et  dans  une  partie  de  la  France  et  de  la  Suisse,  il  devint,  en  1834, 
l'un  des  fondateurs  de  la  Société  industrielle  de  Hanovre,  qui  l'appela  aux  fonctions 
(le  secrétaire  général.  Il  les  résigna  après  le  coup  d'État  du  5  juillet  1837  et  quitta 
même  le  poste  qu'il  occupait  dans  l'administration.  Profitant  des  loisirs  honorables 
que  lui  avait  faits  ce  sacrifice  à  ses  convictions  politiques,  il  publia,  à  de  courtes 
dislances,  uii  certain  nombre  d'ouvrages  qui  le  placèrent  immédiatement  au  pre- 
mier rang  des  statisticiens  allemands.  C'est  à  cette  époque  qu'il  commença  à  réuniir 
les  éléments  de  cette  magnifique  collection  de  documents  statistiques  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  collection  formée  et  entretenue  avec  un  soin  extrême,  et  à  la- 
quelle tous  les  gouvernements  européens  se  sont  fait  un  plaisir  de  contribuer,  en 
inscrivant  de  bonne  heure  le  nom  de  M.  de  Reden  sur  la  liste  de  distribution  de 
leurs  publications  ofBcielles. 

Au  mois  de  mars  1841 ,  il  fut  nommé  directeur  du  chemin  de  fer  de  Berlin  à 
Siellin,  et,  peu  de  temps  après,  le  gouvernement  prussien  lui  offrit  une  chaire  de 
sciences  économiques  et  administratives.  En  1843,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,^M.  de  Bûlau,  lui  confia,  dans  son  déparlement,  la  direction  des  travaux  rela- 
tifs au  commerce,  à  l'industrie  et  aux  voies  de  communicalion.  En  1848,  il  fut  élu, 
par  un  arrondissement  électoral  du  Hanovre,  membre  de  l'assemblée  nationale  de 
Francfort ,  où  il  siégea  sur  les  bancs  de  la  gauche.  L'année  suivante,  le  même  ar- 
rondissement l'envoya  à  l'assemblée  nationale  de  Hanovre.  Son  altitude  politique  à 
Francfort  ayant  méconlenté  le  gouvernement  prussien,  il  fut  mis  en  disponibilité 
des  fonctions  d'employé  supérieur  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  qu'il  avait 
conservées  malgré  ses  divers  mandats  politiques.  II  se  relira  à  Francfort,  où  il  se 
consacra  entièrement  à  la  mise  en  ordre  des  immenses  matériaux  qu'il  avait  re- 
cueillis et  à  la  préparation  de  ses  nombreuses  et  intéressantes  publications.  En  1852, 
il  vint  s'établir  à  Vienne ,  dans  l'espoir  d'être  appelé  par  le  gouvernement  autrichien 
à  la  direction  de  l'une  des  branches  de  la  statistique  administrative  créée  au  minis- 
tère du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  travaux  publics.  Cet  espoir  ne  devait  pas  se 
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réaliser.  En  1853,  il  assista  au  congrès  de  Bruxelles,  où  il  fut  accueilli  avec  la  dis* 
tinction  due  à  ses  nombreux  travaux.  Il  eut  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  celui 
de  Paris,  Une  lettre  par  laquelle  il  expliquait  les  motifs  de  son  absence  et  donnait  à 
rassemblée  les  marques  de  la  plus  vive  sympathie,  arriva  trop  tard  pour  pouvoir 
être  lue  en  séance  publique.  En  1857,  il  fut  un  des  membres  les  plus  exacts  du  con- 
grès de  Vienne  et  prêta  le  concours  de  ses  connaissances  spéciales  à  Télaboralion 
définitive,  au  sein  de  la  section  spéciale ,  du  progranime  de  la  statistique  financière, 
préparée  avec  une  si  haute  intelligence  de  la  matière ,  par  M.  le  baron  de  Hock. 

M.  de  Reden  est  mort  à  peu  près  sans  fortune,  ne  laissant  guère  d'autre  patri- 
moine à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  que  ses  grandes  collections  statistiques.  Dans 
les  premiers  mois  de  1858,  le  tuteur  de  ses  orphelins,  M.  de  flock,  offrit  ces  col- 
lections aux  principaux  gouvernements  de  l'Europe  à  un  prix  modéré.  Ses  pro- 
positions n'eurent  aucun  succès.  Elles  faillirent  cependant  réussir  en  France,  et, 
sans  la  guerre  d'Italie ,  elles  eussent  peut-être  abouti  à  un  résultat  favorable.  L'ho- 
norable M.  Rouber,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
qui  voyait,  dans  cette  acquisition,  à  la  fois  une  chose  utile  pour  son  pays  et  un  moyen 
de  venir  en  aide  à  la  famille  de  l'homme  éminent  qui  avait  sacrifié  son  avenir  et  sa 
fortune  aux  intérêts  de  la  science,  M.  Rouber,  disons-nous,  en  avait,  sur  notre  pro- 
position, favorablement  accueilli  l'idée.  Des  négociations  s'ouvrirent  dans  ce  sens 
qui  furent  interrompues  par  la  rupture  entre  les  deux  gouvernements,  et  n'ont  pas 
été  reprises  depuis. 

Voici  la  liste  exacte  (et  elle  n'a  encore  été  donnée  nulle  part)  des  publications  de 
M.  dé  Reden  : 

BerichU  uber  die  Gewerbe-AussUllungen  fur  dos  Kœnigreich  Hannover^  1835  und  1837 
(Rapports  sur  les  expositions  industrielles  de  Hanovre  en  1835  et  1837). 

Ùeber  den  Mehlhandel  DeuUchlands  (Du  commerce  des  farines  de  l'Allemagne).  Hanovre, 
1838. 

Der  Gam-  und  Leinenhandel  Nord-DeuiscUands  (Le  commerce  des  fils  et  tissus  du  nord 
de  l'Allemagne).  Hanovre,  1839. 

KuUur'StatistikdesKaiserreichsRusslands  {Si^iisiiquedeVemfiredeRussi^^ 

Die  Eisenbahnen  DeuUchlands,  geschichtich-stalisiische  Darstellung  (Les  chemins  de 
fer  allemands,  exposé  historique  et  statistique).  Berlin,  1843-1846,  4  vol.  in-8*. 

Allgemeine  vergleichende  Handels-  und  Gewerhe-Geographie,  (Géographie  générale  com- 
parée du  commerce  et  de  l'industrie).  Berlin,  1843,  1  vol.  in-8®. 

Geschichte  und  Staiistik  der  franzœsischen  Eisenbahnen  (Histoire  et  statistique  des  che- 
mins de  fer  français).  Berlin,  1845. 

Deutsches  Eisenbahn-  und  Dampfêchiffbuch  (Le  livre  des  chemins  de  fer  et  des  lignes 
des  bateaux  à  vapeur  allemands).  Berlin,  1845. 

Vergleichende  Kuliurstatistik  der  GroMmâ'cA/^  £firopas  (Statistique  comparée  des  grandes 
puissances  de  l'Europe).  Berlin,  1846. 

Denkschrifl  iiber  die  œsterreichische  Gewerbe-Auêstellung  von  1845,  etc.  (Mémoire  sur 
Texposition  industrielle  de  Vienne  en  1845,  etc.).  Berlin,  1846. 

Erwerbsmangel y  Massenverarmung,  etc.  (Du  paupérisme,  de  ses  «causes  et  de  ses  re 
mèdes).  Berlin ,  1847. 

Zeitschrift  des  Vereins  fur  deutsche  Statisttk  (Journal  de  la  société  de  Statistique  alle- 
mande). Berlin,  années  1847  et  1848.  Revue  mensuelle  in-folio  qui  a  cessé  de  paraître 
depuis  longtemps  avec  la  société  dont  elle  était  l'organe. 

Allgemeine  vergleichende  Finanz-Statistik,  etc.  (Statistique  financière  générale  et  com- 
parée, ou  exposé  comparatif  des  finances,  des  impôts  et  des  dettes  de  l'Allemagne  et  des 
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autres  pays  de  l'Europe).  Darrostadt,  Jonghaus,  1851-1853,  4  vol.  in-8'^  (travail  du  plus 
grand  inlérèl,  mais  inachevé). 

DieSiaaUn  des  Stromgehietes  von  La  Plata^  etc.  (Les  États  du  bassin  de  La  Plata  et 
leur  importance  pour  l'Europe).  Darmstadf,  1852,  broch.  in-8". 

Frankreichs  StaaUhamhaU  und  Wehrkrafl  unier  den  vier  leizten  Regierungsformen  (Les 
finances  et  Tarniée  en  France,  sous  les  quatre  derniers  gouvernements).  Darmstadt,  1852, 
broch.  in-8*. 

Ruuland^s  Krafl-Elemente  und  Einfluss-MUtel  (Forces  et  moyens  d'influence  de  la 
Russie).  Francforl-sur-le-Méin,  1854,  1  vol.  in-8^ 

Die  Tûrkei  und  Griechenland  in  ihrer  EnlwickelungÊ'-FàhigkeH  (La  Turquie  et  la  Grèce 
dans  leurs  moyens  de  développement).  Francfort-sur-le-Hein,  1854,  1  vol.  in-8^ 

DeuUchland  und  dos  ûbrige  Europa  (L'Allemagne  et  le  reste  de  l'Europe).  Wiesbaden , 
1804,  1  très-fort  volume  in-8". 

VoUkwirthschafUiche  Briefe  ûber  Bayem  (Lettres  économiques  sur  la  Bavière).  Pu- 
bliées dans  le  Correspondent  en  1854. 

Vergleichende  Studien  ûber  Landy  Volk  und  Staat  Wurtemberg  (Éludes  statistiques  com- 
paratives sur  le  Wurtemberg).  Publiées  dans  le  êiercure  de  Souabe  en  1855. 

DtrBoden  und  seine  BeniUzung  im  Kaiserstaate  (Esterreich  (Statistique  du  sol  en  Au- 
triche). 1  vol.  in-12.  Vienne,  1857. 

Si  les  immenses  travaux  de  M.- de  Reden  lui  ont  valu  les  plus  vifs  témoignages  de 
Testime  générale,  les  critiques  ne  lui  ont  pas  manqué  non  plus.  On  Ta  souvent  ap- 
pelé, en  Allemagne,  le  Scudéry  de  la  statistique,  sorte  de  blâme  infligé  à  sa  fécon- 
dité et  a  quelques  erreurs  échappées  à  la  rapidité  de*  ses  publications.  Ce  blâme 
n'est  nullement  justiûé.  Il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  des  documents  prépa- 
rés longtemps  à  l'avance  avec  le  plus  grand  soin,  avec  un  ordre  et  une  méthode  des 
plus  remarquables,  Féminent  statisticien  pouvait,  avec  l'assistance  de  secrétaires 
intelligents  et  dévoués,  produire  promptement  et  dans  des  conditions  d'exactitude 
très-favorables.  On  lui  a  encore  reproché  de  n'avoir  pas  accompagné  ses  exposés 
statistiques  de  chaque  pays  d'explications  suffisantes  sur  les  institutions  auxquelles 
ces  exposés  se  rapportaient,  et  de  n'avoir  pas  su  conjurer  ainsi,  dans  ses  livres,  la 
sécheresse  et  l'aridité  des  chiffres.  Il  est  bien  difficile  d'apprécier  le  degré  de  vérité 
de  cette  critique;  pour  nous,  non-seulement  elle  ne  nous  a  jamais  frappé,  mais 
nous  avons,  au  contraire,  souvent  eu  l'occasion  de  rendre  hommage  à  la  grande 
variété  et  à  la  solidité  des  connaissances  spéciales  dont  l'auteur  a  fait  preuve  dans 
ses  nombreux  écrits.  On  nous  permettra ,  d'ailleurs ,  d'exprimer  ici  une  idée  de 
quelque  hardiesse  en  apparence ,  mais  que  nous  croyons  parfaitemaht  fondée ,  c'est 
qu'avec  l'extrême  brièveté  de  l'existence  humaine,  avec  les  accidents  qui  peuvent  à 
chaque  instant  affaiblir  ou  détruire  complètement  l'activité  intellectuelle  de  l'écri- 
vain, il  vaut  mieux  que  Thorame  qui,  comme  M.  de  Reden,  a  réuni,  sur  certaines 
matières,  des  faits  considérables  et  d'un  grand  intérêt,  les  livre  au  puT)lic  sous  une 
forme  imparfaite  plutôt  que  de  lui  faire  courir  le  risque,  par  une  longue  et  minu- 
tieuse élaboration,  de  les  ignorer  toujours. 

Le  D*"  Paul  de  Sick,  mort  au  mois  de  mars  1859,  à  l'âge  de  43  ans,  était  chargé, 
dans  le  bureau  topographique  et  statistique  de  Stuttgard,  de  la  direction  du  service 
statistique.  11  avait  représenté  son  gouvernement  au  congrès  de  Bruxelles  comme 
second  délégué,  aux  congrès  de  Paris  et  de  Vienne  comme  délégué  unique.  C'était  un 
homme  doux,  modeste,  laborieux,  d'une  aptitude  très-marquée  pour  les  travaux 
qu'il  dirigeait,  et  auquel  il  n'a  manqué,  pour  jeter  un  vif  éclat,  qu'une  scène  plus 
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élevée  ou  un  bureau  dont  la  dotation  financière  permit  de  plus  nombreuses  et  de 
plus  importantes  publications. 
11  est  personnellement  l'auteur  des  travaux  suivants  : 

Coup  i'œilsur  la  formation  du  Zoll-Verein^  1  vol.  in-8%  Stuttgart,  1843. 

Études  pour  servir  à  un  atlas  statistique  du  royaume  de-Wurtemberg.  26  caries  coloriées, 
destinées  à  faire  connaUre,  par  des  teintes  diverses  et  des  nuances  variées  pour  chaque 
teinte,  la  densité  de  la  population,  les  diverses  productions  agricoles,  le  morcellement  et 
les  autres  principaux  faits  économiques  du  royaume. 

Du  mouvement  de  la  population  en  Wurtemberg  de  1842  à  1852,  avec  14  tableaux 
(1852). 

Statistique  des  établissements  d* aliénés  ^  i aveugles  et  de  sourds-muets  en  Wurtemberg 
(1855).  Excellent  mémoire,  rédigé  avec  un  ordre  et  une  méthode  irréprochables  et  qui 
aurait  une  valeur  hors  ligne,  si  les  faits  qui  lui  servent  de  base  étaient  plus  nombreux  et 
par  conséquent  plus  concluants. 

Du  bétail  en  Wurtemberg  diaprés  le  dénombrement  du  {^janvier  1856  (1857). 

Du  mouvement  des  naissances  en  Wurtemberg  dans  la  période  1846-1856,  avec  11  ta- 
bleaux (1857).  Travail  également  très-remarquable  et  qui  atteste  les  progrès  rapides  que 
faisait  l'auteur  dans  Félaboration  des  documents  recueillis  par  ses  soins. 

Du  morcellement  des  propriétés  rurales  en  Wurtemberg^  avec  4  tableaux  (1857). 

Des  résultats  du  recrutement  en  Wurtemberg^  de  1824  à  1857  (1859).  Deux  mémoires 
qui  seront  consultés  avec  fruits.  M.  de  Sick  a  eu,  en  outre,  une  part  de  collaboration  con- 
sidérable (si  elles  n'émanent  pas  entièrement  de  lui)  aux  deux  publications  officielles  ayant 
pour  titre  :  Description  du  royaume  de  Wurtemberg  et  Statistique  du  sol  en  Wurtemberg^ 
d'après  les  résultats  du  cadastre  (1852-1853).  Stuttgart. 

DiETERici  (Charles-Fré Jeric-Guillaurae) ,  décédé  à  Berlin,  le  30  juillet  1859,  était 
né,  le  23  août  1790,  dans  cette  ville,  d'une  famille  de  bonne  bourgeoisie.  U  étudia 
à  l'université  de  Kœnigsberg,  où  il  connut  le  prince  de  Prusse,  aujourd'hui 
Guillaume  P,  auquel  il  eut  l'honneur  d'enseigner  les  mathématiques.  A  la  créa- 
lion  de  l'université  de  Berlin,  il  revint  étudier  dans  cette  ville.  La  lecture  des 
ouvrages  de  F.  G.  Hoffmann  changea  la  direction  de  ses  études,  (|ui  jusque-là  avaient 
eu  pour  objet  la  philosophie  et  les  mathématiques.  Il  suivit  avec  une  grande  ardeur 
le  cours  d'économie  politique  de  cet  éminent  professeur ,  et  Ton  vit  le  maître  et  l'é- 
lève s'unir  d'une  étroite  amitié.  En  1813,  la  guerre  de  l'indépendance  les  appela 
tous  les  deux  dans  les  camps.  Le  jeune  Dielerici  entra  au  corps  des  ingénieurs-géo- 
graphes, et  fut  attaché  à  la  personne  du  feld-maréchal  Blùcher.  Après  les  traités  de 
1814,  il  revint  en^  Prusse  et  accepta  un  emploi  dans  le  gouvernement  civil  d'Halber- 
stadl,  où  il  travailla  sous  les  ordres  de  l'ancien  ministre  de  Klewitz.  La  guerre  ayant 
éclaté  de  nouveau,  Dieterici  rentra  au  service  et  reprit  sa  position  auprès  de  Blùcher. 
Entré  pour  la  seconde  fois  à  Paris,  il  s'y  lia  avec  quelques  savants  français  et  no- 
tamment avec  le  géomètre  Laplace,  dont  les  immortels  travaux  lui  ont  toujours  inspiré, 
une  profonde  admiration. 

Après  avoir  travaillé  quelques  années  dans  les  bureaux  du  gouvernement  de 
Potsdam ,  il  fut  appelé  en  1820  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  culles, 
où  il  dirigea  la  comptabilité.  Ses  occupations  comme  employé  supérieur  ne  l'erapé- 
chèrent  pas  de  continuer  ses  études  économiques,  et  il  fit  à  celte  époque  diverses 
publications  qui  appelèi^ent  sur  lui  l'attention  du  gouvernement.  A  la  fin  de  1834, 
le  ministre  sous  les  ordres  duquel  il  travaillait  le  nomma  à  la  chaire  d'économie 
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politique  de  Tuniversilé  de  Berlin ,  tout  en  lui  permettant  de  conserver  ses  fonc- 
tions administratives. 

En  1844,  il  fut  appelé  à  la  direction  du  bureau  de  statistique,  en  remplacement 
de  Hoflmann,  depuis  longtemps  gravement  malade.  Le  désir  d'étendre  le  cercle  de 
ses  connaissances  et  de  leur  donner  un  caractère  pratique  le  décida  à  voyager  dans 
les  grands  États  de  l'Europe.  11  se  rendit  d'abord  en  Angleterre,  où  il  étudia  avec 
beaucoup  de  soin  les  progrès  de  Tindustrie.  En  1845,  il  vint  a  Paris,  d'où  il  partit 
pour  aller  visiter  nos  centres  industriels.  Les  publications  nouvelles  qui  suivirent  ces 
voyages,  le  signalèrent  au  choix  de  l'Académie  des  sciences  de  Berlin,  qui  l'appela 
dans  son  sein  en  février  1847.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  l'heure  de  sa  mort, 
M.  Dieterici  n'a  cessé  de  produire  et  de  publier,  soit  en  son  nom  personnel,  soit 
comme  directeur  du  bureau  de  statistique.  La  liste  qui  suit  indique  que  ses  travaux 
officieux  et  officiels  ont  été  considérables.  L'examen  critique  de  chacun  d'eux  et 
même  des  moins  importants,  exigerait  un  espace  que  nous  n'avons  pas  ici.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  résumer  l'impression  qui  nous  est  restée  de  la  lecture  d'un 
certain  nombre. 

En  succédant  à  Hoffmann  dans  la  direction  du  bureau  de  statistique,  Dieterici 
avait  une  tâche  difficile  à  remplir.  Hoffmann  était  en  efTet  un  penseur  à  la  fois  pro- 
fond et  original,  qui  excellait  à  déduire  des  faits  les  enseignements  les  plus  inté- 
ressants et  à  les  présenter  sous  leur  forme  la  plus  attrayante.  Ses  écrits  sur  le  mou- 
vement de  la  population  prussienne,  dans  la  mesure  des  documents  que  recueillait 
alors  la  statistique  officielle,  sont  notamment  remplis  d'aperçus  ingénieux,  neufs, 
imprévus,  hardis  et  dans  lesquels  l'économiste  brille  au  même  degré  que  le  statis- 
ticien. Nous  croyons  qu'à  ce  point  de  vue,  Dieterici  n'a  pas  fait  oublier  son  prédé- 
cesseur. Il  n'en  a  pas  le  coup  d'œil  vif  et  pénétrant;  il  ne  va  pas  autant  que  lui  au 
fond  des  choses,  ou,  du  moins,  il  ne  leur  donne  pas  le  même  relief,  la  même  em- 
preinte vigoureuse  et  saisissante.  C'est  un  esprit  plus  froid,  plus  calme,  moins  curieux 
du  sens  intime  des  faits,  plus  disposé  à  s'arrêter  à  leurs  conséquences  les  plus  évi- 
dentes et  les  moins  contestables.  On  sent,  en  le  lisant,  qu'il  craint,  dans  ses  appré- 
ciations des  résultats  numériques  qu'il  a  recueillis,  d'engager  trop  avant  sa  respon- 
sabilité de  savant  par  des  conclusions  que  pourraient  infirmer  un  jour  ou  de  nouvelles 
observations,  ou  l'étude  plus  réfléchie  des  anciennes. 

Dieterici  s'est  créé,  en  statistique,  une  sorte  de  domaine  à  part  qu'il  a  cultivé  le 
premier  en  Prusse,  et  avec  un  véritable  succès:  c'est  la  statistique  comparative,  soit 
qu'elle  s'applique,  pour  le  même  pays,  à  de  longues  périodes,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  le  rapprochement  des  mêmes  faits  dans  plusieurs  États.  Ses  travaux  de  cette 
nature  seront  lus  avec  intérêt,  bien  qu'on  y  trouve  encore  cette  réserve  extrême, 
celte  circonspection  un  peu  méticuleuse,  cette  prédilection  pour  les  choses  évidentes, 
qui  caractérisent  tous  ses  travaux  scientifiques.  Nous  avons,  en  outre,  constaté  avec 
étonnement  qu'il  n'avait  pas  été  toujours  exactement  renseigné  sur  les  publications 
des  antres  bureaux  de  statistique  de  l'Europe,  et  qu'il  se  servait,  dans  ses  études 
comparatives,  de  documents  anciens  et  déjà  remplacés  par  des  recherches  plus  ré- 
centes et  plus  complètes.  Enfin ,  nous  avons  souvent  regretté  qu'il  n'ait  pas  profité 
de  son  influence  pour  faire  améliorer  la  forme  de  quelques-unes  des  statistiques  pu- 
bliées par  son  bureau.  Le  tableau  du  recensement  et  du  mouvement  annuel  de  la 
population  laissent  surtout  beaucoup  à  désirer.  La  part  de  la  critique  ainsi  faite,  nous 
n'hésitons  pas  à  reconnaître  chez  Dieterici  une  vigueur,  une  activité  et  une  étendue 
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d'esprit  peu  communes,  des  facultés  de  travail  extraordinaires ,  et  une  aptitude  re- 
marquable à  s'approprier  les  connaissances  les  plus  diverses. 
Voici  la  liste  complète  de  ses  écrits  : 

I.  Publications  personnelles. 

1<>  Kémoires  Ins  à  rAoadémIe  des  selenees  de  BerUn. 

Deber  die  Vertheilung  der  BevcUkerung  nach  Gbschlechl  und  Aller  im  preusmchen  Staate 
(De  la  distribulion  de  la  population  en  Prusse,  d'après  le  sexe  et  l'âge).  Lu  le  6  janvier  1848. 

2*^  Ueber  die  Vertheilung  der  Bevœlkerung  nach  GescMecht  und  Aller  in  [verschiedenen 
Slaaten  Europa's  und  in  den  nordamerikanischen  Freislaaten  (De  la  distribution  de  la  po- 
pulation dans  les  divers  pays  de  TËurope  et  de  l'Amérique  du  Nord ,  d'après  le  sexe  et  Tâge). 
Lu  le  15  mai  1848. 

3*^  Ueber  die  Vermehrung  der  Bevœlkerung  in  Europe  seil  dem  Ende  des  siebcMehnUn 
Jahrhunderts  (De  Taccroissement  de  la  population  en  Europe  depuis  la  fln  du  XVU'  siècle). 
Lu  le  16  mai  1850. 

4^  Ueber  die  Slerblichkeitsverhœllnisse  in  Europe  (De  la  mortalité  en  Europe).  Lu  les 
19  juin  et  24  novembre  1851. 

5^  Stalistische  Beobachlungen  ûber  die  Todesarten  und  dos  VerhœUniss  detjenigen  wclcke 
das  hôchste  Lebensaller  erreichen^  zu  den  Cullurzuslœnden  eines  Zand^«  (Observations  sta- 
tistiques sur  les  causes  des  décès  et  sur  le  rapport  entre  le  nombre  des  individus  qui  attei- 
gnent un  âge  élevé  et  le  degré  de  civilisation  d'un  pays).  Lu  le  22  juillet  1852. 

Forlêchriile  der  Industrie  und  Vermehrung  des  Wohlslandes  unter  den  Vôlkem  (Des  pro- 
grès de  rindustrie  et  de  Taccroissement  du  bien-être  des  peuples).  1856. 

Die  AnzafU  der  Geburlen  in  den  verschiedenen  Slaaten  Europa*8  (Des  naissances  dans  les 
divers  États  de  TEurope).  1855. 

Ueber  dos  Verhœllniss  der  Ehen  zu  der  Anzahl  der  Lebenden  (Du  rapport  des  mariages 
à  la  population).  1856. 

Die  Zunahme  der  Bevëlkerung  im  preusmchen  Staal  in  Bezug  auf  Stadl  und  Land  (De 
raccroisseraent  de  la  population  en  Prusse  dans  les  villes  et  les  campagnes).  1857. 

Die  Bevôlkerung  der  Erde  (La  population  de  la  terre).  1857.  « 

Ueber  den  Begriff  der  mitlleren  Lebemdauer  (De  l'idée  de  la  durée  de  la  vie  moyenne). 
1859. 

V  Antres  oinrages  ou  mémoires. 

Die  Waldenser  und  ihre  Verhœltnisse  zu  dem  Brandenburg-Preussichen  Staai  (Les  Vaa- 
dois  et  leurs  rapports  avec  la  Prusse).  1831. 

Geschichlliche  und  stalistische  Nachrichten  ûber  die  Universitàien  im  preussichen  Stact 
(Histoire  et  statistique  des  universités  en  Prusse).  Berlin  1836. 

Slatislische  Uebersichl  der  wichHgsten  Gegenstœnde  des   Verkehrs  und  Verbrauchsm 

preussischen  Staal  und  im  deulschen  ZoUvereine,  in  dem  Zeitraume  von  1831  bis  1836 

(Statistique  du  mouvement  commercial  du  Zollverein  pendant  les  années  1831  h  1836, 

d'après  les  documents  officiels).  « 

Le  même  ouvrage,  1''  suite,  années  1837  à  1839  (1842) 

—  2«      —        —    1840    1842  (1844) 

—  3.      _        _    1843     1845  (1848) 
_  4«      —        —    1846     1848  (1851) 

Stalistische  Uebersichl  der  Stadl  Berlin  mil  einem  Plan  ilber  deren  allmàhlige  Erwà- 
terung  (Statistique  de  la  ville  de  Berlin.  Extrait  de  l'almanach  historique  pour  1844). 

Die  slatistischen  Tabellen  des  preussischen  Staats^  nach  der  amtlichen  Aufnahme  ii^ 
Jahres  1843  (Tableaux  statistiques  de  la  Prusse  d'après  le  recensement  de  1843).  Berlin, 
1845. 

Der  Volkswohlsland  im  preussischen  Staate  in  Vergleichung  mit  den  Jahren  1806  fo^ 
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von  1828  bis  1832  8o  taie  ans  der  neueslen  ZeH  {Les  progrès  et  la  situation  économique  de 
la  Prusse  à  diverses  époques).  Berlin,  1846. 

Ueber  Auswanderung  und  Einwandertmg  in  Beziehung  auf  den  preussischen  Staaty  vom 
iUUisHschen  Siandpunkle  (De  Fémigration  et  de  Timmigration  en  Prusse).  Berlin,  1847. 

Oeber  preussische  Zusiœnde^  uber  KapUal  und  ArbeU  (De  l'état  de  la  Prusse,  du  capital 
et  du  travail).  Berlin,  1848. 

Die  Bevôikerung  des  preussischen  Slaats  nach  der  amtlichen  Aufnahme  des  Jahres  1846 
(La population  de  la  Prusse  d'après  le  recensement  de  1846).  Berlin,  1848. 

MiUheilungen  des  statisUschen  Bureau  (Communications  du  bureau  de  statistique.) 
Berlin,  publication  semi-mensuelle  ajant  paru  de  1848  à  1860. 

Handbueh  der  Stalislïk  des  preussischen  Staates  (Manuel  de  la  statistique  de  la  Prusse). 
1859-1860. 

II.  Publications  officielles. 

TobeUen  und  amUiche  NackrichUn  Uber  den  preussischen  Staat  (Tableaux  et  documents 
officiels  sur  la  Prusse). 

1'^ partie  :  Die stalisUsche  Tabelle  (Population,  maisons,  et  bétail  d'après  le  census  de 
1849).  1851. 

2*  partie.  Die  Bevolkerungsliste  (Naissances,  décès,  mariages  de  1849;  culte  et  instruc- 
tion publique).  1851. 

i*  partie  :  Beobachtungen^  etc,  (Observations  de  l'institut  météorologique  pour  les  années 
1849  à  1857)  2  vol.  1851  et  1857. 

4*  partie:  Verwaltungsstalistik  (Statistique  administrative).  La  meilleure,  la  plus  inté- 
ressante des  publications  officielles  de  Dieterici.  1853,  1  vol. 

5"  partie.  Tabelien  fiir  dos  Jahr  1855  (Tableaux  statistiques  pour  Tannée  1855,  conte- 
nant la  statistique  de  la  population,  des  maisons,  du  bétail,  de  Tinstruction  primaire  et  de 
rindustrie.) 

Marc  d'Espine.  —  Le  D' Jacob  Marc  d'Espine  est  né  à  Gênes  en  1806;  Sa  famille 
paternelle  était  originaire  de  Savoie,  où  elle  compte  encore  un  certain  nombre  de 
membres  occupant  tous  une  position  honorable.  Élevé  dans  l'excellent  pensionnat 
fondé  à  Genève  par  le  pasteur  Naville,  bien  connu  par  ses  travaux  sur  le  paupérisme 
et  la  charité ,  il  en  sortit  pour  commencer  ses  humanités,  qu'il  termina  à  20  ans.  En 
1826,  il  partit  pour  Paris  avec  l'intention  de  suivre  les  cours  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  cette  ville.  Pendant  le  cours  de  ses  études,  il  lut  à  l'Académie  de  médecine 
une  notice  sur  les  causes  physiologiques  des  bruits  du  cœur.  Les  faits  intéressants  qu'il 
y  avait  consignés  firent  une  certaine  sensation  et  amenèrent ,  entre  l'auteur  et  quel- 
ques physiologistes,  une  polémique  assez  vive.  Après  avoir,  en  1832,  subi  avec 
distinction  sa  thèse  pour  le  doctorat ,  il  revint  à  Genève ,  où  il  fut  reçu ,  après  de 
brillants  examens ,  agrégé  au  collège  de  médecine.  Plus  dévoué  à  la  science  qu'à 
ses  intérêts  personnels,  Marc  d'Espine  rechercha  peu  la  clientèle  et  s'occupa 
dtebord  presque  entièrement  de  la  rédaction  de  nombreux  mémoires  de  médecine 
et  de  statistique  médicale.  En  1836,  il  fut  nommé  médecin  du  dispensaire  et  on 
le  vit  se  consacrer,  avec  ardeur,  à  cette  modeste  mais  utile  institution.  Atta- 
ché ,  l'année  suivante,  avec  le  même  titre,  aux  prisons  de  la  ville ,  il  sut  utiliser  cette 
fonction  par  des  observations  scientifiques  sur  la  taille  et  le  poids  des  détenus. 
La  notoriété  déjà  attachée  à  ses  travaux  et  son  goût  bien  connu  pour  les  recherches 
expérimentales,  le  firent  appeler  plus  tard  à  l'institution  des  sourds-muets.  Quel- 
ques années  après ,  il  acceptait  le  titre  de  médecin  de  l'asile  de  convalescence 
fondé  par  le  colonel  Tronchin  et  rendait  en  cette  qualité  de  nouveaux  et  importants 
services.  Nommé  presqu'en  même  temps  membre  du  Conseil  de  santé  ^  son  pre- 
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mier  soin  fut  de  signaler  à  rattention  de  ce  corps  rintérét,  au  point  de  vue  de 
la  science,  d'une  enquête  régulière  et  permanente  sur  les  causes  de  la  mortalité. 
Chargé  par  le  Conseil  de  surveiller,  de  diriger  le  service  des  médecins-vérificateurs 
des  décès  du  canton  de  Genève,  il  s'est  acquitté,  pendant  18  années,  de  celte 
tâche  avec  un  zèle  et  un  dévouement  que  pouvaient  seuls  inspirer  une  pro- 
fonde conviction  des  grands  avantages  de  cette  statistique  spéciale.  Dans  la  pensée 
que  la  véritable  cause  des  maladies  qui  déterminent  la  mort,  ne  peut  être  exac- 
tement connue  par  la  simple  inspection  cadavérique,  même  aidée  des  rensei- 
gnements recueillis  auprès  des  parents  ou  amis,  il  fit  un  appel  pressant  à  ses  col- 
lègues du  corps  médical  de  Genève,  les  invitant  à  indiquer,  à  chaque  décès,  dans 
un  bulletin  spécial ,  l'affection  morbide  à  laquelle  avaient  succombé  leurs  malades. 
Cet  appel  fut  entendu,  et  chaque  année  il  put,  avec  les  éléments  que  lui  fournis- 
saient, conformément  à  une  nomenclature  nosologique  déterminée,  les  médecins- 
vérificateurs  et  les  médecins  traitants ,  dresser  le  tableau  complet  des  décès  du 
canton,  distribués  selon  leurs  causes  et  classés  par  âge,  sexe,  habitation  et  degré 
d'aisance. 

Utilisant  les  matériaux  ainsi  recueillis,  il  publie,  en  1847,  deux  mémoires  ayant 
pour  objet ,  l'un ,  Tiniluence  de  Faisance  et  de  la  misère  sur  la  mortalité ,  l'autre , 
les  lois  de  mortalité  et  de  survivance  aux  divers  âges.  En  1850,  il  fait  insérer  dans 
la  Bibliothèque  universelle  de  Genève  et  dans  la  Gazelle  médicale  de  Paris  ^  une 
substantielle  analyse  du  Rapport  de  la  commission  chargée  par  le  roi  de  Sardaigne 
d'étudier  le  goitre  et  le  crétinisme.  En  18ôâ,  il  résume,  dans  les  Annales  d'hygiène 
de  Paris ,  les  documents  recueillis  et  publiés  par  la  commission  supérieure  de  statis- 
tique du  même  État.  La  même  année ,  il  assiste  au  congrès  international  de  statis- 
tique de  Bruxelles  et  y  défend  avec  succès,  contre  de  nombreuses  et  vives  attaques, 
la  cause  de  l'enquête  nosologique,  au  double  point  de  vue  de  l'étiologie  médicale el 
de  l'application  des  lois  de  mortalité.  Chargé  par  le  congrès  de  préparer,  pour  sa 
plus  prochaine  session  ,  de  concert  avec  iM.  le  D*"  W.  Farr  de  Londres,  un  projet  de 
classification  des  causes  de  mort  destiné  à  servir  de  base  à  une  enquête  uniforme 
dans  tous  les  États  de  l'Europe ,  il  a  le  regret  de  ne  pouvoir  s'entendre  avec  Témi- 
nent  statisticien  anglais  sur  les  principes  mêmes  de  cette  classiiicalion.  Dans  cette 
situation ,  les  deux  délégués  du  congrès  de  Bruxelles  conviennent  de  soumettre, 
chacun  séparément,  son  projet  à  la  session  qui  doit  s'ouvrir  en  septembre  1855  à 
Paris.  Organe  de  la  section  appelée  à  examiner  les  deux  projets,  M.  Marc  d'Espine 
propose  de  trancher  la  difficulté  en  ne  soumettant  au  congrès  qu'une  simple  nomeo-  ; 
clature  des  causes  de  mort ,  sans  classement  scientifique.  Cette  combinaison ,  adoptée  \ 
par  la  section ,  l'est  également  par  l'assemblée  générale.  Le  savant  rapporteur  fait  ^ 
en  outre  agréer  par  la  section  et  le  congrès  les  vœux  ci-après  :  1^  que  chaque  t\4  [ 
demande  aux  médecins-praticiens  des  renseignements  sur  la  cause  de  la  mort  des 
malades  qu'ils  ont  soignés;  2^  que  chaque  État  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
que  tous  les  décès  soient  vérifiés  par  des  médecins;  S^  que,  dans  chaque  État,  il  soil 
préparé  des  feuilles  de  décès ,  rédigées  de  manière  à  guider  les  médecins  appelés  à 
fournir  des  renseignements  sur  leurs  causes;  4^  que  le  dépouillement  des  bullelios 
des  causes  de  décès  soit  confié  à  un  ou  plusieurs  médecins. 

Fort  de  la  double  manifestation  des  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris,  H.  Marc 
d'Espine  se  décide  à  se  mettre  directement  en  rapport  avec  les  gouvernements  in- 
téressés ,  pour  leur  persuader  de  faire  recueillir  les  causes  des  décès.  Convaincu  qu'il 
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appartient  à  la  France  de  prendre  l'initiative  et  que  son  exemple  ne  tardera  pas  à 
être  suivi,  il  adresse  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  à  Paris  un  mé- 
moire étendu,  dans  lequel  il  signale  avec  beaucoup  de  force  les  avantages  de  la 
mesure  et  l'honneur  qui  reviendrait  à  notre  pays  de  1  avoir  appliquée  le  premier. 

En  1858,  la  Société  helvétique  des  sciences  naturelles  de  Berne  émet,  sur  sa 
demande,  un  vœu  favorable  à  la  création  d'un  bureau  de  statistique  fédéral,  et  charge 
une  commission  d'abord  d'élaborer  un  plan  d'organisation  de  ce  bureau,  puis  de  faire, 
auprès  de  l'autorité,  les  démarches  nécessaires  pour  en  obtenir  l'adoption.  Le  rapport 
de  cette  commission ,  rédigé  par  M.  Marc  d'Espine ,  est  envoyé  en  octobre  au  conseil 
fédéral  et  publié ,  en  septembre  1859,  dans  le  Journal  de  Gmève.  Si  la  Confédération 
n'a  pas  cru  devoir  adopter  eu  entier  le  projet  du  savant  médecin ,  trop  vaste  et  trop 
compliqué  peut-être  pour  être  immédiatement  appliqué,  elle  en  a  cependant  accueilli 
le  principe,  en  créant  récemment  un  bureau  de  statistique  fédéral,  dont  les  attribu- 
tions, réduites  d'abord  au  dénombrement  et  au  mouvement  annuel  de  la  popula- 
tion, paraissent  devoir  se  développer  graduellement. 

Mis  en  rapport,  à  la  suite  des  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris,  avec  les  chefs 
des  bureaux  de  statistique  de  TEurope ,  M.  Marc  d'Espine  en  profite  pour  se  procurer 
des  documents  officiels  sur  les  causes  des  décès  en  France,  en  Angleterre ,  en  Prusse, 
en  Belgique,  dans  les  États  sardes,  en  Hollande,  en  Bavière,  et  en  fait  une  élude 
approfondie.  C'est  de  cette  étude  qu'est  sorti  le  livre  qu'il  a  publié,  en  1858,  sous  le 
litre  de:  Essai  analytique  et  critique  de  statistique  mortuaire  comparée.  Ce  livre ,  qui 
est  son  litre  scientifique  le  plus  important,  est  divisé  en  trois  parties.  Dans  la  première, 
il  traite  des  décès  en  général ,  sans  distinction  d'espèces  étiologiques  ou  de  causes. 
Dans  la  seconde,  il  les  étudie  au  point  de  vue  de  leurs  causes  non  morbides  (mort- 
nés,  vice  originel  de  conformation,  vieillesse,  accidents  extérieurs  ou  morts  vio- 
lentes). Dans  la  troisième ,  il  les  apprécie  dans  leurs  rapports  avec  les  causes  morbides. 
Cette  dernière  partie  est  de  beaucoup  la  plus  considérable ,  puisqu'elle  comprend 
Texamen  comparé  de  125  formes  diverses  de  maladies  mortelles,  considérées  au 
point  de  vue  de  l'iniluence  de  l'âge,  des  sexes,  de  Tliabitation,  de  la  profession,  de 
Taisance,  etc.  Adoptant  la  classification  généralement  suivie  à  Genève,  il  a  réparti 
les  maladies  en  deux  grandes  sections  :  les  maladies  chroniques  et  les  maladies  aiguës, 
puis  subdivisé  les  premières  en  aiguës  franches  et  aiguës  spécifiques,  les  secondes 
en  chroniques  simples  ou  sans  caractère  spécifique  et  en  chroniques  reconnaissant 
un  vice  parliculier,  une  diathèse,  pour  élément  essentiel.  L'Essai  critique,  favo- 
rablement accueilli  en  France,  a  été,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
l'objet  d'un  rapport  très-bienveillant  de  MM.  Villermé  et  Amédée  Thierry. 

Ce  travail  devait  être  le  dernier  de  l'auteur.  Atteint  depuis  longtemps  d'une  mala- 
die grave  des  intestins,  il  y  succomba  dans  la  soirée  du  15  mars  1860,  à  l'âge  de 
54  ans. 

Ses  principaux  écrits  dans  le  domaine  de  la  statistique  médicale  sont,  par  ordre 
chronologique,  les  suivants  : 

1836.  Philosophie  de  la  critique  des  faits  et  des  opinions  en  médecine  (Joum.  hebd.  du 
prog.  des  sciences  méd.)  —  1837.  Mémoire  statistique  sur  la  mortalité  de  Paris  et  de 
Genève  (Presse  médicale).  —  1843.  Tableau  général  des  décès  du  canton  de  Genève  pour 
1842.  —  1844.  a)  Du  mouvement  de  la  population  dans  les  États  sardes  et  dans  le  canton 
de  Genève;  b)  Note  sur  le  poids  des  prisonniers.  — 1846.  a)  Annuaire  de  la  mortalité  gene- 
voise; b)  Recherches  critiques  et  statistiques  sur  ^influence  de  F  aisance  et  de  la  misère  reta- 
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tivement  à  la  morlalité  (Annales  d'Iiygiëne).  — 1848.  Note  staiislique  sur  les  lois  de  morta- 
lité, de  survivance  et  de  vie  moyenne  en  Suisse.  —  1849.  Du  rapport  de  la  commimon 
chargée  par  le  roi  de  Sardaigne  d^ étudier  le  crétinisme,  —  1853.  a)  Rapport  au  eonml  de 
santé  et  aux  sociétés  médicales  de  la  Suisse  sur  le  congrès  de  statistique  de  Bruxelles  ; 
b)  sur  la  statistique  médicale  des  États  sardes,  —  1855.  Notice  statistique  sur  la  première 
invasion  du  choléra  à  Genève,  —  1856,  a)  Lettre  au  />'  BertiUon  sur  ^ enregistrement  da 
causes  de  mort;  b)  Esquisse  géographique  des  invasions  du  choléra  en  Europe.  — 1858. 
Essai  analytique  et  critique  de  statistique  mortuaire  comparée  y  in-8"  de  500  pages. 

Jean  Ackersdyck,  décédé  à  Utrecht,  après  une  Irès-courte  indisposition,  élailné 
à  Bois-le-Duc,le  22  octobre  1790.  Il  reçut,  sous  la  direction  de  son  père,  G.  C  Ackers- 
dyck, connu  par  d'estimables  travaux  litléraires,  une  excellente  éducation.  A 17  ans, 
il  se  rendit  à  TUniversité  d'Utrecht,  où  il  étudia,  pendant  trois  années,  les  littératures 
anciennes  et  la  jurisprudence.  En  1811,  il  se  fit  recevoir  avocat.  Engagé  volonlaire 
en  1815,  il  entra  à  Paris  avec  les  armées  alliées.  En  1817,  M.  Ackersdyck  était 
nommé  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'Utrecht,  et,  en  1818,  secré- 
taire du  collège  des  Curateurs  de  l'Université.  Pendant  les  loisirs  que  lui  laissait 
l'exercice  de  ces  doubles  fonctions,  le  jeune  magistrat  étudia  avec  la  plus  grande 
ardeur  l'économie  politique  et  la  statistique.  Au  décès  de  Wageman,  qui  professait 
à  Liège  la  première  de  ces  deux  sciences,  M.  Ackersdyck,  après  de  vains  efforts 
pour  décider  J.  B.  Say  à  solliciter  sa  chaire,  posa,  après  quelques  hésitations,  sa  can- 
didature et  fut  nommé  en  octobre  1825. 11  inaugura  son  cours  par  un  discours  latio 
sur  l'heureuse  influence  des  voyages,  particulièrement  au  point  de  vue  du  progrès 
des  études  historiques  et  politiques  (De  utilitale  quam  studia  imprimis  historicad 
polUica  e  peregrinationibus  capiuiU).  L'éminent  professeur  devait  pratiquer  large- 
ment la  thèse,  soutenue  fort  habilement,  d'ailleurs,  dans  ce  discours.  Peu  d'hommes 
en  effet,  ont  plus  voyagé  et  peu  ont  su  donner  plus  d'intérêt,  plus  d'utilité  pratique 
à  leur  séjour  à  l'étranger.  Observateur  patient,  attentif,  dévoué,  étudiant  de  près  et 
les  choses  et  les  hommes,  voulant  tout  voir  de  ses  propres  yeux,  il  revenait  de  cha- 
cune de  ses  absences  avec  une  véritable  moisson  de  notes  et  de  documents  de  toute 
nature,  dont  il  se  servait  avec  un  rare  succès  pour  étendre,  animer  et  vivifier  son 
enseignement.  C'est  ainsi  qu'il  a  visité  à  plusieurs  reprises ,  y  faisant  à  chaque  fois 
un  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Suisse,  son  pays  de 
prédilection,  la  France,  l'Italie,  la  Hongrie,  la  Silésie,  et  même  la  Russie.  11  a  publié 
sur  son  voyage  dans  ce  dernier  pays  deux  volumes  qui  ont  été  lus  avec  intérêt  et 
communiqué  à  un  recueil  mensuel,  quelques  fragments  d'un  travail  resté  inédit  sur 
son  excursion  en  Hongrie  et  Silésie ,  M.  Ackersdyck  s'était  d'ailleurs  préparé  à  ces 
divers  voyages  par  l'étude  des  langues  étrangères,  qu'il  parlait  (le  français  surtout), 
avec  une  remarquable  facilité. 

Les  événements  de  1830  l'obligèrent  à  résigner  sa  chaire  à  l'Université  de  Liège. 
Il  partit  au  milieu  des  vifs  témoignages  de  regret  de  ses  nombreux  auditeurs.  U 
avait  su  en  effet  donner  à  son  cours  un  attrait  tout  particulier,  en  associant  l'ensei- 
gnement de  la  statistique  à  celui  de  l'économie  politique,  et  en  professant  comme 
indispensable  l'association  intime,  permanente,  indissoluble,  des  deux  sciences. 

En  quittant  la  Belgique,  devenu  État  indépendant,  M.  Ackersdyck  visita  de  nouveau 
l'Allemagne,  et  passa  l'hiver  à  Berlin,  où  il  fréquenta  les  cours  de  Hegel,  Gans,  Micbe- 
let,  Savigny,  Raumer  et  Hoffmann.  Nommé,  en  1831,  professeur  suppléant  à  Utrecht, 
il  succéda,  en  1848,  à  De  Bruys,  professeur  ordinaire  à  la  même  Université.  Jusqu'en 
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1839,  il  fit  deux  cours  :  l'un  sur  l'histoire  politique  des  peuples  modernes  et  sur  la 
statistique;  l'autre,  en  deux  années,  sur  la  statistique  générale  et  sur  celle  des  Pays- 
Bas.  A  partir  de  cette  année,  il  limita  son  enseignement  à  l'économie  politique,  et  y 
ajouta,  en  1841,  un  cours  spécial  sur  l'histoire  du  moyen  âge. 

H.  Âckersdyck  a  pris  une  part  active  à  presque  tous  les  congrès  d'économie  politique 
et  de  statistique  qui  ont  eu  lieu  en  Europe  dans  ces  dernières  années.  Au  premier 
congrès  des  économistes  à  Bruxelles,  en  1847,  il  reçut  de  l'un  des  hommes  d'État  les 
plus  éminents  de  la  Belgique,  M.  Charles  de  Brouckère,  un  témoignage  flatteur  des 
excellents  souvenirs  qu'il  avait  laissés  dans  ce  pays.  «Tous  les  hommes  d'État  qui 
sont  aux  affaires  en  Belgique,  lui  dit  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  étaient 
vos  élèves  quand  vous  professiez  l'économie  politique  à  l'Université  de  Liège.» 

Nous  avons  connu  personnellement. M.  Ackersdyck  au  congrès  international  de 
statistique  de  Bruxelles  (1853),  de  Vienne  (1857),  et  de  Londres  (1860),  et  nous 
avons  été  frappé  de  la  parole  facile,  élégante,  méthodique,  toujours  claire  et  concise 
du  savant  professeur.  Il  n'intervenait  jamais  dans  une  discussion  sans  y  apporter  un 
remarquable  contingent  d'idées  utiles  et  pratiques ,  et  plusieurs  des  décisions  de  ces 
assemblées  portent  la  trace  de  l'influence  véritable  qu'il  a  exercée  sur  leurs  délibé- 
rations. Nous  avons  notamment  gardé  le  souvenir  de  la  part  importante  qu'il  a  prise, 
dans  la  5®  section  du  congrès  de  Londres,  à  la  préparation  du  questionnaire  relatif 
au  dénombrement  de  la  population. 

Partisan  zélé  et  convaincu  de  l'institution  d'une  commission  centrale  ofiicielle  de 
statistique,  il  fit  les  plus  grands  efforts,  après  1830,  pour  provoquer  la  reconstitution 
en  Hollande,  de  celle  qui  avait  fonctionné  avec  succès,  dans  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas,  de  1826  à  1830.  Chargé,  le  10  mai  1838,  de  préparer,  avec  le  concours 
de  quelques  hommes  spéciaux,  l'organisation  d'une  commission  de  cette  nature, 
ainsi  que  d'un  Bureau  de  statistique,  il  soumit  au  gouvernement  un  projet  qui  fut 
accepté  et  dont  l'exécution  suivit  de  près.  Un  arrêté  du  5  novembre  1838  lui  con- 
féra la  présidence  de  la  Commission  centrale,  et  il  n'a  cessé  de  prendre  la  part  la 
plus  active  et  la  plus  efficace  à  ses  travaux,  jusqu'au  moment  où,  par  suite  du  refus 
de  la  seconde  chambre  des  États  généraux  de  voter  le  crédit  affecté  à  son  existence , 
elle  dut  se  dissoudre  en  décembre  1861. 

La  Hollande  doit,  en  outre,  au  moins  en  grande  partie,  à  M.  Ackersdyck,  l'insti- 
tution des  congrès  d'économie  rurale  qui  se  réunissent  chaque  année,  et  tour  à  tour, 
dans  chacune  des  provinces  du  royaume.  Peu  de  jours  avant  sa  mort,  il  présidait 
une  des  sections  de  celui  de  Dordrecht. 

M.  Ackersdyck  a  peu  publié;  son  cours  l'absorbait  presque  entièrement.  Parmi 
les  brochures  ou  articles  des  journaux  et  revues,  qui  lui  sont  dus,  nous  citerons  les 
suivants  : 

Réflexions  sur  la  législation  céréale  (1835).  —  Projet  étune  banque  ff escompte  et  de 
virement  (1839).  —  Finances  des  Pays-Bas  (deux  brochures,  1843).  —  De  la  monnaie 
dans  les  Pays-Bas  et  de  la  démonétisation  des  anciennes  monnaies  (1845).  —  Des  impôts 
et  de  Vépargne  (1849).  —  De  la  commission  des  monnaies  (1850).  —  Mouvement  des  idées 
économiques;  Progrès  des  réformes;  État  de  la  question  coloniale  et  de  V esclavage  dans  les 
colonies  hollandaises.  (Communications  faîtes  à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris; 
1861.) 
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DOUZIÈME  ÉTUDE. 


STATISTIQUE  ÉLECTORALE  DE  L'ANGLETERRE  ET  DE  LA 

FRANCE. 


En  France,  sous  la  monarchie  parlementaire  et  dans  les  temps  les  plus  calmes  de 
cette  monarchie,  ce  n'était  jamais  sans  une  vague  inquiétude  que  ses  amis  voyaient 
arriver  l'époque  d'un  nouvel  appel  au  pays.  Bien  que  le  privilège  électoral  fût  alors 
exclusivement  entre  les  mains  de  la  propriété,  et  que  l'on  dût  ainsi  s'attendre  à  des 
choix  rassurants,  au  moins  au  point  de  vue  du  maintien  des  institutions  fondamen- 
tales, cependant  les  esprits  les  plus  fermes,  les  plus  confiants  dans  l'avenir,  ne  pou- 
vaient se  défendre  de  secrètes  appréhensions.  On  eût  dit  que,  par  une  mystérieuse 
intuition,  il  leur  était  donné  d'apercevoir  au  fond  de  l'urne  électorale,  véritable  boîte 
de  Pandore,  ce  sombre  et  implacable  génie  des  nations  modernes,  la  Révolution, 

Si  ces  appréhensions  ont  été  confirmées  parles  événements,  si  les  électeurs  à 
500  fr.  ont  envoyé  la  Chambre  qui  a  fait  la  révolution  de  1830;  si  les  électeurs  à 
200  fr.  ont  nommé  cette  minorité  ardente  et  audacieuse  qui  a  fait  la  république  de 
1848 ,  on  comprend  qu'il  soit  difficile  de  se  défendre  d'une  certaine  anxiété,  chaque 
fois  que  cet  immense  mécanisme  du  suffrage  universel  doit  être  mis  en  mouvement, 
où  cet  Œdipe  aux  10 1/2  millions  de  voix  doit  de  nouveau  jeter  à  la  face  du  sphinx  le 
mot  de  l'énigme  qui  préoccupe  depuis  si  longtemps  notre  pays:  l'accord  déûnitif  de 
l'ordre  et  de  la  liberté! 

Vainement  se  dit-on  que,  même  lorsqu'il  fut  abandonné  sans  contre-poids  à  l'in- 
fluence des  opinions  extrêmes,  comme  en  1848,  ce  suffrage  donna  la  majorité  aux 
hommes  les  plus  modérés  du  parti  victorieux;  que,  dans  la  même  année,  il  appela 
au  trône  présidentiel  l'homme  dont  le  nom  était  la  plus  haute  personnification  des 
idées  d'ordre;  qu'en  1850  il  fit  une  Chambre  dont  la  grande  majorité  recherchait 
les  combinaisons  politiques  les  plus  propres  à  assurer  le  triomphe  de  ces  idées;  qu'en 
1852,  enfin,  il  acclama  successivement  la  monarchie  décennale  et  la  monarchie  héré- 
ditaire. Malgré  tous  ces  souvenirs,  l'esprit  s'assombrit  involontairement  à  Vidée 
d'un  nouveau  et  solennel  défi  aux  instincts  révolutionnaires  qui,  depuis  bientôt  deux 
tiers  de  siècle,  n'ont  pas  quitté  la  France. 

Heureux  les  pays  où,  par  suite  d'une  longue  pratique  de  la  liberté  politique,  d'un 
respect  séculaire  pour  les  institutions  qui  ont  fait  leur  force  et  leur  grandeur,  d'une 
législation  prévoyante  qui  remet  l'élection  aux  mains  d'hommes  depuis  longtemps 
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connus  par  leur  habile  modération ,  leur  calme  résolu ,  leur  amour  sincère  mais 
raisonné,  mais  paciûque  du  progrès,  l'appel  périodique  du  peuple  dans  ses  comices 
n'éveiUe  aucune  sollicitude  pour  les  intérêts  les  plus  chers  du  gouvernement  et  de 
la  société! 

Au  premier  rang  de  ces  pays  il  faut  placer  l'Angleterre.  Là,  les  partis  peuvent  se 
disputer  le  scrutin  avec  ardeur,  avec  violence,  avec  acharnement  même;  mais,  quelle 
que  soit  la  vivacité  de  cette  lutte,  on  sait  d'avance  que  le  suffrage  des  électeurs  se 
renrermera  toujours  dans  un  cercle  d'hommes  dévoués  au  principe  même  du  pou- 
Toir,  etque  le  cabinet  appelé,  à  son  tour,  à  sortir  du  nouveau  Parlement,  sera 
choisi,  lui  aussi,  dans  cette  pléiade  de  politiques  calmes,  modérés,  qui  professent 
également  le  respect  le  plus  sincère,  le  plus  éprouvé,  nous  allions  presque  dire  le 
plus  superstitieux  pour  la  loi  constitutionnelle  de  la  vieille  Angleterre.  Depuis  le  pro- 
food  morcellement  des  partis ,  amené  par  la  grande  défection  de  sir  Robert  Peel , 
en  1846,  on  peut  même  dire  que  la  nuance  qui  sépare  les  compétiteurs  au  minis- 
tère devient  chaque  jour  moins  tranchée  et  que  les  modifications  de  cabinets  pro- 
duisent un  effet  à  peine  appréciable,  au  moins  sur  la  direction  des  affaires  intérieures 
de  l'Angleterre.  Des  deux  côtés,  ce  sont  les  mêmes  promesses  de  réformes  et  d'amé- 
liorations; des  deux  côtés,  on  est  d'accord  sur  le  but,  sur  les  moyens  principaux;  on 
ne  diffère  que  sur  les  détails.  Et  c'est  grâce  à  cette  merveilleuse  sérénité  de  Tho- 
rizoQ  politique,  à  la  confiance  dont  elle  anime  toutes  les  classes  de  la  société,  à  la 
sécurité  dont  elle  entoure  toutes  les  transactions,  que  se  poursuit  sans  relâche  cette 
grande  prospérité  matérielle  qui  fait  l'étonnemcnt  et  l'admiration  de  l'Europe. 

Après  les  qualités  si  éminemment  pratiques  et  positives  de  l'esprit  anglais,  déve- 
loppées par  un  long  exercice  du  droit  d'intervention  dans  les  intérêts  généraux  et 
locaux  du  pays,  c'est  à  la  loi  électorale  qu'est  due  surtout  cette  jouissance  paisible 
et  sans  orage  de  la  liberté  politique.  C'est  ce  que  niontrera  un  examen  attentif  du 
mécanisme  de  cette  loi,  des  conditions  dans  lesquelles  elle  s'applique,  de  ses  mérites 
et  peut-être  même  de  ses  défauts. 

Avant  les  bills  de  réforme  de  1832,  le  droit  électoral  résultait  d'une  foule  de 
charlçs  locales,  de  coutumes,  de  privilèges  reconnus  par  des  lois  spéciales  et  atta- 
chés, le  plus  souvent,  non  aux  personnes,  mais  à  des  localités  ou  à  des  corpora- 
tions. Toutefois,  à  travers  les  bigarrures  sans  nombre,  l'incohérence,  les  irrégu- 
larités de  cette  législation ,  un  fait  dominant  apparaît,  qui  résume  avec  une  clarté 
suffisante  l'esprit  dans  lequel  elle  s'était  successivement  formée.  Ce  fait,  c'est  celui- 
ci:  l'élection  était  presque  entièrement  entre  les  mains  de  l'aristocratie.  Par  ses  bourgs- 
pourris,  par  l'influence  irrésistible  qu'elle  exerçait  sur  ses  tenanciers,  par  ses  richesses, 
par  ses  liens  de  famille,  par  l'immense  patronage  que  le  gouvernement  mettait  à  sa 
disposition,  elle  était  maîtresse  presque  absolue  du  scrutin,  et  n'en  laissait  sortir  que 
les  noms  les  plus  sympathiques  à  sa  politique,  â  sa  suprématie.  Un  seul  exemple 
caractérisera  cet  immense  privilège:  pendant  que  des  localités  obscures  de  100  â 
200  habitants  envoyaient  un  député  au  Parlement,  des  villes  de  100,  200  à  300,000 
âmes  n'y  étaient  pas  représentées.  Pendant  que  l'intérêt  foncier  trônait  à  la  salle 
Saint-Étienne,  l'intérêt  industriel,  qui  s'était  fait,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  une  si  grande  place  dans  le  pays,  y  était  régulièrement  opprimé  par  une  légis- 
lature égoïste ,  exclusive  et  tout  entière  dominée  par  le  désir  de  donner  satisfaction 
aux  exigences  du  parti  qui  l'avait  nommée. 
Sous  la  pression  de  l'opinion  populaire  qui,  à  aucune  époque  peut-être,  n'avait 
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pris  un  caractère  aussi  menaçant,  sous  le  coup  de  la  révolution  de  1830,  mais  sur- 
tout sous  la  menace  d'une  création  de  pairs  destinée  à  vaincre  sa  résistance,  la 
Chambre  des  lords,  après  trois  rejets  successifs  du  bill  de  réforme  volé  par  les 
Communes,  consacra  enfin  la  mesure  que  des  frayeurs  exagérées  lui  faisaient  consi- 
dérer comme  Tacle  de  déchéance  du  grand  parti  de  l'ordre  en  Angleterre,  comme 
le  préambule  d'une  série  de  mesures  révolutionnaires  destinées  à  conduire  rapide- 
ment le  pays  aux  abîmes  d'un  autre  93. 

Voici  l'économie  de  ce  bill,  dont  l'application  n'a  justifié  jusqu'ici  aucune  de  ces 
sombres  préoccupations,  et  qui  assure  encore  au  parti  de  la  terre  {country  party) 
une  lai^e  et  légitime  part  dans  les  résultats  du  scrutin. 


I.  De  la  capacité  électorale. 

Le  droit  électoral  étant  surtout  fondé  sur  la  propriété,  il  importe  de  jeter  d'abord 
un  coup  d'oeil  rapide  sur  son  organisation  en  Angleterre. 

En  général,  on  y  divise  les  immeubles  ruraux  en  deux  catégories;  les  freeholds 
ou  biens  libres  de  tout  lien  féodal,  et  les  copyholds  ou  biens  qui,  autrefois  et  encore 
aujourd'hui  dans  quelques  localités,  relèvent  d'un  manoir  et  reconnaissent  la  suzerai- 
neté du  maître  de  ce  manoir.  On  sait  que,  sous  la  féodalité,  le  chef-lieu  d'un  fief 
s'appelait,  en  Angleterre  comme  en  France,  le  manoir  (de  inamre^  séjourner,  de- 
meurer). Des  terres  annexées  au  manoir,  les  unes  furent  dès  l'origine  consacrées 
à  l'entretien  du  maître  et  de  sa  famille;  elles  prirent  le  nom  de  terrœ  dominicales 
ou  domaines  (de  domuSy  parce  qu'elles  touchaient  immédiatement  à  la  maison).  Ces 
terres  sont  encore  connues,  en  Angleterre,  sous  le  nom  de  demesne  lands.  Le  resteful 
partagé  entre  les  vassaux  et  arrière-vassaux;  mais  ce  partage  eut  lieu  dans  des  con- 
ditions différentes.  D  y  eut  les  terres  dites  boek  ou  book-land^  ainsi  appelées  parce 
que  celui  qui  était  investi  de  leur  possession  les  recevait  à  la  charge  d'une  redevance 
honorifique  que  déterminait  un  contrat  écrit  et  synallagmatique.  Il  y  eut  les  terres 
dites  foÙi4andy  dont  la  transmission  formait  l'objet  d'un  acte,  essentiellement  ré- 
vocable, de  la  volonté  du  maître  du  fief,  et  qui  étaient  ordinairement  distribuées 
entre  les  simples  cultivateurs.  Toutefois,  quoique  précaire  par  son  titre  primitif,  cette 
propriété,  par  le  défaut  d'exercice  du  droit  de  retrait,  prit,  avec  le  temps,  quelques- 
uns  des  caractères  de  la  propriété  incommutable.Si,  par  exemple,  au  décès  du  père, 
le  maître  du  fief  avait  habituellement  remis  la  propriété  au  fils,  cette  transmission, 
consacrée  par  l'usage,  finissait,  la  jurisprudence  des  tribunaux  aidant,  par  devenir, 
sous  certaines  conditions,  un  droit  au  profit  de  ce  dernier.  Actuellement,  chaque 
ancien  fief  ou  manoir  possède  une  cour  ou  tribunal  manorial.  Dans  les  archives  de 
cette  cour,  archives  essentiellement  judiciaires,  sont  déposés,  en  originaux  ou  en 
copies,  les  titres  de  transmission  des  propriétés  copyholdsy  titres  qui  correspondent 
à  nos  anciens  aveux  et  dênotnbrements,  et  les  possesseurs  ne  peuvent  justifier  de 
leurs  droits  que  sous  la  forme  d'un  extrait  ou  d'une  copie  de  ces  titres.  De  là  leur 
nom  de  copyholders. 

Bien  qu'il  n'existe  plus  aujourd'hui  qu'un  très-petit  nombre  de  copyholds  soumis 
à  des  redevances  ou  droits  manoriaux,  la  loi  en  ayant  autorisé  le  rachat  en  argent  à 
des  conditions  très-favorables  pour  le  détenteur ,  cependant  quelques-unes  de  ces 
propriétés  acquittent  encore  le  heriol.  Là  où  ce  droit  existe,  l'héritier,  au  décès  du 
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possesseur,  doit  au  maître  du  manoir  la  plus  belle  tête  de  son  bétail,  au  choix  de  ce 
dernier,  quelquefois  l'un  de  ses  chevaux,  ou  de  ses  ustensiles  aratoires,  ou  la  plus 
beDe  pièce  de  son  mobilier.  On  trouve  une  preuve  de  la  sévérité  avec  laquelle  ce 
droit  est  souvent  exercé  dans  le  fait  suivant,  qui  s'est  produit  récemment.  Un  co- 
pyholder  possédait  un  tableau  d'un  grand  prix.  Le  maître  du  manoir  lui  en  fit  offrir 
75,000  fr.  qui  furent  refusés.  Quelque  temps  après,  le  propriétaire  du  tableau  étant 
venu  à  mourir,  le  maître  le  réclama  à  titre  de  heriot,  et  les  tribunaux  le  lui  adju- 
gèrent. 11  l'eut  ainsi  pour  rien. 

Si  le  copyholder  veut  céder  sa  propriété,  il  ne  le  peut  qu'en  recourant  à  la  fiction 
suivante.  Û  se  transporte  devant  la  cour  du  manoir,  fait  au  maître  du  fief  la  remise 
de  l'immeuble,  et  celui-ci  le  transmet  à  l'acheteur,  qui  en  devient  ainsi  propriétaire, 
moyennant  f acquittement  d'un  droite  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  pos* 
sesseur. 

La  propriété  (freehold  ou  copyhold)  est  libre  ou  grevée  de  subslilution.  Si  elle 
esl  libre,  la  possession  est  pleine,  entière,  sans  restrictions  aucunes;  et  l'ayant  droit 
peut  en  disposer  par  vente,  donation,  échange,  testament,  etc.  Dans  ce  cas,  elle 
perle  le  nom  de  fee-simple.  Ou  elle  est  frappée  de  substitution,  et  l'on  appelle  alors, 
dans  la  langue  du  droit, /ee-toiï,  ou  estate  in  tait,  ou  tout  simplement  intail.  La 
substitution  peut  être  générale  {estate  in  tait  gênerai)^  et  alors  l'immeuble  passe  aux 
héritiers  en  ligne  directe  sans  aucune  distinction  de  sexe.  Elle  peut  être  spéciale, 
c'est-à-dire  l'immeuble  peut  être  grevé  au  profit  soit  des  fils,  soit  des  filles  seule- 
ment (estate  in  tait  maie  or  tait  female)^  et,  dans  ce  cas,  les  hommes  ou  les  femmes 
seuls  héritent.  Parmi  les  autres  natures  de  propriété,  il  faut  encore  distinguer  celle 
qui  n*a  été  acquise  pour  soi  et  ses  héritiers  que  sous  une  condition  qui  grève  l'im- 
meuble en  toutes  mains  {base  fee);  celle  dont  on  n'a  la  jouissance  que  pendant  la 
durée  de  la  vie  d'une  personne  désignée  {estate  for  the  life  of  another);  la  propriété 
dont  on  ne  jouit  que  pendant  un  certain  nombre  d'années  {estate  for  years)  et  enfin 
la  propriété ,  ou  plus  exactement,  la  jouissance  annuelle  (estate  from  year  to  year). 
Comme  exemple  d'un  estate  for  years,  nous  citerons  les  baux  emphytéotiques 
(généralement  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans)  des  terrains  destinés  à  recevoir  des 
constructions,  et  qui,  à  l'expiration  du  bail,  rentrent  entre  les  mains  du  bailleur 
avec  les  constructions  qu'ils  supportent.  Ces  baux  sont  si  communs  en  Angleterre, 
qu'il  y  a  des  villes  presque  entières  qui  appartiennent  ou  appartiendront  un  jour  à 
un  seul  et  même  propriétaire.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  plusieurs  quartiers  de 
Londres.* 

Dans  le  cas  de  substitution,  celui  au  profit  duquel  l'immeuble  est  grevé,  a  un  droit 
que  les  jurisconsultes  anglais  classent  parmi  les  droits  de  propriété;  ils  donnent  à 
cet  immeuble  le  nom  de  estate  in  remainder,  ou  propriété  frappée  d'inaliénabilité. 

Enfin,  par  une  fiction  du  droit,  le  créancier  hypothécaire  {mortgager)  est  encore 
considéré,  au  point  de  vue  des  conditions  de  l'électoral,  et  dans  certains  cas,  comme 
propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué.  Il  en  est  de  même  de  celui  auquel  un  im- 
meuble a  été  confié  pour  être  remis  à  un  tiers  {trustée),  tant  que  la  remise  n'a  pas 
été  opérée. 

Arrivons  maintenant  aux  conditions  de  l'électorat. 

U  existe  en  Angleterre  deux  catégories  d'électeurs  bien  distinctes  :  les  électeurs 


1-  C'est  ce  qui  explique  le  défaut  de  solidité  d'un  grand  nombre  de  maisoDS  de  cette  ville. 
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des  comtés  (counly  eleclars)  ou  des  campagnes,  qui  représentent  au  Parlement  la 
fortune  territoriale;  et  les  électeurs  des  villes  (ciliés  and  burghs  electors),  qui  repré- 
sentent la  fortune  industrielle  ou  mobilière.  Les  premiers  nomment  les  cinq  treizièmes 
des  membres  de  la  Chambre;  les  huit  autres  treizièmes  sont  élus  :  4^  par  les  villes; 
2*  par  les  trois  universités  d'Oxford,  de  Cambridge  et  de  Dublin*;  3^ par  les  cinque 
ports.  Les  cinque  ports  sont  des  villes  maritimes  des  comtés  de  Sussex  et  de  Kenl 
qui  jouissent,  aux  termes  d'une  charte  très-ancienne,  de  divers  privilèges  politiques 
et  judiciaires. 

Les  bills  de  réforme  de  1832  ont  fixé  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des 
communes  à  658,  dont  500  nommés  par  l'Angleterre,  53  par  l'Ecosse  et  105  par 
l'Irlande.  Cette  répartition  a  été  très -légèrement  modifiée  depuis,  par  suite  de  la 
suppression  du  privilège  électoral  dans  deux  ou  trois  petites  villes. 

Électeurs  des  villes.  —  Ces  électeurs  doivent  être  majeurs,  propriétaires  ou  loca- 
taires, dans  le  lieu  où  ils  votent,  de  maisons  d'un  revenu  annuel  d'au  moins  lOliv. 
(250  fr.).  Il  est  nécessaire  qu'ils  soient  inscrits  comme  tels  sur  la  liste  électorale, 
et  cette  inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  si  l'ayant  droit  a  occupé  les  lieux  dont 
il  est  propriétaire  ou  locataire  au  moins  un  an  avant  le  31  juillet.  Là  où  il  existe 
une  taxe  des  pauvres,  il  doit  avoir  été  taxé  également  pendant  une  année  a  la 
même  date,  et  il  est  tenu  de  produire,  le  20  juillet  au  plus  tard,  la  quittance  de 
sa  cote  pour  les  douzièmes  échus  au  5  janvier.  Enfin,  il  est  tenu  de  justifier, 
en  outre,  de  la  possession  annale  de  la  maison  ou  de  la  location  d'un  domicile 
elTectir  pendant  six  mois  dans  la  ville,  ou  au  moins  dans  un  rayon  de  sept  milles 
(11  kil.  1/4)  de  ladite  ville.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  toujours  été  propriétaire 
ou  locataire  de  la  même  maison;  il  peut  en  avoir  occupé  plusieurs  successivement, 
dans  les  douze  mois  finissant  au  31  juillet  ;  mais  cette  occupation  doit  avoir  été  im- 
médiate quoique  successive,  c'estrà-dire  sans  solution  de  continuité. 

Lorsque  plusieurs  personnes  occupent  conjointement  la  même  maison ,  chacune 
d'elles  est  électeur,  si  le  prix  total  de  la  location,  divisé  par  le  nombre  des  locataires, 
donne  au  moins  250  fr.  pour  chacun  d'eux.' 

En  dehors  des  électeurs  à  250  fr.,  la  loi  accorde  le  droit  de  vote,  dans  les  villes, 
aux  personnes  qui  y  jouissent  du  droit  de  bourgeoisie,  et,  en  outre,  dans  la  cité  de 
Londres,  aux  membres  des  corporations  industrielles  (live^^men).  Elle  n'impose  aux 
électeurs  de  cette  catégorie  d'autre  condition  que  celle  de  l'inscription  sur  la  liste 
électorale,  et  d'une  résidence  effective  de  six  mois  au  moins  au  31  juillet. 

Électeurs  des  comtés, — Sont  électeurs  dans  les  comtés  :  1®  les  personnes  qui  pos- 
sèdent par  voie  d'héritage  un  freehold  estate  (propriété  libre)  d'un  revenu  clair  annuel 
de  40  shillings  (50  fr.)  au  moins;  2°  les  fermiers  de  terres  produisant,  en  outre  du 
fermage  el  des  charges  diverses,  un  revenu  net  annuel  de  250  fr.,  si  le  bail  a  une 
durée  de  soixante  ans  au  moins,  et  de  1,250  fr.  s'il  n'est  que  de  vingt  ans  au  moins; 


1.  Elles  nomment  en  tout  six  députés. 

2.  H'CuUoch  fait  remarquer  (Brilish- Empire,  tome  H)  que  c*est  une  des  dispositions  de  la  loi  qui 
permet  de  créer  le  plus  facilement  de  faux  électeurs.  Dix  personnes,  amies  du  futur  candidat,  peurent 
se  réunir  pour  acheter  en  commun  une  propriété  urbaine  d'un  produit  annuel  de  2,500  fr  ,  etacqnéiir 
ainsi  le  droit  de  voter  sans  avoir  résidé  effectivement  dans  le  bourg,  puisque  la  loi  étend  le  rayon  de 
la  résidence  légale  à  7  milles  de  la  ville. 
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3^ les  cessionnaires  de  ces  baux;  4>^  les  fermiers  à  Tannée*,  payant  un  fermage  ou 

une  rente  de  1,250  fr.  au  moins.  Dans  le  cas  où  la  même  terre  est  affermée  à  plu- 
sieurs fermiers  à  Tannée,  ces  divers  fermiers  sont  électeurs  si  le  total  de  la  rente, 
divisé  par  leur  nombre,  donne  pour  chacun  d'eux  un  prix  de  ferme  de  1,250  fr.  au 
moins;  5^  ceux  qui  possèdent,  leur  vie  durant  ou  pendant  la  durée  de  la  vie  de  plu- 
sieurs personnes  ,  une  terre  d'un  revenu  clair  annuel  de  250  fr.;  6°  ceux  qui  ont 
iesfreeholds  pour  leur  vie  ou  pendant  la  durée  de  la  vie  de  plusieurs  personnes', 
et  qui  en  jouissent  au  moment  de  la  préparation  des  listes  électorales  et  de  Télec- 
lion.  Sont  également  élecleurs,  les  possesseurs  de  freeholds  par  voie  de  mariage  ou 
de  nomination  à  un  bénéfice. 

Les  possesseurs  de  terres  par  voie  de  dépôt  (trustées)  et  les  propriétaires  de  biens 
hypothéqués  (mortgagers)  ne  sont  élecleurs  que  s'ils  touchent  le  montant  du  fermage 
de  ces  terres.  Ne  sont  électeurs  les  créanciers  hypoihécBives  {mortgagers)  et  les  pro- 
priétaires dont  les  biens  sont  entre  les  mains  d'un  trustée,  que  lorsqu'ils  touchent 
les  fermages. 

Pour  les  terres  freehold  ou  copyholdy  la  possession  doit  être  semestrielle;  pour 
les  terres  que  Ton  occupe  à  titre  de  fermier ,  la  possession  doit  être  annale  au 
31  juillet.  Cette  condition  n'est  pas  exigée  pour  les  terres  que  Ton  possède  par 
héritage,  par  mariage,  ou  par  nomination  à  un  bénéfice. 

Les  conditions  relatives  à  la  capacité  électorale  ne  sont  point  applicables  aux  élec- 
teurs des  trois  universités.  Ces  électeurs  sont  :  les  fellows  (lauréats  qui  reçoivent 
une  pension  viagère  ou  temporaire  sur  les  fonds  de  l'université);  les  scholars  (autres 
lauréats  pensionnés,  mais  d'un  ordre  inférieur),  et  toutes  les  personnes  qui  ont  reçu 
les  titres  académiques  que  décernent  les  universités. 

Incapacités  et  exclusions.  —  Ne  peuvent  voter,  dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes,  les  personnes  ci-après  :  1^  les  pairs  du  royaume,  les  paii'S  irlandais 
exceptés,  quand  ils  ne  font  pas  partie  de  la  Chambre  des  lords';  2^  les  mineurs,  les 
aliénés  et  les  idiots;  les  femmes  et  les  étrangers;  les  individus  condamnés  pour  faux 
témoignage,  pour  subornation  de  témoins,  et  pour  les  crimes  compris  sous  la  déno- 
mination générale  defelony*;  3°  les  personnes  auxquelles  il  a  été  fait  un  transport 
fictif  de  propriété  eu  vue  seulement  de  leur  conférer  le  droit  électoral.  Le  transport 
opéré  dans  de  semblables  conditions  est  nul  de  droit,  et  les  parties,  ainsi  que  les 
ofliciers  ministériels  qui  ont  prêté  leur  concours  à  la  rédaction  de  l'acte,  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  1,000  fr.;  4^  les  individus  secourus  par  la  paroisse  sur  le 
fonds  des  pauvres,  dans  Tannée  finissant  fe  31  juillet. 

Ne  peuvent  voter  dans  la  circonscription  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  sous 
peine  d'une  amende  de  2,500  fr.,  les  magistrats  de  la  police  métropolitaine,  les 

1.  Le  plus  graod  nombre  des  bauX/  en  ÀDglèterre,  sont  des  baux  à  ]*aonée.  (MXunocb,  iHd.) 

2.  Exemple  :  A  a  légué  une  terre  à  B  pour  que  celui-ci  en  jouisse  sa  vie  durant.  Après  le  décès  de 
6,  elle  retient  à  une  autre  personne  désignée  par  le  testament.  C'est  la  substitution  la  plus  ordinaire. 
Ou  bien  A  a  légué  à  B  une  terre  dont  B  aura  la  propriété,  ou  plus  exactement  la  Jouissance  (car  la 
subsUtutlon  n'accorde  en  réalité  qu'un  usufruit),  pendant  la  durée  de  la  vie  de  C  et  D. 

3.  On  sait  que  les  pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande  ne  sont  pas,  de  droit,  membres  de  la  Chambre  des 
lords.  Vingt-huit  seulement  des  pairs  d'Irlande  y  siègent  en  vertu  d'une  élection  à  vie.  L'Ecosse  y  est 
représentée  par  seize  pairs  élus  pour  chaque  session. 

4.  On  comprend,  dans  la  législation  pénale  anglaise,  sous  le  nom  générique  de/eiony,  les  attentats 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  qui  donnent  lieu  à  l'application  des  peines  les  plus  graves. 
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agents  chargés  de  la  perception  des  droits  d'accise,  de  douane ,  de  timbre  et  d'en- 
registrement, des  droits  sur  les  fenêtres  et  maisons,  des  droits  de  poste. 

Les  individus  employés  ou  salariés  par  un  candidat  ne  peuvent  voter  dans  la  cir- 
conscription électorale  où  ce  candidat  brigue  les  suffrages  des  électeurs. 

Le  propriétaire  ou  le  fermier  d'une  propriété  rurale  ne  peut  voter  dans  un 
comtés  si  cette  propriété,  aux  termes  de  la  loi,  lui  confère  le  droit  de  voter  dans  une 
ville. 

Conditions  d'éligibilité.  —  Nul  ne  peut  être  élu  dans  un  comté  s'il  ne  justifle  d'un 
revenu  foncier  de  15,000  fr.  au  moins,  comme  propriétaire  ou  possesseur  sa  vie 
durant,  ou  pendant  la  durée  de  la  vie  de  plusieurs  personnes,  d'une  terre  siluée 
dans  le  Royaume-Uni.  Le  possesseur  viager  est  tenu  de  prouver  que  sa  jouissance 
doit  encore  durer,  au  moment  de  l'élection,  au  moins  treize  années. 

Nul  ne  peut  être  élu  dans  une  ville,  s'il  ne  jouit  d'un  revenu  de  7,500  fr.  dans 
les  mêmes  conditions. 

Tout  candidat,  avant  ou  pendant  l'éleclion,  doit  justifier,  s'il  en  est  requis,  du 
revenu  exigé  par  la  loi.  S'il  est  élu,  il  ne  peut  siéger  qu'après  avoir  déposé  sur  la 
table  de  la  Chambre  les  pièces  constatant  ce  revenu.  En  cas  de  fausse  déclaration 
ou  justification,  il  est  passible  des  peines  d'un  délit  ordinaire  {fnisdemeanour),ùM^ 
justification  n'est  pas  exigée  des  membres  élus  par  les  universités,  ni  du  fils  aine 
d'un  pair  du  royaume. 

Ne  peuvent^^être  élus,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  :  1®  les  mineurs, 
les  aliénés  et  idiots,  les  individus  condamnés  pour  crime  et  pour  fait  de  menace  oa 
de  corruption  à  l'occasion  des  élections;  2^  les  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes déclarés  en  faillite,  qui  n'ont  pas  satisfait  leurs  créanciers  dans  un  intervalle 
de  douze  mois,  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite,  et  dont  le  siège,  par  suite  de  ce 
fait,  a  été  déclaré  vacant;  3**  les  pairs  du  royaume,  sauf  les  pairs  irlandais  non  élus 
membres  de  la  Chambre  des  lords;  4®  les  juges  des  cours  souveraines;  5*^  les  com- 
missaires et  agents  de  la  cour  des  faillites;  6**  les  membres  du  clergé  anglican,  pres- 
bytérien ou  catholique  seulement*;  T  les  magistrats  de  la  police  métropolitaine; 
8**  les  sheriffs  des  comtés,  les  maires  et  baillis  des  villes,  ces  magistrats  étant  chargée 
par  la  loi  de  présider  les  élections;  9**  les  personnes  exerçant  les  emplois  et  fonc- 
tions créés  depuis  le  25  octobre  1705,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'autres  emplois, 
dont  rénumération  ne  saurait  trouver  place  ici;  10**  les  personnes  qui  ont  passé  des 
marchés  avec  le  gouvernement  pour  des  fournitures  diverses,  à  moins  qu'elles  ne 
fassent  partie  de  sociétés  commerciales  approuvées  par  le  gouvernement  {incoiyo- 
raled\  ou  qu'elles  continuent,  comme  héritiers,  légataires  ou  époux,  l'exécution 
d'un  marché  passé  par  leurs  auteurs  ou  leur  femme;  H®  les  pensionnaires  à  vie  ou  j 
à  terme  de  la  Couronne;  12°  les  membres  du  Parlement,  autres  que  les  officiers  de 
terre  ou  de  mer,  qui  ont  accepté  des  fonctions  publiques,  à  moins  que  la  créa- 
tion de  l'emploi  conféré  ne  remonte  à  une  époque  antérieure  à  1705. 

Les  officiers  municipaux,  étant  appelés  par  la  loi  à  présider  les  élections,  ne  peuvent 
se  porter  candidats  dans  les  villes  où  ils  sont  chargés  d'accomplir  cette  formalité. 

Préparation  des  listes  électorales.  —  Nul  ne  peut  voter  s'il  n'a  été  inscrit,  avant 
le  20  juillet,  sur  les  listes  électorales  annuelles.  Les  électeurs,  une  fois  inscrits,  n'ont 

1 .  Cette  incapacité  ne  s'applique  pas  aux  ministres  des  autres  commuDions. 
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plus  besoin  de  faire  diligence  chacpie  année  pour  se  faire  maintenir  sur  les  listes; 
ils  y  sont  maintenus  d'office. 

La  préparation  de  ces  listes  a  lieu  à  peu  près  de  la  même  manière  dans  les  comtés 
elles  villes.  Dans  les  comtés,  elles  sont  rédigées  par  les  clercs  ou  greffiers  des  juges 
de  paix';  dans  les  villes,  par  les  officiers  municipaux  chargés  de  la  distribution  des 
secours  de  la  paroisse  (overseers).  Ces  listes  sont  ensuite  affichées  dans  les  diverses 
sirbdivisions  de  la  circonscription  électorale,  pour  que  les  électeurs  omis  puissent 
réclamer  et  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  la  radiation  des  fausses  inscriptions.  Les  élec- 
teurs omis  ne  peuvent  réclamer  leur  inscription  que  jusqu'au  25  août.  C'est  égale- 
ment à  cette  date  au  plus  tard  que  les  réclamations  contre  les  inscriptions  indues 
doivent  être  signifiées,  à  la  fois  à  l'officier  municipal  qui  a  préparé  les  listes  et  à 
l'électeur  dont  le  titre  est  contesté. 

Tous  les  ans,  des  avocats,  choisis  le  plus  ordinairement  dans  les  barreaux  de 
Londres,  et  nommés  par  le  lord  chancelier,  se  rendent,  du  15  septembre  au  31  oc- 
tobre, dans  les  diverses  circonscriptions  électorales  qui  leur  sont  assignées,  avec 
mission  de  statuer  en  premier  ressort  sur  les  réclamations  dont  les  listes  auraient 
été  l'objet,  et  de  les  clore  définitivement.  A  son  arrivée,  l'avocat  réviseur  (revisifig 
barrister)  fait  connaître  sa  présence  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  ou  aux  over- 
seers ^sehn  qu'il  s'agit  d'un  comté  ou  d'une  ville,  et  ces  fonctionnaires  doivent  lui 
faire  parvenir  à  bref  délai  les  pièces  relatives  aux  réclamations,  pour  qu'il  puisse 
fixer  sans  retard  le  jour  et  le  lieu  auxquels  les  parties  auront  à  comparaître  devant  lui. 

Les  audiences  du  revising  barrister  sont  publiques;  les  parties  peuvent  s'y  faire 
assister  d'un  avoué  (aitomey)  et  d'un  agent,  mais  non  d'un  avocat.  Si  les  électeurs 
contestés  n'ont  pu  établir  leur  droit,  ils  sont  rayés  de  la  liste.  L'appel  des  décisions 
du  barrister  est  porté  devant  la  cour  des  common  pleas^y  à  Londres.  Il  peut  con- 
damner aux  dépens,  jusqu'à  concurrence  d'^ine  somme  de  25  fr.,les  auteurs  des  ré- 
clamations qui  ne  lui  ont  pas  paru  fondées  sur  des  motifs  sérieux. 

Une  fois  arrêtées  par  l'avocat  réviseur,  les  listes  sont  transmises,  dans  les  villes, 
au  greffier  de  la  ville ,  qui  les  transcrit  sur  un  registre  spécial  Ce  magistrat  est  tenu 
d'en  faire  ensuite  le  dépôt  entre  les  mains  de  l'officier  municipal  (généralement  le 
maire),  qui  doit  présider  les  élections.  Dans  les  comtés,  elles  sont  renvoyées  au 
greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  les  transcrit  exactement  sur  un  registre.  Ce  re- 
gistre est  déposé,  avant  le  31  novembre,  entre  les  mains  du  sherifTdu  comté'  à  la 
garde  duquel  la  loi  le  confie. 

Les  listes  ainsi  préparées  sont  valables  pour  une  année.  —  Les  honoraires  des 
avocats  réviseurs  sont  acquittés  par  le  trésor  public. 

1.  Fonctionnaires  gratuits  nommés  par  la  reine  et  choisis  dans  la  plus  haute  aristocratie.  Leurs 
fonctions  sont  à  la  fois  judiciaires  et  administratives.  Comme  juges,  ils  connaissent  d'un  certain  nombre 
de  délits  contre  les  personnes,  les  propriétés  et  Tordre  public.  Comme  administrateurs,  ils  ont  mission 
d'arrêter  les  dépenses  d'intérêt  proYincial  que  la  loi  met  à  la  charge  des  comtés,  notamment  en  ce  qui 
coDcerne  les  asiles  d'aliénés,  les  prisons,  les  ponts  et  chaussées.  Le  Clerk  qf  Peace  n'est  pas  un 
greffier  dans  le  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot  en  France;  ses  fonctions  participent  à  la  fois  de 
celles  de  greffier  et  d'organe  du  ministère  public  dans  les  cours  de  justice  tenues  tous  les  trimestres 
par  les  juges  de  paix. 

2.  L'une  des  grandes  cours  du  royaume:  elle  juge  souyerainement  toutes  les  contestations  civiles. 

3.  Le  sheriir  est  un  magistrat  nommé  par  la  couronne.  U  convoque  les  électeurs,  préside  les  élec* 
tioQs  et  en  transmet  le  résultat  au  gouvernement.  Ses  autres  fonctions  sont  très-diverses.  Il  est  chargé 
de  Texécution  des  jugements  civils  et  criminels.  U  réunit  le  jury;  il  reçoit  les  cautions  judiciaires;  il 
poursuit  le  recouvrement  des  amendes.  En  réalité,  le  plus  grand  nombre  de  ses  fonctions,  entièrement 
gratuites  d^ailleurs,  sont  remplies  par  les  sous-sheriffs  et  les  baillis. 
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Le  tableau  suivant  contient  les  principaux  éléments  de  la  statistique  électorale  du 
Royaume-Uni  à  diverses  époques. 

!•  Grande-Bretagne.  J;«^jj™.  ^^^SET  'O'-'^- 

(Angleterre 4527651  3197l89  77i7840 

1839  Pays  de  Galles  .  .  .  36,833  10,939  47,772 

(Ecosse 47,002  35,697  82,699 


Total  général 902,311 

(Angleterre 475,030    342,342  817,378 

1846  Pays  de  Galles  .  .  .  37,340      11,205  48,545 

(Ecosse 48,953      29,597  78,550 

Total  général 944,473 

Angleterre >              i»  839;  797 

Pays  de  Galles ...  i               >  48,019 

Ecosse »               »  90,305 


1849 


Total  général 978,121 

Angle 
1857  J 


(Angleterre 469,868    426,377      896,245 

Pays  de  Galles  .  .  .     36,120      12,669        48,789 
Ecosse 50,403      50,069      100,472 


ToUl  général 1,045,506 

2''  Irlande. 

1837 »               *  122,070 

1844 67,136  50,312  117,448 

1847 70,884  55,337  126,221 

1848 59,474  49,311  108,785 

1857 149,354  29,633  178,987 

Le  nombre  des  électeurs,  dans  le  Royaume-Uni,  est  donc  de  plus  d'un  million,  el 
tend  sans  cesse  à  s'accroître.  Les  oscillations  en  sens  divers,  qui  se  manifestent  en 
Irlande ,  s'expliquent  par  des  oscillations  analogues  dans  le  mouvement  de  l'émigra- 
tion.— On  calcule  qu'un  quart  environ  des  électeurs  ne  se  rend  jamais  aux  élections. 

Les  512,376  électeurs  des  comtés,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  se 
divisaient  ainsi  qu'il  suit,  par  catégories,  en  1846: 

Freeholders 335,620 

Copyholders 25,879 

Leasholders  (propriétaires  eu  vertu  d'un  bail  emphytéotique)  .  28,967 

Fermiers  annuels  à  1,250  fr.  de  bail 108,795 

Autres 13,115 

Total ^512,376 

Ce  document  est  intéressant  a  plus  d'un  titre;  d'une  part,  il  indique  le  rapport 
qui  existe  en  Angleterre  entre  les  propriétés  entièrement  libres  (freeholds) ,  les 
propriétés  qui  sont  encore  dans  le  lien  féodal  (copyholds)^  et  celles  qui  ne  sont 
entre  les  mains  de  leurs  possesseurs  qu'en  vertu  d'un  bail  emphytéotique.  Hais  le 
renseignement  le  plus  intéressant  qu'il  met  en  lumière  est  le  grand  nombre  de 
fermiers  annuels,  autrement  appelés  tenants  at  will^  fermiers  à  volonté,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  bail  et  que  le  propriétaire  peut  les  congédier  après  un  avertissemeDt 
donné  six  mois  à  l'avance.  La  disposition  du  bill  de  1832,  qui  a  conféré  à  ces  f6^ 
miers  le  droit  électoral,  appelé  en  Angleterre  clause  Chandos,  du  nom  du  lord  Cban-  j 
dos  qui  la  proposa  et  la  fit  adopter,  a  conservé  à  l'aristocratie  la  plus  grande  partie 
de  son  ancienne  influence  sur  les  élections  des  comtés.  Il  est  facile  de  comprendre, 
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ea  effet,  que  ces  fermiers,  par  la  précarité  de  leur  litre,  sont  entièrement  sous  la 
main  de  leurs  propriétaires.  Aussi  cette  clause  est- elle  le  point  de  mire  de  tous  les 
projets  de  réforme  de  la  loi  électorale  qui  ont  pour  but  d'assurer  l'indépendance 
(les  électeurs,  et  d'achever  la  défaite  du  parti  de  la  terre,  commencée  en  1832. 

Le  tableau  qui  précède  montre,  en  outre,  que  la  propriété  rurale,  en  Angleterre, 
y  compris  les  possesseurs  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique,  et  non  compris  les 
biens  du  clergé,  était  divisée,  en  1846,  entre  392,116  chefs  de  famille. 

Sur  les  353,547  électeurs  des  villes,  les  électeurs  à  250  fr.  étaient,  la  même  année, 
au  nombre  de  281,526;  les  électeurs  bourgeois  et  membres  des  corporations  indus- 
trielles, de  48,984.  L'Ecosse  comprise,  les  électeurs  à  250  fr.  formaient  un  total  de 
318,389,  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  d'après  la  quotité  de  leur  revenu  (nous 
conservons  la  monnaie  anglaise). 

De  iOXà    i5X 99,149 

De  15     à    20    48,632 

De  20    à   25 31,597 

De  25     à    30    , 24,884 

De  30    à    40    32,641 

De  40     à    50    21,181 

De  50     à    70 23,071 

De  70    à  100 15,585 

Au-dessus 21,649 

Total  général 318,389 

n.  Des  élections. 

Lorsque  le  Parlement  a  été  dissous  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  de  nouvelles 
élections  générales,  le  lord  chancelier  reçoit  de  la  Couronne,  en  conseil  privé,  l'ordre 
signé  de  la  reine,  de  préparer  les  lettres  de  convocation  des  électeurs  (wrils),  de 
les  adresser  aux  magistrats  chargés  de  réunir  les  collèges  électoraux  et  de  faire  pro- 
céder aux  élections.  S'il  ne  s'agit  que  de  pourvoir  à  une  vacance  survenue  pendant 
la  session ,  le  unit  est  préparé  et  transmis  par  le  président  de  la  Chambre  (speaker),  et 
sous  l'autorité  de  la  Chambre.  Mais  si  la  vacance  a  lieu  par  suite  du  décès  d'un  membre 
ou  de  son  élévation  à  la  pairie,  le  président  doit  adresser  son  writ  au  greffier  de  la 
Couronne  {clerk  of  the  crown) ,  fonctionnaire  éminent,  placé  sous  les  ordres  du 
lord  chancelier,  et  qui  a  son  entrée  dans  les  deux  Chambres.  C'est  ce  fonctionnaire 
qui,  hors  le  cas  où  le  speaker  transmet  directement  aux  magistrats  provinciaux 
l'ordre  de  convoquer  les  électeurs,  est  chargé  de  cette  mission. 

Dès  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  convocation,  lesherifF  le  transmet  dans  les  trois  jours 
aux  magistrats  des  diverses  circonscriptions  électorales.  Ces  magistrats  sont,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  sheriff  lui-même  pour  les  élections  de  comté;  dans  les 
villes  qui  ont  une  charte  d'incorporation  (c'est-à-dire  qui  forment  une  commune 
tenant  d'un  acte  du  Parlement  le  droit  de  nommer  ses  officiers  municipaux),  le 
maire  et  autres  principaux  magistrats  municipaux;  dans  les  villes  non  incorporées, 
des  fonctionnaires  spéciaux  nommés  tous  les  ans  par  le  sherifT. 

L'élection  doit  avoir  lieu  huit  jours  au  plus  tôt  et  seize  jours  au  plus  tard  après  la 
date  d'une  proclamation  spéciale  que  le  sheriff,  dans  les  deux  jours  de  la  réception 
du  îurit,  est  tenu  de  faire  publier.  Au  jour  indiqué,  le  sheriff  pour  les  élections  de 
comté,  l'officier  municipal  dans  les  villes,  ouvre  en  personne  les  opérations.  Il  donne 
lecture  du  writ,  prête  serment  de  remplir  loyalement  ses  fonctions,  déclare  l'élection 
ouverte,  et  fait  connaître  les  noms  des  candidats.  Il  est  d'usage  alors  que  les  amis  de 
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ces  derniers  monlenl  sur  les  husiings  et  les  présentent  aux  électeurs  en  les  enga- 
geant à  voter  en  leur  faveur.  Le  candidat  parait  à  son  tour  et  fait  appel  aux  sympa- 
thies des  électeurs  par  une  profession  de  foi  chaleureuse,  dans  le  sens  des  idées 
politiques  auxquelles  il  appartient.  Si  le  nombre  des  candidats  est  égal  à  celui  des 
députés  que  le  district  électoral  est  autorisé  à  nommer ,  le  vote  a  lieu  immédiatement 
par  la  simple  levée  des  mains  des  électeurs  {show  of  hands),  et  le  résultat  deTélec- 
tion  est  immédiatement  proclamé.  Mais  c'est  le  cas  le  plus  rare.  Le  plus  souvent,  le 
nombre  des  candidats  est  double  on  triple  de  celui  des  représentants  à  élire.  Dans 
cette  situation,  deux  hypothèses  se  présentent  :  ou  le  vote  par  la  levée  des  mains 
paraît  décisif  au  candidat  évincé,  et  alors  l'élection  est  terminée;  ou,  ce  qui  arrive 
le  plus  souvent,  pour  avoir  le  temps  d'agir  sur  les  électeurs,  il  réclame  le  poil, 
c'est-à-dire  le  vote  individuel  et  successif  de  chaque  électeur,  au  lieu  du  vote  en 
masse ,  et  alors  le  président  du  collège  électoral  est  obligé  de  prendre  les  mesm'es 
à  cet  eflet.  Elles  consistent  à  faire  établir  dans  un  certain  nombre  de  localités  (quinze 
au  plus  pour  les  élections  du  comté),  de  petites  constructions  légères  {booihsy  gué- 
rites), où  s'installe  un  poil  clerk  nommé  par  le  sheriff  ou  le  maire,  selon  la  nature  de 
l'élection,  avec  un  registre  qui  contient  les  noms  des  électeurs.  Dans  les  comtés,  le 
foll  doit  commencer  le  lendemain  de  la  séance  du  show  ofhands,  à  neuf  heures  du 
matin,  et  être  terminé  le  jour  suivant,  à  quatre  heures  de  laprès-midi.  Chaque  électeur 
se  présente  successivement  devant  le  poil  clerk  et  donne  son  nom,  en  indiquant  celui 
du  candidat  pour  lequel  il  entend  voler.  A  côté  du  poil  clerk  chaque  candidat  a  un 
agent  qui  enregistre  les  votes,  de  manière  à  contrôler  les  inscriptions  du  registre 
ofiicicl.  Dans  l'intervalle  de  chacun  des  deux  jours  que  doit  durer  le  poll^  le  derk 
remet  publiquement  au  sheriiT  ou  au  maire  le  registre  des  votes  scellé  et  cacheté,  el 
celui-ci  doit  le  lui  rendre  le  jour  suivant  dans  le  même  état  et  en  présence  desélec* 
teurs.  Le  lendemain  de  la  clôture  du  poil,  le  président  de  l'élection  en  opère  le  dé- 
pouillement et  en  proclame  le  résultat.  Dans  les  villes,  le  poil  commence  le  matin  à 
huit  heures  et  finit  le  soir  à  quatre  heures.  Il  ne  dure  donc  qu'un  seul  jour. 

L'élection  terminée,  le  sheriff  transmet  les  noms  des  élus  au  clerc  de  la  Couronne, 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  listes  électorales,  registres  du  poil,  etc. 

m.  Ce  que  coûte  une  élection  en  Angleterre. 

Le  poil  a  lieu  aux  frais  des  candidats.  Pour  prévenir  tonte  exaction,  la  loi  a  décidé 
que  la  dépense  d'un  boolh  ne  doit  pas  dépasser  45  liv.  (1,125  fr.)  pour  une  élection 
de  comté ,  et  25  liv.  (525  fr.)  pour  une  élection  de  ville.  Les  délégués  chargés  par 
le  sheriff  ou  le  maire  de  présider  dans  les  diverses  subdivisions  du  district  électoral, 
reçoivent  chacun,  toujours  aux  frais  du  candidat,  2  guinées  (50  fr.),  et  les  clercs da 
poils  i  guinée.  Ces  dépenses ,  dans  les  districts  électoraux  où  les  candidats  sont 
nombreux  et  où  l'on  est  obligé  de  fractionner  le  vote,  atteignent  généralement  un 
chiffre  assez  élevé.  Ainsi,  aux  dernières  élections,  elles  se  sont  élevées,  d'après uo 
document  officiel,  à  Cheltenham,  à  981  liv.  (23,275  fr.);  à  Bath,  à  4,257  liv. 
(34,425  fr.)  ;  à  Liverpool ,  à  2,627  liv.  (65,675  fr.)  ;  à  Covan,  à  2,784  liv.  (69,600  fr.); 
à  Cork,  a  7,203  liv.  (180,075  fr.).  Là  même  où  l'élection  n'est  pas  contestée,  les 
frais  sont  encore  considérables  et  s'élèvent  habituellement  à  environ  10,000  fr. 

On  voit  déjà  par  ce  seul  fait  que,  pour  briguer  le  suffrage  de  ses  concitoyens  en 
Angleterre,  il  faut  non-seulement  disposer  d'une  grande  fortune  foncière,  mais 
encore  s'apprêter  à  un  sacriflce  considérable,  uniquement  pour  acquitter  les  frais 
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légaux  (le  Téleclion.  Ces  frais  ne  sont,  d'ailleurs,  'que  peu  de  chose  auprès  de  ceux 
qui  ont  pour  objet  de  se  concilier  les  sympathies  des  électeurs.  Nous  voulons  parler 
de  la  corruption  électorale,  ce  vice  radical  des  élections  anglaises,  vice  profond, 
immémorial ,  universel ,  nnais  qui  est  peut-être  l'obstacle  le  plus  sûr  à  l'invasion  vic- 
torieuse du  parti  radical  dans  la  Chambre  et  par  suite  la  sauvegarde  la  plus  efficace 
(leréléroenl  fondamental  de  la  constitution  anglaise,  de  l'élément  aristocratique/ 

Avant  tout,  il  convient  de  savoir  ce  que  pensent  les  Anglais  de  la  moralité  du  corps 
électoral  en  dehors  même  des  manœuvres  dont  il  peut  être  l'objet.  Voici  comment 
s'exprime  à  ce  sujet  l'un  des  plus  savants  commentateurs  de  la  Constitution  anglaise, 
M.  Hamersham  Cox  (The  Briiish  Commonwealth ^  1854)  :  «  Quiconque  a  étudié  nos 
élections,  particulièrement  dans  les  villes,  doit  avoir  remarqué  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  d'électeurs  qui  non -seulement  sont  étrangers  aux  premiers  rudiments 
de  la  politique ,  mais  qui,  en  outre,  sont  incapables  de  donner  un  motif  légitime 
à  leur  vote  et  qui,  par  conséquent,  sont  la  proie  obligée  de  la  corruption,  de  l'in- 
timidation ou  de  la  séduction  (p.  190).  Il  n'est  que  trop  certain qu'au  point  de 

vue  de  la  morale,  de  l'éducation  et  de  l'instruction,  une  portion  très-considérable 
de  la  population  de  ce  pays  est  au  niveau  de  celles  des  autres  populations  du  monde 
civilisé  qui  laissent  le  plus  à  désirer  sous  ce  rapport  (p.  185).  > 

Ceci  posé,  voici  comment,  d'après  le  Times ^  il  est  trafiqué  des  suffrages  des 
électeurs.  Le  journal  anglais  suppose  le  cas  le  plus  favorable  et  le  plus  rare,  celui 
d'un  candidat  qui  entre  pour  la  première  fois  dans  la  carrière  politique  et  ne  vou- 
drait devoir  son  élection  qu'au  suffrage  libre  et  indépendant  de  ses  commettants. 
Ce  candidat ,  qui  ne  peut  s'occuper  lui-même  des  détails  de  son  élection ,  a  néces- 
sairement un  agent,  et  cet  agent  est  presque  toujours  un  avoué  (altomey).  C'est  à 
cesoffîciei*s  ministériels  qu'est  habituellement  dévolu  le  soin  de  la  négociation,  la 
direction  de  leur  esprit,  la  nature  de  leurs  occupations,  une  certaine  connaissance 
spéciale  du  cœur  humain ,  les  mettant  plus  en  mesure  qu'aucun  autre  de  mener  à 
bonne  fin  ces  transactions  entre  la  conscience  et  l'intérêt.  Plusieurs  se  sont  acquis, 
comme  courtiers  d'élections,  une  si  grande  réputation,  que  les  candidats  se  les  dis- 
putent au  prix  des  plus  grands  sacrifices  et  qu'on  n'hésite  pas  à  les  faire  venir  d'une 
extrémité  de  l'Angleterre  à  l'autre.  Le  moment  venu  de  préparer  l'élection,  le  Times 
nous  représente  le  candidat  A  et  son  agent  B  en  grave  conférence  sur  les  moyens 
les  moins  coûteux  d'arriver  au  résultat  désiré,  et  le  colloque  suivant,  qui  est  une 
excellente  scène  de  comédie,  s'établit  entre  eux  : 

Le  Candidat.  Mais,  mon  cher,  comment  justifiez-vous  la  demande  d'une  aussi 
grosse  somme  ? 

L'Agent.  Rien  n'est  plus  facile  :  nous  avons  d'abord  les  frais  d'impression ,  les 
frais  de  locaux  pour  l'installation  du  comité  chargé  de  soutenir  vos  intérêts ,  les  frais 
de  personnel,  et  notamment  les  honoraires  des  agents  qui  devront  aller  trouver  les 
électeurs  et  les  édifier  sur  vos  titres  à  leur  suffrage,  les  employés  fixes,  les  coureurs, 
la  musique,  les  processions,  l'illumination,  etc.* 

Le  Candidat.  Mais  tout  cela  ne  saurait  coûter  100,000  fr.  ? 

L'Agent.  Sans  doute;  mais...  (avec  quelque  embarras)  il  faut  bien  que  vous  sa- 

1.  C'est  quand  on  étudie  la  composition  de  la  Chambre  des  communes  que  Ton  se  rend  compte 
de  la  prédominance  de  cet  élément.  Sur  G 56  membres,  la  dernière  Chambre  compte  en  ce  moment 
250  officiers  de  la  milice  (exclusivement  choisis  dans  Taristocratie),  6  marquis,  7  comtes,  63  lords 
56  baronnets,  133  frères  on  fils  de  pairs,  85  membres  mariés  à  des  filles  ou  à  des  sœurs  de  pairs. 


—  sa- 
chiez, cher  monsieur,  que,  dans  tout  district  électoral,  ici  comme  ailleurs,  il  est 
toujours  un  certain  nombre  de  votes  qu'il  faut  se  procurer  par  un  moyen  quelconque. 
Que  voulez- vous ,  ce  n'est  pas  votre  faute  ni  la  mienne ,  si  ces  pauvres  gens  oui  élé 
habitués ,  le  jour  d'une  élection ,  à  trouver  les  tavernes  ouvertes  et  la  nappe  mise.... 
aussi  ne  voteront-ils  jamais  que  pour  un  candidat  généreux,.. 

Le  CANDmAT   J'entends,  —  un  candidat  qui  leur  donnera  à  boire  à  discrétion. 

L'Agent.  Ce  n'est  pas  tout  ;  il  y  a  un  certain  nombre  d'électeurs  d'une  classe  plus 
élevée,  de  petits  marchands,  par  exemple  (et  j'en  ai  la  liste  dans  ma  poche),  aux- 
quels Tusage  veut  qu'on  donne  une  certaine  somme  pour  leur  vote.  Que  voulez- 
vous  ?  Ces  braves  gens  ont  leurs  affaires;  on  ne  saurait  les  déranger  pour  rien.  Celle 
somme  a  varié  de  temps  à  autre;  aujourd'hui,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  avec  la  concurrence  que  nous  fait  notre  adversaire,  il  faut  aller  jusqu'à 
2  liv.  (50  fr.).  D'un  autre  côté,  le  dernier  candidat  de  notre  parti,  M.  J.  V...,  a  laissé 
ici ,  à  l'occasion  des  dernières  élections ,  des  dettes  que  Ton  s'attend ,  toujours  selon 
l'usage ,  à  nous  voir  payer... 

Le  Candidat  {avec  colère).  Mais  tout  cela,  monsieur,  c'est  de  la  corruption;  c'esl 
la  violation  manifeste  de  la  loi;  jamais  je  ne  consentirai  à  tremper... 

L'Agent.  C'est  cela,  ou  pas  d'élection  ;  car  votre  adversaire  va  faire  ou  fait  peut- 
être  déjà  en  ce  moment  exactement  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer;  et  si 
vous  ne  le  combattez  pas  par  les  mêmes  armes ,  je  vous  en  avertis ,  vous  resterez 
en  honteuse  minorité. 

Le  Candidat  (se  radoucissant).  Mais  certainement  toutes  ces  choses  seront  décou- 
vertes ,  et  mon  élection  sera  l'objet  d'une  pétition  au  Parlement. 

L'Agent.  Quanta  cela,  ne  vous  en  préoccupez  pas;  notre  adversaire  sera  dans 
la  même  situation  que  nous ,  et  il  se  gardera  bien  de  nous  reprocher  des  faits  quil 
aura  commis  lui-môme.  Au  surplus ,  vous  serez  censé  ignorer  tout  ce  qui  se  sera 
passé,  et  c'est  mon  affaire  de  le  faire  croire  à  notre  adversaire.  Maintenant  il  est  évi- 
dent que ,  dans  ces  sortes  de  choses,  il  y  a  toujours  un  certain  risque  à  courir;  mais 
il  est  facile  d'y  échapper  avec  un  peu  de  bonne  volonté.  Ainsi,  voilà  qui  est  convenu: 
vous  fermerez  les  yeux  sur  tout  ce  que  vous  verrez;  pas  de  question  indiscrète  sur- 
tout; en  toute  occasion,  affirmez  avec  le  sentiment  de  l'indignation  la  plus  vive  que 
vous  n  avez  pas  bribé  (corrompu);  que  vous  en  êtes  incapable  et  que  si  vous  pouviez 
savoir  que  l'on  bribe  en  voire  nom,  vous  désavoueriez  énergiquement  les  coupables 
auteurs  de  la  bribet^/.  Vous  êtes  orateur,  cher  monsieur,  eh  bien,  lorsque  vous 
paraîtrez  sur  la  plate-forme,  amenez  habilement  dans  votre  discours  un  beau  mou- 
vement oratoire  contre  cette  infâme  bribery.  Vantez  hautement  l'indépendance  bien 
connue ,  le  patriotisme  et  l'incorruptible  pureté  de  vos  électeurs... 

Le  Candidat  (interrompant).  Oh!  pour  le  coup,  c'est  trop  fort;  moi,  tenir  un  pareil 
langage!  mais  tout  le  monde,  jusqu'aux  enfants,  me  ferait  honte  de  tant  d'impudence... 

L'Agent.  Vous  n'avez  jamais,  cher  monsieur ,  commis  plus  grande  erreur  de  voire 
vie.  Croyez-moi;  plus  cette  cohue  sera  profondément  corrompue,  plus  elle  vous 
applaudira  quand  vous  porterez  aux  nues  son  indépendance  et  sa  probité. 

€  Ici,  dit  le  Times  y  finit  l'entretien.  Quant  au  résultat,  le  voici  :  l'agent  obtient  carie 
blanche  et  tout  se  passe  comme  il  a  été  convenu;  l'élection  a  lieu;  les  électeurs  sodI 
achetés  ;  le  candidat  est  admis  ou  repoussé  ;  mais  il  paye  la  somme  fixée,  sur  laquelle 
l'agent  prélève  une  commission  énorme,  et  le  tour  est  joué.  > 

En  demandant,  dans  la  séance  du  9  août  1849 ,  le  vote  au  scrutin  secret  (leiflM 
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S.  Berkeley,  qui,  à  chaque  session,  depuis  bientôt  dix  ans,  refait  exactement  le 
même  discours  et  toujours  avec  le  même  insuccès,  s'exprimait  ainsi:  «Vous  dites 
qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération  dans  l'idée  généralement  accréditée  de  la  profonde 
corruption  du  corps  électoral!  Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  la  mémorable  enquête 
de  1835.  Voici  le  langage  qu'y  tint  notamment  l'honorable  M.  Alex.  Edw.  Cockburn, 
aujourd'hui  l'un  de  nos  plus  éminents  collègues.  Invité  par  le  comité  à  faire  connaître 
le  résultat  de  son  expérience  sur  la  corruption  électorale ,  il  répondit  :  «  Le  public 
cet  la  législature  ne  peuvent  se  faire  une  idée  de  l'intensité  de  cette  corruption.  > 
Lorsqu'on  lui  demanda  si ,  dans  son  opinion ,  le  mal  n'aurait  pas  sa  cause  principale 
dans  l'imperfection  de  la  loi  sur  l'audition  des  témoins  dans  les  enquêtes  en  matière 
de  bribery:  «Je  ne  conçors  pas  un  seul  cas,  dit-il,  où,  si  la  bribery  est  pratiquée 
imême  avec  une  habileté  vulgaire,  il  soit  possible  d'en  obtenir  la  preuve.  > 

La  Chambre  a  souvent  entendu  elle-même  les  aveux  les  plus  édifiants  sur  ce 
point  En  1846 ,  M.  Rœbuck  avait  proposé  la  formation  d'un  comité  parlementaire, 
chargé  de  s'enquérir  de  certains  faits  de  corruption  grossière  dans  plusieurs  col- 
lèges électoraux.  Un  autre  radical  bien  connu,  M.  Duncombe,  voulant,  dans  un 
intérêt  que  l'on  ignore,  faire  échouer  la  proposition,  s'avisa  de  demander  que  chaque 
membre,  avant  d'en  faire  partie,  affirmât,  sous  le  sceau  du  serment,  qu'il  n'avait 
jamais  acheté  un  seul  électeur.  «  Quant  à  moi ,  dit  l'auteur  de  la  motion ,  avec  un 
cynisme  que  l'on  comprend  difficilement ,  je  dois  avouer  que  si  j'étais  appelé  à  faire 
partie  de  la  commission,  je  ne  pourrais  prêter  le  serment  que  je  propose.  Je  pour- 
rais peut-être  le  prêter  en  ce  qui  concerne  Finsbury  ;  mais,  malheureusement  pour 
moi,  j'ai  été  autrefois  candidat  pour  le  très-pur  et  très-immaculé  bourg  de  Ponte- 
fract  (éclats  de  rire).  Or,  j'ai  dépensé  4,000  liv.  (100,000  fr.)  à  Pontefract,  et  je  dois 
dire  que  je  les  ai  dépensées  en  grossières  manœuvres  de  corruption.  J'ai  été  battu 
cependant.  Malheureusement  aussi  j'ai  été  candidat  pour  le  bourg  de  Hertford  ;  j'y 
ai  été  vainqueur  trois  fois ,  vaincu  deux  fois  ;  mais  je  dois  dire  que  j'ai  laissé  sur  la 
place  beaucoup  plus  de  30,000  liv.  (750,000  fr.).  J'avais  à  lutter  contre  des  influences 
aristocratiques,  ce  qui  coûte  beaucoup  plus  cher;  j'avais  à  lutter  contre  des  loca- 
taires à  la  semaine,  dont  les  votes  étaient  à  la  merci  de  leurs  propriétaires.  Ainsi, 
par  exemple ,  lord  Salisbury  mit  une  fois  à  la  porte  un  grand  nombre  de  ses  loca- 
taires, et,  quand  ils  furent  en  plein  air,  j'eus  à  payer  les  briques  et  la  chaux  et  à 
leur  faire  bâtir  des  maisons.  J'ai  fait  bâtir  soixante-trois  maisons  de  cette  façon.  J'ai 
dépensé  la  moitié  de  mon  argent  en  corruption  directe,  l'autre  moitié  en  traitant 
mon  monde.  Après  ce  que  je  viens  de  dire ,  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  ne 
puis  prêter  le  serment.  Je  voudrais  seulement  voir  les  puritains  qui  le  prêteraient; 
ils  feraient  certainement  l'admiration  de  leur  pays  ;  le  peuple  accourrait  en  foule  pour 
les  voir  entrer  dans  la  salle  d'enquête,  et  les  voir  revenir  avec  un  rapport  contre 
leurs  collègues  réputés  coupables  de  ces  manœuvres,  dont  ils  seraient  eux-mêmes 
si  parfaitement  innocents....  > 

L'amendement  proposé  par  M.  Duncombe  fut  rejeté;  mais  la  proposition  princi- 
pale ,  relative  à  la  formation  d'une  commission  d'enquête,  passa,  quoique  à  une  faible 
majorité.  Cette  enquête  resta,  d'ailleurs,  législativement  stérile.  Ce  n'est  pas  que 
M.  Rœbuck  n'eût  pas  démontré,  jusqu'à  l'évidence,  l'existence  de  la  corruption  sur 
la  plus  grande  échelle ,  mais  lorsque  l'honorable  membre  vint  demander  une  péna- 
lité sévère  contre  les  actes  qu'il  avait  signalés  avec  une  abondance  de  preuves  vrai- 
ment extraordinaire ,  la  Chambre  lui  répondit  par  l'adoption  de  l'ordre  du  jour.  Voici 
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un  échantillon  du  langage  que,  dans  la  prévision  de  ce  résultat,  M.  Rœbuck  lui  avait 
fait  entendre  comme  rapporteur.  —  < ..  ..Si  vous  voulez  corrompre,  alors  ne  faites 
pas  de  loi  contre  la  corruption.  Pas  d'hypocrisie;  il  y  en  a  déjà  assez.  Nous  faisons 
des  lois  pour  punir  la  corruption;  nous  passons  des  nuits  à  les  discuter,  et  riiorarae 
qui  aura  crié  le  plus  haut  s'en  ira  avec  100,000  fr.  dans  sa  poche  acheter  le  premier 
siège  qui  s'offrira  à  lui.  Nous  sommes  les  plus  profonds  hypocrites  du  moiide.  Nous 
passons  des  heures  à  faire  des  lois  que  nous  savons  être  inutiles.  Nous  voulons  faire 
les  saints  et  nous  nous  abandonnons  au  vice.  Nous  avons  été,  jusqu'à  présent,  une 
bande  d'hypocrites.  Un  homme  s'en  va  dans  un  collège  électoral  avec  5,000  guinées 
dans  sa  poche,  et  il  dit  :  c  Je  ne  veux  pas  de  corruption ,  je  ne  veux  pas  en  entendre 
«parler.  J'ai  les  yeux  très-délicats  et  très-sensibles;  je  suis  plein  d'honneur  et  de 

«  susceptibilité mais  nommez-moi.  Seulement  ne  me  dites  pas  comment.  Voici 

«5,000  guinées;  prenez-les,  et  ne  me  parlez  de  rien  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez 
«  nommé.  >  A  qui  pcrsuadera-t-on  qu'un  honnête  homme  puisse  ignorer  à  quoi  son 
argent  sera  employé?  Il  se  promènera  dans  les  rues;  il  verra  les  cabarets  pleins  de 
ses  partisans;  mais  il  détournera  la  vue,  et  il  dira  :  «  Oh  !  certainement,  je  vois  bien 
«  que  les  cabarets  sont  ouverts,  mais  je  n'y  suis  pour  rien.  > 

Nous  avons  vu  que  M.  Duncombe  avait  dépensé  850,000  fr.  en  cinq  élections.  Ce 
chiffre  n'a  rien  d'énorme  comparativement  à  d'autres  faits  du  même  genre.  On  cal- 
cule qu'en  moyenne  une  élection,  briguée  par  trois  candidats,  coûte  au  moins 
400,000  fr.  à  chacun;  dans  les  districts  très-populeux,  il  faut  compter  le  double, Le 
25  mai  1847,  à  la  veille  d'une  élection  générale,  le  député  de  South-Durham  écri- 
vait la  lettre  suivante  à  ses  commettants  :  «  Depuis  que  j'ai  sollicité  vos  suffrages  pour 
la  première  fois,  en  1832,  vous  savez  que  j'ai  été  élu  deux  fois  dans  une  éleclion 
contestée.  L'expérience  de  ces  deux  élections  m'a  appris  que,  bien  qu'il  y  ait  peu 
d'électeurs  aussi  peu  corrompus  que  vous,  cependant  les  fêtes  et  parades  {festkities 
and  parade)  qui  accompagnent  une  élection,  doivent  coûter  au  candidat  qui  se  pré- 
pare à  une  lutte  vigoureuse,  au  moins  de  14  à  15,000  liv.  (de  300  à  375,000  fr.). 
Comme  le  renouvellement  de  cette  dépense  aux  prochaines  élections  ne  s'accorde 
ni  avec  mes  goûts,  ni  avec  mes  convenances,  j'ai  décidé  de  ne  plus  me  présenter 
devant  vous.  »  (Daily-News^  27  mai  1847.)  Le  journal  qui  reproduit  cette  lettre,  la 
fait  suivre  des  observations  suivantes  :  «  Il  est  évident  que  cette  énorme  dépense 
obligatoire  monopolise  les  candidatures  entre  les  mains  d'un  très-petit  nombre 
d'hommes....  Voyons  ce  qu'ont  coûté  les  élections  de  South-Durham  depuis  183i 
Une  élection  contestée  y  suppose  habituellement  trois  candidats.  Si  chacun  d'eux 
dépense  375,000  fr.,  c'est  une  somme  totale  de  1,125,000  fr.  S'il  y  a  eu  deux  de  m 
élections  jusqu'en  1847,  cette  somme  est  doublée.  En  ajoutant  à  ces  frais  les  dépenses 
légales,  on  arrive  à  un  chiffre  de  bien  près  de  2  millions  et  demi  de  francs  depuis  ISJi' 

Le  Times  évaluait,  à  l'occasion  des  dernières  élections,  les  dépenses  de  bribern, 
dans  une  élection  générale ,  à  50  millions  de  francs  !... 

On  est  cependant  d'accord  que ,  dépuis  le  bill  de  réforme ,  une  élection  se  fait  a 
un  moindre  prix  qu'antérieurement.  En  1812,  l'élection  de  M.  Canning  lui  coula 
plus  de  1  million  de  francs.  A  celte  époque ,  il  est  vrai ,  on  pouvait  faire  venir  des 
électeurs  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ;  celte  faculté  a  été  supprimée  pai'  le  bill 
de  1832. 

On  comprend  qu'au  milieu  de  ces  formidables  enchères ,  le  gouvernement ,  sur- 
tout dans  un  pays  où  l'administration  locale  est  très-indépendante,  ne  puisse  que 
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bien  difficilement  peser  sur  les  élections.  Aussi  ne  fait-ii  guère  quelques  tentatives 
en  ce  sens  que  dans  les  districts  donl  les  choix  exercent  une  grande  influence  sur 
l'opinion,  et  notamment  à  Londres.  Là ,  la  présence  des  grandes  administrations , 
des  principaux  fonctionnaires,  lui  doilne  peut-être  quelques  moyens  d'influence,  et 
on  l'a  maintes  fois  accusé  de  s'en  être  servi.* 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  corruption  que  les  candidats  obtiennent  leur  élec- 
tion, c'est  encore  par  l'intimidation.  L'intimidation  s'emploie  surtout  vis-à-vis  des 
marchands.  M.  Berkeley  raconte  qu'aux  élections  de  1841 ,  un  membre  de  l'aristo- 
cralie,  le  capitaine  Ross,  s'étant  porté  candidat  du  parti  tory  à  Westminster,  les 
plus  nobles  dames  se  rendirent,  en  magnifique  équipage,  chez  leurs  fournisseurs, 
leur  déclarant  que,  s'ils  ne  votaient  pas  pour  le  capitaine,  elles  et  leurs  amies  leur 
retireraient  immédiatement  leur  clientèle.  Les  marchands  promirent,  et,  comme  le 
vote  est  public,  s'exécutèrent.  Un  cafetier,  chez  lequel  se  réunissait  une  fois  la  se- 
maine une  société  de  tailleurs  de  la  cité,  et  auquel  ces  dames  avaient  promis  de  lui 
donner  ou  de  lui  maintenir,  ou  enfin  de  lui  retirer,  selon  son  vote ,  la  fourniture  de 
bière  de  leur  maison ,  eut  l'idée  d'aller  voter  de  très-bonne  heure ,  dans  la  pensée 
que  les  électeurs  défavorables  au  candidat  tory ,  qui  hantaient  son  café ,  ne  décou- 
vriraient pas  son  nom  dans  la  foule  de  ceux  qui  viendraient  après.  Vain  espoir!  un 
tailleur  étant  allé  voter  quelques  instants  après  lui,  lut  son  nom  et  fit  immédiatement 
part  de  sa  découverte  aux  camarades,  qui  ne  mirent  plus  le  pied  dans  son  café. 
Toujours  d'après  M.  Berkeley,  ce  système  d'intimidation  est  poussé  si  loin  en  province 
que,  surtout  dans  les  petits  collèges  électoraux,  les  marchands,  pour  se  soustraire 
à  la  pression  de  leurs  clients,  ont  renoncé  à  se  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales. 

Par  suite  des  difficultés,  mais  surtout  des  dépenses  énormes  qu'entraîne  une  élec- 
tion, on  conçoit  que  les  sièges  électoraux  tendent  à  se  monopoliser  entre  un  certain 
nombre  de  mains,  et  on  a  lieu  de  s'étonner  du  nombre  relativement  considérable  de 
membres  nouveaux  que  chaque  élection  envoie  à  la  Chambre.  Voici  ce  nombre, 
d'après  le  Times,  de  1832  à  1857  : 

1832.     1835.     1837.     1841.     1847.     1852.     1857. 

375  >  139  159  181  211  199  189 
Ce  n'est  pas  que  la  législation  soit  désarmée  contre  la  corruption  et  l'intimidation. 
Loin  de  là,  les  textes  de  loi  abondent,  seulement  ils  restent  sans  exécution  par  suite 
de  l'extrême  difficulté  d'avoir  la  preuve  des  faits  incriminés.  D'abord  les  tribunaux 
ordinaires  sont  compétents  pour  en  connaître;  en  outre,  il  existe,  au  sein  de  la 
Chambre,  un  comité  spécialement  chargé  de  recevoir  et  de  juger  les  réclamations 
dont  pourrait  être  l'objet,  de  la  pai^  du  candidat  battu  ou  de  tout  électeur,  une 
élection  obtenue  par  les  moyens  que  réprouve  la  loi.  L'organisation  de  ce  comité  et 
sa  procédure,  méritent  une  mention  spéciale,  comme  l'une  des  manifestations  les 
plus  caractéristiques  de  l'esprit  parlementaire  des  Anglais.  A  l'ouverture  de  chaque 
session,  la  Chambre,  sur  la  proposition  de  son  président ,  nomme  un  Comité  général 
des  élections,  composé  de  six  membres.  Ce  comité  choisit  à  son  tour,  dans  la  Chambre 
de  six  à  douze  membres,  qui  seront  chargés  de  présider  les  divers  comités  spéciaux 
d'élection.  Ces  membres  forment  ce  que  Ton  appelle  familièrement  le  panier  aux  pré- 

1.  Si  l'action  do  gouyernement  sur  les  élections  est  à  peu  près  nulle  en  Angleterre,  en  revanche 
39  de  ses  membres  entrent  au  Parlement  comme  députés.  Or,  on  comprend  que,  dans  beaucoup  de 
cas,  un  appoint  de  39  voix  soit  de  nature  à  faire  pencher  la  majorité  du  câté  du  cabinet. 

2.  Eflet  de  la  suppression  des  bourgs-pourris. 
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sidenls.  Sont  dispensés  de  servir  dans  les  comités  spéciaux,  les  membres  du  comité 
général,  les  membres  de  la  Chambre  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  et  les  principaux 
ministres.  Le  reste  de  la  Chambre  est  divisé  en  six  lois ,  et  les  membres  de  chaque 
lot  viennent ,  à  tour  de  rôle ,  servir  dans  les  comités  d'élection. 

Toute  pétition  contre  une  élection  doit  émaner  ou  d'un  électeur ,  ou  d'un  éligible 
ou  du  candidat  évincé.  Le  pétitionnaire  est  tenu  de  fournir  caution  du  payement  des 
frais  auxquels  il  peut  être  condamné ,  car  ces  contestations  donnent  toujours  lieu  à 
des  frais  considérables,  et  le  comité  les  met  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 
L'élection  ne  peut  être  attaquée  que  par  l'un  des  deux  moyens  suivants  :  1*  emploi 
de  manœuvres  interdites  par  la  loi;  2®  proclamation  du  scrutin  avant  ou  après  le 
temps  légal  ou  contrairement^  soit  aux  réquisitions,  soit  aux  indications  spéciales 
du  wril  qui  a  prescrit  l'élection. 

Les  pétitions  sont  renvoyées  par  la  Chambre  au  comité  général  des  élections,  qui 
indique  le  jour  auquel  chaque  comité  sera  tiré  au  sort.  Le  comité  formé,  les  noms 
de  ses  membres,  au  nombre  de  cinq,  sont  communiqués  aux  pétitionnaires  qui 
peuvent  les  récuser  en  totalité.  Les  cinq  membres  définitivement  choisis  prêtent  ser- 
ment devant  la  Chambre  et  entrent  immédiatement  en  fonctions. 

Les  pétitionnaires ,  assistés  de  leurs  témoins  et  de  leurs  avocats ,  se  présentent 
alors  devant  le  comité,  et  les  débats  commencent  entre  eux  et  la  partie  adverse, 
représentée  par  le  membre  dont  l'élection  est  attaquée ,  ou  plutôt  par  son  conseil. 

Le  comité  a  le  droit  de  se  faire  remettre  toutes  les  pièces  relatives  à  l'élection 
contestée,  de  citer  devant  lui  et  d'entendre  tous  témoins  sous  la  foi  du  serment, 
même  le  député  dont  l'élection  est  attaquée.'  Les  parties  entendues,  il  rend  une 
décision  qui  est  une  véritable  sentence  souveraine,  la  Chambre  s'étant  interdit  le 
droit  de  la  réviser  et  se  bornant  à  en  assurer  l'ei^écution.  En  effet,  si  l'élection  est 
annulée,  elle  déclare  vacant  le  siège  indûment  occupé  et  le  président  émet  un  wrH 
pour  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  convocation  du  corps  électoral.  Le  député 
qui  a  ainsi  été  convaincu  de  corruption ,  ne  peut  se  présenter  à  la  nouvelle  élection. 
Lorsque  les  élections  d'une  ville  ont  été  annulées  plusieurs  fois  pour  cause  de  cor- 
ruption, la  Chambre  peut  lui  retirer  provisoirement  ou  définitivement  le  droit  d'être 
représenté  nu  Parlement.  Dans  ce  cas ,  elle  fait  seule  et  sans  le  concours  de  l'autre 
Chambre,  un  véritable  acte  législatif,  puisqu'elle  modifie  les  bills  de  1832. 

Ces  condamnations  sont,  d'ailleurs,  extrêmement  rares;  elles  n'interviennent  guère 
que  dans  le  cas  d'une  évidence  palpable  ou  d'un  aveu  formel  du  membre  inculpé. 
On  comprend  facilement,  au  surplus,  cette  indulgence  du  tribunal,  quand  on  songe 
qu'il  est  composé  de  membres  dont  aucun  ne  pourrait  prêter  le  serment  demandé 
par  M.  Duncombe. 

En  présence  de  l'impuissance  évidente  d'une  loi  que  ses  auteurs  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  violer,  il  convenait  de  chercher,  en  dehors  des  voies  battues  de  la  répres- 
sion pénale,  un  obstacle  matériel  à  la  perpétration  du  fait  de  conniption,  et  cet 
obstacle ,  quelques  hommes  politiques  ont  cru  le  trouver  dans  le  vote  secret  (baMl 
tel  qu'il  existe  en  France.  Ils  font  valoir  que  les  candidats  seraient  beaucoup  moins 

1.  La  légalité  de  Fauditioa  du  député  mis  en  cause  a  été  longtemps  douteuse,  et  Jusque  dans  ces 
derniers  temps,  les  comités  s*en  étaient  abstenus.  Mais  ils  ont  récemment  appliqué  laloiBronghamde 
1853,  qui,  dans  les  matières  civiles,  autorise  la  comparution  des  parties  et  leur  audition  sous  serment. 

Les  comités  d'élection  sont,  d'aiUeurs,  les  seuls  comités  de  la  Chambre  qui  puissent  faire  prêter 
serment  aux  témoins  entendus  devant  eux. 
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empressés  d'acheter  les  voix,  s'ils  ne  pouvaient  plus  avoir  la  preuve  de  Taccomplis- 
sement  loyal  du  marché ,  s'ils  savaient  que  l'électeur  peut  recevoir  impunément 
des  deux  mains.  Mais  le  ballot  serait  surtout  le  moyen  de  faire  cesser  l'intimida- 
lion,  d'où  qu'elle  vînt.  Il  enlèverait  notamment  au  parti  de  la  terre  ces  110,000 
tenants  ai  wiU^  qui  forment  son  dernier  mais  puissant  boulevard  contre  l'influence 
démocratique  dans  les  élections.  Sous  ce  rapport ,  il  aurait  une  portée  immense , 
incalculable.  C'est  ce  que  sentent  instinctivement  les  amis  de  cette  merveilleuse  sta- 
bilité dans  les  institutions  politiques  qui  a  fait,  jusqu'à  ce  jour,  la  force  et  la  gran- 
deur de  l'Angleterre.  Aussi  voit-on  grand  nombre  de  membres  qui,  sur  les  autres 
questions ,  votent  avec  le  parti  avancé  de  la  Chambre ,  s'en  séparer  ouvertement  sur 
celle  du  ballot.  Mais  à  part  leurs  craintes  instinctives ,  et  qu'ils  n'avouent  pas,  sur 
les  redoutables  éventualités  qui  pourraient  en  sortir,  rien  de  plus  faible  que  les  argu- 
ments des  adversaires  du  scrutin  secret.  C'est  toujours  et  surtout  l'injure  grave  que 
l'on  fait  au  peuple  anglais,  en  supposant  qu'il  puisse  avoir  besoin  de  cacher  l'acte  le 
plus  inrîporlant  de  sa  vie  politique.  «  Vous  me  parlez  sans  cesse ,  disait  M.  Berkeley 
en  leur  répondant,  de  la  mâk  fierté  du  lion  britannique,  qui  ne  veut  rien  dissimuler 
de  ses  acles;  mais  la  mâle  fierté  de  ce  brave  lion  s'accommode  fort  bien,  on  le  re- 
connaîtra ,  du  vote  secret  dans  les  élections  locales.  Vous-mêmes ,  Messieurs ,  vous 
ne  considérez  pas  votre  dignité  comme  compromise,  votre  honneur  comme  terni, 
lorsque,  dans  vos  clubs,  lieu  de  réunion  de  la  plus  grande  noblesse  du  pays,  vous 
rejetez  par  le  ballot  les  demandes  d'admission  indiscrètes.  » 

Les  partisans  du  vote  public  ont  l'habitude  de  clore  celte  discussion  en  faisant 
remarquer  que,  si  la  corruption  et  l'intimidation  ont,  en  temps  ordinaire,  une  large 
part  dans  les  résultats  du  scrutin,  elles  n'empêchent  pas,  dans  les  circonstances 
graves,  la  grande  et  véritable  voix  du  pays  de  se  faire  entendre  librement,  et  ils 
citent  à  ce  sujet  le  glorieux  triomphe  du  vœu  populaire ,  lorqu'il  a  successivement 
demandé  l'affranchissement  des  noirs,  l'émancipation  des  catholiques,  le  bill  de 
réforme,  le  rappel  des  lois  des  céréales  et  la  liberté  des  échanges. 


IT.  Des  eritifiies  dirigies  contre  la  loi  électorale  anglaise. 

On  a  reproché  et  l'on  reproche  chaque  jour  davantage  au  bill  de  réforme  de  n'avoir 
été  qu'une  loi  d'expédient,  de  n'avoir  posé  aucun  grand  principe,  aucun  principe 
uniforme  surtout,  en  matière  de  représentation  nationale.  Si ,  dit-on ,  il  a  dépouillé 
avec  raison  un  grand  nombre  de  localités  sans  importance  du  droit  de  représenta- 
tion, il  l'a  maintenu,  sans  motifs  suffisants,  à  des  bourgs  qui  n'y  avaient  guère 
plus  de  titres.  On  ajoute  que  les  inégalités  les  plus  choquantes ,  les  plus  injustifia- 
bles, ont  été  commises  dans  la  répartition  du  nombre  des  députés  à  élire.  La  plus 
évidente  est  celle  qui  a  donné  à  la  population  rurale  moitié  moins  de  sièges  au  Par- 
lement qu'à  la  population  urbaine,  quand  celle-ci^  est  inférieure  à  l'autre  de  plus  de 
moitié.  La  même  inégalité  régnait  au^  profit  des  campagnes  avant  1832;  on  ne  l'a 
fait  cesser  que  pour  la  reproduire  au  profit  des  villes.  L'arc,  trop  tendu  d'un  côté, 
n'a  été  redressé  que  pour  être  tendu  avec  excès  de  l'autre.  Ainsi,  dans  les  villes,  un 
député  représente  en  moyenne  un  peu  plus  de  1,200  électeurs  et  de  21,000  per- 

1.  Nous  ne  voulons  parler,  des  deux  côtés,  que  de  la  population  des  localités  qui  ont  le  droit  de 
nommer  un  ou  plusieurs  députés. 
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sonnes;  dans  les  comtés ,  environ  trois  fois  autant  d'électeurs  et  un  peu  plus  de  trois 
fois  autant  de  personnes.  C'est  bien  autre  chose  encore  en  Irlande,  où  le  député  Jun 
comté  représente  en  moyenne  de  quatre  a  cinq  fois  plus  d'habitants  que  le  député 
d'une  ville.  La  disparité  du  rapport  du  nombre  des  députés  aux  électeurs  et  aux  ha- 
bitants n'est  pas  moins  grande ,  qu'il  s'agisse  des  collèges  ruraux  ou  des  collèges 
urbains.  Parmi  ces  derniers  on  cite  deux  bourgs  élisant  chacun  deux  députés  ;  mais 
dans  l'un  chaque  député  représente  73  électeurs  et  dans  l'autre  12,500  !  * 

Les  faits  suivants,  empruntés  à  une  revue  anglaise,  nous  paraissent  résumer  clai- 
rement ,  sous  ce  rapport ,  les  effets  généraux  de  la  loi. 

Les  électeurs  inscrits  s'élèvent  à  1  million  en  nombres  ronds.  On  peut  évaluer  au 
quart  ceux  qui  ne  se  rendent  jamais  aux  élections.  Le  corps  électoral  effectif  n'est 
donc  que  de  800,000  individus.  C'est  environ  i  sur  7  individus  de  la  population  mâle 
adulte,  qui,  en  1841,  était  de  6,736,697.  11  en  résulte  que  5,724,411  contribuent 
aux  dépenses  publiques  sans  être  représentés  dans  la  Chambre  qui  vote  ces  dépenses. 
Mais  on  arrive  à  des  résultats  bien  plus  remarquables,  quand  on  examine  la  compo- 
sition numérique  des  collèges  électoraux.  Ainsi,  dans  la  Grande-Brelagne,  qui  envoie 
592  membres  au  Parlement,  les  six  septièmes  de  ces  collèges  ont  moins  de  500 
électeurs,  145  moins  de  1,000,  et  209  moins  de  2,000.  On  peut  donc  calculer  que 
près  de  la  moitié  des  députés  des  villes  de  celte  partie  du  Royaume-Uni  est  nommée 
par  environ  100,000  électeurs.  Ce  n'est  pas  tout;  dans  le  Royaume-Uni,  232  mem- 
bres représentent  environ  220,000  électeurs  ;  on  est  ainsi  très-près  de  la  vérité  en 
admettant  que,  sur  les  658  membres  de  la  Chambre,  330  formant  la  majorité  ab- 
solue, sont  nommés  par  moins  de  300,000  personnes.  Les  destinées  du  pays  sont 
donc  dans  les  mains  d'un  tiers  du  corps  électoral. 

Envisageant  la  question  a  un  autre  point  de  vue,  M.  Locke-King  disait,  dans  la 
séance  du  4  mai  1853  :  c  Si  vous  examinez  le  rapport  qui  existe  entre  les  villes  el 
les  comtés,  en  ce  qui  concerne  l'importance  de  la  propriété,  vous  arrivez  aux  résul- 
tats suivants:  dans  les  villes,  le  revenu  annuel  net  de  la  propriété  soumise  à  la  taxe 
des  pauvres,  est  de  23,181,580  liv.  (579,539,500  fr.) ;  dans  les  comtés,  il  est  de 
44,518,516  liv.  (1,112,692,990  fr.),  et  cependant  les  villes  envoient  ici  moitié  plus 
de  députés  que  les  comtés.  > 

La  loi  de  1832  prête  le  flanc  à  une  autre  critique  non  moins  grave;  c*est  la  grande 
différence  dans  les  conditions  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité,  selon  qu'elles  s'ap- 
pliquent aux  villes  ou  aux  comtés.  Le  paiement  d'un  loyer  de  250  fr.,  base  du  droit 
électoral  dans  les  viMes,  n'est  pas  moins  vivement  attaqué,  comme  n'impliquant 
aucune  garantie  de  lumières  et  d'indépendance.  Le  Times,  peu  favorable  aux  radi- 
caux comme  on  sait,  mais  avocat  complaisant  des  causes  déjà  gagnées  dans  l'opinion, 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  sur  les  électeurs  à  250  fr.  :  «Tous  les  réformateurs  sont 
d'accord  sur  ce  point  que  le  droit  de  suffrage  doit  être  basé  sur  la  contribution  aux 
charges  de  l'État.  Il  y  a  entre  ces  deux  idées  une  corrélation  étroite;  et  cependant 
notre  bill  de  réforme  est  bien  loin  de  l'avoir  consacré.  Il  substitue  partout  l'arbi- 
traire à  un  principe.  Ainsi  le  locataire  à  250  fr.  est,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  bien  moins  aisé,  et,  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas  encore,  un  homme 
moins  intelligent  que  son  propriétaire  qui  n'est  pas  électeur.  Le  locataire  à  200  fr. 
n'est  pas  électeur;  et  cependant,  dans  beaucoup  de  districts,  il  paie  une  taxe  des 
pauvres  plus  que  suffisante  pour  faire  la  différence  entre  son  loyer  et  celui  de  son 

1.  ^festminster  Review,  Numéro  de  janvier,  1852. 
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heureux  voisin.  II  y  a  une  classe  d'individus  qui  n'occupent  pas  une  maison  entière, 
et  qui  cependant,  en  équité,  devraient  être  mis  sur  le  pied  du  locataire  d'une  mai- 
son d'un  loyer  annuel  de  250  fr.;  ce  sont  ceux  qui  n'occupent  dans  une  maison 
qu'une  chambre,  qu'un  magasin,  qu'un  comptoir, "et  qui  quelquefois  paient,  en 
outre  de  leur  loyer,  une  taxe  des  pauvres  de  5,000  à  10,000  fr.  par  an!  Mais  si  les 
locataires  à  200  fr.,  les  contribuables  à  la  taxe  des  pauvres,  les  contribuables  à 
ïincome-taXj  ont  le  droit  de  se  plaindre  de  la  loi  qui  les  exclut  du  privilège  élec- 
toral, ne  l'ont-ils  pas,  à  un  plus  haut  degré  encore,  les  nombreux  possesseurs  en 
vertu  d'un  bail  de  moins  de  vingt  ans,  et  les  fermiers  annuels  payant  une  rente 
inférieure  à  1,250  fr.!  Quoi!  voilà  la  classe  moyenne  d'une  ville  de  comté,  la  plus 
paisible,  la  plus  conservatrice,  la  plus  indépendante  que  l'on  puisse  se  figurer,  que 
la  loi  écarte  du  scrutin  pour  l'ouvrir  à  deux  catégories  d'individus  dont  l'une  est 
trop  ignorante  pour  avoir  une  volonté,  et  l'autre  trop  dépendante  pour  pouvoir 
l'exercer!  Si  l'intention  du  législateur  a  été  que  la  propriété,  à  ses  divers  degrés  et 
sous  ses  formes  multiples,  fut  représentée  au  Parlement,  alors  il  faut  reconnaître 
qu'il  a  été  bien  infidèle  a  son  principe,  en  dépouillant  du  droit  de  voter  une  foule 
d'honnêtes  marchands  retirés,  de  personnes  exerçant  d'honorables  professions,  de 
rentiers  et  pensionnaires  qui,  cependant,  acquittent  tous  leur  part  des  charges 
publiques,  et  concourent  à  la  sécurité  du  pays.  Si  son  intention  a  été  que  l'intelli- 
gence eût  également  des  titres  à  la  représentation,  cette  intention  a  été  singulière- 
ment trompée  par  la  disposition  qui  fait  électeur  le  maître  d'une  propriété  libre 
ifreekolder)  d'un  revenu  de  50  fr.  dans  quelque  pauvre  village  de  comté,  et  refuse 
le  même  privilège  à  la  personne  qui,  dans  une  ville  de  comté,  acquitte  un  loyer  de 
5t)0,  750  et  1,000  fr. 

«La  plus  grande  partie  de  ces  anomalies  et  de  ces  injustices  disparaîtrait  par  les 
modifications  suivantes  à  la  loi  de  1832  :  1^  Admission  à  l'électorat,  dans  les  villes 
aussi  bien  que  dans  les  comtés,  de  tous  ceux  qui  paient  une  somme  déterminée 
i'income'tax ;  2^  extension  de  la  capacité  électorale,  dans  les  comtés,  à  tous  les 
locataires  ou  fermiers  annuels,  qui  acquittent  un  loyer  ou  un  fermage  inférieur  à  la 
quotité  légale  actuelle;  3^  extension  de  cette  capacité,  dans  les  villes,  à  toutes  les 
personnes  qui,  ayant  un  loyer  moindre  de  250  fr.,  sont  inscrites  pour  une  certaine 
somme  à  la  taxe  des  pauvres.  Une  classe  nombreuse  de  citoyens  honnêtes,  paisibles, 
éclairés,  dont  le  vote  indépendant  et  consciencieux  serait  le  plus  sûr  obstacle  aux 
desseins  de  quelques  démagogues  turbulents,  ou  de  quelque  vanité  ridicule,  recevrait 
enfin  une  juste  part  à  la  représentation  nationale.  > 

Quelques-unes  de  ces  idées  du  plus  influent  des  journaux  anglais  ont  été  soumises 
à  l'épreuve  de  la  discussion  dans  le  Parlement,  et  y  ont  échoué.  Nous  citerons 
notamment  le  rejet  annuel,  par  la  Chambre  des  communes,  de  la  motion  de 
M.  Locke -King  d'étendre  aux  campagnes  la  capacité  électorale  résultant,  dans  les 
villes,  d'un  loyer  de  250  fr.  Seulement,  on  avait  constaté  que  la  majorité,  qui  repousse 
invariablement,  chaque  année,  cette  proposition  (et  sans  décourager  son  infatigable 
auteur,  non  moins  dévoué  à  la  cause  de  l'extension  de  la  capacité  électorale  que 
H.  Berkeley  à  celle  du  ballot)  allait  diminuant  assez  régulièrement,  ce  qui  semblait 
indiquer  que  le  moment  n'était  pas  éloigné  où  la  Chambre  s'y  rallierait.  Et  cependant 
on  connaît  l'échec  du  projet  de  réforme  électorale  présenté  dans  la  session  de  1860 
par  lord  John  Russel  Dans  tous  les  cas,  on  peut  être  certain  qu'une  réforme,  quelle 
qu'elle  soit^  ne  satisfera  aucun  des  partis  qui,  dans  un  but  et  un  espoir  différents, 
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rauronl  également  demandée.  On  peut  croire  surtout  qu'elle  ne  touchera  que  bien 
faiblement  à  la  grande  et  légitime  influence  de  la  propriété  foncière  sur  les  desti- 
nées politiques  du  pays. 

T.  Dn  sjstème  électoral  en  France.  —  Conp  d'csil  historifne. 

Les  vicissitudes  du  régime  électoral  ont  été  bien  plus  nombreuses  en  France  qu'en 
Angleterre.  Elles  s'expliquent  par  ce  fait  que  chacun  des  gouvernements  que  s'est 
donnés  la  France  depuis  1789  a  cherché  et  a  cru  trouver  des  garanties  de  durée 
dans  une  loi  électorale  faite  à  son  image. 

Un  règlement  du  24  janvier  1789  admit  à  élire  les  députés  du  tiers  état  tous 
les  habitants  des  villes,  bourgs  et  communautés  payant  une  contribution  quel- 
conque. C'est  de  ce  suffrage  universel  restreint  qu'est  sortie  la  Constituante.  Le 
bailliage  fut  la  circonscription  électorale,  et  l'élection  eut  lieu  à  trois  degrés. 

La  Constitution  de  1791  modifia  profondément  les  bases  de  la  première  organi- 
sation représentative.  Électorat,  éligibilité,  circonscriptions  électorales,  tout  fat 
changé;  on  ne  conserva  de  l'ancien  système  que  la  pluralité  des  degrés  d'élection, 
en  les  réduisant  à  deux.  Le  premier  degré  était  exercé  par  tous  les  habitants  payant 
une  contribution  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Ils  se  réunissaient  en 
assemblée  primaire,  au  chef- lieu  de  canton,  pour  choisir  les  électeurs  qui,  seuls, 
nommaient  les  représentants.  Mais  on  ne  pouvait  désigner  ces  électeurs  que  parmi 
les  contribuables  jouissant  d'un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent,  cent  cinquante  on 
deux  cents  journées  de  travail.  Il  est  juste  de  dire  que  cette  dernière  innovation 
souleva  les  plus  vives  discussions  au  sein  de  la  Constituante,  c  La  plupart  des  citoyens, 
disait  Barnave,  ne  se  soucieront  pas  d'aller  assister  à  une  assemblée  primaire  dans 
laquelle  ils  ne  pourront  parvenir  au  rang  d'électeur ,  et  où  ils  ne  figureront,  en 

quelque  sorte,  que  pour  se  nommer  des  maîtres Les  électeurs  se  perpétueront 

dans  une  certaine  classe,  dans  un  certain  nombre  de  familles;  on  concentrera  la 
représentation  entre  quelques  citoyens  riches  et  grands  propriétaires  ;  on  verra  une 
nouvelle  noblesse  renaître  ;  on  aura  des  patriciens  et  20  millions  de  plébéiens  sous 
leur  dépendance,  etc.,  etc.,  etc.» 

L'éligibilité  n'était  soumise  à  aucune  condition.  Les  circonscriptions  électoi^es 
s'étendaient  au  département  tout  entier. 

L'Assemblée  législative  sortit  des  élections  opérées  sous  cette  législation.  Les 
changements  qu'elle  y  apporta  sont  remarquables.  Un  décret  des  11-12  août  1792 
appela  à  l'électorat  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans  qui  vivaient  de  leur 
revenu  ou  du  produit  de  leur  travail,  et  supprima  toute  condition  d'éligibilité  pour 
les  électeurs  du  second  degré. 

Les  constituants  de  l'an  III  revinrent  au  régime  de  1791,  dont  ils  élargirent  la 
base  en  admettant  aux  assemblées  primaires  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un 
ans.  Mais  ils  maintinrent  la  disposition  qui  ne  permettait  de  choisir  les  électeurs  que 
parmi  les  personnes  d'un  revenu  de  100, 150  ou  200  journées  de  travail  On  sait  que 
cette  constitution  instituait  deux  Assemblées  législatives  :  le  Conseil  des  anciens  et 
le  Conseil  des  cinq  cents,  toutes  les  deux  électives  et  nommées  par  les  mêmes 
électeurs.  Les  conditions  de  l'éligibilité,  à  laquelle,  d'ailleurs,  aucun  sens  n'était 
attaché,  ne  différaient  que  sur  un  seul  point  :  les  membres  du  Conseil  des  anciens 
devaient  avoir  quarante  ans ,  être  mariés  ou  veufs. 

La  Constitution  de  l'an  III  disparut  sous  le  coup  d'État  du  18  brumaire  et  fut 
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remplacée  par  celle  de  l'an  VIII;-  d'après  laquelle  les  électeurs  n'eurent  plus  que  le 
droit  de  présenter  des  candidats  dont  on  dressait  des  listes  dites  de  confiance ,  et 
sur  lesquelles  étaient  choisis  les  membres  du  tribunat,  du  corps  législatif  et  du  sénat. 
Un  sénatus-consulte  organique  du  16  thermidor  an  X  modifia  ce  système  en  créant 
des  collèges  d'arrondissement  et  des  collèges  de  département.  Les  premiers  étaient 
composés  de  200,  les  seconds  de  300  membres  élus  par  les  assemblées  de  canton. 
Un  sénatus-consulte  du  18  floréal  an  X!I  et  un  règlement  du  13  mai  1806  y  inlro- 
dmsirent  encore  de  nouveaux  changements.  L'acte  additionnel  du  23  avril  1815 
inslilua  une  Chambre  des  représentants,  et  conféra  aux  collèges  d'arrondissement 
et  de  département,  institués  par  le  sénatus-  consulte  de  l'an  X,  le  droit  d'en  élire 
directement  les  membres.  La  charte  de  1814  établit  un  cens  électoral  de  300  fr. 
d'impôts  directs,  et  un  cens  d'éligibilité  de  1,000  fr.  En  même  temps,  elle  fit  de 
Tarrondissement  la  base  de  la  circonscription  électorale.  La  loi  du  29  juin  1820, 
inspirée  par  la  pensée  de  concentrer  l'élection  entre  les  mains  de  la  grande  pro- 
priété territoriale,  attribua  un  double  vote  au  quart  des  électeurs  les  plus  imposés.  La 
loi  du  19  avril  1831,  sortie  de  la  révolution  de  juillet,  maintint  le  principe  des  cir- 
conscriptions d'arrondissement;  mais  elle  supprima  le  double  vote,  réduisit  le  cens 
électoral  à  200  fr.,  le  cens  d'éligibilité  à  500  fr.  et  fixa  à  459  le  nombre  des  députés. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  nombre  des  électeurs  et  des  votants  depuis 
1815  jusqu'à  la  révolution  de  Février. 

ilcetioBS  par  les  eoUéfes  formos  en  vérin  dn  sénatns-eensnlte  dn  16  tbermider  an  X  (4  aoftt  180S), 

et  medlflés  en  1815. 

XOMBRI      KOMBHS      KAPPORl 

d'électeuni.      de  votants.     P'^opo^^J»»»» 

Élections  de  mal  1815 66,500      32,538      O.'ig 

Élections  d'août  1815 20,711       15,260       0.  lA 

Élections  d'octobre  1816  ....      20,066      14,316      0. 71 

ileetions  faites  en  vertn  de  la  lel  dn  5  fÔTrler  1817,  et  de  ceUe  dn  29  Jnln  1880. 

Élections  de  février  et  mars  1824.  99,125  84,259  0. 85 
Élections  de  novembre  1827  .  .  88,603  74,655  0.84 
Élections  de  juin  et  juillet  1830 .      94,598      86,515      0. 91 

ileeticns  faites  en  Tertn  de  la  loi  dn  19  avril  1831. 

Élections  de  juillet  1831    ....  166,583  125,090  0.75 

Élections  de  juin  1834 171,015  129,211  0.76 

Élections  de  novembre  1837  .  .  198,836  151,720  0.  77 

Élections  de  mars  1839 201,271  164,862  0.82 

Élections  de  juillet  1842  ....  220,040  173,694  0.79 

Élections  d'août  1846 240,983  199,827  0.83 

On  voit  que  c'est  sous  la  Restauration  que  le  rapport  des  votants  aux  inscrits  a 
élé  le  plus  considérable.  Il  est  vrai  qu'à  aucune  époque  du  régime  parlementaire  en 
France,  la  lutte  ne  fut  aussi  vive  entre  les  défenseurs  et  les  adversaires  ou  plutôt 
les  ennemis  du  gouvernement.  Sous  la  monarchie  de  juillet,  l'indifférence  publique, 
évidente  au  début,  fait  place  par  degrés  à  une  animation  qui,  sauf  une  oscillation 
sensible  en  1842,  ne  cesse  de  s'accroître,  mais  sans  atteindre,  même  en  1846,  la 
haute  température,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  des  ardeurs  politiques  de  la  période 
précédente. 

Quant  au  nombre  des   députés  nouveaux ,   considérable   d'abord  en   1831 , 
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comme  en  Angleterre  après  les  bills  de  4832,  et  par  les  mêmes  raisons,  il 
s'affaiblit  graduellement  ensuite  pour  ne  se  relever  qu'en  4846.  Voici  les  chiffres 
officiels  : 


1831 

1834 

1837 

1839. 

1842 

184G 


TI.  Régime  da  snfErage  universel. 

Ce  régime,  tel  surtout  que  Ta  inslitué  le  décret  du  2  février  1852,  constitue  le 
système  électoral  le  plus  large  qui  ait  jamais  servi  de  base  à  un  gouvernemenl 
ancien  ou  moderne.  Mais,  en  même  temps,  c'est  celui  qui  exige  au  plus  haut  degré 
du  pays  ainsi  appelé  à  pratiquer  la  souveraineté  populaire  dans  sa  plus  grande 
extension,  cet  esprit  de  modération  et  de  conservation  qu'on  appelle  en  Angleterre 
l'esprit  politique,  et  qui  n'est  autre  chose  que  l'intelligence,  ou,  si  l'on  veut,  l'inslind 
des  besoins  d'une  situation  donnée.  Arme  terrible  entre  les  mains  des  factions,  il 
peut  exposer  la  société  aux  plus  redoutables  aventures;  mais  il  peut  aussi,  dans  les 
moments  de  crise,  la  sauver  d'un  danger  suprême  et  la  remettre,  par  une  évolution 
imprévue,  sur  la  voie  de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  la  prospérité.  Nul  ne  connaît  le 
dernier  mol  du  suffrageuniversel  en  France;  nul  ne  connaît  son  avenir;  nul  ne  peutdire 
ce  qu'il  prépare  au  pays.  Nous  assistons  à  une  épreuve  solennelle,  la  plus  grave,  la  plus 
périlleuse  à  laquelle  ait  été  soumise  la  destinée  d  un  grand  peuple.  Seulement  en 
présence  de  ces  masses  innombrables  marchant  au  scrutin,  en  face  de  cet  immense 
spectacle  de  la  France  remuée  de  fond  en  comble  sous  le  galvanisme  de  la  passion 

politique,  on  ne  peut  se  défendre,  nous  le  répétons,  d'un  sentiment  d'effroi Et 

cependant,  qui  sait  si  le  salut  définitif  de  cette  France,  objet  de  tant  de  sollicitudes, 
objet  de  tant  de  terreurs  pour  les  uns,  d'espérances  si  illimitées  pour  les  autres, 
creuset  mystérieux  où  la  Providence  élabore  toutes  les  idées  qui  éclairent  ou 
agitent  le  monde,  n'est  pas  dans  cette  urne  où  tombent  neuf  millions  et  demi 
de  votes?  Qui  sait  si  là  n'est  pas  la  dernière  étape  de  la  révolution,  si  là  n'est  pas  la 
solution  sans  réplique  de  l'éternel  problème  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  On  ne  peut 
le  nier,  le  suffrage  universel  a  une  grandeur  imposante.  Il  séduit  par  sa  merveilleuse 
simplicité  et  par  ce  charme  puissant  de  l'unité  qui  a  toujours  eu  le  don  de  captiver 
notre  pays.  C'est  une  machine  colossale,  sans  doute,  et  d'une  puissance  indéfinis- 
sable; mais  un  enfant  en  comprend  le  mécanisme.  Rien  des  complications,  des 
difficultés,  des  irrégularités,  des  non -sens  du  régime  anglais;  pas  de  transactions 
entre  des  influences  contraires,  pas  de  compromis,  pas  de  concessions  réciproques; 
non,  rien  qu'un  principe  fixe  et  invariable,  étendant  son  niveau  sur  tous,  sur  les 
individualités  les  plus  élevées  comme  les  plus  obscures,  sur  les  intelligences  les 
plus  hautes  comme  les  plus  humbles,  sur  les  plus  grandes  comme  sur  les  plus 
modestes  positions,  le  principe  de  l'égalité!  Là,  pas  de  corruption,  pas  d'intimida- 
tion; corrompez  donc,  intimidez  donc  la  France  entière!  Là,  pas  de  ces  liens  de 
dépendance,  comme  sous  les  deux  dernières  monarchies,  entre  le  gouvernement  et 
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les  députés,  entre  les  députés  et  les  électeurs;  par  conséquent,  la  plus  entière  liberté 
d'action  à  tous  les  degrés  de  la  sphère  politique. 

La  législation  du  suffrage  universel  peut  se  résumer  en  quelques  mots,  et  c'est 
encore  l'un  des  meilleurs  témoignages  en  sa  faveur.  Chaque  département  nomme 
un  député  à  raison  de  35,000  électeurs.  11  est  divisé,  par  un  décret  du  pouvoir 
exécutif,  en  circonscriptions  électorales  égales  en  nombre  aux  députés  qu'il  doit 
élire.  Ce  nombre  est  révisé  tous  les  cinq  ans,  à  la  suite  du  dénombrement  de  sa 
populalion\  Chaque  circonscription  nomme  un  député.  Le  suffrage  est  direct  et 
uoivei'sel;  le  scrutin  est  secret;  les  électeurs  votent  au  chef- lieu  de  leur  commune. 
Sont  électeurs,  à  la  seule  condition  de  justifier  d'un  domicile  de  six  mois  dans  la 
commune  où  ils  doivent  voter,  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  disposition  qui  exclut  tous  ceux  qui 
ont  encouru  des  condamnations  de  nature  à  les  leur  faire  perdre.  Â  ces  causes 
d'indignité  la  loi  a  ajouté  un  certain  nombre  de  condamnations  pour  des  délits 
contre  la  propriété,  contre  l'ordre  public  et  contre  la  morale.  Les  listes  électorales 
sont  permanentes;  comme  en  Angleterre,  elles  doivent  être  révisées  annuellement. 
Elles  sont  affichées,  pendant  un  certain  temps,  à  la  porte  de  la  mairie.  Tout  élec- 
teur omis  peut  réclamer  son  inscription  ;  tout  électeur  inscrit  peut  réclamer  la 
radiation  d'un  individu  indûment  inscrit;  le  même  droit  appartient  à  l'autorité.  Les 
réclamations  sont  jugées  par  le  maire  et  deux  membres  du  conseil  municipal 
désignés  par  ce  conseil;  l'appel  est  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  est 
tenu  de  statuer  dans  les  dix  jours.  La  décision  de  ce  magistrat  est  en  dernier  res- 
sort; mais  elle  peut  être  déférée,  pour  violation  de  la  loi,  à  la  cour  de  cassation, 
qui  doit  juger  d'urgence.  Toute  cette  procédure  a  lieu  sans  frais;  les  actes  et  pièces 
judiciaires  de  toute  nature  sont  délivrés  sans  droit,  ni  rétribution  aucune.  Quant 
aux  dépenses  matérielles  de  l'élection,  elles  sont  à  la  charge  de  la  commune  et  non 
du  candidat,  comme  en  Angleterre,  où  nous  avons  vu  qu'elles  s'élèvent  à  des 
sommes  très-considérables. 

Sont  éligibles  sans  condition  de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de  vi^igt-cinq  ans. 
Il  était  impossible  de  moins  enchaîner  le  choix  du  pays.  Toute  fonction  publique  rétri- 
buée est  incompatible  avec  le  mandat  de  député.  On  a  vu  qu'en  Angleterre  cette  incom- 
patibilité n'existe  pas  pour  les  membres  du  gouvernement  au  nombre  de  trente-neuf. 
Nos  collèges  électoraux  sont  présidés  de  droit,  comme  en  Angleterre,  par  le 
maire  ou  ses  délégués.  Mais  les  électeurs  nomment  en  outre  quatre  assesseurs  et  un 
secrétaire.  Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  président,  être  placée 
dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords.  Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  deux  jours; 
la  conservation  et  l'intégrité  de  la  boîte  du  scrutin,  jusqu'au  moment  du  dépouille- 
ment des  votes,  sont  assurées  par  les  précautions  les  plus  minutieuses.  Ce  dépouil- 
lement a  lieu  publiquement  en  présence  des  électeurs.  Le  recensement  général  des 
voles  s'opère  au  chef-lieu  du  département,  en  séance  publique,  par  les  soins  d'une 
commission  de  trois  membres  du  conseil  général.  Le  président  de  cette  commission 
proclame  les  députés  élus.  Les  pièces  de  l'élection  sont  ensuite  transmises  au  Corps 
législatif  qui,  seul,  prononce  sur  la  validité  des  élections. 

Le  tableau  suivant  résume  les  diverses  manifestations  du  suffrage  universel  depuis 
1848: 

1.  U  Ta  été  par  les  décrets  impériaux  du  29  mai  1857,  qui  ont  élevé  le  nombre  des  députés  de  261 
à  267. 
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1848  Élections  de  la  Constituante  ....  9,395,035  7,893,327  84. 3 

1848  Élection  du  président 9,977,452  7,449,471  75.6 

1849  Élections  de  l'Assemblée  législative.  9,936,004  6,765,091  68.0 

1852  Vote  sur  le  plébiscite 9,833,576  8,116,773  82.5 

1852  Élections  du  Corps  législatif  ....  9,836,043  6,222,983  63. 2 

1852  Proclamation  de  PEmpire 9,833,576  8,140,660  82. 8 

1857  Élections  du  Corps  législatif  .  .  .  .  9,495,955  6,136,664  64.6 

L'enseignement  suivant,  intéressant  à  plus  d'un  titre,  ressort  de  ce  tableau.  Lon- 
gue le  pays  a  été  appelé  à  émettre  un  vote  sur  un  homme,  un  fait  ou  une  idée, 
c'est-à-dire  à  accomplir  un  acte  dont  il  avait  la  nette  et  parfaite  intelligence,  dont 
l'immense  portée  se  présentait  à  son  esprit  avec  une  clarté  irrésistible,  il  n'a  pas 
marché^  il  a  couru  au  scrutin.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  lorsqu'il  a  eu  à  procéder  à 
l'élection  d'une  législature,  d'abord  parce  que  l'action  possible  d'une  assemblée  sur 
une  situation  politique  déterminée  n'est  jamais  clairement  entrevue;  puis,  parce  que 
les  hommes  proposés  à  son  choix  lui  ont  été  souvent  inconnus.  Une  exception  pa- 
raîtrait devoir  être  faite  pour  les  élections  de  la  Constituante;  mais,  au  fond,  elle 
est  plus  apparente  que  réelle,  le  vote,  dans  la  crise  si  décisive  de  1848,  ayant  moins 
porté  sur  les  individus  que  sur  le  principe  qu'ils  prétendaient  représenter  et  dont  le 
pays,  par  une  merveilleuse  intuition,  devinait  Tinfluence  funeste  ou  salutaire. 
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LE    ZOLLVEREIN. 

(résumé  statistique.) 


LeZoUverein  (des  deux  mots  allemands  Zoll,  douane,  et  Verein^  association), 
est  le  nom  donné  à  l'association  douanière  qui  existe  aujourd'hui  entre  tous  les 
membres  de  la  confédération  germanique,  moins  TAutriche,  les  trois  villes  Anséa- 
Liques  (Brème,  Hambourg  cl  Lûbcck),  le  Mecklembourg ,  les  duchés  de  Holstein  et 
du  Lauenbourg,  et  la  principauté  de  Lichtenstein.  La  Prusse  y  figure  même  pour 
ses  provinces  placées  en  dehors  de  la  confédération. 

Le  principe  de  celte  association  se  trouve  dans  Farr.  19  du  traité  qui  a  fondé  la 
confédération  germanique  et  qui  est  ainsi  conçu  :  <Ses  membres  se  réservent,  à  la 
première  réunion  de  leurs  plénipotentiaires  à  Francfort,  de  délibérer  sur  un  projet 
(le  douanes  et  de  navigation  pour  toute  l'Allemagne.  »  Mais  elle  trouvait  surtout  sa 
raison  d'être  dans  l'organisation  territoriale  et  politique  de  l'Allemagne,  composée 
de  quarante  États  presque  tous  enclavés  les  uns  dans  les  autres ,  ayant  chacun  ses 
bairières  fiscales  et  son  tarif.  On  a  compté  que,  pour  parvenir  de  la  frontière  au 
centre  du  pays,  soit  du  nord  au  sud,  soit  de  l'ouest  à  l'est,  sur  un  espace  de  370  à 
445  kilomètres,  les  marchandises  n'avaient  pas  moins  de  seize  lignes  de  douane  à 
traverser,  non  compris  les  lignes  intérieures  appartenant  à  l'État,  aux  communes 
et  même  aux  particuliers!  De  là,  des  frais  et  des  pertes  de  temps  énormes,  qui,  en 
les  grevant  outre  mesure,  arrêtaient  à  la  fois  la  production  et  la  consommation. 

La  Finisse ,  dont  les  provinces  orientales  étaient  séparées  du  reste  de  la  mo- 
narchie par  le  Hanovre,  le  Bmnswick  et  la  Hcsse-Cassel,  et  qui  souffrait  le  plus, 
peut-être,  de  ce  morcellement  de  son  territoire,  prit  l'initiative  des  négociations 
qui  devaient  conduire  au  Zollverein  actuel.  Ses  ouvertures  furent  d'abord  accueillies 
par  le  Schwarzboui'g-Sondershausen,  l'une  de  ses  enclaves;  puis,  de  4819  à  1828, 
1  association  naissante  vit  successivement  venir  à  elle  les  principautés  ou  duchés  de 
Hesse-Darmstadl,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Saxe-Weimar,  Anhalt-Bernbourg, 
Anhalt  -  Dessau  ,  et  Anhalt  -  Kœthen ,  soit  pour  la  totalité ,  soit  pour  une  partie 
de  leur  territoire.  Un  certain  nombre  d'États  du  second  ordre,  ayant  à  leur  tête 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  tentèrent  d'enrayer  ce  mouvement  dans  lequel 
ils  voyaient  un  agrandissement  indirect  de  l'influence  politique  de  la  Prusse;  mais, 
convaincus  de  l'inutilité  de  leurs  efforts  pour  constituer  une  ligne  douanière  de 
quelque  importance,  ils  se  réunirent  au  Zollverein,  le  23  mars  1833.  La  Saxe 
suivit  leur  exemple  le  30  mars  de  la  même  année ,  et  entraîna  à  sa  suite  les  États 
de  la  Tliuringe,  la  branche  Ernestine  de  Saxe,  Schwarzbourg  et  Reuss.  Après  de 
longues  hésitations,  Bade  se  déclara  pour  le  Zollverein  le  12  mai  1835;  Nassau,  le 
10  décembre  1835;  Francfort -sur- le -Mein,  le  25  janvier  1836;  la  principauté  de 
Lippe-Detmold,  le  18  octobre;  le  Brunswick,  le  19  octobre;  la  Hesse-Électorale  et 
le  comté  de  Schaumbourg,  le  13  novembre;  le  comté  de  Waldeck,  le  11  décembre 
1S41;  le  duché  de  Luxembourg,  le  8  février  184-2;  enfin,  le  1^^  janvier  1854,  les 
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derniers  Étals  restés  fidèles  à  rassociation  du  Steuerverein ,  c'est-à-dire  le  Hanovre 
et  le  duché  d'Oldenbourg. 

D'après  le  recensement  de  décembre  1861,  la  population  de  chaque  État  associé 
s'élevait  aux  nombres  ci-après  : 

Prusse 18,867,061  Hanovre 1,908,631  Brunswick  ....  257,624 

Luxembourg  .  .  .  197,731  Wurtemberg  .  .  .  1,720,708  Oldenbourg.  .  .  .  238,562 

Bavière 4,695,424  Bade 1,365,732  Nassau 454,326 

Saxe  royale.   .  .  .  2,235,240  ITossc-Cassol  .  .  .  710,680  Francfort 84,506 

Thuringe 1,069,821  Hcase-Darmstadt.  874,231            Total  34  670  277 

Ces  33  V,  millions  d'habitants  occupent  une  superficie  de  502,260  kilomètres  carrés. 

•Le  Zollverein  n'est  pas  resté  commercialement  isolé.  Dès  sa  formation,  il  s'est 
efforcé  d'agrandir  ses  débouchés  par  des  traités  avec  les  principaux  États  de  l'ancien 
et  du  nouveau  mondes. 

Ces  traités  de  commerce  se  sont  succédé  dans  l'ordre  ci-après  :  avec  la  Hollande, 
les  21  janvier  1839  et  31  décembre  1851;  avec  la  Porte,  le  19/22  octobre  1840; 
avec  l'Angleterre,  les  2  mars  1841  et  11  novembre  1857;  avec  la  Belgique,  les 
1®*"  septembre  1844,  2  janvier  1851  et  18  février  1852;  avec  la  Sardaigne,  les 
23  juin  1845,  20  mai  1851  et  28  octobre  1859;  avec  l'Autriche,  le  19  février  1853 
(d'abord  avec  la  Prusse  seulement,  puis  avec  le  Zollverein  et,  plus  tard,  avec 
les  duchés  de  Parme  et  de  Modène);  avec  le  Mexique,  le  30  juillet  1855;  avec 
Brème,  le  26  janvier  1856;  avec  la  Sicile,  le  10  août  1856;  avec  le  Danemarck,  le 
14  mars  1857;  avec  l'Autriche  et  la  principauté  de  Lichtenstein  (convention  raoné- 
taire),  le  24  janvier  1857;  avec  la  Perse,  le  25  juin  1857;  avec  la  confédération 
Argentine,  le  19  septembre  1857. 

L'influence  de  ces  traités  sur  le  commerce  du  Zollverein  est  clairement  indiquée 
par  le  tableau  suivant,  qui  en  fait  connaître,  de  1834  à  1860,  la  valeur  moyenne 
annuelle  absolue  et  par  tête  d'habitant.  Pour  la  période  1834-1846,  cette  valeur 
a  été  calculée  par  M.  0.  Hûbner  (Jahrbuch  pour  1860  et  1861  '),  d'après  des  prix 
invariables;  pour  les  autres  années,  d'après  les  prix  réels.  Les  sommes  sont  en 
millions  de  francs. 

PJÊRIODB8  l«FO.TATIOI,S         WRCrtATIOI. 

BT  ANNéss  iMPOtTATiows.     ixpoiTATioRft.        TRANSIT.        et  exportoliont       mojrcnae  tÀt 

1834-1838 477.0  591.0  219.0  1,068.0  84.  G  43.4 

1839-1843 677.2  662.6  207.4  1,3.S9.9  26.7  .50.2 

1844-1846 813.4  655.1  260.6  1,468.  T»  29.0  50.6 

1850-1852 704.6  670.5  314.6  1,375.1  30.2  45.5 

1853 764.6  942.7  395.6  1,707.3  32.5  52.5 

1854 1,009.1  1,2.')2.9  157.5  2,262.0  32.6  69.2 

1855 1,184.2  1,157.2  626.2  2,341.  '.  32.7  71.5                            i 

1856 1,312.9  1,195.5  550.9  2,508.4  83.0  76.0 

1857 1,327.5  1,324.1  541.5  2,651.6  83.2  79.9 

1858 1,205.6  1,315.5  419.2  2,521.1  33.5  75.2 

D'après  ce  tableau,  l'histoire  commerciale  du  Zollverein  a  eu  trois  phases  très- 
distinctes.  La  première  comprend  la  période  1834-1846;  c'est  peut-être  la  plus     , 
brillante.  La  seconde  embrasse  les  années  de  crise  1847  à  1852.  La  troisième,     i 
commencée  en  1853,  se  continue  en  ce  moment;  1857  en  est  le  point  culminant     , 
Vient  ensuite  une  réaction  assez  sensible,  cpii,  quoique  perdant  chaque  jour  de  son 
intensité,  n'a  pas  encore  fait  place  à  une  recrudescence  bien  caractérisée.  —  Le^ 
deux  colonnes,  importations  et  exportations^  indiquent  la  corrélation  intime  qui 
existe  toujours  et  partout  entre  ces  deux  éléments  du  commerce.  Inférieurs  pen- 
dant assez  longtemps  aux  premières,  les  secondes  ne  tardent  pas  à  les  égaler  el 

1.  On  sait  que  les  àroits  de  douane  du  Zollverein  sont  établis  au  poids.  Les  publications  ofïicieîles 
ne  font  donc  pas  connaître  la  valeur  du  commerce  de  l'association. 
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même  à  les  dépasser  dans  certaines  années.  C'est  la  preuve  du  rapide  développe- 
ment manufacturier  de  l'association.  Par  suite  de  Textension  graduelle  de  son 
réseau  de  voies  ferrées,  de  l'amélioration  de  ses  voies  navigables  et  de  la  réduction 
des  droits  de  transit  (aujourd'hui  supprimés),  son  territoire  est,  en  outre,  emprunté 
par  une  valeur  (calculée)  sans  cesse  croissante  de  marchandises.  Ne  perdons  pas  de 
vue  toutefois  que  la  valeur ,  surtout  la  valeur  actuelle ,  ne  saurait  donner ,  particu- 
lièrement dans  ces  dernières  années  où  les  prix  ont  été  l'objet  d'une  hausse  si  sou- 
daine et  si  rapide,  la  mesure  exacte  du  mouvement  des  échanges  et  du  transit  du 
ZoUverein.  L'indication  des  quantités  serait  un  document  plus  précis;  mais  elle 
exigerait  des  développements  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  valeur  des  produits  fabriqués  que  le  ZoU- 
verein a  importés  et  exportés  en  1834, 1844  et  1857.  Il  n'a  d'autre  but  que  d'indi- 
quer ceux  de  ces  produits  qui  sont  le  plus  habituellement  consommés  ou  fabriqués 
dans  les  États  de  l'union,  les  quantités  ayant  dû  nécessairement  s'élever  avec  le 
chiffre  de  la  population.  Cependant  il  fournit  ce  renseignement  important  et  indé- 
pendant du  mouvement  de  la  population,  que,  tandis  que  les  importations  ne  se 
sontaccrues ,  de  1 834  à  1857,  que  de  36  p.  100,  les  exportations  ont  plus  que  doublé. 
C'est,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  le  signe  certain  des  progrès  remarquables 
lie  l'industrie  manufacturière  dans  l'association. 


DibSZGHATIOH  DES  ABTICLB8. 


IlfPOSTATIOira.  BXPORTATIO||8. 

1834.     1844.     1857.     1834.     1844.     1857. 


88.9 

ToUm  de  fil 34!l 

Soieries  pures 12.4 

Soieries  mélangées 2.6 

Lainafires 4.9 

Foaimres  et  peUeteries 0.2 

Habits  d'enfants 0.1 

Objets  en  fer 'jf.2 

Ol^ets  en  caivre  et  laiton 0.7 

Objets  en  plomb 0.04 

Objets  en  zinc 

Objets  en  étain 0.1 

Quincaillerie 1.9 

Ottf  ets  en  pierre ,  marbre  et  autres  minéraux  ....       0.4 

Vaisselle  et  porcelaine 1.5 

Verro  et  verreries • 2.6 

OhieU  en  bois 1.1 

Otjets  en  cuir 0.7 

Brosserie  et  boissellerie 0.1 

Otsfets  en  paille ,  en  écorce ,  etc 0.4 

Papiervyjouxdecartes,  papier  de  tenture,  cartons.  .       0.4 

Produits  chimiques 1.9 

Poudre  A  tirer 

Savons 0.1 

Bougies  et  ehandelles 0.1 

Farines  et  produits  flirineux 0.1 

Sucre  raffiné 0.3 

Sau-de-vic 0.3 

Tabac 1.5 

Livres 4.9 

Instruments 0.4 

Vai^bub  TOTAUt 164.9     185.0     224.4     315.3     865.4    699.0 

La  signature  récente  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Prusse , 
traité  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  des  autres  États  de  l'association ,  donne  un 
intérêt  particulier  au  tableau  ci-après ,  relatif  aux  relations  commerciales  de  la 
France  avec  le  ZoUverein.  Il  a  été  dressé  d'après  les  documents  français  et  in- 
dique les  valeurs  actuelles  (en  millions  de  fr.).  Il  se  rapporte  au  commerce  spécial. 
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7.1 
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1.1 

4.5 

1.6 

7.5 

2.6 

6.0 

3.4 

4.9 

16.9 

• 

i 

0.1 

0.1 

0.4 

0.2 

0.1 

0.1 

0.04 

0.2 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

1.9 

0.1 

4.9 

1.5 

1.1 

13.6 

0.2 

0.1 

1.1 

1.9 

7.1 

30.4 

2.2 

1.1 

1.9 

35.2 

13.1 

9.0 

5.2 

5.6 

18.7 

7.1 

8.6 

4.5 

6.0 

16.9 

0.4 

1.1 

1.5 

0.7 

5.7 

Amrifcxs. 


1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 


IMPOSTATIORS 

■XrOSTATIOMS 

en  France. 

de  France. 

52.7 

46.2 

1853 

23.0 

29.6 

1854 

32.8 

38.0 

1855 

36.2 

44.7 

1856 

38.1 

44.1 

1857 

48.3 

42.3 

1858 

ahhAbb. 


MPOBTATIOns 

EXroaTATIORS 

en  France. 

de  France. 

69.^ 

49.0 

k      75.7 

54.6 

108.1 

65.5 

110.3 

89.7 

120.7 

117.7 

106.8 

147.7 
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Les  importations  du  Zollverein  en  France  portent  principalement  sur  des  matière:» 
premières  de  l'industrie  (laines,  bestiaux,  houille,  coke,  bois,  peaux  brutes,  poils). 
Les  soieries  et  les  lainages  y  figurent  cependant  pour  un  chiffre  assez  élevé. 

Les  exportations  de  la  France  pour  le  Zollverein  ont ,  au  contraire ,  pour  objets 
principaux  des  produits  fabriqués,  comme  les  soieries,  les  lainages,  les  vêtements 
et  lingeries,  les  cotonnades  imprimées,  les  peaux  ouvrées,  les  fils  de  laine,  les 
outils  et  instruments ,  etc.  La  France  expédie  en  outre  dans  le  Zollverein ,  quand  la 
récolte  est  bonne,  des  quantités  assez  considérables  de  vins  ordinaires. 

S'il  fallait  juger,  d'après  le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  ports  prussiens, 
de  l'importance  relative  du  commerce  du  Zollverein  avec  les  divers  États  européens, 
c'est  avec  l'Angleterre  qu'il  entretiendrait  le  mouvement  d'affaires  le  plus  considé- 
rable. Viendraient  ensuite,  par  ordre  décroissant  de  trafic,  les  trois  royaumes  Scan- 
dinaves, la  Hollande,  les  ports  anséatiques,  la  France,  la  Russie,  etc.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  ce  qui  concerne  la  France ,  la  plus  grande  partie ^de 
son  commerce  avec  le  Zollverein  se  fait  par  la  voie  de  terre. 

Les  recettes  des  douanes  du  Zollverein  ont  oscillé  ainsi  qu'il  suit  de  1834  à  1859 
(nombres  en  millions  de  francs). 


1834 
1835 
1836 
1837* 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 


OBTATION. 

uxrouTkTion. 

TtAMIT. 

J 

52.1 

1.5 

1.9 

1847 

59.6 

1.9 

1.9 

1848 

66.0 

1.9 

1.9 

1849 

68.7 

1.5 

2.2 

1850 

78.4 

1.9 

1.9 

1851 

73.9 

1.9 

2.6 

1852 

76.9 

1.9 

2.6 

1853 

80.2 

1.5 

2.2 

1854 

85.5 

1.5 

2.2 

1855 

92.6 

1.5 

2.2 

1856 

96.0 

1.9 

2.6 

1857 

101.6 

1.5 

1.5 

1858 

99.0 

1.9 

1.1 

1859 

anyAbs. 


^OBTATtOII 

■xp«aTAnoN. 

TItJllIT 

100.9 

3.0 

85.5 

1.5 

88.9 

1.5 

86.2 

1.1 

87.0 

1.1 

91.1 

M 

82.5 

1.1 

86.2 

0.7 

97.5 

0.7 

98.6 

0.7 

99.0 

0.7 

106.1 

0.7 

88.1 

0.7 

Les  faibles  oscillations  du  produit  des  douanes  depuis  1844  constituent  le  trait 
saillant  de  ce  tableau.  Toutefois,  cet  état  à  peu  près  stationnaire  des  recettes  ne 
saurait  être  interprété,  en  présence  des  documents  qui  précèdent,  comme  le  signo 
d'un  mouvement  d'affaires  peu  progressif.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que 
le  plus  grand  nombre  des  matières  premières  ont  été,  en  1851  et  depuis,  ou  complète- 
ment affranchies  ou  considéi-ablement  dégrevées.  Les  droits  de  transit  ont  également 
été  l'objet  d'importantes  réductions  jusqu'au  moment  de  leur  sup[)ression  en  1861. 

Les  recettes  du  Zollverein  en  1858  et  1859  ont  été  perçues  aux  frontières  de 
chacun  des  États  associés  dans  les  proportions  ci-après  (en  francs)  : 


IMPOSTATIOR. 

1858.     1859. 


TRANSIT. 

1858.    1859. 


EXPORTATION. 

1858.         1859. 


TOTAL.  DE  L.A  KBCBTTE. 


1858. 


1859. 


Prusse 

Laxembourir 

Bavière 

Saxe 

Hanovre 

Wurtemberg 

Bade.  . 

Hesse  (électorale)  .  . 
Hcsse  (Grand-duché) . 
Btats  de  Tharinge  .  . 

Brunswick 

Oldenbourg 

Nassau 

Francfort -sur-le-Mein 


05,715,221 
372,1»! 
1,745,5 1« 
9,â93,li»8 
9,552,67^ 
1,632,453 
3,826,875 
1,136,516 
2,262,930 
1,430,100 
1,093,188 
1,039,578 
.SOI, 942 
3,593,891 


51,787,383 

538,623 

4, .553, 625 

8,718,608 

7,954,117 

1,569,221 

3,432,783 

1,121,332 

1,729,005 

1,299,521 

1,024,136 

881,621 

308,.561 

3.086,407 


717,600 

131 

62,745 

497,343 

70,166 

9,045 

42,682 

135 

3,873 

888 

453 

18 

4,968 

10,466 


1,002,663 

892 

51,04.j 

327,311 

62,831 

15,330 

37,897 

135 

2,782 

1,027 

378 

11 

712 

5,017 


327,875 

5,587 

.52,511 

154,080 

48,795 

7,638 

108,326 

101 

7,365 

270 

690 

4,278 

1,211 

123,116 


413,883 

8,313 

54,007 

162,1.35 

42,566 

12,330 

107,692 

261 

7,863 

221 

341 

10,237 

1,766 

119,546 


66,760,196 

53.203.929 

377.84» 

547.828 

4,860,802 

4,658.677 

10.0U,621 

9,203.064 

9.671.639 

8.059.514 

1.649,136 

1.586.881 

3,977.883 

3.578.372 

1.136.752 

1.121,748 

2.274,168 

1.739.650 

1,431.258 

1,300,769 

1,094,331 

1.024,8.55 

1.04S.874 

894.869 

808,121 

311.039 

3.727.473 

3,210,î«70 

10.17 
)i.î»l 
1.77 

l.H 

1.44 

l.V 
0.» 
0.M 


Total 106,096,247    88,002,943  1,420,513  1,508,031    841,343     941,181    108,358,103    90.452,155  lOO.irt 


En  1858  et  1859,  les  recettes  à 
se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit 
Moin  non  compris)  : 


rimportation  (seulement),  ramenées  à  100,000, 
entre  les  États  qui  précèdent  (Francforl-sui-le- 
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Prustfe 

Bavière 

Hanovre 

Saxe 

Wurtemberg 

Bade 

Thuringo 

Hesse  (Graiid*dnché). 
Hesse  (Électorale) .  . 

Oldenbourg 

Nassau 

Brunswick 

Luxembourg 


1S58. 

507920 
13.188 
10.062 
6.914 
4.843 
3.808 
2. 975 
8.460 
2.058 
1.268 
1.242 
0.713 
0.549 


1669. 

51.021 
13.022 
10,321 
5.980 
4.769 
3.759 
2.941 
2.431 
1.972 
1.310 
1.228 
0.704 
0.542 


Totaux 100.000  100.000 

Voici  quelle  a  été  la  répartition  de  la  recette  nette  entre  les  divers  États ,  de 
1857  à  1859  (valeurs  en  millions  de  francs)  : 


PmiM 

Bavière 

Hanovre 

Saxo 

Wurtemberg 

Bade 

États  de  Tliuringe  .  .  . 
Hesse  (Grand-duché).  . 
Hosse  (Blectorale) .  .  . 

Oldenbourg 

Nassaa 

Francfort-snr-le-Mein  . 

Brunswick 

Luxemboniig 


1867. 


45,330,221 

11,635,260 

9,166,903 

5,282,80i 

4,273,156 

3,359,430 

2,657,086 

2,147,583 

1,815,643 

1,154,006 

1,096,125 

717,198 

633,926 

484,833 


1868. 


49,468,498 

12,689,373 

9,704,026 

5,762,655 

4,667,726 

3,070,278 

2,898,435 

2,370,881 

1,983,858 

1,223,058 

1,197,142 

781,402 

691,882 

529,696 


1859. 


89,776,646 

10,065,831 

7,969,678 

4,677,101 

8,679,868 

2,902,875 

2,300,415 

1,877,872 

1,522,751 

1,011,798 

948,247 

667,983 

648,051 

418,218 


nette  totale 
par  état 
en  1859. 

89.7*76,546 

10.055,881 

7.969.578 

4.677,101 

3.679,368 

2,902.875 

2,300,415 

1,827,872 

1.522.751 

1.011.798 

948.247 

667,983 

648,061 

418,218 


POUR 

100. 

6ÔI77 
12.84 
10.18 
6.97 
4.70 
3.71 
2.94 
2.40 
1.94 
1.29 
1.21 
0.86 
0.70 
0.60 


TOTAITX 89,744,369        97,938,902        78,366,640        78,356,634     100.00 

La  colonne  des  rapports  centésimaux  des  deux  tableaux  qui  précèdent,  appelle 
lout  particulièrement  l'attention  en  indiquant  les  États  qui  gagnent  ou  perdent  à 
lassocialion.  Ainsi,  par  exemple,  la  Prusse,  qui  encaisse  58.82  p.  400  des  recettes 
totales,  ne  figure  que  pour  50.77  dans  la  répartition,  tandis  que,  pour  la  Bavière, 
ces  rapports  sont  respectivement  de  5.15  à  la  recette  et  de  12.84  à  la  répartition.  En 
résumé,  les  États  gagnants  sont  les  suivants  :  Bavière,  Hanovre,  Wurtemberg,  les  deux 
Hesses,  la  Thuringe,  Oldenbourg  et  Nassau.  La  Prusse,  le  Luxembourg,  la  Saxe,  Bade, 
Brunswick  et  Francfort-sur-Ie-Mein  composent  la  série  des  perdants. 

Les  ports  du  Zollverein  sont  ceux  de  la  Prusse ,  du  duché  d'Oldenbourg  et  du 
Hanovre.  Les  documents  qui  suivent  indiquent  le  mouvement  de  la  navigation  de 
ces  ports  de  1856  à  1859  (grand  et  petit  cabotage  non  compris). 


AKKiBS. 


BATmmrra 
eniréi.       torlii. 


PORTS  PRUSSIENS. 

TOmnCAUX  *  BATOCBim  8UB  LB8T  >  TOVKSAUX 

entréa.  tortii.  eDiré».  sortit.  entrés.  sortis. 


l^W 9,116  9,197 

1^5'î 8,922  9,032 

1857  ......  .  8,533  8,441 

lisôe 7,582  7,684 


1,471,522 

1,401,560 
1,584,622 
1,337,746 


1,414,602 
1,469,582 
1,564,384 
1,374,416 


2,668 
2,599 
3,052 
1,994 


1,743 
1,939 
1,229 
2,111 


458,846 
438,788 
561,130 
381,850 


819,458 

401,614 
254,432 
380,310 


Dans  le  duché  d'Oldenbourg,  la  navigation  a  été,  en  1859:  à  l'entrée,  de  933 
navires  chargés,  jaugeant  78,484  lasts  et  de  11  sur  lest^  jaugeant  879  lasts;  à  la 
sortie ,  de  31 1  navires  chargés ,  jaugeant  38,295  lasts  et  de  502  sur  lest  avec 
r57,821  lasts. 

-x  PORTS  MANOVRIENS. 

HAYTBXS  CHARQAS. 


VATIBBi  8UB  UBBT. 


1859.  . 
1858.  . 


i  Kntréo  . 
'  I  Sortie    . 

i  Entrée  . 
•  I  Sortio  . 


1.  Le  tonneau  de  mer  prussien  —  968^80. 

2.  Compris  dans  les  totaux  précédents. 


fombre. 

l,^ 
1,092 

Usu. 

36,850 
29,270 

Nombre. 

782 
899 

Lasts. 

21,664 
•      32,964 

3,016 
1,194 

112,981 
36,459 

592 
2,470 

21,858 
100,281 
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• 

Les  avantages  purement  matériels  du  Zollverein  pour  les  États  intéressés  peuvent 
se  résumer  ainsi  qu'il  suit  :  1°  réduction  des  frais  de  perception  et  d'administra- 
tion, par  suite  de  la  suppression  des  rayons  de  douanes  entre  les  États  associés; 
2°  rapide  développement  industriel,  par  suite  de  l'application  d'un  tarif  modéré; 
3®  élévation  du  chiflVe  primitif  des  recettes  de  douane,  par  suite  de  raccroissemeul 
de  consommation  résultant  de  l'application  de  ce  tarif;  4°  conclusion  de  traités  de 
commerce  avantageux  avec  l'étranger ,  plus  disposé  à  faire  des  concessions  à  un 
État  qui  lui  offre  un  débouché  considérable  qu'a  des  pays  sans  importance  ;  5°  usage 
gratuit  ou  à  des  conditions  très-modérées  des  grandes  voies  de  communication 
terrestres ,  fluviales  ou  maritimes ,  qui  n'existaient  auparavant  qu'au  profit  de  Fun 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux;  6°  rapide  essor  de  certaines  industries  indigènes, 
auxquelles  la  libre  ouverture  d'un  marché  intérieur  de  33  millions  d'habitants*,  ainsi 
que  l'usage  en  franchise  de  matières  premières  fournies  par  l'un  ou  l'autre  des 
États  associés  et  autrefois  frappées  de  droits  de  douane,  permettent  de  produire  plus 
économiquement;  7°  création  d'une  forte  marine  marchande. 

L'institution  du  Zollverein  a  eu  des  avantages  correspondants  pour  le  commerce 
étranger.  Au  lieu  d'avoir  à  traverser  40  lignes  douanières,  défendues  par  des  droits 
plus  ou  moins  compliqués,  plus  ou  moins  élevés,  et  appliqués  par  des  administra- 
tions plus  ou  moins  tracassières ,  il  s'est  trouvé  en  face  d'un  pays  unique,  reco-anl 
ses  produits  à  des  conditions  relativement  modérées.  Au  lieu  d'avoir  à  traiter  avec 
des  consommateurs  peu  aisés,  restreignant  leurs  dépenses  au  plus  strict  nécessaiiT, 
il  a  profité  du  développement  de  la  richesse  publique  dans  le  Zollverein  devenu, 
après  quelques  années,  un  grand  pays,  non-seulement  parle  territoire  et  la  popu- 
lation ,  mais  encore  par  le  bien-être  croissant  de  sa  population. 

Le  Zollverein  n'est  cependant  pas ,  dans  son  organisation  et  ses  résultats  actuels, 
la  formule  la  plus  complète ,  la  plus  heureuse  du  principe  de  l'association  commerciale. 
Le  mode  compliqué  de  ses  délibérations';  la  difficulté,  pour  ses  membres,  d'arriver, 
sur  les  questions  les  plus  graves,  à  une  solution  favorable  aux  intérêts  souvent 
très-opposés  qu'ils  représentent;  les  influences  politiques  qui  s'agitent  dans  sou 
sein  et  l'empêchent  de  discerner  toujours  clairement  la  voie  à  suivre  pour  tirer  de 
lunion  les  résultats  économiques  les  plus  considérables ,  telles  sont  les  justes  cri- 
tiques dont  il  a  souvent  été  l'objet.  On  peut  encore  lui  reprocher  de  maintenir, 
malgré  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  des  droits  qui,  pour  certains 
produits  fabriqués,  dépassent  très-sensiblement,  par  le  fait  de  la  diminution  consi- 
dérable, depuis  la  formation  du  Zollverein,  du  prix  des  produits  grevés,  cette 
moyenne  de  40  p.  400  de  la  valeur,  destinée,  d'après  le  programme  de  l'asso- 
ciation à  son  début,  à  devenir  la  base  de  son  tarif.  Cette  protection  exagérée  est 
une  double  faute,  d'abord  parce  que  les  consommateurs  de  l'association,  moins  aisés 
que  ceux  des  deux  pays  que  nous  venons  de  citer,  sont  moins  en  état  de  payer  des 
prix  élevés;  puis,  parce  que  le  Zollverein,  par  les  perfectionnements  introduits 
dans  ses  procédés  de  fabrication  et  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  est  aujourd'hui 
tout  à  fait  en  mesure  de  lutter  efficacement  contre  la  concurrence  étrangère. 

1.  D'après  le  dénombrement  de  1861,  dont  les  résultats  nous  arrivent  en  ce  moment,  de  34,705,694 
habitants. 

2.  Ou  sait  que  toutes  les  délibérations  du  Zollverein,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  à  I'um- 
nimité.  Ainsi,  dans  ces  délibérations,  la  Prassc  ne  pèse  pas  d*nn  plus  grand  poids  que  Francfort-snr- 
ie-Mein  avec  ses  80,000  habitants. 
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gUATORZIÈlE  ÉTUDE. 


DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  ANGLETERRE 

D'APRÈS  LES  RECENSEMENTS. 


1. 

L'un  des  plus  anciens  et  des  plus  estimables  statisticiens  français,  Moheau,  défi- 
nissait ainsi  qu'il  suit  Tintéiêt  qui  s'attache  à  la  connaissance  cxacle  du  mouvement 
des  populations  : 

des  rois  et  leurs  ministres  ne  sont  pas  les  seuls  qui  puissent  tirer  des  connais- 
sances d'un  tableau  de  population.  On  y  trouve  l'indication  des  époques,  des  saisons, 
(les  mois  climatériques,  de  la  durée  de  la  vie  humaine  selon  les  âges,  le  sexe  et  les 
contrées,  des  causes  apparentes  de  mortalité,  de  Tinfluence  que  peuvent  avoir  le 
climat,  les  aliments,  les  lois,  les  mœurs,  les  professions,  les  usages  sur  l'accélération 
on  le  relard  du  dernier  terme;  enfin  des  progrès  ou  des  pertes  de  la  population.  De 
là  une  Toula  de  vérités  dont  peuvent  profiler  la  physique,  la  médecine  et  toutes  les 
sciences  qui  ont  pour  objet  la  santé,  la  conservation,  la  protection  ou  les  secours  à 
porter  à  l'humanité.»  (Recherches  sur  la  population.  1778.) 

<La  population,  disait  l'illustre  géomèfre  Laplace,  est  un  des  plus  sûrs  moyens 
déjuger  de  la  prospérité  d'un  empire;  et  les  variations  qu'elle  éprouve,  comparées 
aux  événements  qui  les  précèdent ,  sont  la  plus  juste  mesure  de  l'influence  des 
causes  physiques  et  morales  sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de  l'espèce  humaine.  » 
[Histoire  de  l'Académie  des  sciences.  1783.) 

«Une  des  premières  recherches,  dit  lord  Macaulay  (quia  fait,  dans  l'histoire, 
une  si  large  place  à  la  statistique),  de  l'écrivain  qui  veut  se  rendre  un  compte  exact 
de  l'état  d'une  société  dans  un  moment  dotmé,  consiste  à  connaître  le  nombre  d'in- 
dividus dont  elle  se  composait.  > 

Bien  moins  préocupés  des  grands  intérêts  scientifiques  ou  humanitaires  aux- 
quels, d'après  Moheau  et  Laplace,  satisfait  un  relevé  périodique  de  la  population, 
que  des  besoins  immédiats  de  leur  administration,  tous  les  gouvernements  ont  pris 
ou  ont  dû  prendre ,  dès  la  plus  haute  antiquité ,  les  mesures  nécessaires  pour  obte- 
nir,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  un  document  d'une  aussi  grande 
valeur.  Mais  ce  n'est  guère  qu'à  partir  du  commencement  de  ce  siècle  qu'ils  ont 
profilé  de  ces  vastes  opérations  que  l'on  nomme  dénombrement  ou  census ,  pour 
recueillir,  sur  l'état  économique  des  sociétés,  les  renseignements  les  plus  étendus. 
L'Angleterre  est,  après  les  États-Unis,  le  pays  qui  a  poussé  le  plus  loin  ses  investi- 
galions  dans  ce  sens.  Le  programme  des  questions  que  l'autorité  n'hésite  pas  à  poser 
aux  administrés,  dans  cette  circonstance,  est  un  des  plus  considérables  que  nous 
connaissions.  Sexe,  âge,  profession,  état  civil,  culte,  origine,  nationalité,  langue 
parlée,  nombre  des  familles,  degré  d'instruction,  infirmités  visibles  et  apparentes 
(cécité,  surdi-mutisme,  etc.),  maladies  d'une  certaine  nature  (aliénation  mentale, 
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etc.,  etc.),  maisons  habilées  et  inhabitées,  maisons  en  construction,  nombre  el 
étendue  des  fermes,  nombre  des  ouvriers  employés  par  chaque  cultivateur,  nombre 
des  écoles  et  de  leurs  élèves,  tels  sont  les  principaux  renseignements  demandés  pai* 
Tadministralion  anglaise,  et  que  les  habitants,  non-seulement  doivent  fournir,  mais 
encore  sont  tenus  de  fournir  exaclement,  sous  peine  d'une  pénalité  sévère.  On  voit 
que  c'est  Tenquéte  la  plus  détaillée,  la  plus  minutieuse  que  Ton  puisse  ouvrir  sur 
rétat  moral,  social,  matériel  d'un  grand  pays.  Et  cependant  ce  n'est  pas  tout.  Chaque 
année,  la  même  administration,  en  réunissant  les  éléments  de  l'assiette  de  Yincotne' 
tax,  recueille  un  document  incomparablement  plus  délicat  et  plus  inlime:  le  chiffre 
de  la  fortune  de  chacun. 

En  Allemagne,  le  census  comprend  également,  au  moins  dans  le  plus  grand 
nombre  des  États,  le  sexe,  Tâge,  letat  civil,  les  cultes,  les  professions,  les  familles, 
les  maisons,  et  quelques  infirmités,  notamment  la  cécité  et  le  surdi-mutisme,  quel- 
quefois l'idiotie,  le  crétinisme  et  l'aliénation  mentale.  Les  gouvernements  allemands 
profitent,  en  outre,  du  census  pour  faire  recenser  les  animaux  de  ferme,  les  véhi- 
cules et  jusqu'aux  ruches  d'abeilles. 

En  France,  nous  ne  sommes  entrés  que  fort  tard  dans  la  voie  déjà  largement 
frayée  par  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Hollande,  les  pays  Scandinaves 
et  les  États-Unis.  Ce  n'est  qu'en  1851  que,  pour  la  première  fois,  l'administration 
s'est  décidée,  après  de  longues  hésitations,  à  s'enquérir  des  âges,  de  rétat  civil,  dfô 
professions,  ainsi  que  du  nombre  des  familles  et  des  maisons.  Peu  favorablement 
accueillie,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  des  populations  et  des  autorités  locales  char- 
gées du  recensement,  cette  enquête  a  été  maintenue,  en  4856  et  1861,  par  Téner- 
gique  volonté  du  ministre  dont  relèvent  les  travaux  de  la  statistique  générale  de 
France ,  et  que  la  haute  utilité  des  résultats  obtenus  en  1851  avait  particulièrement 
frappé. 

11. 

Le  mécontentement  des  autorités  locales  se  comprend  sans  peine,  le  census  leur 
imposant  un  surcroit  considérable  de  travail.  Quant  aux  administrés,  leur  répugnance 
pour  une  opération  destinée  à  livrer  à  l'autorité  les  renseignements  souvent  les 
plus  délicats,  les  plus  intimes,  ne  s'explique  pas  moins  facilement.  Et  cependant, 
nous  ne  connaissons  pas  d'autre  moyen  de  connaître,  à  un  moment  donné,  le  chiffre 
réel  d'une  population,  ainsi  que  son  état  économique  et  social.  Si  les  gouvernements 
croyaient  devoir  se  contenter  d'un  recensement  réduit  au  nombre  des  habitants, 
peut-être  serait-il  possible  d'obtenir  ce  document  avec  une  approximation  suffisante 
sans  être  obligé  de  recourir  à  la  vaste  et  toujours  dispendieuse  enquête  d'un  census 
périodique.  Pour  cela,  il  suffirait  que  l'autorité  supérieure  ou  la  loi  imposât  à  chaque 
commune  l'obligation  de  tenir  un  compte  annuel  très-exact  des  mouvements  de  sa 
population,  au  point  de  vue,  non  pas  seulement  des  naissances  et  des  décès,  qu'in- 
dique exactement  le  relevé  de  l'état  civil,  mais  surtout  des  entrées  et  des  sorties,  ou 
si  l'on  veut,  des  migrations.  En  effet,  à  la  fin  de  chaque  année,  en  supposant  que 
Ton  partit  d'un  dénombrement  initial  rigoureusement  exact,  et  que  l'on  connût  la 
balance  des  émigrations  et  immigrations ,  la  réunion  des  états  des  populations  des 
communes  donnerait  le  nombre  précis  des  habitants.  La  Belgique  pratique,  depuis 
quelques  années,  ce  système  d'enregistrement  du  mouvement  des  populations  lo- 
cales, non  pas,  il  est  vrai,  avec  Tintention  de  le  substituer  aux  dénombrements. 
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mais  comme  élément  de  contrôle  dateurs  résultats.  Or,  si  nous  sommes  bien  in- 
formé, elle  a  constaté,  entre  les  relevés  communaux  annuels  et  les  données  du  ceu- 
susde  1856,  un  écart  suffisant  pour  justifier  des  doutes  très-fondés  sur  la  valeur 
statistique  des  registres  rie  population. 

Les  recensements  sont  donc  nécessaires,  et,  ceci  posé,  il  importe  d'examiner 
dans  quelles  conditions  ils  doivent  être  opérés  pour  que  les  faits  qu'ils  mettent  en 
lumière  inspirent  toute  confiance.  Or,  on  consultera,  à  ce  sujet,  avec  beaucoup  de 
iruit  les  divers  travaux  sur  la  matière  des  quatre  derniers  congrès  internationaux 
de  statistique,  particulièrement  la  discussion  approfondie  dont  elle  a  été  l'objet  au 
sein  de  la  5^  section  de  celui  de  Londres.  (Compte  rendu,  p.  â46.) 

Les  résolutions  les  plus  importantes  adoptées  par  cette  assemblée  où,  parmi  les 
orateurs,  figuraient  les  directeurs  des  principaux  bureaux  de  statistique  de  l'Europe, 
sont  les  suivantes  : 

Le  census  doit  être  nominatif. 

11  importe  qu'il  soit  opéré  à  jour  fixe  et  qu'il  comprenne  tous  les  individus  trou- 
vés présents  au  moment  de  l'opération. 

11  convient  d'y  procéder  dans  les  derniers  ou  les  premiers  jours  de  l'année,  c'est- 
à-dire  à  lepoque  où  les  populations  sont  généralement  sédentaires. 

H  y  a  lieu,  autant  que  possible,  d'en  charger  des  agents  spéciaux,  directement 
salariés  par  l'Ëtat  el  ne  recevant  d'instructions  que  de  l'autorité  supérieure. 

Des  renseignements  à  recueillir,  les  uns  doivent  être  considérés  comme  obliga- 
toires^ les  autres  comme  purement  facultatifs.  Sont  obligatoires,  ceux  qui  ont  pour 
objet :1e  nombre  des  maisons  habitées,  inhabitées  et  en  construction;  celui  des 
familles  ou  ménages;  les  noms  et  prénoms, le  sexe,  l'état  civil,  l'âge,  la  nationalité 
et  la  profession  des  habitants.  Sont  facultatifs,  ceux  qui  concernent  le  nombre  et  la 
dimension  des  pièces  dont  se  compose  chaque  maison,  le  culte  professé,  la  langue 
parlée,  le  lieu  d'origine,  le  fait  de  la  simple  résidence  ou  du  domicile,  le  degré  d'in- 
siructiou,  les  infirmités  apparentes  ou  non,  les  maladies  de  l'intelligence,  etc. 

Le  refus,  par  les  administrés,  de  donner  les  renseignements  obligatoires  ou  le 
fait  de  les  avoir  donnés  sciemment  faux,  doivent  être  punis  par  la  loi. 

in. 

Nous  avons  dit  que  l'Angleterre  est  le  pays  où  l'administration  pose  aux  habitants, 
â  roccasion  du  census ,  le  plus  grand  nombre  de  questions.  Cela  se  comprend  si 
Ton  songe  que  les  institutions  administratives  y  reposent  (en  grande  partie  du 
moins)  sur  le  principe  de  l'autonomie  municipale,  et  qu'elle  ne  peut  ainsi  se  pro- 
curer que  par  la  voie  du  dénombrement  beaucoup  de  documents  qui,  dans  les 
pays  où  domine  le  principe  de  la  tutelle  administrative ,  arrivent  régulièrement  à 
l'administration  centrale,  en  exécution  des  lois  ou  instructions.  C'est  ainsi,  pour  citer 
quelques  exemples,  qu'en  1851,  elle  a  dû  recourir  au  ceasns  pour  connaître,  par 
sexe  et  par  âge,  le  nombre  des  pauvres  dans  les  maisoQs  de  travail,  celui  des  dé- 
tenus dans  tous  les  établissements  pénitentiaires  du  royaume,  des  aliénés  soignés 
dans  les  asiles  spéciaux ,  des  malades  traités  dans  les  hôpitaux,  documents  que  nous 
possédons  en  France  par  des  envois  périodiques  d'états  très-complets  et  très-dé- 
laillés. 

Parmi  les  statistiques  que,  seule,  si  nous  ne  nous  trompons,  l'Angleterre  re- 
cueille en  recensant  sa  population,  nous  citerons  les  professions  réparties  par  âge. 
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document  volumineux,  exigcanl  des  dépouiliemenls  considérables,  mais  très-im- 
portant en  ce  sens  qu'il  permet  de  déterminer  les  âges  auxquels  commence,  gi^ndil 
et  finit  l'activité  industrielle,  et  qu'il  fournitles  éléments  d'une  élude  del'influeQce 
des  professions  sur  la  mortalité  par  âge. 

L'Angleterre  est  peut-être  le  seul  pays  où  le  census  ne  rencontre  aucune  diffi- 
culté de  la  part  des  habitants.  Il  faut  en  chercher  la  cause,  d'abord  et  avant  tout 
dans  ce  fait  qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  France,  le  chiffre  de  la  popula- 
tion n'y  sert  de  base  à  aucun  impôt;  puis  dans  cette  circonstance  que  le  dénoro-  ' 
brement  est  prescrit  par  une  loi,  dont  la  discussion,  souvent  très-intéressante  et  tou- 
jours reproduite  par  les  journaux,  éclaire  les  administrés  sur  son  véritable  but 

Deux  systèmes  sont  en  présence  en  Europe ,  en  ce  qui  concerne  la  forme  du 
census.  En  Angleterre  et  en  Belgique,  des  bulletins  imprimés  sont  distribués  d'avance 
dans  les  maisons,  pour  être  remplis  par  les  intéressés,  puis  recueillis  à  jour  fiie, 
par  les  recenseurs.  Ces  derniers  sont  ainsi  exonérés  du  soin,  quelquefois  assez  pé- 
nible, de  se  présenter  chez  les  habitants  et  d'y  recueillir  de  vive  voix  les  élémenu 
de  l'enquête.  En  France,  au  contraire,  et  nous  croyons  partout  ailleurs,  on  pra- 
tique le  principe  du  dénombrement  personnel  et  oral.  Sans  doute,  il  a  l'inconvé- 
nient  (assez  grave  dans  les  pays  où  les  rapports  de  la  population  avec  raulorilé  ne 
sont  pas  des  plus  intimes)  de  mettre  les  agents  de  la  commune  en  contact  avec  les 
habitants;  mais  il  le  rachète  par  cet  avantage,  que  les  recenseurs  peuvent  con- 
stater, de  leurs  propres  yeux,  l'exactitude  du  plus  grand  nombre  des  faits  qu'ils 
ont  à  recueillir.  Toutefois,  la  supériorité  incontestable  du  census  anglais  sur  le 
nôtre  consiste  en  ceci ,  que  le  premier  se  fait  à  jour  fixe ,  que  sa  date  est  ainsi 
précise  et  certaine,  et  que  nul  n'y  échappe.  En  France,  l'autorité  supérieure  a, 
selon  nous,  le  tort  grave  de  laisser  aux  maires  une  grande,  une  trop  grande  lati- 
tude pour  l'achèvement  de  l'importante  opération  qui  leur  est  confiée  dans  celte 
circonstance.  De  là,  chez  ces  fonctionnaires,  une  tendance  marquée  à  ne  procéder  | 
au  dénombrement  qu'à  leurs  heures,  et,  en  définitive,  des  solutions  de  continuiié 
dans  l'enquête,  dont  l'exactitude  des  résultats  doit  nécessairement  souffrir. 

On  reproche,  en  outre,  à  notre  census,  comme  une  source  d'omissions,  la  dis-    i 
tinction  que  les  instructions  prescrivent  d'opérer,  pour  chaque  commune,  entre     | 
les  habitants  simplement  résidents  pour  affaires  ou  plaisirs,  et  les  habitants  légale- 
ment domiciliés,  les  premiers  ne  devant  figurer  que  sur  les  listes  de  recensement 
de  la  localité  où  ils  sont  réellement  établis.  Il  est  possible  que  ce  reproche  soit  fondé, 
et  notamment  que,  par  suite  de  la  difficulté  d'établir  nettement  cette  distinction,  uu 
certain  nombre  de  personnes  ne  soient  recensées  nulle  part.  Mais  le  système  français 
a  ce  mérite  qu'il  peniiet  de  reconnaître  la  population  réelle,  fixe,  permanente  de 
chaque  commune,  et  que  le  chiffre  n'en  est  pas  indûment  grossi  avec  des  élémenl'     j 
flottants  et  éphémères.  On  peut  ainsi  déterminer  plus  exactement  qu'en  Angleterre,     i 
la  véritable  loi  de  son  accroissement.  Un  exemple  fera  comprendre  l'abus  auquel 
peut  donner  et  auquel  donne  réellement  lieu  le  principe  contraire.  De  l'autre  côté 
du  détroit,  il  est  arrivé  qu'un  nombre  considérable  de  touristes  européens,  débar- 
qués dans  une  localité,  la  veille  même  du  census,  et  appelés  à  repartir  le  lende- 
main, ont  été  compris  dans  sa  population. ... 

La  nécessité  d'un  census  périodique  une  fois  admise,  et  les  renseignements  qu'il 
doit  avoir  pour  but  de  recueillir  une  fois  déterminés,  il  restait  à  fixer  rinlervaOe 
de  chacune  de  ces  opérations.  Mais  des  considérations  particulières  ont  fait  varier 
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assez  sensiblement  les  termes  adoptés  dans  chaque  pays.  Ainsi  les  census  sont  dé- 
cennaux en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Norvège,  dans  les  anciens 
Étals  Sardes,  en  Suisse  et  aux  États-Unis;  quinquennaux  en  France,  en  Autriche, 
en  Danemark  et  en  Suède;  triennaux  en  Allemagne. 


IV. 


On  n'a  guère  (jue  des  évaluations  sur  les  progrès  de  la  population  de  l'Angleterre 
proprement  dite  (pays  de  Galles  compris),  au  XVllI®  siècle.  Mais  ces  évaluations, 
rapprochées  des  census  du  siècle  suivant,  ne  paraissent  pas  être  très- éloignées  de 
la  vérité.  Nous  les  donnons  dans  le  tableau  ci-après: 


1700 5,475,000 

1710 5,240,000 

1720 5,565,000 

1730 5,796,000 

1740 6,064,000 


1750 6,467,000 

1760 6,736,000 

1770 7,428,000 

1780 7,953,000 

1790 8,675,000 


Le  premier  census  effectué  en  Angleterre,  remonte,  comme  en  France,  à  1801. 
Six  autres  lui  ont  succédé,  dont  voici  les  résultats: 

AccroiMement 
Anné««.  Population.  absolu.  p.  100. 

1801 9,156,171              »  » 

1811 10,454,529  1,298,358  14 

1821 12,172,664  1,718,135  16 

1831 14,051,986  1,879,322  15 

1841 16,035,198  1,983,212  14 

1851 18,054,170  2,018,972  13 

1861 20,223,746  2,169,576  12 

Les  deux  faits  saillants  de  ce  tableau  sont  ceux-ci  :  1°  la  population  de  l'Ângle- 
lerre  a  doublé  en  un  demi-siècle;  ^^  son  accroissement  proportionnel  n'a  pas 
cessé  de  faiblir  depuis  1821.  On  a  dit,  il  esterai,  que  cet  af&iblissement  est  plus 
apparent  que  réel  et  qu'il  doit  s'expliquer  par  l'émigration.  Il  est  certain  que,  de 
18J51  à  1860,  2,287,205  personnes  ont  émigré  par  les  ports  du  Royaume-Uni  et 
que,  sur  1,428,036  dont  on  a  pu  déterminer  la  nationalité,  de  1853  à  1860, 
454,422  ou  un  peu  plus  du  tiers,  appartenaient  à  l'Angleterre.  Mais,  d'une  part, 
il  est  reconnu  que  l'émigration  anglaise  est  à  peu  près  balancée  par  l'immigration 
irlandaise  et  écossaise,  par  la  première  surtout,  qui,  considérable  en  tout  temps, 
s'accroit  très-rapidement  dans  les  années  de  cherté.  On  en  trouve,  au  besoin,  la 
preuve  dans  ce  double  fait  que,  dans  la  période  décennale  1851-1860,  on  a  relevé 
un  excédant  de  naissances  sur  les  décès  de  2,258,703,  et  que  l'accroissement  de 
population,  constaté  par  le  census  de  1861,  a  été  de  2,134,116.  Or,  si  les  émigrants 
anglais,  que  l'on  peut  évaluer,  pour  la  même  période,  à  550,000  au  moins  (à 
50,000  par  année),  n'avaient  pas  été  remplacés  par  un  nombre  à  peu  près  égal 
d'immigrants  irlandais  ou  écossais,  on  eût  trouvé,  en  1861,  un  accroissement  de 
1,108,000  individus  seulement,  au  lieu  de  2,134,1161.  En  réalité,  la  balance  au 
profit  de  l'émigration  n'a  été  que  de  la  différence  entre  2,268,703  et  2,134,116, 
c'est-à-dire  de  124,587,  ce  qui  ne  représente  qu'une  perte  annuelle  de  12,458 
personnes.  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'affaiblissement  graduel  de  la  proportion 
d'accroissement  de  la   population  anglaise  puisse  être,  au  moins  pour  la  plus 
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grande  partie,  attribuée  à  rémigration.  Nous  estimons  qu'il  faut  encore  en  chercher 
la  cause  clans  la  diminution  de  la  fécondilé  de  cette  population.  Voici  les  docuroeiils 
officiels  sur  ce  point.  Le  l'apport  des  naissances  aux  mariages  \  après  avoir  été 
de  4.13 de  1838  à  1844,  est  successivement  tombé  à  3.96  de  1846  à  1849,  et  à 
3.26  de  1850  à  1854.  Il  est  vrai  que,  sous  Tinfluence  d'une  prospérité  sans 
exemple,  il  s'est  relevé  à  4.15  de  1855  à  1859. 

L'une  des  particularités  remarquables  du  nouveau  census  anglais,  c'est  la  forte 
diminution  du  sexe  masculin.  En  1^01 ,  on  avait  compté,  sur  100  individus  delà 
population  générale,  50.65  femmes;  on  en  a  recensé  51,36  en  1861.  Cet  écart  de 
plus  en  plus  grand  entre  les  deux  sexes  est  dû,  pour  une  part,  aux  progrès  de 
l'émigration,  le  contingent  de  l'homme  à  l'expatriation  étant  toujours  plus  fort  que 
celui  de  la  femme;  pour  l'autre,  à  l'immigration  irlando-écossaise,  dans  laquelle 
rélément  féminin  joue  un  rôle  considérable.  Une  prédominance  aussi  marquée  du 
sexe  féminin  n'est  pas  sans  entraîner  des  conséquences  économiques  d'une  cer- 
taine portée,  notamment  en  suscitant,  entre  les  salariés  de  ce  sexe ,  une  concur- 
rence fimestc  pour  leur  moralité  et  leur  bien-être.  De  là,  la  formation  dans  ces 
dernières  années,  en  Angleterre,  d'un  certain  nombre  de  sociétés  charitables  ayant 
pour  but  l'amélioration  de  leur  situation  matérielle. 

Depuis  1811,  l'administration  anglaise  fait  recenser,  à  chaque  dénombrement,  le 
nombre  des  maisons,  en  distinguant  entre  celles  qui  sont  habitées,  inhabitées  ei 
en  construction.  Le  nombre  des  maisons  habitées  s'est  élevé,  de  1,575,923  en 
1801,  à  3,745,463  en  1861;  c'est  un  accroissement  de  près  de  138  p.  100;  tandis 
que,  dans  le  même  intervalle,  celui  de  la  population  n'a  été  que  de  120  p.  100. 
En  supposant  que  cet  accroissement  soit  réel ,  et,  par  conséquent,  ne  résulte  pas, 
au  moins  en  partie,  d'une  exactitude  de  plus  en  plus  grande  du  recensement,  on 
trouve  que,  tandis  qu'une  maison  abritait  5.81  individus  en  1801,  elle  n'en  rece- 
vait plus  que  5.40  en  1861.  Le  progrès  n'est  pas  très-sensible,  mais  il  est  réel.  H 
impolie,  d'ailleurs,  de  remarquer  qu'en  Angleterre,  l'habitude  pour  chaque  fe- 
mille  d'avoir,  même  dans  les  villes,  une  maison  distincte,  quelque  modeste  qu'elle 
soit,  est  un  des  traits  caractéristiques  des  mœurs  nationales.  Nulle  part,  en  Europe, 
l'amour  du  home,  c'est-a-dire  du  foyer  calme,  paisible,  discret,  à  l'abri  de  l'œil 
curieux  du  voisin  ou  des  servitudes,  des  obligations  du  séjour  en  commun,  n'a 
poussé  de  plus  profondes  racines  que  dans  ce  pays. 

Si  la  population  de  l'Angleterre  n'a  pas  continué  è  grandir  dans  les  proportions 
exceptionnelles  signalées  par  les  trois  premiers  census  de  ce  siècle,  son  progrés, 
comme  nous  l'avons  vu,  n'en  a  pas  moins  été  incessant  et  considérable;  par  con- 
séquent, sa  densité  ou  son  rapport  à  la  superficie  s'est  très-sensiblement  élevée. 
Ainsi  le  nombre  de  ses  habitants,  qui  n'était  que  de  60  par  kilomètre  carré  en 
1801,  est,  en  ce  moment,  d'un  peu  plus  de  133. 

Cet  énorme  accroissement  s'est-il  également  réparti  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire? Bien  loin  de  là;  et  disons-le  immédiatement,  le  phénomène  le  plus  gi'ave,  le 
plus  fécond  en  conséquences  de  toute  nature  que  présente  le  mouvement  delà 
population  anglaise,  c'est  sa  tendance  accélérée  à  l'agglomération.  Sans  doute,  celle 

1.  Nous  avons  pris  le  total  des  naissances  au  lieu  des  naissances  légitimes;  mais,  eu  outre  q«c|F 
nombre  des  naissances  naturelles  déclarées  à  Tétat  civil  en  Angleterre  est  très-minime ,  cette  inexarti- 
tudc  relative  n'altère  en  rien  le  sens  des  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés. 
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tendance,  comme  nous  aurons  plus  loin  l'occasion  de  le  monli^er,  est  générale  ei> 
Europe  et  se  rencontre  même  dans  les  pays  où,  par  suite  des  immenses  espaces 
ouverts  è  la  colonisation,  on  devrait  le  moins  la  trouver,  les  États-Unis  et  TAuslra- 
lie;  mais  nulle  part  elle  n'est  aussi  manifeste,  aussi  soutenue  qu'en  Angleterre.  Si 
déjà  depuis  longtemps  les  census  y  avaient  mis  en  lumière  le  fait  de  l'abandon 
continu  des  campagnes  et  du  progrès  correspondant  des  villes,  celui  de  1861 
attesle  qu'à  aucune  époque,  ce  double  mouvement  n'a  eu  autant  d'intensité  que 
dans  la  dernière  période  décennale. 

Citons  quelques  exemples.  Tandis  que  l'ensemble  de  la  population  anglaise  s'est 
accru  de  12  p.  100,  Londres  a  vu  440,798  personnes  se  joindre  à  cette  immense 
fuurmiliëre  de  2,362,2â6  individus  recensés  en  1851  ;  c'est  18  nouveaux  habitants 
p.  100.  Le  progrès  a  été  plus  rapide  encore  dans  les  chefs-lieux  des  comtés  in- 
dustriels. Les  20  villes  de  premier  ordre,  ou  ayant  plus  de  70,000  habitants,  qui 
réunissaient  en  1851  une  population  de  2,372,887  (sensiblement  égale  à  celle  de 
Londres),  en  ont  aujourd'hui  2,963,945;  c'est  590,058  ou  25  p.  100  de  plus.  Les 
iS  villes  de  second  ordre,  c'est-à-dire  de  20  à  50,000  habitants,  où,  en  1851 ,  on 
en  avait  dénombre  1,414,093,  en  comptent,  en  1861, 1,653,386;  soit  une  augmen- 
tation de  239,293  ou  de  14  p.  100.  On  voit  que  la  proportion  d'accroissement 
diminue  avec  l'importance  des  villes.  En  voici  une  nouvelle  preuve.  Les  villes  de 
troisième  ordre  ou  de  5  à  20,000  âmes,  dont  la  population  totale  était  de  954,038 
en  1851,  en  ont,  en  ce  moment,  997,389;  c'est  43,351  ou  seulement  4  p.  100  de 
plus.  Quant  aux  villes  de  quatrième  classe,  c'est-à-dire  ayant  moins  de  5,000  babi- 
iM^,  leur  population  est  restée  à  peu  près  stationnaire  (52,108  en  1851  et 
5-2,559  en  1861). 

C'est  exactement  le  résultat  que  nous  avons  constaté  en  France  en  1856,  et  qui 
a  donné  lieu  à  des  interprétations  si  étranges  et  si  mal  fondées. 

La  population  des  deux  autres  parties  du  Royaume-Uni  n'a  pas  obéi  aux  mêmes 
lois  d'accroissement.  Cependant  l'Ecosse  présente ,  en  commun  avec  l'Angleterre, 
cette  particularité  qu'à  partir  de  1821,  le  mouvement  progressif  de  sa  population 
s'aiïaiblit  sensiblement,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-après  : 

AecroiiuniaDt 
AnnéM.  Population.  ubsolo.  p.  100. 

1801 1,608,420  )i       » 

1811 1,805,864  197,444  12 

1821 2,091,521  285,557  16 

1831 2,364,386  272,865  13 

1841 2,620,184  255,798  11 

1851 2,888,742  268,558  10 

1861 3,061,251  172,509  5.9 

La  cause  du  phénomène  ne  saurait  être  cherchée  ailleurs  que  dans  l'émigration 

soit  pour  les  pays  transatlantiques,  soit  pour  l'Angleterre.  Il  résulte,  en  effet,  des 

documents  officiels,  que  sur  1,428,036  émigrants  dont  on  a  pu  constater  la  natio* 

naliié,  de  1853  à  1860,  121,530  appartenaient  à  l'Ecosse.  C'est  environ  9  p.  lOO 

du  total  et  4  p.  100  habitants.  Cette  émigration,  sujet  d'assez  vives  préoccupations 

en  Angleterre,  est  attribuée  en  grande  partie  au  progrès  de  l'agglomération  des 

propriétés,  ainsi  qu'à  l'extension  des  cultures  fourragères  et  des  machines.  A  en 

juger,  d'ailleurs,  par  le  relevé  de  l'état  civil  dans  ce  pays,  le  mouvement  intérieur 

de  sa  population  y  est  des  plus  favorables,  puisqu'on  y  constate  en  moyenne  5  nais- 
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g^ée  criiypotlièquas  el  abandonnée  par  ses  possesseurs  auxquels  elle  ne  iloiinaii 
plus  de  revenus,  comptera  dans  l'histoire  de  l'Irlande  comme  une  des  mesures 
économiques  les  plus  Tavorables  au  développement  de  sa  richesse  agricole.  Au- 
jourd'hui l'absentéisme  a  disparu  et  les  grandes  exploitations  rurales,  naguère  ré- 
parties entre  une  multitude  de  colons  misérables,  sont  tombées  entre  les  mains  de 
riches  et  intelligents  capitalistes  qui  en  ont  confié  la  direction  aux  plus  habiles 
rermiei*s  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre.  De  là  une  abondance  de  travail  el  une 
i*areté  relative  de  main-d'œuvre  (|ui  ont  fait,  sur  certains  points  du  pays,  presque 
doubler  les  salaires.  De  là  aussi  la  presque  disparition  de  la  mendicité  vagabonde 
et  du  ribbonisme,  ces  deux  plaies  de  l'Irlande  d'autrefois.  Dans  des  circonslance$ 
comparativement  aussi  Favorables,  l'émigration  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par 
l'une  de  ces  épidémies  morales  qui  envahissent  quelquefois  des  populations  entières 
et  les  font  obéir  aveuglément  à  un  mot  ^'ordre  mystérieux  dont  Dieu  seul  a  le 
secret!... 

En  résumé,  la  population  du  Royaume-Uni  s'est  accrue  ainsi  qu'il  suit,  depuis  k 
commencement  de  ce  siècle  : 

AKOLITCktB.  ACOSSI.  IRI.AI«»C.  ILtt  DV  »iT«OtT. 

*«"•*"•  PopuLUon.     p^^ô.     Pop»"»»»»»-     p^m.     PoP»»*»io«.     p^î?ô.    Pop»»«Uon.  ^^^'J  tot^u         J^%, 

1801    ...    9,!56,!7!       »       1,608,120        »      5,937,856'      »         82,810       •        16.785,257      • 
1861    ...20,223.746    121     .^,061,251      90     6,532,385        10      143,126      72       29,980,508-78 

Comme  en  France,  le  recensement  anglais  comprend  les  personnes  qui  ont  été 
trouvées,  à  jour  fixe  (8  avril  1861),  dans  un  certain  nombre  d'établissemeiils  pu- 
blics. Le  lableau  ci -après,  qui  peut  donner  lieu  à  des  rapprochements  utiles  avec 
d'autres  pays,  en  tenant  compte  de  la  différence  des  institutions',  résume  les  résul- 
tats généraux  de  ce  dénombrement  spécial  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
Les  établissements  d'instruction  publique  (à  l'exception  des  écoles  pour  les  aveugles 
et  sourds -muets  et  pour  les  orphelins),  les  maisons  charitables  connues  sous  le 
nom  d'almshouses  { hospices  pour  infirmes  et  vieillards  ) ,  les  cités  ouvrières  on 
maisons  -  modèles ,  les  musées,  les  stations  de  police,  n'y  figurent  pas.  H  ne  com- 
prend pas  non  plus  les  directeurs  et  agents  de  ces  établissements,  ainsi  que  lenr 
famille. 


1.  Le  premier  ceasus  de  Tlrlande  a  été  fait  en  1811. 

2.  Si  Ton  réunit  à  la  population  du  Royaume-Uni  celle  de  ses  colonies,  on  obtient,  pour  1861 .  le» 
chiffres  suivants  : 

Royaume-Uni 29,980,508 

Amérique  du  Nord 3,785,000 

Groupe  australien 1,275,000 

Indes  occidentales 870,000 

Ceyian 1.754,000 

Maurice,  Hongkong,  etc.,etc 280,000 

Possessions  en  Europe 305,000 

Indes  anglaises 135,000,000 

Total 173,249,508 

3.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  comparant  le  nombre  des  détenus  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires de  l'Angleterre  et  d'autres  pays,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l^Angleterre  pratique  larçemeni. 
dans  un  but  d'économie,  le  système  dos  libérations  provisoires  (ticket  of  feave). 
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8KXK  HABITAKT0 

NOliBKK.  1^1  — .11^  TOTAL.         poor  I  indindu 

miwculin.         féminin.  «**  «*"r»*  "«^f- 

ïaûoiu  de  trarall  {workhouêeg)^  v  compris  les  écoien 

ponr  les  enfants  pauvres   .....* 719  61,881  63,131  124,968  161.B 

Hdpiteu(généraazet8pécUiaz] 180  8,930  4,526  13,456  1,503.0 

Asiles  d'aliéné* 144  11,35«  12,854  24,207  835.4 

Priâons  (écoles  de  réforme  comprises) 180  21,440  4,955  26,395  766.2 

Casernes 191  63,840  >  63,840  316.8 

AMles  d'orphelins  et  antres  institutions  charitables  ...  282  12,145  11,453  25,598  790.0 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  dire  un  mot  des  conditions  dans  lesquelles  la  po- 
pulation de  Londres  s'est  développée. 

Comme  nous  Favons  déjà  vu,  cette  capitale  n'a  pas  grandi  dans  la  même  mesure 
que  les  autres  grandes  villes  manufacturières  de  l'Angleterre,  par  la  raison  très- 
probable  qu'elle  n'est  le  siège  d'aucune  grande  industrie.  Mais  elle  a  marché  plus 
rapidement  que  le  reste  de  l'Angleterre,  puisque,  de  1801  à  1861 ,  le  nombre  de 
.ses  habitants  s'est  élevé  de  958,86â  à  3,803,034  Les  proportions  de  cet  accroisse- 
ment, qui  est  de  192  p.  100,  ont  varié  sensiblement  d'une  période  à  l'autre.  Il  a  été 
de  1.41  par  an  de  1801  à  1811  ;  de  1.64  de  1811  à  1821  :  de  1.54  de  1821  à  1831  ; 
de1.41  de  1831  à  1841;  de  1.25  de  1841  à  1851,  et  de  1.94  de  1851  à  1861. 
Très-sensible,  comme  dans  le  reste  de  l'Angleterre,  de  1801  h  1831,  le  mouvement 
s'était  graduellement  ralenti  jusqu'en  1851,  lorsque,  de  1851  à  1861,  il  a  repris 
une  nouvelle  intensité.  Un  fait  analogue  s'est  produit  pour  Paris.  Sa  population, 
quoique  constamment  progressive,  avait  eu  des  oscillations  diverses  de  1801  à  1851, 
lorsque  tout  à  coup,  sous  l'influence  probable  des  mêmes  faits  économiques,  elle  a 
pri%,  de  1851  à  1861,  un  nouvel  et  remarquable- élan. 

Malgré  le  ralentissement  constaté,  depuis  1831,  dans  ce  que  nous  appellerons  sa 
force  d'expansion,  la  race  anglaise  se  reproduit  encore  plus  rapidement  que  toutes 
les  autres.  Le  double  phénomène  de  fécondité  et  de  dur^e  qu'elle  offre  au  plus  haut 
degré  et  qui  semble  contredire  les  lois  physiologiques  les  mieux  établies,  trouve  son 
explication  dans  des  causes  très-diverses  ;  causes  économiques,  sociales  et  morales. 
La  durée,  c'est-à-dire  l'abaissement  graduel  flu  chiffre  mortuaire,  avec  une  population 
croissante,  s'explique  par  le  progrès  accéléré  de  la  fortune  publique,  dont  la  con- 
séquence nécessaire  est  l'allongement  de  la  vie  moyenne.  Quant  à  la  fécondité,  ses 
causes  les  plus  actives  sont,  a  nos  yeux,  les  suivantes:  1^  un  sentiment  d'impré- 
voyance marqué  dans  les  classes  laborieuses,  qui  s'en  reposent  sur  la  taxe  des  pauvres 
l'L  les  ressources  inépuisables  de  l'émigration  du  salut  de  leurs  enfants;  2^  le  droit 
d'aînesse,  dont  la  conséquence  inévitable  est  une  sorte  d'insouciance  pour  l'avenir 
des  puînés;  3"*  dans  une  certaine  mesure,  le  sentiment  religieux  encore  très-vif  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  anglaise;  4P  peut-être  aussi  une  qualité  de  race. 

Toutefois,  quelle  que  soit  encore  aujourd'hui  la  force  de  ces  influences,  l'Angle- 
terre n'échappe  pas  à  la  loi  commune  à  tous  les  pays  qui  s'enrichissent,  à  tous  les 
peuples  qui  s'améliorent  intellectuellement  et  matériellement.  Chez  elle  aussi  l'esprit 
d'ordre  et  de  prévision,  l'esprit  de  conservation  du  bien-être  acquis  tend  à  triom- 
pher des  faits  ou  des  institutions  qui  favorisent  l'imprévoyance.  Les  classes  ouvrières 
ne  tarderont  pas  à  prendre  en  main  les  soins  de  leur  propre  bonheur  et  ne  voudront 
plus  s'en  remettre,  pour  l'assurer,  aux  ressources  de  la  charité  publique  ou  de  l'ex- 
patriation. De  là,  un  jour,  des  familles  moins  nombreuses,  mais  aussi  une  plus  grande 
longévité  due  à  une  plus  grande  source  de  bien-être. 


KlO(l<*»  «latUtiqiiM  iH 
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QUIRZIËIE  ÉTUDE. 


RÉGIMES  FINANCIERS  COMPARÉS  DE  L'ANGLETERRE 
ET  DE  LA  FRANCE. 


I. 

S'il  est  une  vérilé  qui  ait  été  plus  fréquemment  rappelée  aux  gouvernemenL^, 
cl  dont  ils  aient,  pour  la  plupart,  moins  tenu  compte,  c'est  assurément  celle-ci: 
que  la  véritable  force  des  États  consiste  dam  une  bonne  situation  financière. 

Cette  situation ,  telle  que  nous  la  comprenons,  n'es!  pas  entièrement  celle  f|ui 
se  déduit  de  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses.  Elle  consiste  surtout  dans  un 
système  d'impôts  qui  ménage  habilement  les  forces  productives  du  pays,  qui  permet 
à  la  richesse  nationale  de  s'accroître  sans  obstacle  et  par  suite  duquel ,  en  cas  de 
nécessité,  il  peut  être  demandé  impunément  à  la  nation  des  sacriûces  extraordi- 
naires et  prolongés.  Elle  consiste  encore  dans  un  système  de  dépenses  calciife 
de  telle  manière,  qu'elles  puissent  contribuer,  avec  la  plus  grande  efficacité  possible, 
au  développement  des  éléments  de  la  prospérité  publique.  Sécurité  intérieure  et 
extérieure  complète;  préparation  des  lois  par  les  hommes  les  plus  compclenL': 
justice  prompte,  éclairée  et  à  bon  marché;  pei^fectionnement  incessant  des  voies  et 
moyens  de  communications;  établissements  de  prévoyance  qui  assurent  la  fructifio- 
tion  des  épargnes  du  pauvre,  et  de  charité  qui  lui  viennent  en  aide  en  cas  de  mal- 
heur immérité  et  irrépai*able;  système  d'enseignement  assez  Ubéi*al  pour  quetou> 
puissent  en  proGter  et  qu'aucun  germe.de  génie  ne  puisse  péiir  faute  de  culture: 
maintien  ferme  et  résolu  de  toutes  les  institutions  d'origine  divine  ou  humaint 
pouvant  exercer  une  influence  salutaire  sur  la  moralité  des  peuples  et  leur  assurer 
les  bienfaits  du  sentiment  religieux  ;  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  m 
plus  rigoureuses  exigences  des  services  pubUcs ,  mais  avec  une  rémunération  suffi- 
sante, d'une  part,  pour  qu'ils  soient  à  l'abri  du  besoin  et  de  ses  funestes  suggeslions: 
de  l'autre,  pour  que  l'État  puisse  leur  demander  un  dévouement  absolu  et  exclu>il 
aux  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ;  enfin,  protection  énergique  des  intérêts  légitime^ 
des  nationaux  au  dehors;  —  tel  est  le  cercle  dans  lequel  les  gouvernements  doivent  î» 
renfermer  étroitement,  s'ils  veulent  faire  un  juste  et  patriotique  emploi  des  res 
sources  qui  leur  sont  confiées. 

Une  bonne  situation  financière  ne  consiste  pas,  avons-nous  dit,  dans  le  simple  é(]ui' 
libre  des  recettes  et  des  dépenses.  Cesl  qu'en  effet  cet  équilibre  peut  n'avoir  et? 
obtenu  qu'en  sacrifiant,  sous  prétexte  d'économie ,  les  besoins  les  plus  urgent' 
de  l'État  Le  gouvernement,  par  exemple,  qui,  par  un  respect  supei^titieux  pourb 
balance  financière,  s'abstiendrait  des  dépenses  qu'ex^e  un  système  de  viabilité 
perfectionné ,  ou  refuserait  de  réformer  un  régime  financier  qu'a  condamné  IV^ 
périence,  déserterait  évidemment  son  mandat  Le  progrès  des  dépenses  eo  ^' 
d'un  revenu  stationnaire  ou  croissant  lentement,  n'est  donc  pas  absolument k 
signe  d'une  mauvaise  gestion  des  deniers  publics.   Il  n'aurait  ce  caractère  <]"'' 
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dans  le  cas  où  il  sérail  provoqué  par  des  circonstances  étrangères  aux  intérêts 
réels,  évidents,  permanents,  traditionnels  du  pays.  Le  déficit,  en  effet,  n'a  une 
signification  grave  et  alarmante  que  lorsqu'il  prend  sa  source  dans  la  mise  de  la 
fortune  publique  au  service  d'ambitions  illégitimes  ^el  ruineuses,  d'entreprises  in- 
considérées et  à  long  terme,  de  préoccupations  de  fausse  grandeur.  Le  gouver- 
nement qui,  soit  pour  soutenir  des  prétentions  dynastiques,  soit  pour  flatter  les 
préjugés  nationaux,  entraîne  son  pays  dans  des  guerres  injustes,  détermine  une  si- 
tuation financière  véritablement  mauvaise.  Ses  dépenses,  en  effet,  sont  essentiellement 
improductives,  et  les  circonstances  qui  les  ont  amenées  peuvent  faire  tarir,  au  sein 
du  pays,  les  soui'cesde  la  richesse  publique,  indépendamment  de  toute  représaille  et 
de  toute  perte  matérielle  en  cas  de  désastre.  Et  c'est  ici  le  cas  de  regretter  que  les 
formes  constitutionnelles  elles-mêmes  soient  impuissantes  à  conjurer  de  pareilles 
évenluaUtés  et  qu'il  suiSse  souvent  d'un  ministre  ardent,  éloquent,  habile  à  exploi- 
ter les  passions  populaires,  pour  lancer  un  grand  pays,  une  grande  assemblée, 
dans  la  voie  des  plus  formidables  aventures. 

Ainsi,  un  déficit,  même  considérable,  même  prolongé,  n'est  pas  un  symptôme 
fâcheux,  lorsque  la  dépense  qui  l'a  créé  est  utile  et  féconde,  et  que,  d'ailleurs,  le 
pays  s'enrichit  et  prospère.  Il  l'est  encore  moins,  quand  on  peut  prévoir  l'époque 
où  UQ  heureux  changement  dans  la  situation  générale  ou  locale  déterminera  d'im- 
portantes économies.  Tel  est  le  cas  où  une  paix  prochaine ,  où  la  solution  de 
graves  difficultés ,  de  grands  embarras  extérieurs ,  permettront  de  réduire  un  ar- 
mement extraordinaire  et  hors  de  proportion  avec  les  ressources  du  pays. 

Les  gouvernements,  même  les  plus  éclairés,  même  les  plus  convaincus  de  l'étroite 
relation  qui  existe  entre  une  bonne  politique  et  de  bonnes  finances ,  ne  sont  pas 
toujours  les  maîtres  de  proportionner  leurs  dépenses  à  leurs  ressources.  Cela 
est  vrai  surtout  pour  les  grands  États,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  ont  une  po- 
sition considérable  à  maintenir  dans  le  monde ,  qui  exercent  sur  les  événements 
extérieure  une  haute  et  incontestable  action.  Ceux-là  ont,  soit  pour  le  maintien 
de  cette  action,  soit  dans  un  intérêt  d'humanité,  des  devoirs  à  remplir  auxquels 
ils  ne  peuvent  satisfaire  que  par  un  certain  développement  de  puissance  matérielle, 
toujours  onéreux  pour  le  pays.  A  ce  point  de  vue,  les  petits  États  ont  une  situation 
incompai-ablement  plus  favorable;  car  elle  leur  permet  de  réduire  à  sa  plus  simple 
expression  l'élément  de  la  force  publique,  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  finances 
des  grandes  nations. 

Les  gouvernements  sont,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  certaines  dépenses,  dans 
une  sorte  de  dépendance  mutuelle,  à  laquelle  il  leur  est  fort  difficile  de  se  soustraire. 
Par  suite  de  la  solidarité  croissante  des  intérêts  internationaux ,  une  amélioration  , 
un  perfectionnement  important  dans  l'un  des  services  publics  d'un  pays  voisin,  doit 
inévitablement  se  reproduire  dans  les  États  qui  l'entourent.  Lequel  d'entre  eux  eût 
songé  à  conserver  l'ancienne  voie  de  terre  ou  d'eau ,  quand  le  chemin  de  fer  avait 
démontré  partout  ailleurs  son  immense  supériorité;  à  maintenir  le  télégraphe 
aérien  en  présence  du  télégraphe  électrique,  ou  le  fusil  à  silex  en  présence  des 
carabines  d'Enfield  et  de  Vincennes,  ou  l'ancien  canon  en  présence  des  canons  rayés 
de  tous  les  systèmes?  Même  dans  Tordre  purement  financier,  il  est  des  réformes 
qui,  opérées  sur  un  point  du  globe,  doivent  nécessairement  l'être,  dans  un  temps 
donné,  sur  tous  les  autres.  Est-ce  que  la  réforme  postale,  inaugurée  en  Angleterre 
on  1839,  n'a  pas  fait  le  tour  du  monde?  or  cette  réforme,  dans  les  pays  qui  l'ont 
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pratiquée,  a  tout  cfaLoid  provoqué  une  forte  diminution  des  recettes aiilérieures, 
et  nous  n'en  connaissons  pas  où  elles  aient  retrouvé  leur  ancien  chiffre. 

Les  exigences  d'une  civilisation  rapidement  progressive  deviennent,  d'ailleurs, 
chaque  jour  plus  nombreuses  et  plus  impérieuses.  Les  contribuables  demandent 
aujourd'hui  à  l'État,  en  retour  du  même  sacrifice,  une  somme  d'avantages,  d'ai- 
sances, de  commodités  matérielles  inconnues  autrefois.  Les  assemblées  représen- 
tatives elles-mêmes,  renversant  les  rôles,  se  plaignent  chaque  jour  de  l'InsuflBsance 
de  la  dotation  de  la  plupart  des  services  et  provoquent  des  accroissements  de  dé- 
penses. Puis ,  précisément  dans  le  même  moment  où  chacun  travaille  à  imposer  au 
budget  une  charge  nouvelle,  à  alourdir  la  tâche  du  Gouvernement,  on  lui  demande 
à  grands  cris  la  modification,  principalement  dans  le  sens  du  dégrèvement,  du 
système  contributif  actuel;  comme  si  le  poids  des  taxes  existantes  n'avait  pas  déjà 
sensiblement  diminué  par  le  seul  fait  de  l'accroissement  de  la  richesse  publique, 
et  comme  s'il  était  toujours  possible  de  substituer  un  impôt  à  un  autre! 

Aujourd'hui,  le  temps  des  dissipations  ruineuses,  des  folles  prodigalités  dans  un 
intérêt  personnel ,  est  passé.  Sur  ce  point ,  les  gouvernements ,  même  les  plus  ab- 
solus, s'arrêtent  devant  les  sévérités  de  l'opinion  et,  ce  qui  est  plus  décisif,  devant 
le  sentiment  de  leur  propre  conservation.  Ils  n'ont  plus  à  lutter  que  contre  un  seul 
entraînement,  quia  bien  aussi  ses  dangers,  l'entraînement  aux  dépenses  d'amélio- 
ration, aux  dépenses  utiles.  Il  y  a,  dans  certains  pays  et  de  la  part  de  cerliuns 
gouvernements,  une  tendance,  fâcheuse  pour  leurs  finances,  à  mettre  à  la  charge 
des  générations  actuelles  des  travaux  dont  le  soin  pourrait,  sans  inconvénient, 
être  légué  à  l'avenu'.  Cet  empressement  à  tout  entreprendre,  à  tout  faire,  à  tout 
terminer  en  peu  de  temps,  est  sans  doute  l'indice  d'une  vive  sollicitude  pour  la 
grandeur  et  la  prospérité  du  pays  ;  mais  il  n'est  peut-être  pas  entièrenient  désinté- 
ressé ,  en  ce  sens  qu'il  témoigne  d'un  désif  trop  vif  d'attacher  son  nom  à  de  grandes 
choses.  L'apphcation  trop  prompte  de  procédés  nouveaux ,  de  perfectionnements 
récents,  d'inventions  de  fraîche  date,  quand  la  science  est  loin  d'avoir  dit- son  der- 
nier mot  sur  leur  objet,  peut  d'ailleurs  coûter  cher  à  un  pays,  surtout  quand  elle 
se  fait  sur  une  large  échelle,  et  qu'elle  engage  fortement  ses  ressources.  Il  suffit, 
en  effet,  d'une  découverte  imprévue  pour  rendre  inutiles  des  sacrifices  considéra- 
bles et  en  imposer  de  nouveaux  plus  sensibles  encore.  Pour  citer  un  exemple, 
l'Europe  est  probablement  appelée  à  payer  chèrement  un  jour  le  renouvellemenl 
complet  et  précipité  de  son  matériel  de  guerre ,  matériel  fixe  ou  flottant. 

Les  bonnes  finances  ne  peuvent  se  passer  de  la  paix  extérieure  et  intérieure,  «t 
eette  obseiTation  s'appUque  surtout  à  l'état  actuel  de  l'Europe.  Nous  assistons,  de 
nos  jours,  au  plus  triste  spectacle:  saisis  tout  à  coup  du  vertige  de  la  peur,  le*' 
États,  grands  et  petits,  s'imposent,  dans  l'intérêt  d'une  sécurité  extérieure  qw 
nul  en  fait  ne  menace,  des  sacrifices  énormes,  qui  finiront,  si  l'on  n'y  prend 
garde ,  par  exaspérer  les  contribuables  et  provoquer  l'une  des  épreuves  les  pln> 
redoutables  et  les  plus  prolongées  que  l'humanité  aura  eu  à  travei-ser.  Qui  donc 
mterviendra,  avec  une  autorité  suiBsanlc,  au  milieu  de  cette  menaçante  réciprocité 
d'hostiUtés  secrètes  ou  avouées,  de  provocations  directes  ou  indirectes,  alimentées 
surtout  par  l'esprit  révolutionnaire,  pour  dénouer  la  situation?  Et,  cependant, que 
de  loyales  expUcations  soient  échangées,  que  de  flanestes  mal-entendus  se  dissipent, 
que  la  paix  des  esprits  se  fasse  en  un  mot,  et  toutes  les  sources  de  la  richesse  pu- 
blique redevenant  libres,  nous  verrons  se  produire  le  double  et  rare  phénomène 
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d'un  rapide  accroissement  des  ressources  des  Élats  et  d*une  réduction  noji  moins 
sensible  de  la  plus  onéreuse ,  de  la  plus  improductive ,  de  la  plus  improfitable  de 
leurs  dépenses. 

Nous  avons  parlé  de  menées  révolutionnaires  ;  ceci  nous  conduit  à  une  observa- 
tion par  laquelle  nous  terminerons  cette  courte  introduction  à  l'étude  de  la  situa- 
tion financière  de  l'Angleterre:  c'est  qu'il  n'y  a  de  bonnes  finances  que  là  où  règne 
l'esprit  d'ordre,  de  conservation  et  de  stabilité.  Des  sociétés  exposées  à  des  ébran- 
lements périodiques,  des  sociétés  dont  l'existence  même  est  mise  en  question 
à  certains  intervalles  presque  réguliers ,  ne  peuvent  que  difficilement  pi'ogresser. 
Tout  au  plus  leur  est-il  permis,  dans  un  moment  de  halte,  de  réparer  les  ruines 
du  passé  et  de  reconquérir  le  terrain  perdu;  mais  elles  n'ont  ni  le  calme,  ni  le  sang- 
froid,  ni  l'espérance  de  vie,  ni  la  confiance  dans  leur  durée  avec  lesquels  seuls 
elles  pourraient  organiser  l'avenir.  Puissent  les  gouvernements  que  leur  a  donnés 
la  Providence,  dans  un  instant  de  répit,  ne  négliger  aucun  effort  pour  faire  pénétrer 
au  sein  des  masses  le  principe  d'ordre  et  d'autorité  !  Puissent-ils ,  à  la  condition 
sans  doute  de  donner  une  entière  satisfaction  aux  besoins  moraux  et  matériels 
de  ces  sociétés  malades,  conjurer,  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition ,  les 
crises  lamenlablps  qui  les  ont  visitées  jusqu'à  ce  jour  et  dont  le  retour  serait  le 
signal  d'une  décadence  définitive  et  irrémédiable.... 

L'Angleterre  est  peut-être  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  celui  qui  remplit  le  mieux 
toutes  les  conditions  du  programme  politique  à  l'exécution  duquel  nous  subor- 
donnons l'existence  de  bonnes  finances.  A  l'abri  de  toute  préoccupation  sérieuse 
d'une  invasion  ennemie,  échappant  ainsi,  si  elle  le  veut  bien,  à  la  nécessité  d'ar- 
mements permanents  considérables;  animée,  jusque  dans  les  dernières  couches  de 
sa  population,  d'un  dévouement  profond  aux  institutions  qui  la  régissent,  uni  ce- 
pendant à  un  sentiment  non  moins  vif  du  progrès  sous  toutes  ses  formée,  elle  ne 
craint  ni  l'étranger,  ni  la  révolution.  Ainsi  maîtresse  paisible  de  sa  destinée,  elle  tra- 
vaille sans  relâche  à  l'améliorer  et,  chez  elle,  la  réforme  politique  ou  économique, 
lentement  et  mûrement  accomplie,  est  acceptée  sans  réserve  par  tous  les  partis, 
quand  une  fois  elle  a  reçu  la  consécration  solennelle  de  la  loi.  Là,  point  de  se- 
cousses, point  de  pas  rétrogrades,  point  de  mouvemements  désordonnés  d'une 
démocratie  fantasque,  renversant  le  lendemain  ce  qu'elle  adorait  la  veille.  Le  mou- 
vement en  avant,  ferme  et  continu,  mais  toujours  calme  et  mesuré,  respecte  pro- 
fondément les  droits  acquis,  se  bornant  à  redresser,  à  améliorer,  sans  jamais  briser 
ni  détruire.  «La  cause  principale  de  la  grandeur  de  l'Angleterre,  a  dit  quelque 
part  Macaulay,  est  dans  ce  fait,  qu'elle  construit  toujours  sur  de  vieilles  assises, 
quand  partout  autour  d'elle,  on  édifie  sur  un  sol  nouveau  et  mouvant.» 

Mais  ici,  comme  en  toutes  choses  humaines,  il  y  a  une  ombre  au  tableau.  L'An- 
gleterre, que  sa  position  insulaire  et  sa  flotte  rendent  inexpugnable,  et  qui  aurait  ^ 
les  premières  finances  du  monde,  si  ses  hommes  d'État  voulaient  bien  se  borner  à 
favoriser  le  développement  paisible  de  ses  immenses  ressources,  a  une  autre  et  re- 
grettable ambition:  c'est  d'imposer  sa  volonté  au  monde  entier.  A  ce  titre,  elle 
s'émeut  outre  mesure  des  éléments  de  puissance  qui  peuvent  se  développer  chez 
ses  voisins  et  leur  assurer  un  jour  une  part  dans  ce  haut  et  suprême  gouvernement 
de  la  civilisation  qu'elle  s'est  attribuée.  De  là,  des  efforts  incessants  et  ruineux  pour 
conserver  à  tout  prix  une  suprématie  qu'elle  a,  en  outre,  le  tort  grave  d'exercer 
avec  une  âpret/»  de  formes  et  de  langage  peu  compatible  avec  le  respect  dû  aux 
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nationalilés  étrangères.  Cette  faute  du  gouvernement  anglais,  dont  la  conséquenœ 
est  une  impopularité  générale,  et  par  conséquent,  un  isolement  moi-al  profond, 
est  encore  aggravée  par  les  attaques  violentes  et  incessantes  dirigées  par  le  parle- 
ment et  la  presse  de  ce  pays,  contre  les  hommes  et  les  choses  du  dehors.  Ces  pro- 
cédés violents  et  presque  barbares,  en  même  temps  qu'ils  discréditent  et  compro- 
mettent les  institutions  dont  ils  paraissent  être  le  fruit,  suscitent,  contre  le  pays 
dont  ils  émanent,  de  sourdes  inimitiés  qu'un  ennemi,  déjà  puissant  par  lui-même, 
pourrait  habilement  exploiter  un  jour. 

Au  surplus,  il  semble  que  l'Angleterre  en  ait  le  pressentiment  et  s'apprête  à  les 
combattre;  on  ne  saurait  s'expliquer  autrement  les  formidables  apprêts  d'attaque 
ou  de  défense  qu'elle  poursuit  depuis  quelques  années  et  t]ui  pèsent  si  lourdement 
sur  son  échiquier. 

II. 

Les  ressources  du  Trésor  public  en  Angleterre  se  divisent  en  deux  grandes  ca- 
tégories: 1°  Le  revenu  extérieur,  qui  n'est  autre  que  le  revenu  des  douanes  ;  2*  le 
revenu  intérieur  comprenant  l'accise,  le  timbre,  la  taxe  sur  le  revenu,  les  taxes 
somptuaires,  la  taxe  foncière,  la  poste,  les  bois,  forêts  et  autres  revenus  domaniaux 
fonciers,  les  revenus  divers  éventuels  ou  fixes. 

Pour  emprunter  la  technologie  financière  de  la  France,  les  taxes  en  Angleterre 
peuvent  se  diviser  en  directes  et  indirectes  ;  les  premières  comprenant  :  a)  les  taxes 
somptuaires  ;  b)  l'impôt  sur  le  revenu  ;  c)  la  taxe  foncière  ;  d)  la  taxe  sur  les 
maisons;  les  secondes:  a)  les  douanes;  b)  l'accise;  c)  le  timbre.  Sous  la  rubrique 
de  produits  divers  on  peut  classer  la  poste,  les  bois,  forêts  et  autres  revenus  fon- 
ciers, les  repeltes  diverses,  éventuelles  ou  fixes. 

Les  dépenses,  comme  en  tous  pays,  ont  pour  triple  objet  le  service  de  la  dette 
consolidée  ou  flottante,  l'administration  et  les  forces  militaires. 

Des  documents  officiels  récents  nous  permettent  de  faire  connaître  les  résultai^ 
des  seize  derniers  exercices  financiers  du  Royaume-Uni  (1845  à  1860). 

1**  RECETTES. 

Tous  les  revenus  publics  se  sont  accrus,  de  1845  à  1860,  malgré  de  nombreuses 
suppressions  ou  réductions  de  taxes,  et  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de 
l'étendue  des  ressources  que  l'Angleterre ,  par  le  seul  effet  du  développement  régu- 
lier et  continu  de  sa  richesse  publique ,  met  à  la  disposition  de  son  gouvernement, 
quand  on  a  sous  les  yeux  le  tableau  des  sacrifices  ainsi  consentis  par  l'Étal  depuis 
le  système  financier  inauguré  par  sir  Robert  Peel.  Voici  l'évaluation ,  par  année,  du 
produit  des  taxes  supprimées  ou  réduites  : 


AMKÈEa,  LVr,  BTBBI..» 

1845  .T.  ..  .  4,546,306 

1846 1,151,790 

1847 344,886 

1848 585,968 

1849 388,798 

1850 1,310,151 

1851 2,679,864 

1852 95,928 


ÀMMia».  LIT.  maL. 

1853    ~  .  .  .  .  3,247,474 

1854 1,284,107 

1855 312,960 

1856 2,203,475 

1857 10,753,582 

1858 2,100,000 

1859 981,250 

1860 1,859,681 


Momaie  de  compte:  livre  sterling  (=  2&  ft>.  30  c.),  se  diTisant  en  20  thiUing,  de  Mpeitet. 
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Dans  ces  seize  années ,  le  total  des  taxes  supprimées  ou  réduites  s'est  élevé  à  la 
somme  énorme  de  33,845,310  liv.  st.  ou  846,133,000  fr.  Ces  suppressions  ou  réduc- 
tions ont  surtout  porté  sur  les  droits  de  douane  et  d'accise  ;  mais  elles  ont  eu  éga- 
lement pour  objet  des  taxes  directes ,  telles  que  la  contribution  des  fenêtres  (tuin- 
dow'duty)^  supprimée  en  1851 ,  le  timbre,  les  taxes  somptuaires,  et  l'impôt  sur  le 
revenu,  réduit,  en  1857  et  1858,  d'une  somme  évaluée  à  280  millions  de  francs. 

Il  est  vrai  que  des  taxes  nouvelles  ont  été  autorisées,  et  que  la  quotité  d'un  certain 
nombre  de  taxes  anciennes  a  été  plus  ou  moins  sensiblement  élevée.  C'est  ce  qui 
résulte  du  tableau  ci-après  qui  porte  à  environ  26,670,51 3  liv.  sterl.  ou  666,762,825  fr. 
le  produit  de  ces  aggravations  : 


AnrAH. 


LIT.  8TBRL. 


1845 53,720 

1846 2,000 

1848 84 

1851 600,000 

1853 3,356,383 

1854 9,954,643 


AinrAss. 


1855 5,225,907 

1857 92 

1858 456,780 

4859 4,340,000 

1860 2,680,904 


Ou  voit  que  c'est  sous  la  pression  des  besoins  créés  par  la  guerre  d'Orient  que 
les  sacrifices  les  plus  considérables  ont  dû  être  demandés  aux  contribuables.  Les 
aggravations  d'impôts  ont  porté  en  grande  partie  sur  les  taxes  directes.  Nous  voyons, 
en  effet,  figurer  parmi  les  produits  nouveaux  du  budget,  à  partir  de  1854,  la  taxe 
sur  les  maisons  (  substituée  à  l'impôt  sur  les  fenêtres)  pour  600,000  liv.  st.,  la  taxe 
sur  le  revenu  pour  13,500,000  liv.  st.,  etc. 

Nous  avons  dit  que,  malgré  les  grands  sacrifices  de  l'Échiquier,  le  montant  de 
presque  toutes  les  branches  de  la  recelte  n'a  cessé  de  s'accroître  ;  c'est  ce  qu'in- 
diquent les  chiffres  ci-après  : 


Douane. 


Voici,  en  millions  sterUng,  le  chiffre  de  son  produit  net  de  1846  à  1860: 


1846  ..  . 

.  .  .  20.5 

1851  .  .  . 

.  .  .  20.6 

1856  ..  . 

...  22.3 

1847  ..  . 

.  .  .  20.0 

1852  .  .  . 

...  20.5 

1857  .  .  . 

.  .  .  21.2 

1848  .  .  . 

.  .  .  21.0 

1853  .  .  . 

.  .  .  20.9 

1858  .  .  . 

...  23.0 

1849  .  .  . 

.  .  .  20.6 

1854  .  .  . 

.  .  .  20.7 

1859  .  .  . 

.  .  .  23.7 

1850  .  .  . 

.  .  .  20.4 

1855  ..  . 

...  20.9 

1860  ..  . 

.  .  .  21.9 

Ainsi,  de  512.5  millions  de  francs,  en  moyenne,  de  1846  à  1850,  il  s'est  élevé 
à  632.5  de  1856  à  1860. 

Les  articles  qui,  dans  la  période  1857-1858,  ont  fourni  à  la  dduane  son  principal 
revenu  (brut)  sont  les  suivants  (les  sommes  sont  en  millions  de  francs)  : 


1857. 

Sucre  et  mélasse °  175.5 


Thé 

Café 

Céréales  et  farines  . 

Spiritueux 

Vin 

Tabac  

Bois  de  construction 


123.5 
13.2 
12.1 
65.7 
50.0 

130.2 
14.8 


1858. 

139.7 
134.0 
11.8 
12.1 
57.5 
43.3 
131.8 
14.5 


149.5 
131.8 
10.6 
14.5 
56.9 
44.0 
136.6 
14.3 


Sticre.  —  La  consommation  de  sucre  dans  le  Royaume  -  Uni  s'est  accrue  ainsi 
i|u'il  suit,  de  1801  à  1859,  par  quintaux  de  51  kilogrammes.  • 
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MOKTAXT  PRIXUOyBK         PKU  MOYKN  OOVSOIDUTIOII 

»                              C0N80MMAT10K            du  droit                    à                 par  quintal  moyouie 

luoyennv  auDuelle.         pour    O/u            l'entrcpùt.  {droit    payé.)  par  habitaai. 


i80i-1804  2,847,519  26  2  48    1  74    3  18  7 

1805-1819  2,854,038  29  2  50    3  79    5  16  3 

1820-1824  3,385,700  27  4  32  H  60    3  17  12 

1825-1829  3,657,745  27  4  33    0  60    4  17  14 

1830-1834.  3,941,053  24  6  27    1  51     7  18  2 

1835-1839  3,903,260  24  1  36    4  60    5  17  1 

1840-1844  3,935,712  25  2  38    7  63    9  16  5 

1845-1849  5,614,057  14  6  28    5  42  11  22  8 

1850-1854  7,154,461  11  6  23  11  35    5  29  1 

1855-1859  7,800,000  14  0  31     0  45    0  31  0 

1859  8,884,299  14  1            »  »  34  0 

7%e.  —  La  consommatiun  du  thé  s'est  accrue  dans  les  proportions  ci-après,  par 
livre  anglaise  (453  grammes),  dans  la  même  période  : 

COnOlUIATIOK  MOHTUT  nUX  MOTKK         pux  WOTnr  COXOHIIA- 

pisiODU.  moyenne  dn  droit  à  MimitMi*^  "•** 

en  li»rM  nglaiief.         pnr  lifre.  l'ealreptt.  >         f]'-)  p„  m,_ 

•h.      d.  sh.      d.  fth.      d.  Uv.  oneee. 

1801-1804 24,016,255  17  3    0  4    7  18 

1805-1809 23,325,495  3    0  3/4  3    3  «A  6  4  16 

1810-1814 24,264,940  3    1  V2  3    4  Va  6  6  15 

1815-1819 24,997,373  3  11  V*  2    0  V4  5  10  Vs  1    4 

1820-1824 26,956,571  2    9  3/4  2  10  5    7  ^A  14 

1825-1829 29,402,033  2    5^/4  2    5  V2  4  11  «A  1     5 

1830-1834 31,678,328  2    2  V2  2    2  V2  4  4  ^A  i     5 

1835-1839 36,764,065  2    0  Vt  18  3  8  Vî  17 

1840-1844 37,558,274  2    2  «A  1  10  Vt  4  0  ^A  16 

1845-1849 47,200,093  2    2  «A  i     ^  3  3  «A  111 

1850-1854 56,124,305  2    0  1     2  Vî  3  2  Vs  2    1 

1855-1859 69,000,000  16  15  2  11  2    8 

1859 76,303,161  1    4  )>  »»                1^ 

Café. — La  consommation  du  café  n'a  pas,  en  Angleterre,  la  même  importance.  En 
1801,  elle  n'était  guère  de  plus  de  1  once  (28  grammes)  par  tète.  De  4810  à  1825,  elle 
s'est  élevée  à  6  onces;  de  1825  à  1845,  à  1  livre;  de  1845  à  1859,  à  1  livre  4  onces. 

Au  commencement  de  ce  siècle ,  le  droit  de  douane  sur  le  café  différait  selon  la 
provenance.  Ainsi  le  café  de  TAmérique  anglaise  payait  entre  1  sh.  5  d.  et  2  sh.  par 
livre;  le  café  des  Indes  orientales,  2  sh.  7  d.,  et  le  café  étranger  7  sh.  La  consom- 
mation totale  ne  dépassait  pas  alors  1  miUion  de  livres.  Un  dégrèvement  considé- 
rable ayant  été  opéré  en  1808 ,  elle  s'éleva  à  8  millions  de  livres.  En  1825,  nouvelle 
réduction  du  droit  à  6  d.  par  livre  sur  le  café  des  possessions  anglaises,  à  9d.sur 
le  café  de  l'Inde,  à  1  sh.  3  d.  sur  le  café  étranger  ;  la  consommation  atteint  alors  le 
chiffre  de  15  millions  de  livres.  Après  diverses  modifications  successives  du  tarif, 
mais  toujours  dans  le^sens  d'une  taxe  différentielle,  le  droit  est  fixé,  en  1851,  à 
3  d.  par  livre  sur  tous  les  cafés  sans  distinction  de  provenance  ;  la  consommation 
monte  presque  immédiatement  à  55  millions  de  livres.  Après  une  aggravation  tem- 
poraire, due  aux  exigences  financières  de  la  guerre  d'Orient  (4  d.  par  livre  en  1850), 
le  droit  de  3  d.  a  été  rétabli  en  1857. 

Céréales  et  farines.  —  Les  importations  d^  céiéales  et  farines  ( libres  de  droil 
depuis  1846),  variant  selon  le  degré  d'insuffisance  de  la  récolte,  et  n'obéissanl 
pas,  par  conséquent,  aux  mêmes  lois  de  consommation  que  le  sucre,  le  thé  et  le 
café,  dont  le  besoin  est  permanent  et  s'accroît  en  raison  combinée  de  l'accroisse- 
ment de  la  population,  du  développement  de  la  richesse  publique  et  de  la  quotité 
du  droit,  il  nous  paraît  inutile  d'en  mentionner  le  mouvement. 
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ViiL  —  En  1703,  l'Angleterre  s'oblige,  par  le  traité  de  Methuen ,  à  imposer  sui*  les 
vins  frmiçais  un  droit  différentiel  de  33  */,  p.  100  au  profit  de  ceux  de  FEspagne  et 
du  Portugal.  En  1794,  nous  trouvons  le  droit  fixé  à  4  sh.  6  d.  par  gallon  (4  litres 
54centiL)  sur  les  vins  de  France,  et  à  3  sh.  sur  ceux  du  Portugal  Pendant  la  guerre, 
ces  taxes  sont  respectivement  élevées  à  19  sh.  8  d.  et  8  sh.  3  d.  En  1825 ,  elles  sont 
i-éduites  à  7  sh.  3  d.  et  4  sh.  10  d.  En  1831 ,  le  droit  différentiel  est  supprimé,  et 
les  vins  sont  soumis  à  une  taxe  uniforme  de  5  sh.  6  d.,  excepté  pour  le  vin  du  Cap, 
taxé  sur  le  pied  de  2  sh.  10  d.  En  1840,  le  droit  est  élevé  à  5  sh.  9  d.  On  sait  qu'en 
1860,  à  la  suite  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  il  a  été  réduit  à  3  sh.  jus- 
(jirau  r**  janvier  1861,  et  à  partir  de  cette  date,  à  2  et  à  1  sh.  par  gallon,  selon  la 
ilensilé  alcoolique 

Par  suite  de  la  substitution  graduelle  des  boissons  chaudes,  de  la  bière  et  des 
spiritueux  au  vin,  trop  longtemps  frappé  de  droits  prohibitifs,  nous  ne  retrouver 
ions  plus,  en  ce  qui  concerne  les  quantités  consommées,  l'influence  ordinaire  du 
dégrèvement  de  droit.  Voici,  sur  ce  point,  les  chiffres  officiels  : 


AniiBS. 


COKSOMMATIOH 

totale. 


gallons. 

1801 7,000,000 

1811 6,000,000 

1821 5,000,000 

1831 5,500,000 


par  léte. 
galloas. 

0.44 
0.35 
0.26 
0.27 


Spiriliieux  étrangers.  —  Le  droit  sur 


CONBOMMATIOH 


AXMÈM». 


gallous.  gallons. 

1841 .  .  6,200,000  0.25 

1851 6,500,000  0.23 

1858 6,300,000  0.21 

1859 6,700,000  0.24 

les  spiritueux  étrangers  a  été  fréquemment 

modifié.  En  1801 ,  il  était,  sur  Teau-de-vie  et  le  genièvre,  de  16  sh.  1  d.  par  gallon; 

plus  lard,  il  a  été  élevé  à  1  1.  2  sh.  6  d.  Il  est  resté  à  ce  taux  jusqu'en  1846,  époque 

â  laquelle  il  a  été  abaissé  à  15  sh.  Il  est  actuellement  de  8  sh.  3  d.  La  consommation 

a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  : 


ASWiMM, 


CONSOMMATION 


gallons. 

1801 5,600,000 

1811 .* .  .  4,300,000 

1821 4,300,000 

1831 4,900,000 


par  tète, 
gallons. 

0.35 
0.23 
0.15 
0.20 


ankAbb. 


CONSOMMATION 
totale. 


gallons. 

1841 3,500,000 

1851 4,300,000 

1858 4,500,000 

1859 4,900,000 


par  tAte. 
gallons 

0.12 
0.17 
0.15 
0.15 


ici,  également,  nous  constatons  Fabsence  de  toute  influence  de  la  réduction  du 
droit  sur  la  consommation. 

Tabac,  —  Le  droit  est  de  3  sh.  par  livre,  et  n'a  pas  varié  depuis  1831.  La  con- 
sommation ne  s'en  est  pas  moins  rapidement  accrue  depuis  1821  : 

ANKïbsB. 


AXKàaa. 


CONSOMMATION 

totale.  par  iét«. 

liv. 


1801 17,000,000  1.06 

1811 21,000,000  1. 18 

1821 15,000,000  0.  71 

1831 19,500,000  0.81 


CONSOMMATION 
totale.  jtar  tête. 


1841 22,000,000  0. 82 

1851 28,000,000  1. 1 

1858 34,000,000  1.17 

1859 35,000,000  1.21 


Accise. 

L'accise  est  une  taxe  sur  la  fabrication  à  Tintérieur  des  spiritueux ,  de  la  bière , 
'lu  papier,  du  sucre,  du  savon,  etc.  Il  comprend  encore  les  licences  y  le  droit  de 
circulation  sur  les  chemins  de  fer,  etc.  Voici  quelques  détails  sur  les  principaux 
articles  soumis  à  l'accise  : 

Spiritueux  indigènes,  —  Le  droit  sur  les  spiritueux  de  fabrication  indigène  était, 
^n  1801 ,  de  5  sh.  4  '/i  d.  par  gallon  en  Angletern^,  de  64  1.  16  si).  4  H.  pn  Ecosse 
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dîmes,  revenus  manoriaux,  mines,  forges,  pêcheries,  canaux,  raiiways,  usiuesà 
gaz,  propriétés  diverses  et  profits  généraux  tirés  de  propriétés  analogues);  la  ce- 
dule  B,  les  revenus  des  fermiers  et  autres  tenanciers;  la  cédule  C,  les  revenus 
produits  par  les  intérêts  de  la  dette  consolidée  et  flottante,  par  les  dividendes  des 
entreprises  industiiclles  et  fmancières;  la  cédule  D,  les  profits  du  commerce,  de 
rindustrie  et  des  professions  libérales;  la  cédule  E,  les  traitements,  les  rentes  via- 
gères autres  que  celles  qui  sont,  servies  par  TÉtat ,  les  pensions ,  etc. 

De  1843  à  1853,  le  droit  a  été  de  7  deniers  par  livre  sterl.  (2.80  p.  100).  Dans 
cette  période,  il  n'atteignait  que  les  revenus  de  moins  de  150  1.  st.  (3,750  fr.)  et  ne 
s'appliquait  pas  à  l'Irlande. 

Mais  cette  double  franchise  a  cessé  à  partir  de  l'année  financière  1853-1854,  pen- 
dant laquelle  les  revenus  de  100  à  150  1.  st.  (2,500  à  3,750  fr.)  ont  été  taxés,  pour 
le  Royame-Uni,  dans  la  proportion  de  5  deniers  par  1.  si.  (2.00  p.  100).  Voici  quelles 
ont  été,  depuis ,  les  oscillations  du  droit  : 

BKTKNU8  * 

otiii.deuus.         P*®^-  150  Ht.  P' *^^- 

1854-1855 14  5.60  10  4.00 

1855-1856 16  6.40  11'/.  4.60 

1856-1857 16  6,40  11'/,  4.60 

1857-1858 7  2.40             5  2.00 

1858-1859 5  2.00  5  2.00 

1859-1860 9  3.60  6'/,  2.60 

1860-1861 10  4.00             7  2.80 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  chacun  des  exercices  finissant  le  5  avril  des  an- 
nées ci-après  :  1°  le  produit  total  du  droit;  2^  le  produit  pour  1  denier  (  10  cent.); 
3*  celui  des  revenus  compris  dans  les  cédules  A  et  D. 

PRODUIT  PRODUIT 

^—    «.  PRODUIT  PRODUIT         de.  wvMO.       de*  reTeous 

KIRRCICU.  ^^^j  pourlden.       de  I.  cédule      de  1.  cédule 

^  À.  D. 

milliona  liv.      millions  liv.       milliona  liv.       millioni  Ht. 

1843 5. 6  0. 849  1.  7  0. 240 

1844 5.5  0.833  1.6  0.226 

1845 5.4  0.828  1.6  0.225 

1846 5.T  0.863  1.7  0.245 

1847 5.8  0.873  1.8  0.253 

1848 5.8  0.879  1.7  0.251 

1849 5.8  0.875  1.6  0.226 

1850 5.7  0.865  1.6  0.224 

1851 5.7  0.868  1.6  0.229 

1852 5.8  0.879  1.7  0.238 

1853 5.8  0.882  1.7  0.243 

1854 7~i  1.100  2. 2  0.331 

1855 14.3  1.100  4.5  0.333 

1856 16. 5  1. 100  5. 1  0. 335 

1857 16.9  1.100  5.1  0.335 

1858 7.9  1.200  2.4  0.329 

1859 5.7  1.200  1.8  0.354 

1860 10.5  1.200  3.2  0.371 

L'effet  de  la  taxation  des  revenus  de  100  à  150  I.  st.,  et  de  l'extension  de  l'impô' 
h  l'Irlande  devient  très-sensible  à  partir  de  1854. 

En  comparant  entre  eux  les  premier  et  dernier  exercices  de  la  1"*  période,  pen- 
dant laquelle  le  droit  a  été  le  même,  on  remarque  que  le  produit  total  et  celui  (i«^ 
revenus  D,  ramenés  à  100,  se  sont  accrus  ainsi  qu'il  suit  : 
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FHOI>i:iT  l'aouuiT 

total.  lies  reveiiiiB  D. 


1842-1843 100  100 

1852-1853 103  101 

On  a  lieu  de  s'étonner  d'un  si  faible  accroissement  du  produit  total  de  la  taxe  et 
surtout  de  la  taxe  sur  les  revenus  de  la  cédule  D,  quand  on  songe,  d'une  part,  à 
l'énorme  accroissement  de  la  valeur  de  la  propriété  foncière,  motivé,  en  grande 
partie,  par  rachèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  la  hausse  des  produits 
agricoles;  de  l'autre,  au  développement  non  moins  considérable  du  commerce  de 
l'Angleterre.,-  et,  par  conséquent,  de  son  industrie  manufacturière.  Il  faut  pro- 
bablement en  chercher  la  cause  dans  les  dissimulations  considéi*ables  des  con- 
iribuables,  appelés  par  la  loi,  h  déclarer,  chaque  année,  leur  revenu. 

Les  commissaires  du  revenu  intérieur  {hiland  revenue  C"'"),  faisant  allusion,  dans 
leur  quatrième  rapport,  à  ces  dissimulations,  citaient,  comme  une  preuve  de  leur 
importance,  le  fait  suivant.  L'associé  d'une  maison  de  commerce  avait  déclaré,  pendant 
plusieurs  années,  G,500  I.  st.  de  revenu;  n  la  liquidation  de  ta  maison,  il  fut  constaté 
que  sa  part  dans  les  bénéfices  nets  avait  été  en  moyenne  de  32,000  1.  st.,  par  an! 

Voici,  pour  les  exercices  1857-1858  et  1859-1860,  le  montant  du  revenu  pour 
chaque  catégorie  imposée  : 

céDULES.  1857-1858.  1859-1860. 

A 127,299,291  128,758,283 

B 33,043,855  32,921,100 

C 29,515,371  29,701,283 

D 84,724,589  89,001,012 

E 18,111,401  19,396,397 

292,694,507    299,778,075 

Ces  deux  totaux  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  entre  les  trois  parties  du  Royaume-Uni: 

1857-1858.  1859-1860. 

Angleterre 246,235,294    252,538,331 

Ecosse 23,903,968     24,427,393 

Irlande 22,555,245     22,812,351 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  pour  l'année  1 859,  par  quotité  de  revenus,  le  nombre 
des  redevables  de  Vincome  tax  appartenant  à  la  catégorie  D  (revenus  du  commerce  et  de 
rindustrie  et  des  professions  savantes);  2°  le  total  des  revenus  déclarés;  3°  l'impôt  perçu  : 

li».  liv. 

De  moins  de  100  liv 44,895    2.4    49,794 

—  100  à   150 107,406    11.8   246,683 

150  à   200 43,769    6.8   143,041 

-^  200  à   300 37,989  8.4  175,527 

—  300  à   400 1G,953  5.4  112,697 

—  400  à   500 8,371  3. 5  73,352 

—  500  à   600 6,131  3. 1  05,679 

—  600  à   700 3,569  2. 2  45,997 

—  700  à   800 2,361  1.7  35,688 

—  800  à   900 1,964  1.6  33,591 

—  900  à  1,000 941  0.9  18,219 

—  1,000  à  2,000 5,885  7.6  157,656 

—  2,000  à  3,000 1,691  3.9  81,095 

--    3,000  à  4,000 824  2.7  56,784 

—  4,000  h  5,000 513  2.2  46,902 

—  5,000  à  10,000 843  5.6  116,911 

— 10,000^50,000 512  «      9.7  201,256 

—  50,000  et  au-deSsus  ...  55  5. 1       106,043 
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Land  tax  (taxe  foncière). 
C'est  le  plus  ancien  des  impôts  en  Angleterre.  Il  frappe  les  maisons  et  la  lerre. 
Sous  Guillaume  III,  il  fut  fixé  à  4  sh.  pour  1  liv.  sterling  de  revenu  sur  toutes 
les  propriétés  foncières,  sur  les  traitements  et  les  pensions.  Jusqu'en  1798,  cette 
taxe  était  l'objet  d'un  vote  annuel  du  parlement  A  cette  époque,  elle  reçut  de  la  loi 
le  caractère  d'un  impôt  définitif;  mais  le  redevable  eut  la  faculté  de  la  racheter  à 
un  taux  déterminé.  Ce  taux  a  été  sensiblement  réduit  à  diverses  époques  et  notam- 
ment en  1853.  Grâce  aux  facilités  accordées  par  ces  dégrèvements,  de  nombreux 
rachats  ont  eu  lieu  et  la  taxe  ne  produit  guère  aujourd'hui  au  delà  de  25  millions 
de  francs.  Pourles  propriétés  qui  en  sont  encore  frappées,  l'assiette  de  la  taxe  re- 
monte à  1 693;  c'est  dire  assez  combien  peu  elle  est  en  i*apport  avec  la  valeur  actuelle 
du  sol.  Elle  a  donné  le  revenu  ci -après  dans  les  60  dernières  années: 


Lit.  iterl. 


1798 2,037,627 

1803 1,506,000 

1811 1,333,432 

1821 1,281,335 


Liv.  Iterl. 


1831 1,167,167 

1841 1,218,576 

1851 1,147,492 

1859 1,131,768 


Taxe  sur  les  maiBons. 
Cette  taxe,  rétablie  en  1851  après  une  suppression  momentanée,  est  de  6  d.  n 
la  livre  sterling  (2.40  p.  100),  sur  le  revenu  de  toute  maison  habitée  produisant 
500  liv.  et  plus  de  revenu ,  si  elle  est  occupée  par  un  commerçant  ou  par  un  dé- 
taillant de  bière,  vins  et  spiritueux,  ou  par  un  fermier;  et  de  9  deniers  (3,60p.  100) 
si  elle  est  occupée  dans  d'autres  conditions.  Étaient  atteints,  en  1851,  par  cette 
taxe  (qui  ne  s'étend  pas  à  l'Irlande)  : 

128,000  boutiques  ou  magasins  payant  une  rente  annuelle  de  ...  .  6,100,000 

48,000  débits  de  bière                —               ->                    ....  2,160,000 

22,000-maisons  de  fermier          —               —                    ....  516,000 

307,000  maisons  d'habitation         —               —                    ....  15,000,000 

Ce  nombre  de  maisons  ne  représente  même  pas  le  10®  du  total  des  maisons 
habitées,  qui  s'élevait,  en  1851,  à  3,648,847  pour  la  Gi-ande  -  Bretagne.  La  cause 
du  faible  rapport  des  maisons  taxées  au  total  des  maisons,  est  dans  cette  circon- 
stance que  le  plus  grand  nombre  ne  produit  pas  le  revenu  minimum  qui  détermine 

l'application  de  la  taxe. 

Assessed  taxes  (taxes  somptnaires). 

Elles  frappent  les  domestiques,  la  poudre  à  cheveux,  les  chevaux,  les  voitures, 
les  chiens,  les  armoiries  et  le  droit  de  chasse. 

Domestiques.  —  Le  droit  actuel  est  de  1  liv.  1  sh.  pour  les  domestiques  mâles 
de  18  ans  et  au-dessus,  et  de  6  sh.  6  d.  pour  ceux  de  moins  de  18  ans.  Les  ser- 
vantes ne  sont  pas  taxées.  La  taxe  s'applique,  en  moyenne,  à  230,000  personnes  et 
produit  environ  5  millions  de  francs. 

Poudre  à  cheveux.  —  La  poudre  n'est  guère  portée  aujourd'hui  que  par  les  do- 
mestiques des  pairs  titrés.  En  1796,  la  taxe  était  de  1  liv.  1  sh.  par  an  et  prodmsail 
5,250,000  fr.  Aujourdhui ,  elle  est  de  1  liv.  3  sh.  6  d.  et  produit  à  peine  30,000  fr. 

Voitures  y  chevaux  et  chiens.  —  Le  droit  actuel  est  de  3  liv.  10  sh.  pour  toute 
voiture  à  4  roues  trahiée  par  au  moins  deux  chevaux,  et  de  2  liv.  si  elle  n'est  li-aînée 
que  par  un  chevaL  II  est  moindre  pour  les  autres  voitures.  Le  nombre  des  voitures 
passibles  de  la  taxe  était  de  244,000  en  1858. 

La  taxe  sur  les  chevaux  est  de  1  liv.  1  sh.  pour  les  chevaux  de  selle  el  de  iniii  : 
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pour  les  chevaux  des  Termiers ,  des  receveurs ,  des  recteurs  des  paroisses ,  des 
prêtres  catholiques,  des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  elle  n'est  que  de 
10  sh.  6  d.  En  1858,  le  nombre  des  animaux  passibles  de  la  taxe  était  de  526,000 , 
dont  290,000  appartenaient  au  commerce.  On  évalue  à  440,000  ceux  qu'elle  n'at- 
teint pas  et  qui  comprennent  les  chevaux  de  l'agriculture ,  des  voitures  publiques  et 
desoflSciers.  —  La  taxe  sur  les  chiens  est  de  12  sh.  par  tête.  —  Celle  qui  frappe  les 
armoiries  produit  1,375,000  livres  en  moyenne.  —  Enfin  les  permis  de  chasse 
donnent  une  recette  de  3,625,000  fr. 

Les  principales  taxes  somptuaires  ont  fourni  brut  au  Trésor,  -dans  les  trois  derniers 
exercices  clos,  les  ressources  ci-après  en  millions  de  francs  : 

Domettiq.  Chavani.   Voilures.    Chieni. 

1857 18^2     477      772      570. 

1858 18.8     4.8      7.5      4.9 

1859 19.1     4.8      7.6      4.7 

Poste. 
Les  recettes  postales  ne  sont  considérées  nulle  part,  pas  plus  en  Angleterre  qu'ail- 
leurs, comme  le  produit  d'un  impôt.  La  taxe,  modérée  surtout  comme  elle  l'est  dans 
ce  pays,  n'est  que  la  rémunération  d'un  service  rendu.  Avant  la  réforme  de  1840^ 
qui  Ta  réduite  au  taux  uniforme  de  10  centimes  pour  toutes  les  lettres  circulant 
dans  le  Royaume-Uni,  sans  distinction  de  dislance,  elle  variait  entre  40  centimes 
dans  un  rayon  de  15  milles  (24kilom.)  etl  sh.  (1  rr.24c.)  pour  une  distance  de  230 
à  300  milles  (de  370  à  483  kilom.)  avec  un  supplément  de  10  cent,  pour  chaque 
100  milles  (161  kilom.)  additionnels. 

En  1839,  dernière  année  de  l'application  de  ce  système,  le  nombre  des  lettres  ex- 
pédiées dans  le  Royaume-Uni  était  de  76  millions.  Immédiatement  après  la  réforme, 
c'est-à-dire  en  1840,  leur  nombre  s'était  déjà  élevé  à  169  millions,  soit  un  accrois- 
sement de  122.5  p.  100  en  une  seule  année.  En  1859,1a  poste  en  a  transmis  545  mil- 
lions ou  18  par  habitant.  Elle  a  également  distribué  80  millions  de  journaux  ou  de 
brochures.  Grâce  aux  facilités  qu'elle  accorde  (facilités  inconnues  en  France,  où  la 
poste,  sous  ce  rapport,  est  longtemps  restée  dans  un  état  voisin  de  la  barbarie),  elle 
a  transmis  7  millions  de  mandats  d'une  valeur  toAle  de  près  de  300  millions  de  francs. 
La  recette,  en  1859,  a  été,  brute,  de  3,300,000  liv.  et  nette  de  1,400,000  liv.  Mais 
dans  les  frais  d'administration  (1,900,000  liv.)  figure  une  allocation  de  1,000,000  liv. 
affectée  par  le  ministère  de  la  marine  au  transport  des  dépêches  par  diverses  com- 
pagnies maritimes  pour  les  possessions  coloniales  les  plus  lointaines  du  Royaume- 
Lni. 

Bois  et  Forêts. 

Les  bois  et  forêts  et  autres  propriétés  ou  redevances  domaniales  ont  produit 
11  millions  de  fr.  en  1857, 10.4  en  1858  et  10.5  en  1859. 

Recettes  ou  Produits  divers. 
Les  recettes  ou  produits  divers,  comprenant  le  droit  sur  les  pensions  et  traite- 
ments (supprimé  depuis  1858),  le  produit  de  la  vente  de  matériaux  et  d'objets 
mobiliers,  les  intérêts  non  réclamés  de  la  dette  publique,  etc.,  ont  éprouvé,  comme 
tout  produit  éventuel,  d'assez^ fortes  oscillations  de  1845  à  1859.  Elles  ont  rapporté 
au  trésor  27.5  millions  de  fr.  en  1857,  39,9  en  1858  et  53  en  1859. 
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Le  chift'i'e  du  revenu  net  total  du  Royaume-Uui  a  présenté  les  variations  ci- 
après  de  1845  à  1859: 


1846 1,345.0 

1847 1,287.5 

1848 1,335.0 

1849 1,323.7 

1850 1,320.2 


MILLIONS  DS  FRAHCB. 

1851.  .  .  .".  1,305.8 

1852 1,330.2 

1853 1,360.7 

1854 1,400.5 

1855 1,584.1 


1856 1,700.0 

1857 1,650.0 

1858 1,545.0 

1859 1,541.0 

1860 1,686.4 


II.  Dépenses. 

Le  budget  des  dépenses  comprend  :  i°  les  frais  de  perception  des  impôts  (ces  frais 
n'y  figurent  que  depuis  1855) ;  2°  la  dette  publique;  3"  le  gouvernement  civil;  4" la 
justice;  5"  les  dépens^  diplomatiques  et  consulaires;  6°  l'armée  et  la  flotte;  7" les 
travaux  publics;  8"  l'instruction  publique;  9"  les  colonies;  10°  les  dépenses  di- 
verses. 

Frais  de  perception  des  impôts. 

Ces  frais  ont  été,  à  la  recette  brute,  dans  le  rapport  p.  100  ci-après: 

HS5        I85«        1857        tgSS        185» 

677      6~5     672      6!^7     678 
Voici  quelques  renseignements  détaillés  pour  chacune  des  trois  années  1855, 1856 
et  1857: 

TAX«irTR.VBn;,.        *"»*"•««»".  ..L-na. '"^"J.»».'»^^"     p.  100 

liv.  «1.  lion  comprU).  d«  irrem». 

11855  21,991,675  1,095,350  4.9 

Douanes 1856  23,213,797  1,112,158  4.8 

|l857  23,458,136  958,835 

11855  17,042,295  666,175  3.9 

Accise 1856  17,632,139  716,449  4.0 

fl857  18,294,166  702,455  3.8 

11855  7,159,540  171,941  2.4 

Timbre 1856  7,063,610  181,717  2.5 

(1857  7,396,685  167,724  2.2 

Impôtsurlerevenu,  11855  14,147,388  363,210  2.5 

taxes  somptuaires  1856  18,295,535  422,618  2.3 

et  foncier   .  .  .  .Il857-  19,165,115  477,493  2.4 

Forêts  et  autres  re-4 1855  383,758  145,173  37.8 

venus  fonciers  do-   1856  421,715  156,073  37.0 

maniaux (l857  443,478  196,850  44.4 

(1855  2,635,337  1,479,548  56.1 

Postes 1856  2,767,201  1,554,799  56.2 

Il857  2,909,131  1,610,326  55.3 

Dette  publique. 
La  dette  anglaise  se  compose  de  trois  éléments  :  la  dette  permanente,  la  dette 
viagère,  et  la  dette  flottante.  L'intérêt  de  la  première  s'élevait,  à  la  fin  de  1859, 
au  même  chiffre  qu'à  la  fin  de  1845,  c'est-à-dire  à  595  millions  de  francs.  On  peui 
en  dire  autant  de  la  dette  viagère,  dont  le  service  exigeait,  aux  denx  époques. 
une  somme  de  près  de  100  millions.  Quant  à  la  dette  flottante,  elle  a  eu  des 
oscillations  plus  considérables,  puisque  la  somme  de  ses  intérêts  a  varié  entre 
25  millions  en  1856,  année  de  guerre,  et  10.5  millions  en  1845.  En  réunissant 
les  trois  dettes,  on  trouve  que  le  service  des  intérêts  a  absorbé  une  somme  A^ 
7 il. 5  millions  (maximum)  en  1857,  et  de  688  millions  (minimum)  en  1855.  O'W"' 
au  capital,  après  avoir  oscillé,  de  1845  à  1853,  entre  19.8  milliards  (maximum)  en 
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1848,  et  191/4  milliards  (minimum)  en  1853,  il  a  obéi,  à  partir  de  cette  dernière 
année,  à  un  mouvement  de  progression  marqué,  dont  le  maximum  tombe  en  1856 
(îO  milliards  1/4),  pour  n'être  plus  ensuite  que  de  20.2  milliards  en  1857,  de  20.1 
milliards  en  1858,  et  de  20  milliards  en  1859. 
Voici,  au  surplus,  les  chiffres  oi&ciels  en  millions  sterling  : 


istébAt 

DK  LA  DBTTK 

viagère,     flottante. 

TOTAL. 

CAPITAL  t>»'l.A  DTTIt 

ntu.  - 

TOTAL. 

1845 

23.8 

3.9 

0.4 

28.2 

766.6 

18.4 

785.0 

1846 

23.7 

3.9 

0.4 

28.0 

764.6 

18.3 

782.9 

1847 

23.8 

3.9 

0.4 

28.1 

772.4 

17.9 

790.3 

1848 

23.9 

3.8 

0.7 

28.4 

774.0 

17.8 

791.8 

1849 

23.9 

3.7 

0.6 

28.3 

773.1 

17.7 

790.8 

1850 

23.9 

3.7 

0.4 

28.0 

769.2 

17.7 

786.9 

1851 

23.8 

3.7 

0.5 

28.0 

765.1 

17.7 

782.8 

1852 

23.7 

3.8 

0.4 

27.9 

761.6 

17.7 

779.3 

1853 

23.6 

3.8 

0.3 

27.8 

755.3 

16.0 

771.3 

1854 

23.4 

3.8 

0.4 

27.8 

752.2 

22.8 

775.0 

1855 

22.9 

3.8 

0.8 

27.6 

766.7 

26.6 

793.3 

1856 

23.6 

3.9 

1.0 

28.6 

779.9 

28.0 

807.9 

1857 

23.7 

3.9 

0.9 

28.6" 

779.6 

25.6 

805.2 

1858 

23.5 

3.9 

0.9 

28.5 

778.5 

25.9 

804.4 

1859 

23.8 

3.9 

0.5 

28.3 

786.2 

16.2  " 

802.4 

1860 

23.8 

2.5 

0.4 

26.8 

785.2 

16.1 

801.4 

On  sait  que  les  intérêts  de  la  dette  sont  payés  par  la  Banque  d'Angleterre,  qui  a 
reçu  jusqu'à  ce  jour,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  340  I.  st.  par  miUion  sterl. 
en  capital,  jusqu'à  concurrence  de  600  mill.  sterl.,  et  de  300  I.  st.  par  million  pour 
un  autre  capital  de  180,363,5291.  st.  De  cette  indemnité  il  y  a  lieu  de  déduire  toute- 
fois 188,078  l.st.  que  la  Banque  paie  à  l'Étrfl  pour  le  maintien  de  son  privilège.  Ces 
conditions  viennent  d'être  modifiées  par  un  acte  récent  du  Parlement  dans  le  sens 
d'une  assez  forte  réduction  de  l'indemnité  accordée  à  la  Banque.  (200,000 1.  st.  pour 
le  service  complet  de  la  dette,  au  lieu  de  250,000.) 

En  1859,  le  nombre  des  rentiers  de  l'État  s'élevait  à  266,719.  Ce  nombre  se  répar- 
lissait  ainsi  qu'il  suit  d'après  la  quotité  de  la  rente  qu'ils  touchaient  : 


N'excédant  pas 


Gonvemement  civil. 
Il  comprend:  —  a,  la  liste  civile  proprement  dite,  les  dotations  des  divers 
membres  de  la  famille  royale,  et  les  revenus  des  duchés  de  Cornwall  et  de  Lan- 
castre  (15  millions  de  francs  environ,  somme  exclusive  des  frais  d'entretien  des 
résidences  royales  qui  sont  à  la  charge  de  l'État);  —  6,  les  dépenses  des  deux 
Chambres  et  des  administrations  publiques,  ainsi  que  des  gouvernements  civils 
de  l'Irlande  et  de  l'Ue  deMan  (35,104,550  fr.  en  1859).  Cette  catégorie  de  dépenses 
a  suivi  une  progression  très -marquée,  qui  paraît  devoir  s'expliquer  en  partie 
par  la  formation  de  nouveaux  services  administratifs  à  Londres,  et  le  développement 
des  anciens,  résultat  du  progrès  très -sensible  de  la  centralisation  administrative  en 

I.  Non  compris  une  somme  de  2  millions  st.  pour  remboursement  de  bons  de  réchiquier. 

étad's  •taliatiqiipft.  49 


QUOTITÉ 

de  la  rente, 
liv.  tt. 

HOMBIIB 
def  lYOtiers. 

5 

10 

50 

100 

200 

93,296 
44,020 
86,312 
22,663 
12,668 

de  la  rente. 
liT.  «t. 

HOMBRB 

des  rentjen 

N'excédant  pas 
Plus  de 

300 

500 

1,000 

2,000 

2,000 

3,621 

2,367 

1,168 

375 

223 
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Angleterre;  en  partie,  par  la  mise  à  la  charge  du  budget  de  l'État  de  certaines 
dépenses  acquittées  antérieurement  par  les  budgets  provinciaui;  —  c,  les  pensions 
générales,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  imputées  sur  les  crédits  d'un  senice 
spécial  (9,165,000  fr.  en  1859);  —  d,  les  dépenses  imprévues  (très-variables,  por- 
tées pour  1  million  400,000  fr.  au  compte  de  1857);  et  les  dépenses  secrètes  (1  mil- 
lion 115,000  fr.  en  1859). 

Justice. 

Le  budget  de  la  justice  comprend:  —  a,  les  tribunaux  de  tout  degré  et  de 
toute  nature,  ayant  coûté  22,577,875  fr.  en' 1859;  —  6,  les  frais  de  police  elde 
justice  criminelle  (36,992,775  fr.  en  1859);  — c,  les  établissements  pénitentiaires 
(23,525,000  fr.  en  1859). 

La  justice  est  rendue  en  Angleterre  par  449  juges,  recevant  en  tout  13,361 ,675  fr. 
Le  traitement  moyen  des  juges  des  Cours  supérieures  est  de  112,000  fr.;  celui  des 
juges  des  juridictions  inférieures  est  de  18,500  fr. 

Dépenses  diplomatiques. 

Elles  comprennent  :  —  «,  les  traitements  du  corps  diplomatique  (3,500,000  fr.). 
Le  corps  diplomatique  comprend  2  ambassadeurs  au  traitement  de  123,000  fr.; 
33  ministres  recevant  un  traitement  total  de  97,000  fr.;  33  secrétaires  de  léga- 
tion, 12,000  fr.;  29  attachés  payés,  9,110  fr.;  8  chargés  d'affaires  et  consuls  géné- 
raux; —  b,  ceux  du  corps  consulaire  (4,582,770  fr.);  —  c,  les  dépenses  extraordi- 
naires et  frais  d'installation  (1,525,111  fr.). 

Force  ermée. 

Cette  dépense,  la  plus  forte  du  budget  anglais,  après  celle  de  la  dette,  s'est  accrue 
ainsi  qu'il  suit  dans  la  période  1846  à  1^0  (en  millions  de  livres  sterling)  : 

Année.  Harine.  Armée.  Marine 

1846 970  778      1851 877    678 

1847 10.4  8.0     1852 9.5    6.6 

1848 9.7  7.9      1853 9.6    6.6 

1849 8.8  6.9      1854 12.4  12.1 

1850 8.9  6.4  II  1855 29.3  19.0 

Ainsi,  en  1860,  année  de  paix  en  Europe,  le  budget  de  l'armée  et  de  la  flotte  an- 
glaise a  absorbé  environ  761  millions! 

Voici  quelle  a  été  (en  milliers  pour  le  personnel,  en  millions  st.  pour  les  crédilsi 
la  force  moyenne  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  à  diverses  époques. 

Ajnrtai.  InlériMr.  Caloain.        Volontaim.     CiédiU  T.lét.       lUMote.  Crédits. 

1800-1815..      144            59           320'          25.0  121  17.5 

1816-1820..       72            49             66            13.0  26  8.0 

1821-1830..       51             38             56             9.2  30  5.7 

1831-1840.  .       53            43            27             8.2  30  5.2 

1841-1850..        70            46             16             9.0  41  6.8 

1851-1853.  .84            46             14             9.2  42  6.8 

1854-1858..       88            44             15            16.5  64  14.2 

1859-1860..       88            44            15            15.0  >               > 

1860-1861.  .100            45           150            14.8  »               > 

Le  chiffre  en  milliers  des  matelots  et  en  millions  sterl.  du  crédit  a  été  de  59  et  13  en . 
1859;  de  84  et  13  en  1860  et  de  77  et  13  en  1861. 

Travanx  pnbliM. 

Ils  comprennent  l'entretien  des  palais  royaux  et  des  parcs,  la  constructioD  e( 
l'entretien  des  édifices  publics,  l'entretien  d'un  petit  nombre  de  ports  de  reloge 

t.  Non  compris  69,000  miliciens. 


Année.  Mirisc 

1856 2570  1670 

1857 13.610.4 

1858 12.8  10.0 

1859 14.811.0 

1860 17.413.0 
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cl  (le  ponts.  Ces  divers  travaux  ont  coûté  les  sommes  ci-après  dans  les  trois  derniers 
exercices  clos  : 

«857.  1858.  1859. 

23,281,135^    27,000,000^    23,875,000' 
En  1835,  les  travaux  publics  ne  figuraient  au  budget  anglais  que  poiu*  4,551,111  fr. 

Instruction  publique. 
Les  encouragements  à  l'instruction  publique  ont  lieu  sous  la  forme  de  sub- 
ventions à  renseignement  primaire,  aux  universités,  à  des  établissements  et  à  des 
sociétés  scientifiques  ou  artistiques.  Les  dépenses  de  cette  nature  sont  en  voie 
d'accroissement  régulier,  et  nul  ne  songe  à  s'en  plaindre  en  Angleterre. 

0UBTKVTIOVB.  1857.  1858.  1859. 

A  rinstruction  primaire 10,923,025'  14,926,150'  16,585,87?' 

A  rinstruction  supérieure  et  spéciale  .   12,079,000    12,088,700    12,542,475 

Total 23,002,025    27,014,850    29,128,350 

En  1835,  le  budget  anglais  n'affectait  qu'une  somme  de  3,375,114  fr.  à  l'instruc- 
tion publique;  cette  somme  a  été  portée  à  32,5  millions  pour  1861. 

Colonies. 
Les  dépenses  coloniales  comprennent:  —  1°  pour  plusieurs  des  possessions  bri- 
tanniques,  les  frais  du  gouvernement  civil  et  militaire,  ainsi  que  le  traitement  du 
clergé;  —  2®  ceux  d'établissement  des  phares  hors  du  Royaume-Uni.  Ces  dépenses 
ont  exigé  les  crédits  ci-après  en  1857-1859  : 

1857.  1858.  1859. 

3,966, 700  '      6,480,925  '      5,36T,475  ' 
Dépenses  diverses. 
Elles  figurent  aux  comptes  rendus  finaii^iers  avec  les  cinq  subdivisions  ci  -  après, 
qui  ne  donnent  pas  toujours  une  juste  idée  de  la  nature  des  dépenses  qu'elles  com- 
prennent : 
Compensations  pour  pertes,  récompenses  de  ^^'  *??8-  «sw. 

services  rendus 7,512,300'    5,869,575'     5,487,950' 

Primes  pour  pêcheries 463,875         405,900         395,550 

Établissements  de  quarantaine  et  d'entrepôts .     3,620,925  »  *  » 

Subventions  à  des  institutions  charitables  et 

secours  à  divers • 2,454,775      2,479,325      2,366,575 

Autres  services  permanents  et^eraporaires  .  .     8,396,925      9,043,225      8,885,275 

Le  tableau  ci-après  résume  (en  millions  de  francs)  le  budget  des  dépenses  pour 
les  années  1855  à  1859: 

1855.     1856.     1857.    1858.    1859. 

Frais  de  perception 108.5  114.2  113.6  114.8  115.3 

Dette  publique  (consolidée,  flottante  et  viagère)  .  696.6  702.8  717.0  715.6  713.2 

Gouvernement  civil 62.5  55.5  62.8  61.2  58.7 

Justice 60.7  79.8  68.6  77.5  83.1 

Corps  diplomatique  et  consulaire 8.1  9.1  9.4  10.3  10.1 

Armée  et  marine 725.5  1,292.5  856.7  624.9  562.7 

Travaux  publics 21.7  23.7  23.3  25.0  23.8 

Instruction  publique 16.8  20.4  23.0  27.0  29.1 

Colonies 4.3  4.3  3.9  6.5  5.3 

Dépenses  diverses 34.6  40.9  36.8  18.0  17.3 

III.  Balance  des  budgets. 

De  1845  à  1860,  le  budget  anglais  s'est  soldé  neuf  fois  par  un  excédant  de  recettes 
et  sept  fois  par  un  excédant  de  dépenses.  Les  excédants  de  recettes  se  sont  élevés  à 
1.  Cette  dépenjse  figure,  à  partir  de  1858,  aux  frais  de  perception  des  droits  de  douane. 
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522  millions,  et  les  excédants  de  dépenses  (1847, 1848, 1851,  1856, 1857, 1859  et 
1860)  à  1  milliard  21  millions. 

D'après  le  tableau  ci-après,  que  nous  empruntons  à  l'ouvrage  de  M.  Leone  Lev 
(Taxation  1861),  le  montant  par  tête  des  taxes  (il  serait  plus  exact  de  dire  du  revenu 
de  l'État,  un  certain  chiffre  de  recettes  provenant  de  sources  autres  que  l'impôt) 
aurait  suivi  la  marche  ci-après  dans  les  soixante  dernières  années  : 


PiBIODBS. 

POPIXATIOK. 

tâorrArr 
du  revenu. 

HOirTAVl 

par  Me. 

r 

• 

Ht.  »t»ri. 

liT. 

•h. 

<l. 

1801-1810  .  . 

17,000,000 

57,000,000 

3 

7 

1 

1811-1820  .  . 

20,000,000 

74,000,000 

3 

14 

0 

1821-1830  .  . 

22,500,000 

58,000,000 

2 

11 

6 

1831-1840  .  . 

25,500,000 

51,000,000 

2 

0 

9 

1841-1850  .  . 

.    27,000,000 

55,000,000 

2 

0 

8 

1851-1858  .  . 

28,500,000 

60,000,000 

2 

2 

1 

1859 

29,000,000 

66,000,000 

2 

5 

0 

Le  même  auteur,  calculant  d'après  l'accroissement  des  revenus  soumis,  à  diverses 
époques,  à  Vincome  tax,  attribue  au  Royaume-Uni  le  revenu  annuel  (brut)  suivant 
(en  millions  de  livres  sterling)  : 


ACCHOUBBCKirr 


aXsAeb.  populatiok.  ;;^ '^        parlêle.  "^  P*^ 

mill.  IJT.  iterl.  liv.  vb. 

1800 16,000,000  230  14       7  » 

1841 26,000,000  450  17       6  95 

1858 29,000,000  600  20      15  31 

Le  montant  par  tête  des  taxes  ou  recettes  aurait  donc  diminué  d'environ  70  p.  UKI 

de  1801  à  1858,  et  la  richesse  nationale  se  sei*ait  accrue  de  160  p.  100  ! 

IV.  Comparaison  avec  la  frange. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  recettes  et  les  dépenses  des 
deux  pays  et  de  montrer  leurs  analogies  et  leurs  différences.  Pour  rendre  ce  rap- 
prochement le  moins  inexact  possible,  nous  remonterons  jusqu'à  l'année  1853,  année 
que  l'on  peut  considérer  comme  ordinaire,  l'Europe  ayant  joui  à  cette  époque  d'une 
paix  profonde,  qui  ne  paraissait  pas  devoir  être  troublée  de  longtemps. 

En  1853,  les  taxes  indirectes  (douanes,  accise  et  timbre)  ont  produit  net  en  Angle- 
terre un  peu  plus  de  1  milliard  de  fr.  ou  environ  79*0/0  du  total  des  recettes.  Cette 
somme  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  en  monnaie  française:  . 

MILLIOM.  P.  100. 

Douanes 522.5        38.40 

Accise 383.4       28.18 

Timbre  t 174.4        12.82 

Les  taxes  directes,  comprenant  les  taxes  sompluaires,  l'impôt  sur  le  revenu  el  là 

taxe  sur  la  propriété  foncière,  ont  donné  les  produits  nets  suivants  : 

MILLIOKB.  P.  100. 

Taxes  sompluaires 78.8         5.79 

Taxes  sur  la  terre  et  le  revenu 139.7        10.27 

Les  recettes  diverses  dénommées  ci-après  ont  donné,  net«  les  ressources  dont  h' 

chiffre  suit  : 

Poste 27.6  2.03 

Produits  domaniaux 10.5  0.77 

Recettes  éventuelles  diverses    23.7  1.74 

Totaux 1,360.6      100.00 

'  Ainsi,  tandis  que,  sur  une  recette  totale  de  1,361  mill.,  les  taxes  indirectes  ont  rap- 
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porté  plus  de  1  milliard  ou  79  0/0,  le  montant  des  taxes  directes  *n'a  pas  dépassé 
218  mill.  1/2  ou  16  0/0. 

En  France,  les  recettes  ordinaires,  autant  que  possible  de  même  nature,  se  classent 
ainsi  qu'il  suit,  par  ordre  d'importance,  en  1853,  déduction  faite  des  droits  de  per- 
ception et  d'exploitation  : 

iaLI.IONB.         p.  100. 

CofUribuHons  indirectes  :                               —  — 

Douanes 124.2  10.00 

Revenus  indirects  proprement  dits 311.0  25.05 

Timbre  et  enregistrement 274.6  22.12 

709.8        5ÎÎ7" 
Conlribuliom  directes' 410.3        33.05 

Recettes  diverses: 

Poste 16.5  1.34 

Domaine 46.7  3.77 

Produits  et  revenus  divers 58.0  4.67 

531.5        42.83 

Totaux 1,241.3      100.00 

On  voit  que  ce  sont  également  les  contributions  indirectes  qui  fournissent  aujour- 
d'hui les  ressources  les  plus  considérables  au  trésor,  puisqu'elles  produisent  54  0/0 
du  total  des  recettes,  et  les  contributions  directes  seulement  31  0/0.  Ce  résultat  est 
dû  aux  progrès  de  la  richesse  publique,  et,  par  suite,  à  l'accroissement  rapide  des 
consommations  de  toute  nature.  On  peut  même  dire  qu'avec  le  maintien  de  la  paix, 
la  prédominance  du  rôle  des  taxes  indirectes  dans  nos  recettes,  en  présence  de  la 
presque  immobilité  de  l'impôt  foncier,  se  caractérisera  chaque  année  davantage.* 
Toutefois,  pendant  que  les  taxes  directes  n'ont  donné,  en  Angleterre,  que  16  0/0 
(le  la  recette  totale,  elles  ont  contribué  à  cette  recette,  en  France,  pour  38  0/0. 
Ce  revenu,  assis,  en  France,  sur  le  sol,  participe  de  sa  fixité,  et  n'est  pas  sujet, 
comme  la  taxe  sur  le  revenu,  par  exemple,  à  des  oscillations  déterminées  par  les 
circonstances  qui  élèvent  ou  abaissent  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Quant  à  la  taxe  foncière,  en  Angleterre,  nous  avons  vu  que  son  assiette  n'a  pas  été 
modifiée  depuis  le  milieu  du  dix-septième  siècle. 
La  comparaison  des  dépenses  des  deux  pays,  en  1853, s'établit  ainsi  qu'il  suit: 
En  1853,  les  dépenses  du  Royaume-Uni  ont  été  de  4,279,371,000  fr.,  et  se  sont 
réparties  entre  les  divers  services  dans  les  proportions  ci-après  : 

UlhLlOVS.  p.  100. 

Dette  consolidée 685.9) 


Dette  flottante 9.2 1  ^'^^ 

Liste  civile ,  dotations  et  administration  civile      1 76.1  14.22 

Armée 165.1 1  oj  no 

Marine 245.0|  "^^'^ 

Voici  les  dépenses  autant  que  possible  analogues  pour  la  France  : 

1.  Y  compris  le  produit  des  centimes  départementaux  et  commimaux. 

2.  Voici  quel  a  été  le  rapport  des  deux  natures  de  produits  en  1830  et  1859.  Il  s'agit  ici  des  produits 
bruts. 

TOTAL,              ««««»,«„,.„««„             F»  ^00             ^ LL-LI...LJT.UJI  '•    1^ 

ordinaire*.      ^«tele».             ^^^  ^^^^^^     indireclei.  ^^  ^^^^^ 

miUions.  miUioi».  millions. 

1830.  .  .  .          971.0  .            330.7               34.06               574.5  59.07 

1859.  ,  .  .       1,728.1               478.2               27.38            1,101,3  63.70 
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MILX10V8.  P.  100. 

Delte  consolidée  (amortissement  compris)  .  .  287.9] 
Intérêts  et  amortissement  de  certains  emprunts        10.3  [        ^ . 
Dette  flottante  et  intérêts  des  cautionnements        33.7  â 

Rentes  viagères  et  pensions 46.2  ) 

Dotations  et  administrations 385.7         31 

Armée 323.0) 


Marine 102.8f        ^ 

D'après  les  documents  qui  précèdent,  le  rapport  enlre  chaque  grand  groupe  de 
dépenses  s'établirait  ainsi  qu'il  suit  pour  les  deux  pays  : 

DETTE  DOTATIOH0  ET  DÉPEHSMB        l>iPSlt«E8  TOTAL. 

fiotlanU!.  de  l'ordre  civil.  militairea. 

Angleterre   ...        54  14  32  iÔO 

France 3i  31  38  100 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  l'administration  intérieure  coûte  sensiblement  plus 
cher  en  France  qu'en  Angleterre.  Mais  il  importe  de  savoir  qu'en  France  le  budget  de 
l'État  est  obligé  de  satisfaire  à  des  besoins  auxquels  il  reste  étranger  de  l'autre  côté  du 
détroit.  Ainsi ,  dans  le  Royaume-Uni  :V\e  clergé  est  rétribué  sur  le  produit  de  la  dîme 
(en  partie  rachetée  aujourd'hui)  et  des  biens  de  l'Église;  2®  l'État  n'intervient  dans  les 
dépenses  de  l'instruction  publique  que  sous  la  forme  de  subventions,  et  seulement  an 
profit  des  établissements  qui  consentent  à  se  laisser  inspecter  par  ses  agents;  â^les 
travaux  publics,  dont  la  part  est  si  grande  dans  nos  dépenses  publiques,  ne  figurent 
que  pour  une  somme  très -minime  au  budget  anglais,  qui  n'a  point  à  pourvoir 
à  l'entretien  des  routes,  canaux  et  ports  de  commerce;  4°  l'agriculture  et  le  com- 
merce ne  sont  également  l'objet  d'aucun  encouragement  officiel  en  Angleterre, 
sauf  peut-être  une  faible  prime  pour  les  pêcheries;  5°  une  grande  partie  de  la  jus- 
tice civile  et  criminelle  est  rendue  gratuitement  par  les  juges  de  paix,  choisis  parmi 
les  propriétaires  fonciers  les  plus  considérables  des  comtés;  6^  l'administration  pro- 
vinciale est  entre  les  mains  des  mêmes  magistrats,  qui  y  pourvoient  gratuitemeot, 
le  gouvernement  n'étant  pas  représenté,  comme  en  France,  dans  les  comtés  et  les 
paroisses,  par  des  agents  de  son  choix  et  rétribués,  pour  la  plupart,  directement  par 
l'État;  7®  enfin,  en  chargeant  les  banques  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  nnoyennant  une 
prime  déterminée,  de  l'encaissement  de  l'impôt,  du  service  de  la  dette  et  du  paie- 
ment des  dépenses  publiques,  sur  mandats  délivrés  par  les  ordonnateurs,  \t\z\ 
s'est  exonéré,  en  Angleterre,  d'une  notable  portion  des  frais  qu'entraîne  notre  sys- 
tème de  perception  et  de  payements. 

La  conclusion  à  tirer  des  faits  qui  précèdent,  c'est  que  les  budgets  des  deux  pa}^ 
diffèrent  essentiellement  au  point  de  vue  de  la  nature  de  leurs  recettes  et  de  leai^ 
dépenses.  Aussi  toute  comparaison  à  ce  sujet  ne  saurait -elle  conduire  à  un  résultat 
vraiment  utile,  vraiment  pratique. 

On  peut  en  dire  autant  du  système  de  perception  en  vigueur  dans  les  deux  sys- 
tèmes financiers.  Il  est  certain  qu'en  rapprochant  (lors  même  que  les  documents 
officiels  fourniraient  exactement  tous  les  éléments  de  cette  étude)  la  recette  de  b 
dépense  qu'elle  provoque,  en  France  et  en  Angleterre,  on  s'exposerait,  faute  de 
connaître  le  mécanisme  de  l'assiette  et  de  l'encaissement  de  l'impôt  des  deux  c(Més, 
à  de  très-graves  erreurs.  Voici,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  France,  un  tableau 
analogue  à  celui  que  nous  avons  donné  pour  l'Angleterre.  Il  se  rapporte  aux  méme^ 
années  et  comprend,  autant  que  possible,  des  recettes  de  même  nature. 
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TAXU  BT  BBmnra. 


UniâCS.     BBCKTTB  BBCTS. 


Contributions  directes 


Enregistrement,  timbre  et  domaines 


Forêts  et  pêches 


Douanes  et  contributions  indirectes . 


1855  433,332,728' 

1856  445,356,498 

1857  451,425,826 

1855  310,400,356 

1856  325,292,057 

1857  353,888,725 

1855  26,510,500 

.  1856  26,542,500 

1857  25,942,500 

1855  542,382,000  107,975,270 

.  1856  561,437,000  94,608,553 

1857  636,198,000  104,328,572 

1855  56,349,000    35,284,908 

1856  57,262,000    35,409,613 

1857 


ITBAXS 

de  perception. 

16,559,266' 

16,710,648 

17,061,343 

12,433,135 

12,487,264 
12,644,000 

6,686,042 
6,877,938 
7,049,800 


BSYEVU 
p.  100. 

3782 
3.75 
3.78 

4.00 
3.84 
3.57 

25.22 
22.15 
27.18 

19.91 
17.03 
16.40 

62.62 
61.84 


56,259,000'  35,379,760   63.06 

Les  résultais  des  rapprochements  qui  précèdent  sont  les  suivants  : 

F  L'impôt  direct  est,  dans  les  deux  pays,  celui  dont  la  perception  coûte  le  moins 
cher.  Cette  circonstance,  jointe  au  caractère  de  fixité  de  son  produit,  justifie  la  pré- 
férence dont  il  paraît  être  Fobjet,  depuis  quelques  années,  de  la  part  des  hommes 
(fÉtat  de  l'Angleterre.  Il  donne  lieu  à  une  recette  nette  relative  plus  considérable 
dans  ce  dernier  pays  qu'en  France,  ce  qu'explique,  dans  une  certaine  mesure,  le 
nombre  plus  considérable  de  nos  contribuables  (par  suite  de  l'extrême  morcellement 
de  la  propriété)  répartis  sur  un  territoire  plus  étendu. 

2^  Dans  les  deux  pays,  les  frais  de  perception  les  plus  élevés  portent  sur  la  poste 
el  l'administration  forestière.  Si  nous  avons  l'avantage  de  l'économie  relative  pour 
celte  administration,  nos  voisins  l'emportent  pour  le  bon  marché  (toujours  relatif)  de 
leur  gestion  postale.  Mais  il  serait  nécessaire  de  s'assurer  (et  les  renseignements  nous 
manquent  sur  ce  point),  si  les  subventions  aux  compagnies  de  navigation  maritime 
figurent  ou  non,  des  deux  côtés,  au  bilan  du  même  département.  Il  importe,  d'ailleurs, 
de  faire  remarquer  qu'une  plus  grande  étendue  de  territoire  et  un  chiffre  plus  élevé 
de  population  exigent,  en  France,  un  développement  plus  étendu  du  service  postal. 

3°  Les  documents  français  confondant  les  douanes  et  les  autres  contributions  indi- 
rectes au  point  de  vue  des  frais  de  perception,  on  ne  peut  établir  aucune  comparai- 
son sur  ce  point  enti*e  les  deux  pays.  Cette  comparaison  n'est  pas  possible,  même  lors- 
qu'on réunit,  pour  l'Angleterre,  les  douanes  et  l'accise  (qui  correspondent  cependant 
assez  exactement  à  l'ensemble  de  nos  contributions  indirectes),  par  suite  du  monopole 
du  tabac  en  France,  qui  détermine  des  achats  d'une  valeur  annuelle  de  35  à  45  mil- 
lions, valeur  portée  naturellement  au  compte  de  la  dépense,  et  qui  cependant  n'entre 
pas  en  réalité  dans  les  frais  d'administration.  En  évaluant  à  102  millions  en  moyenne 
les  frais  de  perception  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  en  France,  et  en 
éliminant  de  cette  somme  celle  de  40  millions ,  montant  moyen  annuel  des  achats 
de  tabac  ,  il  reste,  pour  l'exploitation  proprement  dite,  62  millions,  qui  représentent 
10  0/0  de  la  recette.  Nous  raisonnons  ici  dans  l'hypothèse  que  le  prix  de  vente  des 
tabacs  serait  remplacé  par  un  droit  de  douane  ou  d'accise  donnant  un  produit  égal 

En  ce  qui  concerne  les  douanes ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  1®  que  la  France  ' 
a  un  développement  de  côtes  ou  de  frontières  plus  étendu  que  l'Angleterre;  2^  que 
les  frais  de  surveillance  doivent  être  moins  élevés  pour  une  frontière  exclusivement 
maritime  que  pour  une  frontière  de  terre  et  de  mer  à  la  fois;  3®  que  si  le  coût  de 
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la  perception  parail  si  peu  élevé  en  Angleterre,  c'est  qu'à  dépense  égale  et  peut-être 
même  supérieure,  la  douane  anglaise  donne  un  revenu  près  de  quatre  fois  plus  con- 
sidérable, ce  qui  abaisse  naturellement  dans  une  très-forte  proportion  le  rapport  des 
frais  de  recouvrement. 

On  voit,  par  ces  courtes  observations,  sous  quelles  réserves,  avec  quel  esprit  de 
circons()ection  doivent  être  comparés  les  deux  systèmes  financiers,  au  double  point 
de  vue  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

II  nous  a  paru  intéressant  et  utile  de  clore  cette  étude  des  finances  générales  de 
TAngleterre  par  une  récapitulation  des  prévisions  budgétaires  el^es  faits  accomplis 
pendant  la  plus  longue  période  possible,  et  de  constater  ainsi  dans  quelle  mesure 
les  résultats  ont  différé  des  évaluations,  sous  l'influence  des  événements  politiques 
ou  simplement  économiques.  C'est  la  manière  la  plus  sûre  de  constater  le  degré  de 
justesse  avec  laquelle  les  divers  cabinets  se  rendent  compte  des  véritables  ressources  et 
besoins  du  pays,  la  franchise  avec  laquelle  ils  lés  exposent  au  parlement,  la  libéralité  ou 
la  parcimonie  avec  laquelle  le  parlement  satisfait  aux  légitimes  exigences  des  services, 
enfin,  les  efforts  du  gouvernement  pour  rester  le  plus  possible  dans  la  limite  des  cré- 
dits accordés.  Ces  divers  enseignements  résultent  du  tableau  ci-après  (dans  lequel, 
faute  de  place,  nous  avons  dû  éliminer  les  trois  derniers  chiffres  de  chaque  somme): 

RBC£TT£8  BT  dApBNSBS. 

BDDOKTB  VOTÉ».  BUDOKT8  BÉALViS. 


CETTES. 


PEKSE& 


EXERCICES. 


Du  8  mal  1899  aq  5  janr.  1830. 

—  l6niar8l8S0aa5Janv.l8Sl 

—  11  féy.  1881  (.„,.„„  ,-„ 

—  8oct.l88l!»'''^J»'*^-^«^* 
~  27JailI.  1832  an  Savr.  1888. 

—  19avr.1883aa5ayr.1834  . 

—  Uféyr.  18341  .„  «  .„^  ^o«- 
-25Juill.l834(»°^»^'-*«** 
->  14  août  1835  an  6  avril  1836. 

—  6  mai  1836  an  5  avril  1837  . 
>-  30Jnlu  1837  au  5  avril  1838  . 

—  18  mai  1838  an  5  avril  1839  . 

—  5Jnill.1839an5avr.1840. 

—  15mail840an5avrill841  . 
~ 30  avr.  1841  |  .„  -  .^.  - -,• 
-27«ept.l84l  î»o5»vr.l842 
->  11  mars  1842  an  5  avril  1843. 

—  8mail843an5avrill844  . 

—  29  avril  1844  an  5  avril  1845. 
— 14 fév.  1845 an  6 avril  1846  . 

—  29  mai  1846  an  5  avril  1847  . 

—  22  fév.  1847  au  5  avril  1848  . 

—  18 fév.  1848  U„K«»,  i<Lta 

—  26  août  18481  "**^'-^"»- 

—  22 Juin  1849  an  5 avril  1850  . 
~  15  mari  1860  an  6  avril  1861. 

—  17  févr.  18511  ,..^,  ,^., 

—  4avr.  186l!"**"*^«*2- 

—  30  avr.  1852  an 5  avril  1853. 

—  I8avr.  1853  an  6  avril  1864. 

—  6marsl854f 


DtfMvBM 


Recettes        Dépeasea. 


-  8  mai  1864 


[an  31  mars  1855 


1,288,675 
1,248,750 

1,181,250 

1,161,760 
1,135,953 

1,144,465 

1,138,750 
1,166,725 
1,181,000 
1,181,795 
1,203,200 
1,214,775 

1,207,750 

1,286,250 
1,253,750 
1,284,760 
1,259,060 
1,291,250 
1,312,876 

1,808,250 

1,806,550 
1,288,376 

1,279,300 

1, 279,1 W 
1,302,075 
1,416,400 

I   1,487,400 


—  19  mai  1856  au  31  mari  1867.  1,798|500 
Znj"[u^Jj*a31margl858  1,659,125 

—  19avr.*]858an31  mars  18.59  1,698,000 

—  18Jail.  1859  an  31  mars  1860  1,736,500 

~J2j"uJ|^jau  31  mars  1861  1,806,200 


1,206,340 
1,195,300 

1,168,913 

1,142^409 
1,123,055 

1,120,031 

1,134,125 
1,157,942 
1,171,383 
1,186,975 
1.226,575 
1,235,800 

1,268,294 

1,270,475 
1,234,691 
1,216,079 
1,242,250 
1,271,825 
1,304,575 

1,364,081 

1,303,942 

1,269,089 

1,256,175 

1,290,625 
1,314,450 
1,404,725 
1,575,975 

2,175,850 

2,027,825 

l,635j860 

1,590,250 
1,730,175 

1,838,350 


Bxcèdaol 

d*»d^p«*.(l) 

75,336 
■  63,450 


Recettes.       Dépenses.    <l«  recru«  o«  ^J^ 


^  ctlrtrvettt.    <tk*d<^ 
^^*  i^IIm  (i).  wrOrt  es- 


1,269,667 
1,251,415 


-h  12,337 

1,160,611 

-h  19,341 

-h  12,898 

1,171,816 
1,164,974 

-h  24,434 

1,162,189 

-h    4,625 
-+-    7,783 
-f-    9,617 

—  5,180 

—  23,375 

—  21,025 

1,169,606 
1,211,327 
1,162,264 
1,195,828 
1,196,080 
1,185,836 

—  60,544 

1,204,809 

H-  15,776 
-+-  19,069 
-h  68,671 
-h  16,800 
+  19,426 
-t-    8,800 

1,218,636 

1,320,878 
1,360,440 
1,300,233 
1,361,8U 
1,302,069 

—  50,781 

1,325,443 

+    2,608 
-4-  19,286 

1,322,923 
1,326,426 

-+-  28,126 

1,311,708 

—  11,525 

—  12,375 


1,331,080 
1,369,373 


1,226,878 
1,178,573 

1,178,082 

1,134,138 
1,116,165 

1,129,638 

1,126,098 
1,164,756 
1,187,977 
1,206,586 
1,232,511 
1,232,135 

1,268^309 

1,279,181 

1,268,492 
1,201,879 
1.240,718 
l,29:i,714 
1,379,376 

1,332,177 

1,259,460 

1,247,058 

1,257,283 

1,269,562 

1,281.253 


H-  42,789 
-h  72,842 

—  17,471 

-4-  87,178 
H-  48,809 

-+-22,561 

-4-  34,408 
-h  46,571 

—  85,713 

—  10,758 

—  36,481 

—  46,300 

—  53,600 

—  60,5U 
-h  52.386 
-4-168,561 
-h  59,615 
-4*  69,130 

—  77,807 

—  6,734 

-f-  63,468 
-+-  79,368 

+  54,426 

+  61,518 

-+-  88,120 


3  UIjJ^  j  1,487,404      1,642,324     -154,920 
—497,375      1,642,612      2,210,709     —568,097 


—234,325 

H-  23,275 

-h    7,750 
-H     6,325 

—  32,150 


1,806,351 

1,697,088 

1,636,982 
1,777,242 

1,757,092 


1,889,717 

1,708,221 

1,616,572 
1,737,567 

1,821,062 


—  81,366 

—  6,183 

+  20,360 
•4-  89,685 

—  63,960 


— 14,006 -f-lMM 
H-  2,665-16,7:?: 

—  20,639  H-  9,1& 

-4-  9,566  -  8,371 
-4-29,021  -  6^ 
-4-   7,724  -f-  9,eo7 

-4-20,756-  9.0Î7 
-4-45,602  -SS.IJ« 

—  28,736-4-16^^ 
-4-14.033 -h  19.»11 

—  7,120  -+-  5,«6 

—  28,940  -  S,tf5 

—  2,»41  -  9.9fô 

—  67,614  -»-  S,-** 
-4-67,128 -4-S3/»'l 
-h  75,690  -U4«tt 
-1-41,183  -  i.ôa 
-f- 70,594  4-»,8» 

—  10,806-1-74,801 

-4-22,193  -21,K4 
-f-16,S7S  -44,4» 

-h38,05i  -a,osi 

-h  32,408  ■+  1,1« 

H-51,960  -n,»< 
-+-67,298  -S3,IS: 

(3)      +  4  -h«.«» 

—  35,863  -4-M.W 

-+-14^1-lS8.1tfî 

-+-87,913-4-67,171 

-h  38,932  -4-«,Sa 
-+-40,742  H-  T,3SS 

—  49,108 -IT,»^ 


1 .  Le  si^e  -4-  (plus)  exprime  Tcxcédant  des  recettes  et  le  signe  —  (moins)  celui  des  dépenses. 

2.  Le  signe-h  (plus)  exprime  que  les  recettes  ou  dépenses  réalisées  ont  été  supérieures  aux  préTisîous. 

3.  On  a  pris  pour  terme  de  comparaison ,  au  point  de  vue  de  la  différence  entre  les  prévisions  ei  les 
faits  accomplis,  le  budget  rectifié  du  8  mai  IH54. 
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Dans  cette  série  de  3â  années ,  la  recette  effective  ou  réalisée  (43,133,548,175  fr.) 
a  élé  supérieure  aux  prévisions  (42,654,612,925  fr.)  de  744,709,675  fr.  et  inférieure 
de  265,774,425  fr.  Le  boni  a  donc  élé  de  478,935,250  fr.  pour  ia  période  entière, 
soit  d'un  peu  moins  de  15  millions  par  an.  Ce  boni  a  ceci  de  remarquable  que,  de- 
puis 1844  (en  tenant  compte,  bien  entendu,  du  rétablissement  de  Vincome-tax 
en  1844  et  de  son  aggravation  accidentelle  de  1855  à  1857),  les  réductions  ou  sup- 
pressions des  taxes  ont  été  a  peu  près  constantes.  C'est  donc  surtout  par  le  dévelop- 
pement naturel  de  la  richesse  publique  que  le  trésor  anglais  a  vu  ses  ressources 
s'accroitre  sans  relâche. 

L'écart  entre  les  dépenses  prévues  et  réalisées  est  minime,  puisque  le  total  des  bud- 
gets votés  est  de  43,241,426,100  fr.  et  celui  des  budgeU  réalisés  de  43,201 ,154,275  fr. 
Mais  ce  qui  appelle  tout  particulièrement  l'attention,  c'est  que  la  différence 
(40,471,825  fr.)  constitue  une  économie I...  Quelle  leçon  pour  la  plupart  des  autres 
gouvernements! 

H  ne  faudrait  pas,  toutefois,  perdre  de  vue  qu'en  Angleterre  le  budget  est  voté 
au  moment  même  où  l'exercice  commence,  et  quelquefois  même  lorsqu'il  est  déjà 
ouvert.  Il  en  résulte  deux  conséquences:  la  première,  c'est  que  le  gouvernement, 
connaissant  les  résultats  de  l'année  financière  qui  vient  d'expirer,  peut  évaluer  avec 
plus  de  précision  les  besoins  et  les  ressources  probables  de  celle  qui  va  suivre;  la 
seconde,  c'est  que  le  parlement,  restant  généralement  en  session  jusqu'à  la  fin 
d'août,  c'est-à-dire  pendant  une  notable  partie  de  l'exercice  dont  il  a  réglé  les  pré- 
visions, peut,  sur  la  demande  du  cabinet,  le  modifier  plus  ou  moins  profondément. 
On  comprend  alors  la  concordance  si  remarquable  que  nous  venons  de  constater 
entre  les  évaluations  et  la  réalité.  En  France,  il  faut  une  révolution  politique  ou  tout 
au  moins  financière  pour  qu'un  budget  déjà  voté  soit  réglé  à  nouveau,  et  ce  n'est 
qu'en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif  qu'il  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  modifié  en 
cours  d'exécution  (crédits  supplémentaires,  complémentaires  et  extraordinaires). 

Il  n'est  pas  moins  remarquable  que  l'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  réa- 
lisées ne  s'est  élevé  qu'à  67,606,100  fr.  Le  gouvernement  anglais  n'a  donc  pas  eu 
il'airiéré  à  solder  avec  une  dette  flottante  plus  ou  moins  considérable. 

Le  tableau  qui  précède  demande  à  être  examiné  à  d'autres  points  de  vue.  Le  plus 
important  est  sans  contredît  l'accroissement  régulier  et  considérable  des  budgets. 
Si,  comme  le  font  habituellement  les  partisans  de  la  réforme  financière  en  Angle- 
terre, nous  prenons  pour  point  de  départ  et  de  comparaison  celui  de  1834 
(1,135,953,700  fr.),  nous  trouvons  que  l'accroissement,  de  cette  année  à  1860 
(1,806,200,000  fr.),  est  de  bien  près  de  60  p.  100. 

La  période  la  plus  critique  des  finances  anglaises  comprend  les  années  1838  à 
1843  inclusivement.  En  1844,  sirR.Peel  arrive  aux  affaires  et  rétablit  la  taxe  sur  le 
revenu.  On  voit  alors,  malgré  des  dégrèvements  de  droits  de  douane  et  d'accise 
dont  le  produit  est  évalué  à  100  millions  de  francs,  s'ouvrir  une  série  brillante 
d'excédants  de  recettes.  La  crise  des  subsistances  et  une  commotion  politique  pro- 
fonde en  Europe  ramènent  le  déficit  dans  les  deux  exercices  1847-48  et  1848-49. 
Il  disparaît  en  1849-50 ,  pour  faire  place  de  nouveau  à  une  situation  prospère  qui 
n'est  interrompue  que  par  l'expédition  de  Crimée  (1854-57)  et  par  la  seconde  guerre 
de  la  Chine  (1860-61). 

V  Les  états  financiers  auxquels  nous  venons  d'emprunter  les  chiffres  qui  précè- 
dent ,  contiennent  deux  autres  renseignements  que  nous  croyons  devoir  reproduire. 
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Dans  les  32  années  qui  nous  occupent,  la  dette  publique  s'est  accrue  en  capital 
de  1,480,668,500  fr.  et  a  diminué,  par  le  jeu  de  l'amortissement  ou  par  le  fait  d'ex- 
tinctions d'annuités  viagères,  de  890,635,850  fr.  L'accroissement  définitif  n'a  été  que 
de  590,032,650  fr. 

On  sait  qu'en  Ânglelerre  le  trésor,  par  l'intermédiaire  d'une  commission  spéciale, 
avance  à  des  compagnies,  à  des  villes  et  même  à  de  simples  particuliers,  poar  des 
travaux  d'utilité  publique,  des  sommes  considérables  que  l'état  du  marché  des  capi- 
taux ou  la  nature  de  l'entreprise  ne  leur  permettrait  pas  de  se  procurer  par  une 
autre  voie.  Ce  système  de  prêts,  qui  oflrirait  peut-être  partout  ailleurs  de  graves 
inconvénients,  n*en  a  pas  de  sensibles  en  Angleterre,  il  est  arrivé  cependant  que, 
dans  des  moments  difficiles,  l'échiquier  a  dû  regretter  les  ressources  dont  il  s'était 
ainsi  volontairement  séparé;  mais,  plusieurs  fois  aussi,  des  remboursements  prévus 
ou  imprévus  lui  ont  permis  de  prévenir  un  déficit  imminent. 

En  fait,  de  1829  à  1860,  l'Ëlat  a  prêté  407,501,375  fr.  et  il  lui  a  été  remboursé 
68,446,675  fr.  Il  lui  reste  donc  dû  339,054,700  fr. 

Le  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses,  en  France,  dans  la  même  période, 
est  loin ,  nous  le  disons  avec  regret,  d'offrir  les  mêmes  résultats.  On  en  jugera  d'a- 
près le  tableau  ci-après  : 

RBCETTES  ET  DJÊPENSES.  iubcbttbb.  dsfxssei. 

BUDQSTS  YOTifl.  BCDGBTS  BiALISiS.  Difffrreflca     D'iShtOtn 

EXERCICES.             ^^                    ^m  ^^                   i^"                     eotre  les       entre  l« 

Excédant  Excédant       prévUioiuel  prHriikaift 

Reeelles.       Dèpenaei,    des  recettes  on  Baoettes.       Dépensas,    des  recettes  ou   les  recettes  le«4éfc»n 

dM  lUpcaiM.  (0  dn  d^peaw*.  (1)    r4enes(î].    fitïki[î\ 

18«0 993,785  975,045  -f-  18,690  1,031,796  1,095,142  £-     68,346  -h  38,061  +120,097 

1831 1,807,087  1,161,399  +  145,687  1,305,551  1,219,311  H-     86,240  —     1,536  +  57^11 

1832 1,051,417  1,107,972  —  56,555  1,063,100  1,174,350  —   111,260  -+-11,683  +  66,378 

1833 1,143,881  1,129,960  -h  13,921  1,162,353  1,134,078  H-     S8,280  -4-  18,472  -^    iAH 

1834 1,025,274  1,023,528  -f-  1,746  1,038,718  1,063,569  -     24,841  -+-  13,444  -+-  40,031 

1835 1,049,193  1,048,562  +  631  1,068,103  1,047,208  -+-     20,895  -+■   18,910  -    I4ô4 

1836 1,026,758  1,024,884  -+-  1,874  1,072,181  1,065,899  H-       6,282  -+•  45,423  -t-  41,015 

1837 1,040,005  1,044,919  —  4,914  1,087,246  1,078,902  -f       8,344  ■+-  47,241  -r  S3^%3 

1838 1,069,929  1,054,845  -j-  15,084  1,111,656  1,136,189  —     24,533  -+-  41,727  -i-  MfiH 

1839 1,157,593  1,084,861  -+-  73,282  1,181,117  1,179,046  -♦-       2,071  -h   83,524  H-  «,8S 

1840 1,201,734  1,156,897  -+-  44,837  1,234,483  1,863,711  —   129,228  -+-   32,749  -f-206,*14 

1841 1,834,216  1,198,654  +  135,562  1,381,269  1,425,240  —     48,971  -h  47,053  -^^^ 

1842 1,254,009  1,370,078  —  116,069  1,380,994  1,440,974  —  109,980  -j-   76,986  -f  70,8K 

1843 1,324,971  1,363,905  —  38,984  1,378,224  1,445,266  —     67,042  +  58,253  -H  Sl,3£l 

1844 1,345,115  1,405,061  —  59,946  1,384,761  1,4S8,134  ~     43,373  +  39,646  -4-  ^,«'3 

1845 1,341,868  1,482,033  —  90,165  1,393,287  1,489,432  —     96,145  ^  51,419  -h  &'i^ 

1846 1,361,194  1,494,978  —  133,784  1,399,290  1,566,525  —   167,235  -+-  38,096  -h  71^7 

1847 1,871,329  1,536,705  —  165,876  1,872,387  1,629,678  —  257,291  H-     1,058  -t-  «,«S 

1848 1,748,896  1,824,687  —  76,291  1,767,956  1,770,961  —       3,005  -+-   19,560  -  M,7« 

1849 1,438,560  1,591,399  —  157,839  1,481,679  1,646,304  —  214,625  —     1,881  -H  ««>" 

1850 1,368,198  1,460,696  —  102,498  1,481,622  1,472,637  —     41,015  -)-   73,424  H-  H,^ 

1851 1,872,868  1,485,572  —  63,204  1,360,601  1,461,330  —  100,729  —    11,767  -f-  Î5,758 

1852 1,450,385  1,504;716  —  54,331  1,487,345  1,613,104  —     25,759  +  36,960  -+-    8,3«J 

1853 1,453,910  1,488,008  —  84,093  1,524,448  1,547,697  —     23,148  -+-70,538  -t-  ^r^ 

1854  f3) 1,782,444  1,528,876  -4-  253,568  1,802,045  1,988,078  —   186,033  -+-  19,601  -i-4»rî« 

1855(4 2,711,850  1,573,208  -1-1,138,642  2,798,274  2,899,218  -+-  394,056  H-  81,424  -h82l,ei3 

1856  (5) 1,777,709  1,620,066  ■+■  157,643  1,913,943  2,195,782  —  281,889  -+-136,234  -4-575,716 

1857 1,748,455  1,752,485  —  9,030  1,799,226  1,892,626  ~     93,800  -4-  65,771  -+-1«,041 

1858 1,781,615  1,761,495  ■+■  20,120  1,871,382  1,858,494  -+-     12,888  -h  89,767  -H  96,îW 

1869  (6) 2,143,909  1,775,637  +  868,272  2,176,789  2,207,660  >-     28,921  -f-  34,880  -1-432,02$ 

En  France,  dans  les  30  années  de  la  période  ci-dessus,  les  recettes  effectuées 
(43,358,780,449  fr.)  ont  été  supérieures  aux  prévisions  (42,157,109,446  fr.)  * 
1,216,854,518  fr.  et  inférieures  de  15,183,515  fr.;  l'écart  en  plus  est  donc  de 


1.  Le  signe  +  (plus)  exprime  TexcédaDt  des  recettes  et  le  signe  —  (moins)  celui  des  dépenses. 

2.  Le  signe  -h  (plus)  exprime  que  les  recettes  ou  dépenses  réalisées  ont  été  supérieures  am  pr^ 
visions. 

3.  Y  compris  le  montant  d'un  emprunt  de  260,000,000  ^ 

4.  Y  compris  le  produit  des  emprunts  de  500  et  750  millions  pour  l,134,639.^07^ 

5.  Y  compris  les  reliquats  des  emprunts  pour  154,342,681  ^ 

(i.  Y  compris  le  produit  de  l'emprunt  de  500  millions  (loi  du  2  mai  1859)  pour  360,I33,7I7^ 
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1,201,671,003  fr.  ou,  en  moyenne  annuelle,  de  40,055,703  fr.,  chiffre  supérieur 
(le  25  millions  à  celui  de  TAnglelerre. 

Les  dépenses  (44,936,321,966  francs)  ont  été  supérieures  aux  prévisions 
(40,930,628,670  fr.)  de  4,060,773,698  fr.  et  inférieures  seulement  de  55,080,402  fr., 
soit  un  excédant  total  de  4,005,693,296  fr.  ou,  en  moyenne  annuelle,  de 
133,523,109  fr. 

Ainsi  l'équilibre  budgétaire,  introduit  par  les  lois  de  finances,  a  été  bien  plus  fré- 
quemment et  plus  profondément  troublé  en  France  qu'en  Angleterre.  Il  est  vrai  que 
ce  dernier  pays  n'a  pas  eu  à  payer  les  conséquences  financières  de  deux  révolutions, 
qu'il  n'a  pas  fait  la  guerre  d'Italie;  enfin,  que  les  travaux  publics,  qui  ont  joué,  en 
France,  un  rôle  si  considérable  dans  nos  dépenses  imprévues,  n'imposent  au  budget 
anglais  qu'une  charge  insignifiante  et  toujours  facile  à  évaluer  exactement. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  taxes  et  les  dépenses  locales  des  deux  pays. 

Les  taxes  locales  sont  les  suivantes  en  Angleterre: 

1^  Le  couniy  rate  ou  (axe  de  comté.  Son  produit  est  affecté  au  paiement  de  la 
portion  des  frais  de  justice  et  de  police  qui  n'est  pas  à  la  charge  de  l'Élat,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  édifices  consacrés  aux  tribunaux,  les  établissements 
pénitentiaires,  les  frais  de  poursuite,  les  frais  médicaux,  les  ponts,  les  asiles  d'alié- 
nés, les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  des  comtés  ; 

V  Le  horougk  raie  ou  taxe  des  villes.  Cette  taxe  est  équivalente,  dans  les  villes 
qui  ont  une  charte  municipale,  au  county  rate,  en. ce  sens,  que  son  produit  est  af- 
fecté au  paiement  de  services  de  même  nature,  mais  y  compris  les  frais  d'adminis- 
tration communale; 

3®  Le  church  rate  ou  taxe  dont  le  produit  est  affecté  à  l'entretion  et  aux  grosses 
réparations  des  édifices  religieux  de  l'Église  établie,  ainsi  qu'à  la  fourniture  des  objets 
nécessaires  au  culte  anglican; 

4"  Le  poor  rate  ou  taxe  des  pauvres.  C'est  la  plus  considérable  des  taxes  locales. 
Les  dépenses  imputées  sur  le  produit  de  cette  taxe  sont  les  suivantes  :  nourriture  et 
entrelien  des  pauvres  de  la  paroisse,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  maisons  de  tra- 
vail; construction,  entretien  et  réparation  de  ces  maisons  et  de  leur  mobilier;  dé- 
penses du  personnel;  frais  de  traitement  des  pauvres  dans  les  infirmeries,  d'éduca- 
tion des  enfants  pauvres  dans  des  écoles  spéciales;  transport  des  indigents  dans  les 
paroisses  du  domicile  de  secours;  frais  d'inhumation;  frais  d'estimation  du  revenu 
(les  propriétés  passibles  de  la  taxe;  frais  judiciaires  en  cas  de  litige  sur  l'application 
(ie  la  loi  sur  l'assistance  publique. 

Sous  cette  dénomination  générique  de  taxe  des  pauvres  sont  compris  d'autres 
droits  servant  à  acquitter  un  grand  nombre  de  dépenses  moins  importantes, 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  les  frais  de  vaccine  gratuite,  ceux  de  l'état  civil  laïque, 
de  la  préparation  des  listes  électorales  et  du  jury,  de  l'éclairage,  du  balayage,  de  la 
"îilîce,  etc. 

L'assiette  de  la  taxe  des  pauvres  sert  de  base  à  celle  des  county,  borough  et 
church  rate,  et,  en  général,  à  toutes  les  taxes  communales; 

5®  Le  highway  rate.  Cette  taxe  est  afleclée  à  l'entretien  des  voies  de  communica- 
tion locales,  ôl  même  des  routes  à  barrière,  lorsque  les  administrations  spéciales 
^'hargées  du  service  de  ces  routes  (tumpike  tinsts)  ne  trouvent  pas,  dans  la  percep- 
tion du  droit  de  passage,  des  ressources  suffisantes  pour  y  faire  face. 

Ces  diverses  taxes  sont  perçues  sur  la  propriété  foncière,  au  moins  sur  la  partie 
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(le  cette  propriété  donnant  un  revenu  ostensible  {visible^  profitable  properly)  et  sonl 
acquittées  par  ceux  qui  en  ont  la  jouissance. 

Nous  devons  encore  mentionner  comme  une  taxe  locale  l'ancienne  dîme  au  proGl 
du  clergé  anglican,  aujourd'hui  ou  rachetée  en  grande  partie  ou  convertie  en  uoe 
rente  annuelle  en  argent,  dont  le  taux  est  déterminé  d'après  les  mercuriales  du  prix 
des  grains. 

Nous  rangerons  également  dans  la  même  catégorie  les  droits  de  navigation,  de 
tonnage,  d'ancrage,  etc.  (peUy  custams),  pergus  dans  quelques  villes  maritimes,  au 
profit,  soit  de  la  caisse  municipale,  soit  de  compagnies  et  même  de  simples  particu- 
liers. Déjà  plusieurs  lois  ont  aboli  ces  droits  sous  le  bénéfice  d'une  indemnité,  etavanl 
peu,  la  même  mesure  aura  été  étendue  à  toutes  les  localités  où  ils  existent  encore. 

Le  produit  des  taxes  locales  est  considérable.  En  1846,  il  était  évalué  à  12  mil- 
lions sterl.  (300  millions  de  fr.)  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  seulement.  La 
dernière  estimation  officielle  remonte  à  1859.  En  voici  le  résumé  : 

a)  Taxe  de  comté  {county  rate).  Le  revenu  imposable  i^ioial  assessment)  était  de 
1,659,110,975  fr.;  la  dette  (garantie  par  la  taxe)  montait  à  61  millions  de  francs; 
la  recette  a  été  de  50,945,150  fr.,  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit: 

FOMD8  PBODDXT        8UBVSVTI0K 

disponibles         det  taxei  de  comlé  du  trèior  autkbs 

dee  nercicet  et  fpour  frais  de  rbckttm.  '^^'^'^^  «OAi-, 

prècédeDls.  de  police.  police). 

5,4S8,800r  89,071,950f  5,477,750f  10,956,650'  50,945,150f 

La  dépense  (48,198,675  fr.)  a  porté  sur  les  objets  ci-après  : 


Police 14,095,650r 

Transport  des  prisonniers 486,775 

Prisons  et  maisons  de  correction .  .  .  8,079,775 

Frais  de  ponrsnites 5,197,100 

Bntretien  des  édifices  Judiciaires  et 

frais  de  séjonr  des  Jnges  de  elrcnit  514,450 

Asiles  d'aliénés  '. 3,963,150 

Entretien  d'aliénés  indigents 768,100 


Ponto I,19t,8t5f 

Traitement  des  greffiers  des  justices 

,  de  paix 1,095,775 

Emoluments  des  coroners  (l) 1,210,900 

Inspection  des  poids  et  mesures  .  .  .  339,650 

Intérêts  et  amortissement  de  la  dette  5,064,7^ 
Dépenses  diverses ,  remises  du  reee* 

▼onr  du  comté  comprises 6,846,800 


Nous  manquons  de  renseignements  sur  les  recettes  et  dépenses  de  même  nature 
en  Ecosse. 

En  Irlande,  les  dépenses  de  comté  ont  été  de  26,160,225  fr.,  en  1859,  et  de 
25,873,175  fr.,  en  1860. 

En  voici  le  détail  pour  cette  dernière  année  : 


Traitements  des  employés  du  comté  .  2,4O8,900f 

Assistance  publique , .  .  .  .  1,779,295 

Remboursement  d'avances  à  l'Étst  .  .  2,916,750 

Dépenses  diverses 2,085,700 


ToUl  ....       96,298,500 
A  déduire  pour  causes  diverses   .  .  .  425,925 


Routes ,  ponts ,  dessèchements,  cou* 

duites  d'eau  (travaux  neufs) 2,069,800  r 

Entretien  de  routes  et  ponts 12,278,450 

Construction  et  réparation  d'édifices 

judiciaires 228,925 

Idemûùs  établissementopénitentiaires  219,125 
Antres  dépenses  relatives  à  ces  éta* 

blissemento 1,896,850 

Stations  de  police  et  indemnités  aux 

témoins 415,275                                                            Reste  ....      85,879,175 

6)  Taxe  des  villes  {borough  raté).  Son  produit  ne  forme  qu'une  faible  partie  de 
leurs  revenus  et  ne  suffirait  point,  en  l'absence  d'autres  ressources,  pour  feire  face 
aux  dépenses  qui  ne  sont  pas  exclusivement  locales.  Ce  produit  varie  entre  7  millioos 
et  7  millions  et  demi  de  francs.  Un  document  officiel  en  a  fixé  le  chiflre,  pour  1853, 
à  6,700,000  fr.;  tandis  que  les  autres  recettes  se  sonl  élevées,  la  même  année,  à 
32,425,000  fr. 

c)  Taxe  des  églises  {church  rate).  Son  produit  était  beaucoup  plus  considérable 
autrefois  que  de  nos  jours,  beaucoup  de  contribuables  ayant  pu  légalement  s'y 
soustraire.  Les  ressources  affectées,  en  185â,  aux  églises  el  au  culte  anglican,  ont 
eu  l'origine  ci-après  : 

1.  Magistrats  chargés  de  faii'c  nue  enquête  sur  les  cas  de  mort  violente. 


Préparation  et  révltlon  des  listot  élec- 
toralea  et  du  jury 855,650f 

Evaluation  du  revenu  servaut  de  base 
à  l'assiette  de  la  taxe  des  pauvres,  in- 
térêts et  amortissement  d'emprunts  417,685 

Dépenses  diverses 10,407,875 

Total  ....    201,897,600 
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Produit  de  la  taxe 7,538,500 r  388,000r 

Autres  recettes 4,119,275  135,525 

ToUI  ....  11,657,775  463,685 

Dépenses 11,884,175  889,400 

L'intérêt  et  ramortissement  de  la  dette  à  la  chai*ge  des  églises  s'élevait,  la  même 
année,  à  7,829,450  fr.,  en  Angleterre,  et  à  125,525  fr.,  en  Ecosse. 

d)  Taxe  des  pauvres  (poor  raie).  Voici  le  tableau,  pour  1860,  des  dépenses  di- 
vei^ses  auxquelles  son  produit  (201,897,600  fr.)  a  été  appliqué  : 

Assiilaaee  publique 186,874,100' 

Frais  judiciaires  7  relatifo 1,588,475 

Remboursement  du  produit  des  taxen 

de  comté,  de  ville  et  de  police  .  .  .  48,418,785 

Frais  de  justice 1,058,075 

état  civil  laïque  et  antres  dépenses  .  1,697,925 

Frais  de  vaccination  ...      1,150,150 

Le  produit  des  taxes  de  comté,  de  ville  et  de  police  qui  figure  sur  ce  tableau,  ne 
s*y  trouve  que  pour  ordre,  puisqu'il  doit  être  versé  entre  les  mains  des  autorités 
cbarg;ées  de  l'appliquer  à  ses  diverses  destinations. 

Au  total  ci-dessus  de  201  millions  de  francs,  la  seule  ville  de  Londres  contribue 
pour  la  somme  de  38,464,025  fr. 

Les  ressources  applicables  à  l'assistance  publique,  en  1860,  ont  été,  en  Ecosse, 
de  16,787,925  fr.,  dont  15,385,250  fr.  provenant  de  la  taxe  des  pauvres  proprement 
dite,  et  1,402,675  fr.  d'autres  recettes.  H  a  été  dépensé  16,581,925  fr.  pour  les  pau- 
vres et  499,325  fr.  pour  d'autres  objets;  en  tout  17,081,250  fr. 

En  Irlande,  où  la  taxe  des  pauvres  a  été  introduite  pour  la  première  fois  en  1850, 
elle  a  produit,  en  1860,  12,582,825  fr.,  tandis  que  les  frais  d'assistance  publique 
ont  absorbé  13,263,900  fr. 

En  résumé,  la  taxe  des  pauvres,  avec  ses  produits  accessoires,  a  fait  entrer  dans 
les  caisses  locales  une  somme  de  230,208,900  fr.,  et  les  dépenses  imputable^  sur 
cette  recelte  ont  atteint  le  chiffre  de  232,242,750  fr. 

La  quotité  de  la  taxe,  dans  les  divers  comtés,  diffère  naturellement  selon  l'impor- 
tance des  besoins.  En  1850,  on  a  constaté  des  variations  de  10  à  65  et  70  p.  100 
du  revenu.  Dans  quelques  localités ,  elle  absorbait  et  dépassait  même  ce  revenu. 
En  1860,  elle  s'est  élevée  à  1  shill.  et  en  Irlande  à  10  pence  et  demi  par  livre  slerl. 
du  revenu  (4.8  et  4.2  p.  100). 

e)  Taxe  des  routes  (highway  rate).  Le  total  des  dépenses  à  imputer  sur  le  produit 
de  cette  taxe  a  été,  en  1857,  d'après  un  document  parlementaire,  de  48,075,000  fr., 
dont  24,875,000  fr.  pour  les  roules  proprement  dites  et  23,200,000  fr.  pour  les  rues 
des  villes. 

En  Ecosse,  le  gouvernement  accorde  une  subvention  pour  l'ouverture  et  l'entretien 
des  routes,  spécialement  applicable  aux  localités  pauvres.  —  En  Irlande,  le  service 
des  voies  de  communication  figure  parmi  les  dépenses  de  comté. 

Nous  mentionnerons  ici,  comme  se  rattachant  aux  taxes  locales  relatives  aux 
voies  de  communication,  les  droits  divers  de  navigation  perçus  au  profit  de  certaines 
corporations  et  dont  le  produit  est  affecté  à  l'entretien  des  ports,  des  phares,  des 
balises,  bouées,  etc.  Ce  service,  qui,  dans  tous  les  autres  pays,  appartient  à  l'État, 
est  placé,  en  Angleterre,  entre  les  mains  d'une  compagnie  bien  connue  sous  le  nom 
de  Trinity  house.  En  Ecosse,  il  relève  des  Commissaires  des  phares  du  Nord,  en 
Irlande,  de  l'autorité  municipale  de  Dublin. 
En  1852,  ces  diverses  administrations  étaient  chargées  d'une  dette  de  331 ,697,375  fr. 
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Elles  avaient  affecté  à  la  garantie  de  cette  dette  le  produit  des  droits  de  navigation 
jusqu'à  concurrence  de  21,928,075  fr.,  et  d'autres  recettes  pour  une  somme  de 
12,809,200  fr.  Dans  le  Royaume-Uni  (Londres  excepté)  les  intéressés  avaient  perçu, 
la  même  année,  27,384,900  fr.  de  droits  de  navigation,  et  affecté,  sur  ce  revenu, 
aux  frais  du  service,  20,502,475  fr.,  et  à  des  dépenses  d'une  autre  nature,  5,160,625 fr. 
Leurs  recettes  d!autre  origine  avaient  monté  à  9,913,625  fr. 

Enfin,  un  document  of&ciel  a  évalué  à  112  millions  de  francs  la  charge  que  la 
dime  faisait  peser,  en  1841,  sur  la  propriété  foncière. 

Voici,  en  résumé,  le  montant  des  taxes  locales  qui  affectent  cette  propriété  dans 
le  Royaume-Uni  : 


Taxoa  des  pauvres  (1) ITSiSOOiOOOf 

Taxe  de  comté  eu  Irlande  .......     25,850,000 

Taxe  des  églises  (Angleterre  et Boosse)     57,850,000 


Taxe  des  routes  (2) 50,000,000r 

Taxes  diverses 112,500.000 


Total  ....    425,000,000 

Ce  total  n'est  pas  complet.  Il  est  certain  qu'il  ne  comprend  pas  un  assez  grand 
nombre  de  perceptions  locales  autorisées  par  des  actes  spéciaux  du  parlement,  et 
()u'on  peut,  sans  exagération,  évaluer  aujourd'hui  à  500  millions  au  moins  les  taies 
qui  grèvent  les  propriétés  immobilières  de  toute  nature,  déduction  faite  delà  dîim. 
Rappelons  seulement  que,  dans  son  projet  de  budget  de  1860-61,  le  chancelier  de 
l'échiquier,  M.  Gladstone,  en  estimait  le  produit,  pour  1859,  à  16,  et  pour  1860-61 
à  18  millions  sterl.  (400  et  450  millions  de  fr.),  toujours  la  dime  non  comprise. 

En  France,  les  dépenses  locales  se  divisent  en  départementales  et  communales. 
Elles  sont  acquittées  en  très-grande  partie  sur  le  produit  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

Les  dépenses  départementales  se  répartissent  en  ordinaires  ou  obligatoires;  fn- 
cultatives;  extraordinaires;  spéciales;  du  cadastre;  de  Cinstruction  publique. 

Les  premières  comprennent  :  les  travaux  ordinaires  des  bâtiments  du  déparle- 
ment; les  contributions  dues  par  ses  propriétés;  les  loyers  et  le  mobilier  des  locaux 
afieclés  à  ses  divers  services  administratifs,  quand  ils  ne  lui  appartiennent  pas;  le 
casernement  de  la  gendarmerie;  les  locaux  occupés  par  les  tribunaux;  l'eDlretiefl 
des  routes  autres  que  les  routes  impériales;  les  frais  d'assistance  des  enfants  indi- 
gents; les  frais  de  traitement  des  aliénés  indigents;  les  archives  du  département;  le 
service  de  la  dette  et  autres  menues  dépenses.  —  Les  secondes  sont  les  suivantes: 
travaux  neufs  des  édifices  départementaux;  travaux  de  même  nature  sur  les  rouies  du 
département;  subventions  aux  communes  pour  dépenses  obligatoires  qu'elles  ne  peu- 
vent acquitter  entièrement;  encouragements  pour  divers  objets  d'intérêt  général 
(agriculture,  instruction  publique,  etc.);  secours  à  divers;  culte  (subventions  à  dei 
ecclésiastiques);  dettes  départementales  ordinaires;  dépenses  diverses.  Les  dépenses 
extraordinaires  varient  avec  les  besoins  de  chaque  département  et  ne  peuvent,  à  (x 
titre,  être  spécifiées.  —  Les  dépenses  spéciales  sont  affectées  aux  chemins  vidnaoi 
de  grande  communication  et  aux  subventions  aux  communes  pour  le  service  de  la 
petite  vicinalité.  —  Les  dépenses  du  cadastre  comprennent  les  frais  de  cette  opéra- 
tion, là  où  les  départements  en  ont  entrepris  le  renouvellement  à  leur  compte.  - 
Enfin,  les  frais  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  départements  comprennent 
des  encouragements  de  diverse  nature. 

Le  tableau  ci-après  indique,  en  chiffres  ronds,  les  sommes  affectées,  en  1860, 
par  ordre  décroissant  d'importance,  aux  diverses  dépenses  départementales  : 

1.  Y  compris,  pour  rÂngleterre  et  le  pays  de  Galles,  les  taxes  de  comté  et  de  viUe. 

2.  Service  des  égouts  compris. 
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Votn  OB  COHM 0X1- 
CATIOH. 


BtmrAïaAHOB  pu- 

BLIQUK. 


TkA^'AUX  DK  BATI- 
MENTS. 
SXBTICB  DBS  BM- 
PKL'NTS. 

Ekcocbaobmbhts 

BT  BBCOUBS. 


t  Chemins  ▼leinanx 

I  Routes  départementales  . 

IBofants  aMistés 
Aliénés 
Mend!<yté  (sappretsion) . 
Vaccination  gratuite  .  .  . 
Salles  d'asile 
Antres 

(  Réparation 

I  Travaux  neufs 


t  Remboursement  d'emprunts. 
r 


Intérêts  d'emprunts 

(Instruction  primaire 
A  l'agriculture 
A  l'instrnotion  pnbl.  (non  primaire) . 
Autres 


33,886,088  ( 

29,380,838  ( 

6,108,110  ] 

6,148,168 

1,353,500  I 

174,725 
1,983,112 

427,487  , 

3,009,481  i 

10,963,369  j 

7,164,019  i 

3,697,906  i 


8S,175,4a6 


51.84 


2,035,264  ) 

1,021,965  \ 

674,513  ) 


CULTBB 

l*KM8îo»s  (à  d'anciens  agents  départementaux) 

AUTBBS  DBPBBSBS 


Total. 


16,194,109 

13.29 

13,972,850 

11.47 

10,861.925 

8.91 

5,532,144 

4.54 

3,731,742 

3.06 

490,614 

31,696 

7,876,520 

0.40 
0.03 
6.46 

121,867,019 

100.00 

A  la  même  date,  les  86  départements  avaient  une  dette  totale  de  79,779,974  fr. 
Les  dépenses  dont  l'énuraération  précède  ont  été  couvertes  par  les  recettes  ci-après  : 

I  Fonds  libres  et  de  report  (1) 

\  Centimes  additionnels  (au  nombre  de 


Rbcbttbs  ordi- 

XAIBXS. 

Rbcbttbs  racui^- 
tativbb. 

Rbcbttbs  bxtba* 
obdibaibbb. 


Rbcbttbs  sri- 

CIALBS. 


36,459,945  26.64 


19,834,483  14. 52 


46,469,106  33.95 


34,062,503  24.89 


765,705 

i      10  5/10)  (2) 21,242,686 

I  Fonds  commun  (8) 14,120,000 

\  Autres  recettes 331,554 

I  Fonds  libres  et  de  report 1,696,421  i 

Centimes  additionnels  (4) 15,165,239  ^ 

Autres  recettes 2,972,823 

'  Fonds  libres  et  de  report 9,986,071 

Centimes  additionnels  (5) 31,571,727  . 

Produit  d'emprunts  (6) 4,911,307  \ 

Fonds  libres  et  de  report  (7) 793,899 

Centimes  pour  chemins  vioinaux  (8) .  13,448,012 
Fonds  libres  sur  les  contingents  com- 

munaux 1,046,607 

Contingents  communaux  et  souscrip- 
tions privées 12,765,351 

Fonds  libres  sur  les  centimes  alloués  1 

à  l'instruction  primaire 372,2241 

Centimes  additionnels  (an  nombre  de  1 

2)  alloués  à  l'instruction  primaire  .  5,471,874  > 

Centimes  pour  le  cadastre  (9) 164,536  ' 

Total  oixAsAL 136,826,036  100.00 

La  dépense  n'ayant  été  que  de  121,867,019  fr.,  la  différence  (14,959,017  fr.)  a  du 
êlre  reportée  à  l'exercice  1861. 

En  réalité,  les  taxes  proprement  dites  n'ont  produit,  en  1860,  sous  forme  de 
centimes  additionnels,  que  la  somme  de  87,064,074  fr.  Ces  centimes,  à  l'exception 

1.  Les  fonds  Hbres sont  ceux  qui  u'oot  pas  été  dépensés  dans  rexercice  auquel  ils  appartiennent, 
parce  que  la  dépense  projetée  à  laquelle  ils  étaient  affectés  n'a  pas  eu  lieu.  Ces  fonds  soot  reportés , 
avec  rassentjmeat  du  Conseil  général,  sur  Tcxercice  suivant.  Les  fonds  de  report  propremeut  dits  sont 
ceux  qui  n*out  pas  été  employés ,  parce  que  la  dépense  qu^ils  étaient  destinés  à  couvrir  n'a  pas  été 
terminée  dans  Texercice.  Ils  sont  inscrits  de  droit  au  budget  de  Texercice  suivant. 

2.  Ces  centimes,  votés  annuellement  par  la  loi  de  flnances,  ne  portent  que  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle^mobilière. 

3.  Les  centimes  ordinaires  représentant  des  sommes  très  -  variables  à  raison  de  la  diversité  des 
forces  contributives  de  chaque  département,  on  a  eu  recours,  pour  ne  pas  laisser  en  souffrance  des 
services  essentiels  dans  les  départements  les  moins  favorisés,  ou  pour  prévenir  de  fâcheuses  inéga- 
Htés  entre  les  charges  imposées  aux  divers  départements ,  à  la  formation  d*un  fonds  dit  commun  com- 
posé de  centimes  additionnels  perçus  en  nombre  égal  (7)  dans  chacun  d'eux  et  dont  le  produit  est 
réparti  par  le  Gouvernement  dans  la  mesure  de  leurs  besoins. 

4.  Ces  centimes  sont,  dans  presque  tous  les  départements,  au  nombre  de  7  ^/ii,  maximum  autorisé 
par  la  loi  de  flnances.  Dans  les  autres ,  il  est  de  7. 

5.  Le  nombre  de  ces  centimes  n'est  pas  limité.  Il  variait,  en  1860,  entre  2,  dans  la  Moselle  (mini- 
mum), et  24  7/io,  dans  la  Seine  (maximum). 

6.  Il  s'agit  des  portions  d'emprunts  réalisées  dans  l'année,  quelle  qu'ait  été  la  date  de  ces  emprunts. 

7.  Disponibles  sur  le  produit  des  centimes  alloués  aux  chemins  vicinaux. 

8.  Ces  centimes  sont  au  nombre  de  5,  sauf  dans  le  département  de  la  Seine  où  ils  ne  dépassent  pas  2  Vs. 

9.  U  n'était  perçu  de  ces  centimes,  en  1860,  que  dans  onze  départements.  Leur  maximum  est  de  3  ; 
ils  ne  portent  que  sur  la  contribution  foncière. 
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de  ceux  qui  sont  affectés  aux  dépenses  ordinaires  et  au  cadastre  (voir  les  notes  i  et 9), 
portent  sur  les  quatre  contriburions  directes  (foncière,  des  portes  et  fenêtres,  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  patentes). 

Les  ressources  des  communes  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  recettes  ordi- 
naires et  les  recettes  extraordinaires. 

Les  premières  comprennent  :  a)  les  revenus  de  tous  les  biens  dont  elles  n'ont  pas 
la  jouissance  en  nature:  b)  les  cotisations  payées  par  les  parties  prenantes  pmr 
les  biens  dont  la  jouissance  s'exerce  en  nature:  c)  les  centimes  additionnels  ordi- 
naires, au  nombre  de  cinq,  votés  annuellement  par  la  loi  de  finances,  n'affectant 
que  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  auxquels  viennent  s'a- 
jouter oblig^atoirement,  en  cas  d'insuffisance  de  ressources,  trois  centimes  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions,  pour  les  dépenses  de  Finstruction  primaire,  cinq 
centimes,  également  sur  les  quatre  contributions,  pour  les  chemins  vicinaux,  et  des 
centimes  (en  nombre  non  limité,  mais  nécessairement  fort  minime),  sur  la  propriété 
foncière  seulement,  pour  le  traitement  du  gat*de  champêtre;  d)  la  portion  accordée 
aux  communes  dans  le  produit  de  V impôt  des  patentes  ;  e)  le  produit  des  octrois: 
f)  le  produit  des  droits  de  place  dans  les  halles,  foires^  marchés  et  abattoirs;  g)  ce- 
lui des  droits  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie  publique^  sur  les  porU 
et  rivières  et  autres  lieux  publics;  h)  celui  des  péages  communaux,  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage ,  des  droits  de  voirie  et  avives  droits  légalement  éta- 
blis; î)  le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières;  j)  le  produit  des  concessim 
d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  et  autres  concessions  autorisées  pour 
les  services  communaux  ;  k)  le  produit  des  expéditions  d'actes  administratifs  et  des 
actes  de  Fétat  civil;  I)  celui  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens;  m)  la  portion 
afférerUe  aux  communes  dans  le  produit  de  la  délivrance  des  permis  de  chasse 
(10  fr.  par  permis,  15  fr.  pour  l'État);  n)  celui  des  trois  centimes  applicables  aux 
frais  de  perception  des  impositions  communales  (recette  d'ordre);  o)  la  portion  ac- 
cordée par  la  loi  aux  communes  dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  de  simple  police,  de  police  correctionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline 
de  la  garde  nationale;  p)  le  produit  des  impositions  (sur  les  quatre  contribiitions 
directes)  destinées  à  faire  face  à  ^insuffisance  des  revenus. 

Le  recettes  extraordinaires  se  composent  du  produit  :  a)  des  impositions  extra- 
ordinaires; b)  des  emprunts;  c)  des  dons  et  legs;  d)  de  l'aliénation  des  biens  com- 
munaux; e)  des  taxes  additionnelles  à  l'octroi;  f)  des  coupes  extraordinaires  de 
bois;  g)  des  subvefitions  et  secours  accordés  par  l'État  ou  les  administrations  pu- 
bliques, en  vue  dHune  affectation  déterminée. 

Le  montant  des  deux  natures  de  recettes  n'a  été  déterminé ,  jusqu'à  ce  jour,  que 
pour  les  années  1836  et  1846.  Le  tableau  ci-après  résume  les  résultats  constatés 
dans  ces  deux  années  (chiffres  en  millions  de  francs). 


I.  —  BBoanaa  oxDxvAnM. 


1836.       1846. 


6  cent,  additionnels 9.4  9.7 

Attributions  sur  les  patentes 1.9  S.  8 

Impositions  pour  insoflUance  de  re- 

▼enns  ordinaires 9. 1  56. 1 

Produit  brut  de  l'octroi 67.6  84.4 

Loeation  do  places  sur  les  marchés,  pe- 
sage, mesurage 13. 7  14. 7 

Fermage  des  biens  communaux  ....  6.7  11.0 

Coupes  ordinaires  de  bois S.  3  5. 6 

Taxes  alTonagères  et  de  pâturage.  ...  9.9  11.  S 

Eentes  sur  l'Etat 8.8  3.1 

Idem  sur  particuliers  et  intérêts  de  fonds 

placés 0.7  0.7 


Taxes  communales  diyerses.  .  .  . 
Intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor. 
Recettes  diverses .' .  . 


n.- 


-  RBOBT»  BXTEAOBDIXAimBi. 


Vente  d'immeubles 

Coupes  extraordinaires  de  bois.  .  .  . 
Impositions  pour  dépenses  extraord.. 

Bmprunts 

Dons  et  legs 

Recettes  éventuelles  diverses 


1836. 

XWs. 

8.3 

U 

1.4 

8.1 

12.4 

n.i 

141.  S 

8J0.« 

8.3 

9.7 

7.4 

11^ 

4.7 

».* 

8.6 

6.S 

0.1 

S.; 

7.6 

«7.J 

Total 165.8     *^* 
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Ainsi,  en  dix  ans,  les  receltes  des  communes  ont  un  peu  plus  que  doublé  (104 
p.  100).  Si  cette  proportion  d'accroissement  s'était  maintenue  de  1846  à  1856 , 
comme  cela  parait  probable,  surtout  si  Ton  tient  compte  des  nouvelles  mesures 
fioancières  destinées  à  accroître  les  ressources  locales  (taxe  sur  les  chiens,  suppression 
du  dixième  de  Toctroi  au  profit  de  FÉtat)  et  du  chiffre  rapidement  croissant  des  impo^ 
sillons  extraordinaires  pour  travaux  d'édilité  publique  dans  toutes  les  villes  de  quelque 
importance,  les  revenus  des  communes  auraient  atteint  près  de  700  millions  en  1856. 
La  part  de  Toctroi,  dans  l'ensemble  des  recettes,  de  40  en  1836  et  25  p.  100  en 
1846,  s'est  accrue  ainsi  qu'il  suit  (en  millions  de  francs)  : 


1851. 
1859. 
1863. 
1864. 
1855. 
1856. 
1857. 
1868. 
1859. 
1860. 
1861. 


PBODOIT 

NOICBRK 

dca 

■•    - 

'  -      • 

communes  soumlBes 

brut. 

net. 

au  droit. 

95.7 

W.9 

1,433 

97.3 

82.2 

1,483 

96.4 

87.6 

1,435 

94.8 

82. 2 

1,486 

97.5 
106.1 

85.8 
98.8 

1,447 
1,454 

112.0 

99.4 

i;457 

119.7 
129.7 
145.4 

106.7 
115.7 
129.9 

1,466 
1,461 
1,460 

154.2 

138.3 

1,500 

A  la  suite  d'une  diminution  en  1853  et  1854,  motivée  par  les  mauvaises  récoltes 
(le  ces  années,  le  produit  de  l'octroi  a  repris  un  mouvement  ascendant  continu. 
D'un  autre  côté,  le  nombre  des  communes  qui  s'imposent  sous  cette  forme  n'a 
presque  pas  cessé  de  s'accroître  depuis  1853.  Cet  accroissement  a  contribué,  pour 
une  certaine  part,  à  celui  de  la  recette  totale. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la  taxe  d'octroi,  dont  les  in- 
convénients sont  si  graves  et  si  nombreux,  est  inconnue  en  Angleterre,  où  toutes  les 
villes  (sauf  la  cité  de  Londres  qui  perçoit  un  droit  sur  le  vin  et  la  houille)  font  face 
n  leurs  principales  dépenses  avec  des  impôts  sur  la  propriété  foncière.  Ce  mode  d'im- 
position, qui  ne  parait  pas  arrêter  les  travaux  vraiment  utiles,  a  cependant  l'avantage 
de  prévenir  tous  les  projets  d'édilité  qui  ne  satisferaient  pas  à  des  besoins  réels  et 
reconnus.  En  France,  on  peut  considérer  la  facilité  avec  laquelle  se  perçoivent  les 
droits  d'octroi,  ainsi  que  l'accroissement  régulier  de  leur  produit,  comme  la  première 
cause  de  l'imprévoyance  d'un  grand  nombre  d'administrations  municipales. 

Voici  quel  a  été,  en  1836  et  1846,  le  montant  des  dépenses  communales  (sommes 
en  millions  de  francs)  : 


I.  —  oàPKirtas  cbdivaibés. 


1836. 


Frftiad'admi-  i  Penonnel 13. 8 

niitration     }  Matériel 4.5 

Entretien  de«  Immeubles  communaux .        7.8 

Police  et  sa-  K  Personnel 7.1 

labrité        {Matériel 6.3 

Gestion  de  l'octroi  et  10*  du  Trésor.  .  .      12.0 

jVflslBtance  pabUqno 14. 8 

Gsrde  nationale S.  8 

loftraction  publique 15.6 

3.2 
1.4 
5.9 
0.4 


lotérêts  d'emprunts 

Pensions  de  retraite  et  secours 

Contrib.  des  propriétés  communales, 
préléTement  pour  casernement,  etc. 


15.4 


1846. 

».8 

4.8 

46.8 

10.8 

11.1 

13.7 

15.6 

8.1 

21.8 

3.8 

2.2 

3.8 

0.6 

8.9 


Dépenses  diverses 

II.   —  DÉPBHSU  ■XTRAOBDIHAIBU. 

-v--.,,-,  ^„  i  1«  cnlte 

wil^il    \  Plnstruction  publique  . 

bhcspour    )  divers  service  .  .  .  .  . 

Culte 

Instruction  publique 

Services  divers 

Dépenses  diverses 


1836. 
10.6 


1846. 
20.3 


181.4      185.8 


Total  q^kèral  . 


3.6 

11.4 

8.4 

9.6 

18.5 

38.3 

0.6 

1.8 

0.8 

8.4 

4.0 

10.4 

7.9 

84.6 

87.8 

91.9 

69.8 

877.7 

Tandis  que  les  recettes  ont  doublé,  il  semblerait  que  les  dépenses  ne  se  sont  ac- 
crues que  de  74  p.  100;  mais  il  est  probable  que  la  plus  grande  partie  de  l'excédant 
des  recettes  se  compose  de  fonds  reportés  d'un  exercice  sur  un  autre  et  affectés  à 
des  dépenses  en  cours  d'exécution  qui  doivent  les  absorber. 


Étades  ttiitittiqnes 


20 
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Il  résulte  des  documents  qui  précèdent  qu*en  France,  comme  en  Angleterre,  les 
administrations  locales  participent,  pour  une  forte  part,  à  la  dépense  des  services 
publics,  et  il  serait  assez  difficile  de  s'expliquer  autrement  que  par  la  tradition  les 
causes  de  cette  répartition,  entre  elles  et  TÉtat,  de  charges  le  plus  souvent  de  même 
nature.  C'est  ainsi  qu'à Texceplion  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer,  de  la  magistra- 
ture, des  administrations  centrales,  du  sei^vice  consulaire  et  diplomatique,  du  per- 
sonnel administratif  et  financier,  de  la  dette  publique,  de  la  liste  civile,  des  dotations 
et  du  service  postal  et  télégraphique,  qui  sont  entièrement  à  la  charge  de  l'État,  les 
départements  et  les  communes  contribuent,  dans  une  proportion  notable,  à  satis- 
faire aux  autres  besoins  généraux  de  la  société,  comme  les  voies  d^^  communication 
(routes  départementales,  grande  et  petite  vicinalité),  Tinstruction  publique,  pri- 
maire et  spéciale,  le  culte,  la  justice  (bâtiments  affectés  aux  tribunaux;  maisons 
d'arrêt  et  de  dépôts'),  l'assistance  publique  (enfants  trouvés,  orphelins,  abandonnés, 
aliénés,  salles  d asile,  secours  a  divers,  dépôts  de  mendicité,  etc.),  la  police,  une 
partie  de  la  force  publique  (garde  nationale,  gendarmerie,  gardes  champêtres,  ser- 
gents de  ville),  l'hygiène  publique,  les  encouragements  à  l'agriculture,  etc. 

On  a  souvent  critiqué  le  système  administratif  français  au  point  de  vue  du  contrôle 
exercé  par  l'Ëtat  sur  la  gestion  des  affaires  départementales  et  communales.  On  a 
soutenu  que  ce  contrôle  tendait  à  comprimer  l'expansion  de  la  vie  publique  dans 
les  provinces,  en  enlevant  au  système  représentatif  local  toute  son  efficacité,  et 
comme  antithèse  à  ce  régime,  on  a  invoqué  l'exemple  de  l'Angleterre,  le  pays  des 
libertés  locales  les  plus  étendues.  Nous  croyons  qu'ici,  comme  sur  d'autres  points  de 
comparaison  habituelle  entre  les  deux  pays,  il  existe  un  malentendu  assez  grave. 
Il  est  complètement  inexact,  en  effet,  qu'en  Angleterre,  les  communes  s  administrent 
dans  des  conditions  d'indépendance  absolue.  Sans  doute,  elles  nomment  elles-nriêmes 
leurs  officiers  municipaux,  et  leur  conseil  de  ville  se  réunit  sans  aucune  autorisation 
de  l'autorité  supérieure.  Sans  doute,  elles  règlent  elles-mêmes  leur  budget  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  ordinaires.  Mais  si  elles  veulent  entreprendre  quelque  grand 
travail  d'édilité  publique  devant  entraîner  un  emprunt  ou  une  aggravation  de  taies, 
elles  sont  obligées  de  se  pourvoir  devant  le  parlement,  où  l'affaire  s'instruit  contra- 
dictoirement  devant  le  comité  des  bills  d'intérêt  privé,  en  présence  des  partisans  et 
des  adversaires  du  projet,  assistés  d'agents  spéciaux.  Les  frais  de  cette  instruction 
sont  toujours  très-élevés,  et  la  décision  se  fait  assez  longtemps  attendre,  surtout  par 
suite  de  l'usage  du  comité,  dans  ces  dernières  années  et  pour  certains  projets  qui 
touchent  à  l'intérêt  public  (notamment  en  matière  d'hygiène),  de  prendre  l'ans 
du  gouvernement. 

On  sait  qu'en  France,  sauf  les  cas  d'impositions  extraordinaires,  d'emprunts  et  de 
modifications  aux  circonscriptions  territoriales,  sur  lesquels  statue  le  corps  législatif, 
tous  les  intérêts  locaux  sont  réglés,  sans  frais,  après  une  instruction  complète  sur 
les  lietix,  soit  par  le  gouvernement,  soit,  et  surtout  depuis  les  décrets  de  décentra- 
lisation de  1852  et  1861,  par  ses  agents  dans  les  départements.  Nous  n'oserions 
affirmer  que  cette  procédure  soit  très-prompte;  mais  elle  a  l'avantage  d'êtregwtuile, 
et  les  administrés  sont  certains  d'être  jugés  par  des  magistrats  qui  ont  une  connais- 
sance approfondie  des  véritables  besoins  des  localités. 

1.  Naguère  encore,  les  prisons  dites  départementales  étaient  à  la  charge  des  départcmeots. 
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SEIZIÈIE  ÉTUDE. 


DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE  AU  CANADA. 


I. 

On  ne  croit  pas,  à  Tétranger  et  surtout  en  Allemagne,  à  notre  aptitude  comme 
colons,  et  peut-être  est-il  bon  que  l'on  sache,  en  France,  l'opinion  la  plus  généra- 
lement accréditée  sur  ce  point  au  delà  du  Rhin.  «  Ceux-là  seuls ,  dit  Roscher  (Colo- 
nkn  uni  Atiswanderung) y  s'habituent  à  la  vie  coloniale,  qui,  jusque-là,  ont  joui 
d'une  certaine  indépendance  locale  et  n'ont  pas  vécu  sous  le  régime  d'une  tutelle 
administrai ive  absolue*.  C'est  par  cette  raison  que  Iles  Français,  qui  n'ont  jamais 
fait  quelque  chose  de  grand  qu'en.masse,  qui  ne  peuvent  être  satisfaits  qu^en  masse Çl\ 
n'ont  pas  ou  n'ont  que  très-peu  l'esprit  colonisateur.  Leurs  propres  écrivains  le 
confessent.  Qu'on  lise  notamment  l'excellent  portrait  que  J.  B.  Say  a  tracé  de  ses 
compalriotes  dans  sa  définition  du  bon  colon.  »  M.  Roscîher  cite  ensuite  l'extrait  ci- 
après  de  l'ouvrage  français  ayant  pour  titre:  Des  Allemands,  par  un  Français,  4846. 
tll  faut  qu'ils  (les  Français)  s'harmonisent  avec  le  milieu  qui  les  entoure.  Vivent-ils 
au  milieu  de  sauvages  et  ne  réussissent-ils  pas  à  en  faire  des  Français,  ils  se  font 

sauvages  avec  eux.i>  Il  termine  ainsi  :  « Aux  États-Unis,  les  Français  ne  vivent 

que  dans  les  villes.  Le  père  Arndt  remarque  qu'ils  ne  réussissent  à  l'étranger  que 
comme  coiffeurs ,  parfumeurs ,  maîtres  de  danse,  etc.  '  Il  est  certain  qu'il  leur 
manque  une  individualité  énergique  et  persistante.  Ce  n'est  que  dans  les  pays  où 
l'activité  commerciale  a  le  plus  d'analogie  avec  celle  des  villes  qu'ils  retrouvent 
toute  leur  force,  bien  que  l'occasion  ne  leur  ait  pas  manqué  de  créer  des  colonies 
d'une  autre  nature.  On  connaît,  au  surplus,  leur  hisloire  comme  colons.  Ainsi, 
par  exemple ,  ils  étaient  établis  aux  Indes  orientales  bien  avant  les  Anglais.  Dans 
rAmérique  du  Nord,  ils  possédaient  la  magnifique  vallée  du  Mississipi  et  le  vaste 
système  fluvial  du  Canada,  que  les  Anglais  n'avaient  encore  que  les  côtes  stériles 
qui  s'étendent  jusqu'aux  Alleghanys.  On  sait  ce  qu'il  en  est  advenu.  En  fait ,  les 
Français  ont  eu  rarement  la  patience  d'attendre  la  récolle,  après  la  semence  faite. 
Quand  la  moisson  n'a  pas  été  immédiate,  ils  ont  désespéré  de  l'avenir. b 

Cette  critique  est  vive;  mais  nous  ne  la  croyons  fondée  qu'en  partie.  Nous  ne 
pensons  pas  notamment  que  nos  pertes  en  Amérique  et  en  Asie  doivent  être  attri- 
buées à  notre  impatience  fiévreuse  d'un  prompt  succès ,  mais  bien  à  la  profonde 
impéritie  des  gouvernements  qui  ont  succédé  à  Louis  XlV,  aux  désastres  maritimes 
qui  en  ont  été  le  fruit.  Quand  elle  possède  un  gouvernement  éclairé  et  résolu ,  la 
France  sait  coloniser.  Elle  a  fait  ses  preuves  au  Canada,  et,  malgré  l'insuffisance 
(justifiée  par  des  difficultés  et  des  périls  exceptionnels)  des  résultats  obtenus  jus- 
qu'à ce  jour,  nous  pouvons  ajouter,  en  Algérie.  Mais  il  est  certain  que  le  Français 
émigré  peu.  C'est  ce  que  confirment  les  documents  officiels  en  faisant  connaître  que 
le  nombre  de  nos  nationaux  qui  vont  s'établir  au  dehors,  n'a  pas  dépassé  en  1855, 

1 .  Comme  si  T  Allemagne  ne  vivait  pas ,  elle  aussi,  en  grande  partie  sous  le  régime  de  la  centralisation  I 

2.  Pourquoi  pas  aussi  comme  cuisiniers?  la  caricature  serait  complète. 
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année  du  maximum,  19,957,  soit  1  expatriation  pour  environ  2,000  habilanU. 
Disons  en  outre  qu'une  forte  partie  de  ce  courant  accidentel  d'émigration  s'est  por- 
tée, à  la  voix  du  gouvernement,  sur  l'Algérie,  c'est-à-dire  sur  une  teiTe  française. 
D'un  autre  côté,  à  la  différence  des  émigrants  allemands  ou  irlandais,  les  nôtres  ne 
s'éloignent  jamais  sans  esprit  de  retour.  On  pourrait  presque  assurer  qu'il  n'en  est 
pas  un  qui  ne  nourrisse  la  secrète  pensée  de  revenir  en  France,  dès  qu'il  se  sera 
créé  les  moyens  d'y  vivre  indépendant  et  heureux.'  Et  comment  pourrait-il  en  être 
autrement  !  Quel  pays  offre  à  ses  habitants  de  plus  grands  avantages,  de  plus  grands 
attraits?  Un  ciel  magnifique  ;  le  sol  peut-être  le  plus  fertile  de  l'Europe;  un  admi- 
rable réseau  de  voies  de  communication  de  toute  nature;  un  impôt  modéré;  une 
aussi  grande  sécurité  que  possible  pour  les  personnes  et  les  propriétés;  une  justice 
éclairée,  impartiale  et  relativement  à  bon  marché  ;  l'égalité  civile  et  politique  la  plus 
complète  ;  les  fonctions  publiques  accessibles  à  tous;  la  liberté  industrielle  la  plus 
étendue;  l'assistance  publique  organisée  dans  la  mesure  des  véritables  besoins,  sans 
être  jamais  une  prime  jpour  la  paresse  ou  l'imprévoyance.  Voilà  les  liens  puissant 
qui  retiennent  le  Français  dans  son  pays. 

Aussi  les  persécutions  religieuses  ou  politiques  ont  bien  pu  déterminer,  en 
France,  à  des  époques  déjà  loin  de  nous,  des  émigrations  de  quelque  importance; 
mais  les  autres,  presque  toujours  insignifiantes,  n'ont  eu  pour  motifs,  en  dehors  de 
certains  entraînements  passagers,  que  des  situations  compromises  ou  devenues  im- 
possibles dans  la  mère-patrie.  De  là  peut-être  les  sévérités  de  l'opinion,  à  l'étranger, 
à  l'égard  de  beaucoup  de  nos  compatriotes  obligés  de  s'y  réfugier.  Elles  ne  frappent 
pas,  toutefois,  nos  ouvriers  d'art  qui,  recherchés  partout,  embauchés  à  prix  d'or, 
ne  laissent  après  eux  que  des  traditions  d'habileté ,  d'intelligence ,  de  goût  et  de 
dévouement  au  travail. 

La  France  doit  au  surplus  se  féliciter  de  cette  ferme  adhérence  de  sa  population 
au  sol  natal;  car  si,  à  la  tendance  manifeste  de  cette  population  à  devenir  station- 
naire,  devait  se  joindre  une  forte  émigration,  elle  ne  tarderait  pas  à  être  atteinte 
profondément  dans  un  des  éléments  essentiels  de  sa  puissance.  Mais  elle  n'a  pas 
cette  préoccupation.  En  présence  de  l'accroissement  incessant  des  salaires,  surtout 
dans  les  campagnes ,  et  par  conséquent  de  la  part  de  plus  en  plus  large  du  travail 
dans  les  bénéfices  de  la  production ,  elle  ne  craint  pas  que  de  longtemps  l'éraigra* 
lion  entame  sérieusement  ses  populations  ouvrières.  Elle  n'a  pas  besoin,  d'ailleurs, 
pour  que  son  génie  se  répande  au  loin  et  lui  amène  les  plus  vives  sympathies,  que 
ses  enfants  la  quittent.  Chez  les  nations  qui  l'entourent,  ce  sont  les  hommes;  chez 
elle,  ce  sont  les  idées  qui  émigrent.  Cela  suffit  à  sa  grandeur  et  à  sa  juste  influence. 

II. 

Les  établissements  transatlantiques  de  la  France  n'ont  déterminé  une  émigration 
de  quelque  importance  qu'à  partir  du  règne  de  Louis  XIV,  et  à  la  suite  desmesiu-fô 
que  Colbert,  séduit,  on  pourrait  peut-être  dire  égaré,  par  l'exemple  de  l'Espagne, 
du  Portugal ,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  crut  devoir  prendre  pour  favoriser 
le  développement  des  colonies  que  possédait  alors  notre  pays.  En  1662,  ces  colo- 
nies, à  peu  près  en  pleine  décadence^  comprenaient,  en  Amérique,  le  Canada,  l'Ar- 
cadie  et  Terre-Neuve,  et,  parmi  les  Antilles,  la  Martinique,  la  Grenade,  la  Guadeloupe, 
Marie-Galande,  Saint-Christophe,  Saint-Barthélémy  et  Saint-Martin,  Sainte-Croix, la 
Tortue,  ainsi  que  la  côte  de  Saint-Dominique  avec  la  Guyane.  Quelques  établissemenL^ 
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au  Sénégal  et  sur  le  littoral  de  Madagascar,  avec  Bourbon  et  Maurice,  Surate  et 
Saint-Thomé,  complétaient  nos  possessions  dans  les  autres  parties  du  monde. 

Au  point  de  vue  de  la  population ,  la  plupart  de  ces  établissements  étaient  sans 
importance.  Le  plus  considérable,  le  Canada,  ne  possédait,  d'après  des  recense- 
ments faits  avec  soin,  que  3,418  habitants  en  1666;  4,312  en  1667,  et  5,870  en 
1668.  Huit  années  après,  ce  dernier  nombre  ne  s'était  accru  que  de  2,542  (7,832). 
iVous  devez  tenir  la  main,  écrivait,  le  16  avril  1696,  le  roi  à  M.  de  Fontenac,  à  ce 
que  mes  ordres ...  de  faire  un  recensement  général  de  tous  les  habitants. .  .soient 
ponctuellement  exécutés,  ne  pouvant  me  persuader  qu'il  n'y  ait  que  7,832  per- 
sonnes   dans  tout  le  pays,  en  ayant  fait  passer  un  plus  grand  nombre  depuis 

quinze  ou  seize  ans  que  j'en  prends  soin.» 

Colbert,  de  son  côté,  ne  négligeait  aucun  moyen  de  peupler  le  Canada.  «L'aug- 
mentation de  la  colonie ,  disait-il  à  chaque  infendant  qu'il  y  envoyait,  étant  la  règle 
et  la  fin  de  votre  conduite,  vous  devez  vous  appliquer  incessamment  à  accroître  le 
nombre  de  ses  habitants,  soit  en  en  attirant  de  nouveaux,  soit  en  facilitant  les  ma- 
riages. »  Lui-même  favorisait ,  sur  la  plus  grande  échelle  possible ,  les  émigrations 
volontaires  ou  forcées  de  la  mère-patrie.  «A  chaque  instant,  dit  M.  Joubleau  (jÉifwcfw 
sur  Colbert) ,  il  fait  vider  Thôpital  général  de  Paris  des  filles  nubiles  qui  s'y  trou- 
vaient pour  les  verser  sur  les  colonies.  C'est  à  Bourbon  qu'il  envoie ,  le  27  février 
1673,  seize  filles  de  cet  hôpital ,  et  soixante  au  Canada.  Enfin,  il  ne  se  passe  pas 
une  seule  année  qu'il  ne  soit  fait  mention ,  dans  les  registres  de  cel  établissement, 
d'une  semblable  expédition  pour  une  colonie  ou  une  autre.  Quelquefois,  il  trouve 
trop  faibles  les  filles  de  l'hôpital  général,  et  donne  commission  pour  l'envoi  de 
filles  normandes,  plus  vigoureuses  que  les  premières,  et  les  décide  à  émigrer  par 
Tappât  d'un  établissement  prompt  et  facile  dans  les  colonies.]» 

Ces  expéditions  d'émigrants  par  les  soins  du  gouvernement  avaient  acquis  une 
notoriété  dont  on  trouve  les  ti-aces  dans  les  mémoires  du  temps.  L'auteur  anonyme 
d'un  écrit  très-curieux,  imprimé  vers  1696,  sous  le  titre  de:  Privilèges  de  ceux  qui 
ont  nombre  d'enfants,  termine  en  ces  termes  :  t. . .  Ce  motif  des  privilèges  (accor- 
dés aux  pères  de  nombreuses  familles),  dans  Testât  présent  des  affaires  de  la  France, 
le  roy  a  plus  de  raison  d'en  user  qu'un  autre  prince ,  à  cause  du  grand  commerce 
qu'il  établit  sur  terre  et  par  mer,  et  des  colonies  qu'il  envoie  dans  les  pays  les  plus 
éloignés;  ce  qui  oblige  ce  grand  monarque  à  mettre  son  royaume  en  estât  d'en 
conquérir  et  d'en  faire  subsister  plusieurs  autres. i» 

Une  publication  officielle  récente  va  nous  dire  ce  que  sont  devenues  ces  quelques 
rares  familles  françaises  ainsi  envoyées,  souvent  contre  leur  gré,  à  une  si  grande  dis- 
lance de  la  mère-patrie,  semences  un  peu  jetées  au  hasard,  et  d'où  devait  sortir  la 
forte  et  robuste  population  dont  nous  allons  étudier  le  mouvementé  Rappelons, 
pour  Tintelligence  des  documents  qui  vont  suivre,  que  c'est  dans  le  Bas-Canada  que 
se  trouve  le  plus  grand  nombre  d'habitants  d'origine  française. 

Le  Canada,  qui  ne  comptait  en  1663  que  2,500  habitants,  en  possède  aujourd'hui 
2,506,755  ;  en  moins  de  deux  siècles  sa  population  s'est  accrue  dans  la  proportion 
de  i  à  1000.  Les  différentes  phases  de  ce  mouvement  sont  résumées  dans  les 
chiffres  qui  suivent: 


1663.  .  . 

2,500  âmes. 

1827.  . 

640,886  «mes 

1720.  .  . 

24,434    — 

1851.  . 

.  .  1,842,265    — 

1760.  .  . 

70,000    - 

1861.  . 

.  .  2,506,755    — 

mb. .  . 

.      .181,657    -- 

—  310  — 

L'accroissement  de  la  population,  pendant  la  dernière  période  décennale,  a  été 
de  664,490  âmes  ou  de  36  p.  100.  Le  progrès  n'a  d'ailleurs  pas  élé  uniforme  sur 
toute  l'étendue  de  la  province  :  ainsi  le  Bas-Canada  a  vu  sa  population  augmenter 
d'un  quart  seulement,  tandis  que  le  nombre  des  habitants  du  Haut-Canada  a  presque 
doublé;  les  chiffres  exacts  sont,  pour  le  Bas-Canada,  220,403  âmes  ou  24.75  p.  100, 
pour  le  Haut-Canada,  440,087  âmes  ou  46.33  p.  100. 

Actuellement,  le  Haut-Canada  renferme  285,427  hebiiants  de  plus  que  le  Bas- 
Canada  ;  la  supériorité  de  la  première  de  ces  deux  provinces  sur  la  seconde  date 
.  d'une  quinzaine  d'années  seulement.  En  1760,  quand  l'Angleterre  s'empara  de  la 
Nouvelle-France,  les  six  septièmes  de  la  population  étaient  concentrés  sur  les  bords 
du  Saint-Laurent.  En  1842 ,  quand  le  Haut-  et  le  Bas-Canada ,  qui  avaient  formé 
jusqu'alors  deux  colonies  distinctes,  furent  réunis  sous  un  même  gouverne- 
ment, l'avantage  numérique  était  encore  du  côté  du  Bas -Canada.  En  négligeant 
la  vallée  du  Saint -Laurent  pour  se  diriger  vers  la  région  des  lacs  de  Touest,  rim- 
migration  européenne  a  détruit  l'équDibre  entre  les  deux  sections  de  la  colonie 
et  mis  jusqu'à  un  certain  point  en  danger  leur  organisation  politique.  Celte  der- 
nière repose  en  effet,  comme  on  le  sait,  sur  l'égalité  de  la  représentation  du  Haut- 
et  du  Bas-Canada  dans  les  Chambres  provinciales.  Il  y  a  vingt  ans,  c'était  une  faveur 
pour  le  Haut -Canada  d'être  assimilé  au  Bas -Canada,  plus  riche  et  plus  peuplé. 
Aujourd'hui,  les  rôles  sont  intervertis,  et  le  Haut-Canada  réclame,  comme  un  droit, 
la  représentation  parlementaire  basée  sur  la  population.  II  obtiendrait  ainsi  la  ma- 
jorité dans  les  Chambres  et  avec  elle  la  direction  suprême  des  affaires  du  pays. 
Nous  ne  saurions  donc  nous  étonner  de  voir  le  parti  conservateur  lutter  incessam- 
ment contre  cette  exigence  et  montrer  autant  d'énergie  à  les  repousser  que  l'oppo- 
sition en  apporte  à  la  reproduire. 

Un  coup  d'oeil,  jeté  sur  le  tableau  qui  suit,  permet  du  reste  d'apprécier  les  déve- 
loppements progressifs  de  la  population  du  Haut-  et  du  Bas-Canada. 

1676.     1760.     1831.     18SS.     1842.     1844.     1851.      18S1. 

Bas-Canada...     87*15   GoToOO  5^7922      "»  "»      690T782  89o7261    i,m^ 

Haut-Canada..         n  »  »      261,060  486,055         »      952,004   1,396,091 

La  population  du  Haut-Canada  a  quintuplé  en  moins  de  20  ans;  celle  du  Bas- 
Canada  a  seulement  doublé. 

L'étude  des  éléments  dont  ces  populations  se  composent  offre  un  certain  intéréL 
Elle  donne  les  résultats  que  voici  : 

Indigènes  d'origine  française |  jogl 

Indigènes  de  toute  autre  origine |  ]^\ 

Originaires  d'Irlande   .  • |  |^^| 

Originaires  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  .  .|  \^] 

Originaires  d'Ecosse jg^J 

Originaires  des  États-Unis |  jg^J 

Originaires  de  tout  antre  pays I  îftfiî 


BAS- 
OAXAOA. 

BACT- 
CA3IASA. 

CàMtSi- 

P.  100. 

75.21 
76.29 

P.  100. 
2.82 

2.38 

P.MO. 

37.73 
35.12 

14.10 
15.09 

55.26 
62.29 

35.37 
41.38 

5.78 
4.52 

18.52 
13.70 

12.36 
9.63 

1.26 
1.18 

8.69 
8.19 

5.10 
5.08 

1.64 
1.18 

7.96 
7.08 

4.91 
4.47 

1.40 
1.23 

4.59 
3.64 

3.05 

2.57 

0.61 
0.51 

2.16 

2,72 

1.43 

1.7S 
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Le  fait  principal  qui  ressort  de  ce  tableau,  c'est  raccroissement  de  la  population 
indigène,  dont  la  part,  comparée  à  celle  de  rélément  étranger  provenant  de  l'immi- 
gration, est  notablement  plus  forte  en  1861  qu'elle  ne  Tétait  en  1851.  Cette  popu- 
lation indigène  est  essentiellement  composée  de  Franco-Canadiens  ou  descendants 
de  Français,  et  de  Canadiens  d'origine  anglaise,  écossaise,  irlandaise,  américaine  ou 
germanique. 

Les  Franco -Canadiens  avaient  la  prépondérance  en  1^51  ;  on  en  comptait  alors 
695,945,  ce  qui,  pour  une  population  indigène  de  1,347,618  âmes,  représentait 
une  prpportion  de  51.64  p.  100.  Ils  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  880,607,  sm*  un 
chiffre  total  de  1,917,777  ;  c'est  un  peu  moins  de  moitié,  soit  exactement  45.92  p.  100. 
Les  progrés  de  cette  race  ont  pourtant  été  fort  rapides  :  si  l'on  compare,  en  effet, 
leur  nombre  actuel  à  celui  qu'indiquait  l'avant-dernier  recensement,  on  trouve  une 
différence  de  184,682;  en  d'autres  termes,  ils  se  sont  accrus  d'environ  30  p.  100.  Ce 
résultat'est  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  est  uniquement  dû  à  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès.  Depuis  longtemps ,  en  effet,  l'émigration  française  n'est  pas 
venue  en  aide  à  la  population  franco-canadienne,  tandis  que  cette  dernière  a,  dans 
plus  d'une  occasion,  envoyé  des  colonies  aux  États-Unis.  On  n'estime  pas  à  moins 
de  100,000  le  nombre  des  jeunes  gens  d'origine  française  qui  ont  quitté  le  Canada 
pour  aller  chercher  fortune  dans  la  grande  république  voisine ,  où  le  plus  grand 
nombre  a  fini  par  se  fixer.  Disons  encore  que  les  habitants  de  IsP campagne,  s' ex- 
pliquant difficilement  le  but  d'un  recensement,  et  n'y  voyant  en  général  qu'un  moyen 
indirect  de  recueillir  les  infoimations  nécessaires  pour  l'assiette  de  quelque  impôt 
nouveau,  ont  une  tendance  très- caractérisée  à  dissimuler  leur  nombre  réel. 
En  vain  les  curés  les  exhortent-ils  à  ne  rien  cacher  aux  agents  de  l'administration; 
leurs  efforts  sont  infructueux,  et  on  peut  assurer  que  les  atténuations  sont  consi- 
dérables. Il  ne  serait  donc  pas  surprenant,  si  l'on  en  tient  compte,  que  la  population 
franco-canadienne  n'atteignit  en  ce  moment  un  million  d'habitants;  elle  doit  au  moins 
balancer  le  reste  de  la  population  indigène. 

Sur  les  880,607  Franco-Canadiens  indiqués  par  le  recensement  de  1861, 847,320 
résident  dans  le  Bas-Canada  et  33,287  dans  le  Haut-Canada;  les  chiffres  correspon- 
dants, en  1851,  étaient  respectivement  de  669,523  et  26,417. 

Dans  les  quinze  comtés  du  Bas-Canada,  dont  la  colonisation  est  comparativement 
récente,  et  qui  ont  été  pour  ce  motif  subdivisés,  au  début,  en  communes  ou  town- 
ships,Bu  lieu  de  l'être  en  seigneuries,'il  n'y  avait  encore,  en  1851,  que  46,000 Franco- 
Canadiens;  en  1861,  on  en  comptait  plus  de  96,000.  L'accroissement  a  donc  été  de 
106  p.  100.  Si  l'on  prenait  séparément  les  huit  premiers  comtés,  qui  constituent  ce 
qu'on  appelle  les  iownships  de  l'Est,  on  trouverait  que  l'augmentation  de  la  popu- 
lation d'origine  française,  dans  les  dix  dernières  années,  s'est  élevée  à  114  p.  100. 
En  1851,  les  Franco-Canadiens  avaient  contre  eux,  dans  les  townships  de  l'Est,  une 
majorité  de  13,675  individus;  en  1861,  ils  avaient  une  supériorité  numérique  de 
4,395  âmes.  La  population  des  quinze  comtés  comprenait,  il  y  a  dix  ans,  46,764 
Franco-Canadiens  et  79,703  habilanls  d'une  autre  origine.  Elle  se  compose  aujour- 
d'hui de  96,727  Franco-Canadiens  et  103,778  habitants  d'une  autre  origine.  Les 
Franco-Canadiens  sont  encore  en  minorité,  mais  la  différence  contre  eux  est  de 
7,251  seulement,  au  lieu  de  32,939  en  '1851. 

Ces  chiffres  sont  impoiHants,  paice  qu'ils  indiquent  la  tendance  de  la  population 
franco -canadienne  à  s'emparer  des  terres  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  défri- 
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chées.  Non -seulement  elle  ne  se  laisse  pas  déposscdei'  par  les  colons  venus  du 
Royaume-Uni,  mais  elle  les  chasse,  au  conli^aire,  des  UnvnshipSy  où  ils  se  sont  pri- 
mitivement établis,"  et  les  refoule  vers  l'Ouest.  II  y  a  évidemment,  dans  cette  conquête 
graduelle  du  sol  par  les  Franco* Canadiens,  un  signe  de  leur  force  et  de  leur  puis- 
sance expansive. 

La  population  d'origine  française  est  d'ailleurs  essentiellement  agricole.  C'est 
dans  les  campagnes  que  la  famUle  franco -canadienne  se  montre  à  son  avantage, 
parce  qu'elle  s'y  développe  plus  régulièrement  que  dans  les  villes.  Rien,  en  effet,  ny 
arrête  ou  gène  son  progrès  normal.  Aucune  loi  notamment  n'y  entrave  la  libre  faculté 
de  tester.  La  légitime,  qui  s'était  introduite  au  Canada  avec  la  Coutume  de  Paris,  est 
maintenant  tombée  en  désuétude,  et  le  père  de  famille  dispose  de  ses  biens,  con- 
formément à  la  loi  anglaise,  de  la  manière  la  plus  absolue.  En  général,  il  établit 
ses  (ils  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  grandissent,  et  laisse  la  ferme  qu'il  a  défrichée 
lui-même  ou  qu'il  a  reçue  en  héritage  et  sur  laquelle  il  a  vécu,  au  plus  jeune  de 
ses  enfants  mâles.  La  propriété  foncière  n'est  pas  divisée,  ou  ne  l'est  en  tous  cas  que 
très-rarement;  elle  passe  dans  son  intégrité  de  génération  en  génération,  et  reste 
comme  le  foyer  commun,  où  les  membres  de  la  famille,  dispersés  sur  différents 
points  par  les  travaux  de  la  colonisation,  se  retrouvent  et  se  réunissent.  La  famille 
est  habituellement  nombreuse;  il  n'est  pas  lare  de  compter^sous  un  même  toit  douze 
ou  quinze  enfants;  dans  certains  districts,  celui  de  Gaspé,  par  exemple,  le  chifire 
de  dix-huit  n'est  pas  extraordinaire.  Le  sentiment  de  la  famille  y  est  puissant,  niais 
sans  la  moindre  faiblesse;  les  mœurs  y  ont  même  de  la  rudesse,  peut-être  une  cer- 
taine âpreté.  Ce  défaut,  que  compense,  au  surplus,  une  haute  moralité,  n'exclut  pas 
la  charité.  Elle  se  manifeste,  au  contraire,  sous  les  formes  les  plus  pratiques,  et 
notamment  par  la  voie  de  l'adoption.  Ainsi,  les  enfants  auxquels  leurs  soutiens 
naturels  viennent  à  manquer,  sont  à  peu  près  sûrs  d'en  trouver  immédiatement  de 
nouveaux  chez  des  parents,  des  amis,  de  simples  voisins. 

Cette  digression  n'était  pas  inutile,  en  ce  sens  qu'elle  contribue  à  expUquer  Fé- 
norme  accroissement  de  la  race  française  dans  le  Bas -Canada,  d'où  elle  commence 
à  déborder  sur  le  Haut-Canada.  Il  y  a  déjà,  dans  cette  partie  de  la  province,  un 
comté,  celui  de  Russell,  sur  l'Ottawa,  où  les  Franco-Canadiens  sont  en  majorité, 
et  un  autre  comté,  celui  de  Prescott,  sur  le  Saint-Laurent,  où  ils  ont  presque  con- 
quis l'égalité  numérique. 

La  statistique  officielle  montre  cependant  que  les  Canadiens  d'origine  française, 
malgré  leur  fécondité  naturelle,  semblent  perdre  du  terrain  vis-à-vis  des  autres 
races,  parce  qu'ils  ne  reçoivent  pas,  comme  elles,  l'appoint  considérable  de  l'émi- 
gration européenne.  En  1851,  l'élément  étranger  entrait  dans  la  population  da 
Canada  pour  un  chiffre  de  497,647;  en  1861,  il  y  figurait  pour  588,978  personnes. 
Sur  cet  accroissement  de  94,331  âmes,  la  part  du  Haut-Canada  a  été  de  93,718,  H 
celle  du  Bas-Canada  de  613  seulement. 

Voici  d'ailleurs  comment  est  composée  la  population  étrangère  du  Canada  : 

Irlandais,  241,423;  Anglais,  127,429;  Écossais,  111,952;  Américains  des  ÉtaL«- 
Unis,  64,399;  Allemands  el  Hollandais,  23,855;  Indiens,  12,717;  natifs  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  de  nie,  5,360;  du  Prince-Edouard,  4,064;  Français,  3,061;  de 
Jersey,  Guernesey  et  autres  lies  anglaises,  1,157;  de  Terre-Neuve,  719;  de  b 
Suisse,  698;  des  Indes  occidentales,  669;  de  la  péninsule  Scandinave,  590;  des 
Indes  orientales,  252;  de  l'Empire  nisso,  227;  d'Italie  et  de  Grèce,  218    d'Espapn'' 
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el  de  Portugal,  151;  personnes  de  toute  autre  origine,  669;  nées  en  mer,  SSâ; 
dont  le  lieu  de  naissance  n'est  pas  connu,  1,809. 

Les  immigrants  venus  des  iles  Britanniques  ou  des  colonies  anglaises  figurent  dans 
cette  liste  pour  les  six  septièmes  environ.  Dans  la  composition  du  septième  restant, 
les  Américains  des  États-Unis  entrent  pour  près  des  trois  cinquièmes.  L'élément 
germanique  occupe  Te  troisième  rang.  Les  représentants  des  races  latines  ne  viennent 
qu'en  dernier  lieu ,  et  seuls  parmi  eux ,  les  Français  jouent  un  rôle  de  quelque  im- 
portance. 

Chaque  nationalité  s'est  groupée  de  préférence  autour  de  certains  centres.  Les 
Irlandais  ont  adopté  les  comtés  de  Frontenac,  Hastings,  Kingston  et  Simcoe,  dans 
le  Haut-Canada,  et  ceux  de  Pontiac,  Ottawa  et  Québec,  dans  le  Bas -Canada.  Les 
Écossais  se  sont  particulièrement  réunis  dans  les  comtés  de  Bruce,  Grey,  Huron, 
Wellington  et  Hamilton,  qui  dépendent  du  Canada-Ouest,  et  dans  celui  de  Kanting- 
don,  qui  est  compris  dans  le  Canada-Est.  Les  Anglais  ont  montré  une  préférence 
marquée  pour  Oxford,  Middlesex,  London,  Durham  et  Ontario,  dans  une  des  sections 
de  la  province,  et  pour  Saint-John,  dans  l'autre.  Quant  aux  Américains,  c'est  dans  les 
villes  surtout  qu'on  les  rencontre;  on  en  trouve  quelques-uns  à  Québec,  beaucoup  à 
Montréal;  mais  les  quatre  cinquièmes  résident  dans  le  Haut-Canada.  C'est  également 
là  que  se  trouve  la  presque  totalité  des  Allemands;  on  en  comptait  15,100  en  1861. 
Nos  nationaux  se  sont  aussi  concentrés  pour  la  plupart*  dans  les  comtés  de  l'Ouest. 
En  1851,  il  y  avait  dans  le  Haut-Canada  1,007  Français,  et  dans  le  Bas-Canada,  359. 
En  1861,  ces  chiOVes  étaient  respecUvement  de  S,389  et  673. 

Les  Français  domiciliés  dans  le  Bas -Canada  sont  distribués  pour  plus  de  moitié 
entre  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal;  on  ne  les  rencontre  dans  les  campagnes 
que  par  petits  groupes  de  deux  ou  trois.  Ceux  du  Haut -Canada  résident,  au  con- 
traire, presque  tous  dans  les  communes  rurales;  il  n'y  en  a  que  60  à  Toronto;  mais 
l'on  en  compte  913  dans  le  comté  de  Waterloo,  499  de  Welland,  197  de  Péter- 
borough,  167  de  Haldimand,  et  78  de  Bruce. 

En  général,  ces  Français  appartiennent  à  nos  départements  de  l'Est,  ce  qui  ex- 
plique leur  prédilection  pour  les  localités  qu'ont  choisies  les  éraigrants  de  race  ger- 
manique. 

Le  chiffre  de  19,715  individus  attribué  aux  peaux  rouges  est  sans  aucun  doute 
au-dessous  de  la  vérité.  Le  recensement  des  tribus  nomades  présente,  en  effet,  des 
difficultés  insurmontables.  Les  seuls  Indiens  ou  Sauvages,  comme  on  les  appelle  au 
Canada,  qu'on  ait  pu  enregistrer,  sont  vraisemblablement  ceux  qui  ont  des  établis- 
sements fixes.  Voici  quelle  paraît  être  leur  distiibution  :  il  en  a  été  trouvé  7,263 
dans  le  Haut-  et  3,476  dans  le  Bas-Canada. 

Les  résultats  du  recensement  sont  également  inexacts  en  ce  qui  regarde  les  nègres 
ou  mulâtres.  D'après  les  tableaux  officiels,  il  ne  s'en  trouverait  au  Canada  que  11,413; 
savoir:  11,223  dans  la  section  de  l'Ouest  et  190  dans  celle  de  l'Est.  Mais  il  est  no- 
toire que  leur  nombre  est  beaucoup  plus  considérable.  Le  recensement  de  4851 
donnait,  pour  la  population  de  couleur,  le  chiffre  de  3,013  seulement;  elle  doit 
être  aujourd'hui  d'au  moins  une  vingtaine  de  mille  âmes.  Les  individus  qui  la  com- 
posent montrent  en  général  peu  d'aptitude  et  de  goût  pour  le  travail.  On  les  tient 
en  suspicion  dans  les  comtés  où  ils  habitent;  leurs  voisins  s'en  plaignent  et  les  auto- 
rités locales  font  tous  leurs  efforts  pour  les  décider  à  aller  s'établir  ailleurs.  Elles 
patronent  à  cet  effet  un  plan  d'émigration  pour  Haïti,  que  le  journal  abolitioniste  do 
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New- York,  la  TribunCy  encourage  également,  mais  qui  n'a  été  jusqu'à  présciil  cou- 
ronné que  d'un  médiocre  succès.  Les  gens  de  couleur  du  Canada  ne  mettent,  en 
effet,  aucun  empressement  à  partir  pour  la  république  haïtienne;  ils  ne  s'y  détermi- 
neraient que  si  on  leur  offrait  certains  avantages  pécuniaires,  ou  si  on  usait  à  leur 
égard  d'une  sorte  de  contrainte. 

Le  sexe  masculin  domine  au  Canada,  comme  dans  tous  les  pays  peuplés  en  partie 
par  l'émigration  européenne.  Sur  une  population  de  2,506,755  âmes,  on  comple 
1,279,261  hommes  et  1,227,494  femmes;  c'est  54.03  hommes  pour  48.97  femmes. 
La  différence  en  faveur  des  hommes  est  de  51,767  :  elle  est  loin  d'être  aussi  inar- 
qUée  dans  le  Bas-  que  dans  le  Haut-Canada,  résultat  facile  à  comprendre,  puisque 
cette  section  de  la  province  doit  moins  à  l'immigration  que  l'autre.  Dans  le  Bas- 
Canada,  le  sexe  masculin  n'est  en  excès  que  de  506,  tandis  que  dans  le  Haut-Caoada, 
le  recensement  constate  une  supériorité  numérique  de  51,261.  Cette  supériorité  se 
montre  surtout  dans  les  campagnes,  particulièrement  dans  les  comtés  ouverts  de- 
puis peu  de  temps  à  la  colonisation. 

Les  femmes  l'emportent  dans  les  villes.  II  n'y  a  d'exception  que  pour  Londoo, 
ville  de  création  nouvelle,  où  Ton  trouve  5,921  hommes  contre  5,634  femmes,  el 
pour  Ottawa,  la  future  capitale  du  Canada,  où  les  travaux  de  construction  des 
édifices  publics  ont  donné  à  la  population  mascuUne  une  majorité  de  15  personnes. 
'  Sur  1,279,261  individus  du  sexe  masculin  que  possède  la  province,  on  en  compte 
627,174,  ou  assez  près  de  la  moitié,  entre  18  et  60  ans,  savoir:  279,948  dans  le 
Bas-  et  347,226  dans  le  Haut -Canada.  L'effectif  des  milices  appelées  à  défendre  le 
pays  en  cas  d'invasion  pourrait  donc  être  aisément  porté  à  200,000  hommes. 

Après  les  États-Unis,  le  Canada,  et  par  les  mêmes  raisons,  est  le  pays  du  monde  où 
l'on  compte  le  plus  de  cultes  divers,  ou  plus  exactement,  le  plus  de  sectes  religieuses. 

En  voici  l'énumération  avec  le  chiffre  correspondant  de  leurs  adhérents  : 

Catholiques  romains,  1,200,865,  environ  la  moitié;  anglicans,  374,987;  mélbo- 
distes  Wesleyens,  244,246;  église  libre  d'Ecosse,  157,813;  lU  établie  d'Ecosse, 
132,649;  méthodistes  épiscopaux,  79,152;  baplistes,  69,310;  presbytériens-unis. 
56,527;  méthodistes  de  la  nouvelle  communion,  29,492;  luthériens,  25,156;  aulre.< 
méthodistes,  24,204;  individus  ne  professant  aucune  religion  (sic),  18,850;  secles 
religieuses  non  classées,  14,962;  congrégationalistes,  14,384;  personnes  dont  on 
n'a  pu  connaître  le  culte,  13,849;  memnonistes  et  tunkers,  8,965;  chrétiens  de  b 
Bible,  8,085;  quakers,  7,504;  chrétiens,  5,316;  universalistes,  4,523;  disciples, 
4,152;  id.  du  second  avènement,  3,355;  unitaricns,  1,284;  juifs,  1,241  ;  mormons, 
77.  Total:  2,506,755. 

Les  catholiques  sont  en  majorité  dans  tous  les  comtés  du  Bas-Canada,  moins  huiL 
Ils  ont  l'avantage  numérique  dans  trois  comtés  et  sont  presque  égaux  aux  protes- 
tants dans  trois  autres  comtes  du  Haut-Canada. 

En  1851,  les  catholiques  du  Canada  étaient  au  nombre  de  914,561,  dont  746,866 
dans  le  Bas-  et  167,695  dans  le  Haut-Canada,  et  formaient  les  49.65  centièmes  Jt 
la  population  totale;  en  1861,  bien  qu'ils  se  soient  considérablement  accrus,  ils  n'en 
représentaient  plus  que  les  47.91  centièmes.  Ce  résultat  peut  paraître  extraordinain 
en  présence  du  progrès  continu  de  l'élément  catholique  dans  chacune  des  section^ 
de  la  province  :  ainsi  dans  le  Haut-Canada,  où,  en  1851,  les  catholiques  étaient  au 
reste  de  la  population  dans  le  rapport  de  17.61  à  100,  ils  sont  aujourd'hui  conmie 
18.49  à  100;  dans  le  Bas-Canada,  la  proportion  des  catholiques  a  monté  deX^.^ 
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p.  100  ci^  1851,  à  84.88  en  1861.  Si  l'on  songe  toutefois  que  la  population  s'est 
surtout  accrue  dans  le  Haut-Canada,  où  les  protestants  sont  sensiblement  plus 
nombreux,  cette  apparente  anomalie  s'explique  aisément. 

Plus  des  cinq  sixièmes  des  habitants  du  Bas-Canada  suivent  la  religion  catholique. 
La  proportion  est  moins  forte  cependant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  A 
Québec,  sur  une  population  de  51,109  âmes,  on  compte  41 ,477  catholiques,  et  à 
Montréal,  65,896  sur  90,323.  Il  y  a  quelques  comtés  où  le  catholicisme  est  pra- 
tiqué, à  l'exclusion,  pour  ainsi  dire,  de  toute  autre  reUgion,  par  exemple,  dans  le 
comté  de  Montmorency,  où,  sur  une  population  de  11,136  âmes,  on  n'a  recensé 
que  14  dissidents;  dans  celui  de  Bellechasse,  33  sur  16,062;  Verchéres,  8  sur  15,485; 
rislet,  5  sur  12,300;  Kamouraska,  4  sur  21,058;  Charlevoix,  3  sur  15,223. 

Les  seuls  comtés  du  Bas -Canada  où  les  catholiques  soient  en  minorité  sont  ceux 
de  Stanshead,  dans  lequel  le  recensement  de  1861  indique  2,137  catholiques  sur 
une  population  de  12,258  âmes;  Brome,  2,540  catholiques  sur  12,732  âmes; 
Coraplon,  2,386  sur  10,210;  Richemond ,  3,025  sur  8,884;  d'Argenteuil,  4,696  sur 
13,897;  de  Missisquoi,  Sherbrooke  et  Huntingdon. 

Dans  le  Haut-Canada,  les  catholiques  ne  forment  pas  tout  à  fait  le  cinquième  de 
la  population.  Ils  sont  comparativement  plus  nombreux  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes.  Il  y  a  trois  comtés  où  les  catholiques  sont  en  majorité  :  Prescott,  9,621 
catholiques  sur  15,499  habitants;  Russell,  3,518  sur  6,824;  Glengarry,.10,919  sur 
21,187.  Les  deux  premiers  sont  en  partie  peuplés  de  Franco-Canadiens,  le  troisième 
a  été  colonisé  par  des  Highlanders  écossais. 

Au  point  de  vue  numérique,  les  anglicans  viennent  immédiatement  après  les 
catholiques.  On  en  compte  63,332  dans  le  Bas-  et  31 1,565*  dans  le  Haut-Canada. 

Les  méthodistes  sont  presque  en  nombre  égal.  Ils  se  décomposent  en  méthodistes 
de  Wesley,  épiscopaux,  de  la  nouvelle  communion,  etc.  En  les  réunissant,  on  en 
trouve  341,572,  dans  le  Haut-  et  30,582  dans  le  Bas-Canada. 

Les  presbytériens  occupent  le  quatrième  rang;  les  chiffres  fournis  par  le  recen- 
sement de  1861  sont  303,384  pour  la  section  de  l'Ouest  et  43,607  pour  celle  de 
TEsL  Les  presbytériens  se  divisent  en  membres  de  l'église  établie  d'Ecosse,  de  l'église 
libre,  presbytériens-unis,  réformés,  etc. 

Les  catholiques  romains,  les  membres  de  l'église  d'Angleterre,  les  méthodistes 
et  les  presbytériens  formaient,  en  1851,  les  89.94  centièmes  de  la  population  de  la 
province,  et,  en  1861,  les  91.56. 

Le  tableau  qui  suit  résume  le  mouvement,  pendant  les  dix  dernières  années,  de 
ces  quatre  communions  : 

AirxiBS.       BAS>CAKADA.  IIAUT-CAVADA.  CANADA. 

Eglise  de  Rome j  ^^^        g^  gg  ^g^g  ^,  g^ 

Église  d'Angleterre |  Jg^JJ  5.10  |3.4|  U.57 

M^hnHi.»».  S  1851  2.38  21.81  12.42 

Méthodistes )  ^gg^  2 ,5  g^^,  ^^g5 

Pr«h,i<ri«n.  S  1851  3.77  21.44  12.90 

Presbytériens |  ^gg^  3  93  j^  ,3  ^g  g^ 

Quant  aux  autres  sectes  protestantes,  les  principales  sont  réparties  comme  suit 
rnlre  les  deux  sections  de  la  province  : 
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AXiiB*.         BAPTMTBI.  U;TBABinS. 


Bas-Canad.*) 

Haut-Canada 

On  comptait,  de  plus,  en  1861  : 


1851 
1861 

1851 
1861 


4,493 
7,751 

45,353 
61,559 


18 
857 

12,089 
24,299 


C0M0U«AT10- 

MALISTSS. 

3,927 
4,927 

7,747 
9,357 


On.kii»   Chrél.  d«    Chré-     Du  second  ProtM-   n:^i-i-  Memnon.  Univern-    Unil»- 
Vuaier».    j.gii,,^       ti^n..      .vénem.      lanu.     ""**?'*•«  Tudkw..     li.ie,.       rieni. 


Jaifi.    Honnofii 


Bas-Canada. 
Haut-Canada 


572 
6U 


3 
74 


121      184     298  2,305  3,584         5     »       2,234   650 
7,383  8,801  5,018  1,050  7,514  4,147  8,965  2,289   634 

Parmi  les  personnes  désignées  comme  ne  professant  aucune  religion,  17,373 
appartenaient  au  Haut-  et  1,477  au  Bas-Canada. 

La  comparaison  du  mouvement  progressif  de  la  population  catholique  et  la  po- 
pulation-protestante, pour  les  vingt  dernières  années,  donne  les  résultats  que  voici: 


BAS-CANADA. 

CATBOIiXQUBS.         P&OTX8TAKTB. 


1844 572,643    118,139 

1851 746,866    143,395 

1861 942,724    167,940 


HAUT -CANADA. 
CATHOiiiqnai.      psotutaxti. 

1842 787ll9  407,936 

1851 167,695  784,309 

1861 258,141        1,137,950 


L'accroissement,  pendant  la  dernière  période  décennale,  a  été,  dans  le  Bas-Canada, 
de  26.25  pour  les  catholiques  et  de  17  p.  100  pour  les  protestants;  dans  le  Haol- 
Canada,  de  54  et  4>5  p.  100;  dans  la  province  entière,  de  31.25  pour  les  catholiques 
et  de  40.75  pour  les  protestants. 

Ce  dernier  résultat  confirme  notre  précédente  remarque  sur  la  prédominance 
graduelle  du  protestantisme  au  Canada,  par  le  fait  de  l'émigration,  malgré  raccrois- 
sèment  soutenu  de  la  population  catholique  indigène. 

Les  documents  qui  précèdent  sur  la  distribution  des  races  et  des  religions  au 
Canada  ont  une  grande  importance  politique  en  ce  sens  qu'ils  vont  probableinenl 
servir  de  base  à  de  vives  discussions  au  sein  des  Chambres  provinciales  au  sujet  de 
la  représentation  proportionnelle  à  la  population.  On  a  pu  voir,  en  outre,  par  les 
démonstrations  orangistes,  qui  ont  signalé,  en  1860,  le  passage  du  prince  de 
Galles  dans  le  Haut-Canada,  jusqu'où  peut  aller  l'esprit  de  parti  quand  il  est  ali- 
menté par  des  difl'érences  de  races  et  de  croyances.  M  est,  au  sui-plus,  une  justice 
que  Ton  s'accorde  à  rendre  aux  catholiques  du  Canada,  c'est  qu'ils  se  montrenl 
sensiblement  plus  tolérants  que  les  protestants.  Leur  influence,  qui  est  prépondé- 
rante dans  le  Bas-Canada,  ne  s'y  exerce  jamais  au  détriment  des  membres  des 
autres  communions  ou  sectes  religieuses,  avec  lesquels  ils  vivent,  au  contraire,  en 
fort  bonne  intelligence.  H  n'en  est  pas  ainsi  des  protestants  du  Haut-Canada,  dont 
un  grand  nombre  nourrit  contre  les  adhérents  de  l'Église  romaine  une  animosilé 
violente  et  toujours  prompte  à  se  manifester.  Cette  altitude  hostile  du  protestan- 
tisme n'a  pas  de  but  bien  déterminé  et  n'a  encore  amené  aucun  résultat;  mais  elle 
entretient  dans  le  pays  un  élément  d'antagonisme,  qui  pourrait,  dans  certaines  cir- 
constances, déterminer  des  désordres  graves. 
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DIX-SEPTIÉIE  ÉTUDE. 


LA  GRÈCE  D'APRÈS  LES  DOCUMENTS  OFFICIELS- 


I«  RtosdjiieBeib  sUtiitifies  sir  la  Grèce  (1860).  —  2"  Population  it  la  Grico 
(déioDbrameit  et  moivemeit)  ei  1861.  (1862.) 

En  rendanl  compte,  dans  un  autre  recueil,  de  la  première  de  ces  deux  publica- 
tions officielles,  nous  nous  exprimions  ainsi  (Journal  des  Économistes,  octobre  1861): 
(Le  temps,  hélas!  est  bien  loin  de  nous  où  la  Grèce  excitait  en  Europe,  je  dirai 
mieux,  dans  le  monde  entier,  les  plus  vifs  transports  d'enthousiasme,  où  les  nations 
chrétiennes  faisaient,  à  son  profit,  une  nouvelle  croisade  contre  les  infidèles;  où,  de 
(ous  les  points  du  globe,  armes,  munitions,  vivres,  argent,  aftiuaient  sur  ses  côtes; 
où  des  volontaires  sans  nombre  venaient  se  ranger  sous  son  héroïque  drapeau  et 
partager  ses  périls.  Aujourd'hui  que  le  but  est  depuis  longtemps  atteint,  que  la 
Grèce  est  libre  (trop  libre  peut-être),  que  la  Turquie  n'inspire  plus  d'autre  inquié- 
tude que  celle  de  son  incurable  faiblesse,  aujourd'hui  les  ardentes  sympathies  d'au- 
trefois se  sont  éteintes,  et  c'est  avec  un  sentiment  d'une  tout  autre  nature  que  les 
trois  puissances  qui  ont  travaillé  à  son  indépendance,  versent,  chaque  année,  entre 
les  mains  de  ses  créanciers,  les  intérêts  de  l'emprunt  contracté,  sous  leur  garantie, 
par  le  nouvel  État  européen. 

cCe  visible  changement  dans  les  dispositions  des  grands  États  protecteurs  à 
regard  du  royaume  hellénique,  est-il  justifié?  Les  humiliations  que  quelques-uns, 
rÂDgleterre  notamment,  lui  ont  prodiguées,  sont-elles  motivées?  Est-il  vrai  que  la 
Grèce  n'ait  pas  su  se  créer  de  bonnes  finances,  une  administration  régulière  et  stable, 
un  gouvernement  populaire  et  fort,  des  institutions  politiques  en  harmonie  avec  les 
exigences  de  l'ordre  et  de  la  liberté?  Est-il  vrai  qu'elle  aurait  été  ingrate;  qu'elle 
n'aurait  pas  suffisamment  gardé  le  souvenir  des  inappréciables  bienfeits  de  l'Europe, 
qu'elle  aurait  manifesté  d'imprudentes  sympathies  ou  antipathies;  qu'elle  aurait  dé- 
daigné de  salutaires  conseils;  qu'elle  aurait,  enfin,  par  des  pensées  d'agrandissement 
prématurées,  offensé  certaines  hautes  susceptibilités?  Autant  de  questions  que  nous 
n'avons  pas  mission  d'examiner  et  encore  moins  de  résoudre  ici.  Il  en  est  une, 
toutefois,  sur  laquelle  il  nous  sera  permis  peut-être  de  dire,  en  passant;  notre  avis; 
c'est  celle  de  savoir  si  la  Grèce  a  voulu  sérieusement  se  donner  une  organisation 
administrative  efficace.  Or,  l'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  et  nous  n'en 
voudrions,  au  besoin,  d'autre  preuve  que  le  recueil  statistique  dont  le  titre  précède. 
A  nos  yeux,  en  effet,  tout  pays  qui  cherche  à  s'éclairer,  qui  veut  se  connaître,  qui 
fait  des  enquêtes  périodiques  sur  sa  situation  économique ,  ce  pays  a  évidemment 
rintention  de  profiter  des  lumières  qu'elle  aura  ainsi  provoquées,  et  de  donner  à  son 
administration,  à  son  gouvernement,  la  direction  indiquée  par  les  besoins  que  ces 
enquêtes  ont  fait  connaître.  Nous  dirions  donc  volontiers  avec  Monod,  l'auteur 
oublié  d'une  excellente  thèse  latine  sur  la  statistique  :  SicUisUca  initium  regum  sa- 
jyientiœ.T^ 
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Depuis  la  date  de  ces  lignes  (oclobre  1861),  la  Grèce  a  fait  un  nouvel  usage,  le 
plus  grand,  le  plus  redoutable  qu'elle  pût  en  faire,  de  cette  liberté  dont  nous 
signalions  le  développement  prématuré  ;  elle  a  chassé  le  roi  qu'elle  s'était  donné  avec 
l'adhésion  des  puissances  protectrices  et  s'est  mise  en  révolution.  Au  nom  des  inté- 
rêts de  la  science,  les  seuls  qui  doivent  nous  préoccuper  ici,  nous  faisons  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  que  cette  révolution  se  dénoue  heureusement,  et  que  le  Bu- 
reau d'économie  publique  puisse  reprendre,  sans  retard,  le  cours  de  ses  paisibles  et 
fructueux  travaux. 

En  fait,  la  statistique  officielle  exisie  en  Grèce  depuis  1834.  A  cette  époque,  il  a 
été  organisé,  au  ministère  de  l'inlérieur  à  Athènes,  un  service  chargé  de  recueillir 
les  éléments  de  la  statistique  de  l'État:  et,  pour  assuier,  autant  que  possible,  le  suc^ 
ces  de  cette  mission,  une  loi,  empruntée  à  la  Belgique ,  à  l'Angleterre  et  aux  Étals- 
Unis,  a  rendu  obligatoire,  sous  une  sanction  pénale,  la  réponse  des  administrés  aux 
questions  posées  par  l'administration. 

La  première  publication  de  ce  bureau ,  alors  dirigé  par  M.  Spiliolakis,  ancien 
commissaire  du  gouvernement  grec  près  de  l'exposition  universelle  de  1855,  ancien 
délégué  du  même  gouvernement  au  congrès  international  de  statistique  de  Paris, 
remonte  à  1860.  Elle  comprend  le  résultat  de  ses  recherches  sur  le  mouvement  de 
la  population,  sur  la  criminalité  et  sur  les  finances.  Bien  qu'en  ce  qui  concerne  la 
population,  cette  publication  se  rattache  étroitement  à  la  seconde,  nous  Fanalyserons 
séparément,  pour  avoir  une  juste  idée  du  progrès  réalisé  par  la  statistique  officielle 
de  la  Grèce  de  l'une  à  l'autre  époque. 

Mesurée  par  les  dénombrements,  la  population  du  royaume  s'est  élevée,  de 
675,646.  en  1821,  à  1,062,627  en  1856.  C'est  un  accroissement  total  de  391,570, 
soit  de  57  p.  100  pour  la  période  entière,  et  de  1.63  p.  100  par  an.  Si  l'on  omet 
l'Angleterre  et  la  Prusse,  c'est  la  proportion  d'accioissement  annuel  la  plus  forte  que 
l'on  constate  en  Europe. 

En  1856,  on  comptait,  en  Grèce,  plus  de  femmes  que  d'hommes,  dans  le  rapport 
de  51.40  à  48.60.  La  proportion  est  un  peu  moindre  dans  les  autres  États  de  l'Eu- 
rope, même  en  Allemagne  où  l'émigration  masculine  est  considérable.  11  faut  faire 
cependant  une  exception  pour  l'Ecosse,  où  le  rapport  des  femmes  est  de  51.80,  et 
pour  la  Suède  où  il  s'élève  à  51.50  au  moins.  Nous  verrons  plus  loin  qu'en  1861  ce 
n'est  plus  le  sexe  féminin,  mais  le  sexe  masculin  qui  l'emportait  en  Grèce. 

L'âge  des  habitants  de  la  Grèce  en  1856  n'est  qu'imparfaitement  donné.  Nous  ne 
pouvons  même  expliquer  que  par  quelque  besoin  administratif,  les  deux  divisions 
un  peu  étranges  :  1^  d'enfants  de  0  à  18  ans;  2^  de  célibataires  de  18  à  25  ans, 
les  seuls  que  contienne  le  document  officiel. 

En  1848,  un  dénombrement  spécial  a  fait  constater  l'existence  de  180,672  familles 
et  203,064  maisons  dont  10,139  inhabitées.  G'est  un  résultat  assez  extraordinaire, 
en  ce  sens  qu'il  y  aurait  eu  plus  de  maisons  que  de  familles.  Si  le  fait  était  exact,  et 
si  les  édifices  pubUcs ,  les  constructions  agricoles  et  industrielles  n'avaient  pas  été, 
par  mégarde,  confondus  avec  les  maisons,  il  faudrait  croire  qu'il  existait  en  Grèce, 
en  1845,  un  plus  grand  nombre  de  maisons  inhabitées  que  ne  l'indique  le  document 
officiel.  Quant  au  rapport  des  familles  à  la  population,  il  serait  de  5.4  pet^sonnes  par 
iamille,  chiffre  peu  difierent  de  celui  que  l'on  constate  ailleurs. 

En  1855,  les  principales  professions  étaient  exercées  par  le  nombre  de  familles 
ci-après  : 


319 


Agricollore. 
243,607 


Imlutlrte. 
22,609 


XégoeiaDU       ProfeMiuiis     Fonctionnaires 
otmarini.  Itbéralet.  publics. 

97,700  «  47.835  18,549 


Clergé. 
5,888 


IntlifenU. 
11,159 


Il  esl  remarquable  que  la  marine  marchande  occupe  près  de  Irois  fois  plus  d'ha- 
bitants que  le  commerce  intérieur,  20,775  contre  6,925.  Le  chiffre  de  20,775  serait 
memQ  très-inférieur  à  la  vérité,  puisque  M.  Spiliotakis  assure  que  la  population  des 
îles  est  à  peu  près  exclusivement  maritime  (249,093  habitants),  et  que,  dans  un  mo- 
ment donné,  la  Grèce  peut,  sans  peine,  embarquer  plus  de  50,000  marins. 

La  superficie  de  la  Grèce  étant  évaluée  à  45,429  kilomètres  carrés,  elle  possédait , 
eu  1856,  23.»S8  habitants  par  kilomètre;  c'est  une  des  plus  faibles  densités  connues 
en  Europe,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après,  dressé  d'après  les  census  les  plus 
récenls  : 


lUPBB- 
riCIB        POPULA- 

en  kilom.       tiom. 


Àllemafime  (en  général)  .  ;  .  648,360  44,174,707 
Antriehe  (1861  et  moins  lei 

proTinces  allemandes).  .  .  443,718  88,109,039 

Belgique 89,435  4,529,560 

Danemark 46,608  8,010,458 

S'psffne 454,850  15,445,514 

France  (1861) 541,840  37,388,000 

CtraQde-Bretagne  et  Irlande.  801,009  89,031,164 

Hollande 84,516  3,899,183 


POPU- 
LATION 

spéctfiq. 

69 

50 
154 

43 

84 

69 

96 
184 


SUPBS- 

ri  en      popuLA- 
en  kiloiD.       tiok. 


POPU- 
LATION 

spéciiq. 


IUlie  (Roy.  d')  [1661].  .  846,456  81,788,589  88 

Portugal 95,600  3,578,677  87 

Prusse 98,556  4,161,655  •     45 

Romains  (EtaU-)  [18611.  11,556  690,000  59 

Russie 5,850,744  66,638,187  18 

Suéde  et  Norwége  .  .  .  759,000  5,877,776  7 

Suisse 38,844  8,534,848  65 

Turquie •  851,378  10,500,000  41 


Disons,  en  passant,  que  cette  comparaison  des  densités' né  saurait  conduire  à 
(les  résultats  exacts,  parce  qu  elle  ne  porte  pas,  si  nous  pouvons  ainsi  dire,  sur  des 
valeurs  de  même  nature.  Prenons  pour  exemple  la  Belgique  d'un  côté,  la  Suède  et 
la  Norwége  de  l'autre,  ces  deux  antipodes  des  densités  européennes.  Dans  le  premier 
des  deux  pays,  situé  sous  une  zone  tempérée,  la  presque  totalité  du  sol  est  plus  ou 
moins  cultivable.  On  comprend  donc  que  la  population  s'y  agglomère  plus  ou  moins 
uniformément.  Dans  la  seconde,  au  contraire,  l'existence  de  vastes  surfaces  d'eau, 
(le  montagnes  rocheuses  et  incultes,  de  marais  impénétrables,  de  forêts  indéfri- 
chables, puis  la  rigueur  du  climat  qui  frappe  de  stérilité  une  notable  partie  du  sol, 
obligent  la  population  à  se  concentrer  sur  une  surface  restreinte.  Les  deux  pays  ne 
peuvent  donc  être  utilement  rapprochés  au  point  de  vue  du  rapport  entre  le  terri- 
toire et  la  population.  A  nos  yeux ,  une  comparaison  de  ce  genre  ne  pourrait  avoir 
quelque  intérêt  pratique  qu'à  superficie  cultivable  égale. 

Les  relevés  de  l'état  civil  de  la  Grèce  ne  méritent  pas  une  confiance  absolue;  c'est 
M.  Spiliotakis  qui  nous  en  avertit.  Nous  démontrerons  plus  loin  qu'ils  n'avaient  pas 
une  valeur  beaucoup  plus  grande  en  1860.  Voici,  en  attendant^  les  nombres  re- 
cueillis de  1849  à  1852: 


desn 


POPULATION.     MARIAOaS.      RAUSAVCBS.        DÉCAt. 

1M9 998,643  5,875  87,950  81,734  6,816^ 

1850 995,866  6,088  86,907  84,073  8,834 

1851 998,866  5,165  85,780  83,413  8,307 

1858 1,008,118  6,053  85,843  81.375  3,966 

En  déduisant  une  moyenne  annuelle  du  chiffre  de  la  période  entière,  on  trouve 
1  mariage  pour  193  habitants  seulement  (une  des  plus  faibles  proportions  consta- 
tées jusqu'à  ce  jour),  1  naissance  pour  37,6  (chiffre  également  trop  faible),  1  décès 
sur  44  (46  en  1852)  rapport  aussi  favorable  qu'en  France  et  en  Angleterre,  et 
5.1  naissances  par  mariage.  Enfin,  si  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  était 
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exact  (moyenne  annuelle  3,830),  raccroissement  de  la  population  par  celle  voie,  ne 
serait  que  de  0.38  par  an.  L'immigration  ferait  donc  la  différence  entre  ce  chiffre  el 
celui  de  1.63  par  an  qu'indiquent  Içs  recensements?  Mais  quels  seraient  donc  les 
pays  qui  fourniraient  une  pareille  immigration?  Nous  ne  les  connaissons  ni  ne  pou- 
vons les  soupçonner. 

Toujours  d'après  l'état  civil,  la  Grèce  n'aurait  eu,  en  1852,  que  81  naissances 
naturelles  sur  un  total  de  25,343,  soit  1  sur  313  naissances.  Voilà  une  sévérité 
dans  les  rapports  sexuels,  qui  témoigne,  à  un  degré  vraiment  extraordinaire,  do 
l'austérité  des  mœurs  grecques,  pour  emprunter  les  expressions  de  M.  Spiliolakis. 

Infiniment  moins  heureux  en  France,  nous  comptons  1  naissance  illégitime  sur 
13  naissances  totales,  et  la  plupart  des  pays  qui  nous  entourent  (sauf,  au  moins 
en  apparence,  l'Angleterre,  où  un  grand  nombre  de  naissances,  tant  naturelles  que 
légitimes,  échappent  à  l'état  civil),  ne  sont  pas  dans  une  situation  beaucoup  plus 
favorable. 

En  1852,  les  registres  de  l'état  civil  ont  indiqué  11,691  décès  masculins  et 
9,684  féminins.  Si  nous  rapprochons  ces  nombres  de  la  population  par  sexe  pour 
1856  (elle  n'est  pas  donnée  pour  1852),  nous  avons  1  décès  masculin  sur  44.3  hom- 
mes, et  1  décès  féminin  sur  56.6  femmes.  Nous  retrouvons  bien,  dans  les  autres 
pays,  une  différence  de  mortalité  en  faveur  du  sexe  féminin ,  mais  nulle  part  l'écart  est 
aussi  considérable.  Serait-il  dû,  par  hasard,  aux  périls  qui  menacent  particulièreraenl 
le  sexe  masculin  dans  un  pays  où  la  population  maritime  est  si  considérable? 

En  résumé,  ces  résultats,  un  peu  insolites,  nous  paraissent  pouvoir  être  attribués, 
pour  une  forte  part,  à  des  omissions  dans  les  déclarations  à  Tétat  civil,  pour  une  pari, 
peut-être  égale,  à  des  inexactitudes  dans  le  relevé  des  registres  qui  les  reçoivent. 

Le  tableau  du  mouvement  de  la  criminalité  qui  suit  immédiatement ,  exigerait 
quelques  explications  au  sujet  du  chiffre  exceptionnel  des  accusations  de  1845.  En 
voici,  au  surplus,  les  résultats  généraux  en  ce  qui  concerne  le  nombre  annuel  des 
crimes  commis.  (Ne  serait-ce  pas  plutôt  poursuivùf) 


841. 

1848. 

1848. 

1844.     1846. 

1846. 

1847. 

1848. 

1848. 

1880. 

164 

180 

176 

S»     400<?) 

aa6 

878 

891 

887 

«80 

De  1846  a  1850,  la  progression  a  été  de  plus  du  double.  Cet  accroissement  ne 
serait-il  qu'apparent?  Ne  résulterait-il,  comme  le  veut  M.  Spiliotakis,  que  d'améliora- 
tions continues  dans  l'administration  de  la  justice  criminelle?  Nous  faisons  quel- 
ques  réserves  sur  ce  point. 

Après  le  mouvement  de  la  criminalité,  celui  de  l'instruction  publique.  Il  existe, 
en  effet,  entre  ces  deux  ordres  de  faits,  une  étroite  relation  qui  n'a  pas  échappé  à 
M.  Spiliotakis. 

A  une  époque  qui  n'est  pas  indiquée,  la  Grèce  possédait  955  établissements  de 
tous  les  degrés,  ayant  1,223  maîtres  ou  professeurs,  fréquentés,  en  1853,  par 
46,827,  en  1856,  par  64,961  élèves,  et  recevant  une  subvention  totale  de 
1,077,522  drachmes  (969,769  fr.) 

Le  tableau  des  finances  de  l'Étal  à  diverses  époques,  termine  celte  pramère 
série  de  monographies  statistiques.  Nous  y  trouvons  les  indications  ci-après  : 

1883.       1835.       1843.       1861.       18S9. 

~  ^  Dr. 

19,793,967 
19,451,539 


Dr. 

Dr 

Dr. 

Dr. 

Recettes.  .  . 

.  .     7,721,870 

13,636;930 

17,846,908 

17,923,503 

Dépense»  .  . 

.  .  99,898,145 

17,019,387 

16,723,201 

20,'l5t,637 
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Des  chiffres  ainsi  donnés  pour  des  années  isolées  et  à  une  grande  distance  Tune 
lie  Tautre,  ne  sauraient  conduire  à  des  induction^  sérieuses  sur  la  véritable  situation 
financière  d'un  État.  Tout  incomplets  qu'ils  sont,  ils  contiennent  cependant  quelques 
enseignements  utiles.  Ainsi,  par  suite,  sans  doute,  d'une  meilleure  assiette  de  l'im- 
pôljes  recettes  s'accroissent  rapidement  de  1834  à  1843.  Un  temps  d'arrêt  Irés- 
marqué  signale  la  période  1843-1851.  Une  amélioration  assez  sensible  se  produit 
de  1851  à  1859.  Le  déficit,  énorme  en  1833,  considérable  encore  en  1835,  dis- 
paraît en  1843,  pour  se  montrer  de  nouveau^  en  1851,  et  faire  place,  en  1859,  à 
un  léger  excédant  de  receltes. 

La  seconde  publication  statistique  du  Bureau  d'économie  puilique  appartient  à 
M.  A.  Soutzo,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  d'Athènes,  successeur 
momentané  de  M.  Spiliotakis,  aujourd'hui  réintégré  dans  ses  fonctions  de  directeur. 
Elle  comprend  deux  fascicules  relatifs,  le  premier,  aux  résultats  du  dénombrement 
de  1861 ,  le  second,  au  relevé  de  l'état  civil  en  1860. 

Quelques  mots  d'abord  sur  le  dénombrement.  Cette  opération  a  été  faite  confor- 
mément au  programme  des  congrès  internationaux,  c'est-à-dire  dans  les  conditions 
jugées  nécessaires  pour  arriver  à  une  appréciation  aussi  exacte  que  possible  de  la 
situation  économique  des  populations.  L'enquête  a  porté,  en  effet,  sur  les  sexes, 
rélat  dvil,  les  âges,  les  professions,  les  cultes,  les  nationalités,  sur  le  nombre  des 
familles  et  des  maisons.  Elle  a  eu  lieu  conformémeni  au  système  français,  qui  con- 
siste, comme  on  sait,  dans  le  recensement  à  domicile  par  les  agents  de  l'autorité 
municipale.  Le  système  anglo-belge  (dépôt  dans  les  maisons  de  bulletins  imprimés 
destinés  à  être  remplis  par  les  habitants)  n'a  été  pratiqué  que  dans  les  deux  villes 
d'Athènes  et  du  Pirée^  où  on  a  supposé  que  la  population  pourrait  fournir,  sous 
cette  forme,  les  renseignements  demandés  par  l'administration.  C'est  encore  le 
système  français  qui  a  prévalu  au  point  de  vue  du  choix  de  la  simple  résidence 
comme  base  du  dénombrement.  Enfin ,  pour  prévenir  autant  que  possible  les  omis- 
sions et  les  doubles  emplois,  les  instructions  ont  prescrit  que  les  opérations  commen- 
ceraient le  même  jour  dans  toutes  les  communes  et  que  leurs  résultats  seraient 
transmis  à  l'autorité  supérieure,  dans  un  délai  déterminé.  Les  agents  consulaires 
helléniques  ont,  en  outre,  été  chargés  de  faire  connaître  au  gouvernement  le  nombre 
fie  leurs  nationaux  établis  ou  résidant  à  l'étranger. 

D'après  le  recensement  opéré  dans  ces  conditions ,  la  population  grecque  aurait 
•ilé,  en  1861,  de  1,096,810  habitants,  soit  un  accroissement  de  34,183,  par  rapport 
â  1856.  C'est  3.22  p.  100  pour  la  période  entière  et  0.64  par  année.  On  voit  que 
le  progrès  constaté  de  1821  à  1856  s'est  considérablement  ralenti,  et  qu'aujourd'hui 
la  Grèce  est  rentrée,  à  ce  point  de  vue,  dans  des  conditions  plus  régulières  et  en 
quelque  sorte  normales.  Maintenant,  l'accroissement  constaté  de  1826  à  1856  ré- 
sultait-il réellement  de  recensements  effectifs,  ou  n'avait-il  été  déterminé  que  par  de 
simples  évaluations?  c'est  un  doute  que  les  publications  officielles  n'ont  pas  corn- 
plélcment  éclairci  pour  nous.  S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  les  habitants 
raient  été  réellement  recensés  en  1821 ,  1832, 1842, 1852  et  1856,  il  y  aurait  lieu 
l'être  surpris  d'un  ralentissement  aussi  marqué  dans  le  mouvement  de  la  popula- 
ion  d'un  pays  qui  ne  compte  encore  que  24  habitants  par  kilomètre  carré  et  où 
'émigration  est  très-probablement  insignifiante.  Voici,  au  surplus,  la  proportion 
l'accroissement  résultant  de  chacun  des  six  dénombrements  (réputés  tels)  du 
■oyaume,  de  1821  à  1861  : 

ttadcs  SUtJtltqOM.  21 
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FOPULATIOH. 


ACCBOIIIB- 
MBMT 

abiolii. 


ACOSOXMBMBHT  P.  100 


18S1 675,646 

11  (annéea) S6,96t 

1838 712,608 

10  (annéM) 140,397 

184S 853.005  • 

10  (annéei) 149,107 

1858 1,008,118  > 

.  4  (années) 60,615 

1856 1,068,687 

6  (annéei) 34,183 

1861 1,096,810  • 


pour 

U  période. 


5.47 
19.70 
17.86 
6.04 
3.88 


par  «BBée. 

0.50 
1.97 
1.79 

1.51 

• 
0.64 


40 481,164 


68.33 


1.56 


Ce  tableau,  si  les  éléments  en  sont  exacts,  est  très-instructif.  Il  montre,  en  effet, 
que,  pendant  la  période  qui  a  vu  la  guerre  de  l'indépendance ,  puis  les  premiers 
essais  d'organisation  politique  et  administrative  du  jeune  État,  l'accroissement  de 
sa  population  a  été  modéré.  De  cette  période  a  la  suivante,  c'est-à-dire  sous  l'in- 
fluence du  développement  des  éléments  de  prospérité  que  son  sol,  son  industrie, 
mais  son  commerce  surtout  lui  assurent,  son  mouvement  ascendant  est  très-rapide. 
Il  l'est  encore,  sous  la  même  influence,  mais  à  un  moindre  degré,  de  1^42  à 
4852.  Nouveau  ralentissement,  dû  probablement  à  quelque  perturbation  dans  l'une 
des  sources  de  sa  richesse  (la  diminution  de  sa  production  viticole  par  suite  de 
l'oïdium?),  de  1852  à  1856.  Enfin,  le  mouvement  se  modère  très -sensiblement  de 
1856  à  1861 ,  peut-être  par  suite  de  la  persistance  du  même  phénomène  économique. 

Calculée  de  1821  à  1861  (40  ans),  la  proportion  d'accroissement  est  de  1.56,  ce 
qui  porte  à  44  ans  9  mois  la  période  de  doublement.  Voici,  à  ce  dernier  point  de 
vue,  la  place  qu'occupe  la  Grèce  parmi  les  principaux  États  de  l'Europe. 


PAYB. 

▲aflf terre  et  payi  de  OaUei  . 

▲ntrlcbe 

Bade  (frmnd-dttobé) 

Barière 

Belgique 

Panemark  (saiii  lei  dnobés).  . 

iooMe 

ittaU  romatna 

Vranee  

Oréee.  .  .  -. 

HanoTre 

Hollande  (aaiii  le  Limbourr)  . 

Vaplea  (tau  la  Sielle) 

Norwéfe 

Plimoat  (sana  la  Bardaiffne)  . 

PrsMe 

Base 

Bttéde 

BnlMe 

Wortembert 


1801 
1851 
1830 
1857 
1819 
1855 
1818 
1855 
1846 
1856. 
1801 
1860 
1801 
1861 
1816 
1853 
1801 
1861 
1881 
1861 
1848 
18U1 
1830 
1850 
1815 
1851 
1769 
1805 
1819 
1858 
1816 
1868 
1849 
1858 
1775 
1855 
1837 
1860 
1834 
1858 


FOFCLATIOir. 


9,156,171 

80,883,746 

34,503,884 

37,754,856 

1,038,876 

1,314,837 

3,706,966 

4,445,080 

4,337,196 

4,589,560 

985,680 

1,600,551 

1,608,480 

3,061,251 

8,354,781 

3,184,178 

87,349,003 

36,755,871 

675,646 

1,096,810 

1,758,847 

1,888,070 

8,487,806 

9,851,618 

5,095,588 

6,484,011 

783,141 

1,490,047 

3,419,538 

4,468,738 

10,349,031 

17,739,913 

1,894,431 

9,188,148 

8,080,847 

8,639,339 

8,188,009 

9,510,494 

1,593,067 

1|777,859 


ACCBOietBMBirT 

p^aiODBa 

toUl. 

p.  100 
par  an. 

de 

doublement. 

— 

— 

^ 

11,067,575 

8.48 

89  an  s. 

3,151,038 

0.35 

198 

888,561 

0.76 

91 

738,054 

0.54 

189 

198,364 

0.U 

158- 

674,871 

1.84 

66 

1,458,831 

1.50 

46 

769,457 

0.88 

79 

9,406,868 

0.57 

188 

i81,164 

1.56 

44 

189,988 

0.67 

188 

484,418 

0.87 

80 

1,388,489 

0.76 

91 

766,906 

1.83 

57 

1,049,800 

0.79 

88 

7,390,888 

1.70 

41 

887,717 

1.34 

68 

1,618,486 

1.00 

69 

888,485 

0.64 

108 

184,799 

Ois 

145 

clàssiucsst 

par  ordre  décroissant 

de  U 

darée  de   cette  période. 

Antricbe.  .  .  .  198aB«- 
Belgiqae ....  158 
Wartemberg.  .  145 
Bavière.  ....  189 
Hanovre  ....  188 

France 188 

BaiMo 108 

Naplea 91 

Bade  ......    91 

Piémont  ....   Si 

Hollande    ...    8) 
^tato  romaine.    T9 

Bnéde 69 

Norwéff 57 

Danemark ...   56 

Saxe SI 

]£come U 

Grèce 44 

Pmeie 41 

Angleterre.  .  .    89 
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La  Grèce  est  du  très-petit  nombre  d'États  européens  qui  présentent  un  excédant 
du  sexe  masculin  sur  le  sexe  Téminin.  On  y  a  recensé,  en  effet,  pour  100  habitants, 
51.725  hommes  et  48.275  femmes.  Cette  prédominance  masculine  a  peut-être  sa 
cause  dans  le  fait  du  grand  nombre  de  femmes  grecques  qui,  d'après  M.  Soutzo, 
vont  habituellement  chercher  à  l'étranger  des  moyens  d'existence  et  n'ont  pas  figuré 
sur  les  listes  du  recensement,  tandis  que  les  marins  de  la  même  nation,  naviguant 
sous  des  pavillons  étrangers,  y  ont  été  portés. 

Le  document  ci-après  indique  combien  est  rare  le  phénomène  de  la  supériorité 
numérique  des  hommes  dans  les  populations  européennes  : 


▲nias. 


POUB  100  HABIT. 


Hou 


FenuBM. 


Angleterre  et  pays  d«  Oalles. 

Aatriehe 

B«de  (grand<^aclié) 

Btriére 

Belgique 

I/anemark  (duchés  compris). 
£co»»e 

>^*p»r>« 

Euu  romBiae.  ........ 

Frtoeo 

Hanovre 

UoIlsDde 


1861 
1851 
1853 
1852 
1856 
1860 
1861 
1857 
1853 
1861 
1858 
1848 


48.44 

51.66 

49.86 

50.14 

48.71 

61.29 

-48.99 

61.01 

60.16 

49.84 

49.79 

60.2i 

47.27 

62.73 

49.61 

50.89 

61.20 

48.80 

49.87 

60.13 

49.92 

60.08 

49.0S 

60.97 

POUB  100 ] 
▲VBiBS. ^^^ 


Irlande 1861  49.53  50.47 

Naples  (moins  la  Sicile).  .  .  1851  60.45  49.65 

Norwége 1855  49.19  50.81 

Piémont 1848  60.54  49.46 

Prusse 1858  49.82  60.M 

Saxe  royale 1858  48.90  51.10 

Saxe-Weimar 1852  49.06  60.94 

Snèdo 1850  48.45  51.65 

Suisse 1860  49.61  50.49 

Toscane  (g rand-dacbé)  .  .  .  1849  60.85  49.15 

Wurtemberc 1852  48.36  61.64 


Ainsi,  à  l'exception  de  la  Belgique^,  de  la  Grèce  et  des  divers  États  italiens,  la 
prédominance  féminine  est  un  fait  général  en  Europe.  On  Ta  expliquée  par  Teflèt 
sur  les  populations  européennes  (effet  encore  sensible  dans  les  âges  avancés)  des 
grandes  guerres  du  premier  Empire.  Pour  quelques  États  (Royaume-Uni  et  AUe- 
mague)  Féraigration,  qui  porte  principalement  sur  le  sexe  masculin,  est  certaine- 
ment une  des  principales  causes  du  phénomène.  Ailleurs,  il  a  été  attribué  ou  à 
la  plus  grande  mortalité  du  sexe  masculin,  soit  congénitale,  soit  comme  conséquence 
des  dangers  qui  s'attachent  aux  professions  dévolues  à  ce  sexe,  ou  à  des  faits  de 
guerre  fréquents. 

Même  dans  les  pays  les  plus  habitués  aux  enquêtes  de  celte  nature,  et  où  les  me- 
sures sont  prises  avec  le  plus  d'intelligence  pour  en  assurer  l'exactitude,  le  dénom- 
brement par  âge  rencontre  de  nombreuses  difficultés. 

Tantôt,  en^ffet,  les  individus  à  recenser  sont  absents  et  les  intermédiaires  ne 
connaissent  pas  exactement  leur  âge;  tantôt  des  raisons  diverses,  quelquefois  les 
moins  sérieuses,  décident  les  habitants  à  atténuer  ou  exagérer  le  nombre  de  leurs 
années;  souvent,  dans  la  pensée  que  ce» renseignement  ne  peut  offrir  aucun  intérêt, 
Tàge  des  enfants  au  berceau  n'est  pas  indiqué.  Les  documents  publiés  sur  cette 
branche,  cependant  si  importante,  de  la  statistique  humaine,  ne  doivent  donc  être  con- 
sultés qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  nous  n'hésitons  pas  à  appliquer  cette  obser- 
vation au  tableau  qui  suit  et  s'applique  à  la  Grèce  (pour  1,083,988  hab.  seulement)  : 


De   0  à  18  ans  (S) 500,824 

De  18  à  S5  ans 138,840 

De  S6  à  30  ana 105,837 

De  30  à  40  ans 187,371 


Pour  100. 

46.86 

18.88 

9.69 

11.73 


De  40  à  60  ans 98,891 

De  50  à  60  ans 64,801 

De  60  à  70  ans 96,869 

Audessos 18,156 


Foar  109. 

ro6 

6.00 
9.31 

1.91 


La  nomenclature  des  âges  employée  dans  les  divers  États,  différant  plus  ou  moms 
notablement,  il  nous  est  assez  difficile  de  rapprocher  exactement  les  rapports  qui 
précèdent  des  résultats  analogues  recueillis  dans  d'autres  pays.  Voici  cependant  quel- 
ques éléments  de  comparaison  indirects  extraits  des  documents  officiels  : 

1.  En  1846,  on  ayait  recensé  en  Belgique  19.88  hommea  et  M).  12  fenunes. 

2.  Cette  coupure  de  k  nomenclature  des  âges  est  un  poa  étrange  et  aurait  besoin  détre  josonc*. 
On  ne  B^explique  pas,  en  outre,  que  les  séries  intermédiaires  ne  aoieot  pM  indiquées. 
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Vnn».     Gr.-Brtt*  BeWiviM.  Hoitand*.  Piimoat.  <#r'>i|M.    Komig:     8««Ib.  . 

(1851.)      (I8fll.)      (1846,)      (1840.)      (1848.)      (1848.)      (1845.)      (1850.)    (1850.)*    (18*0.) 

De    Oà    Sans 9.291       13.059       11.644       13.821       11.878       18.602       18.810       12.569      12.899      1S.548 

file   5àl0aA« 9.216      11.688      10.906      10.900      11.377       12.459      10.446  |    ^^'^      ^'^  {  ^'^ 

g:Stio';s::::::  tS?  1:Si    ÎZ  1:SîSt  "•^»  «•••«  *>•«•    ••"•    «^   «•« 

Pe80i80aai 16.646  17.524  16.616  16.445  17.6S4  15.248  18.012  17^109  16.97;»  1748» 

De  80  à  40  ans 14.743  13.080  13.515  13.174  13.664  13.194  11.567  13.534  13.876  13.77! 

De  40  A  50  ans 12.465  9.619  11.798  10.549  10.788  11.589  10^79  9.991  11.011  10J6S 

De  50  à  60  an» 10.172  6.895  7.806  7.437  7.729  8.075  8.198  8.316  7.880  7.«8 

De  60  4  70  ans 6.455  4.509  5.490  4.917  4.880  4.032  5.106  5.126  5UK0  4.SSS 

De  70  à  80  ans 8.013  2.218  2.687  2.380  2.023  1.283  2.530  2.232  2.499  1.900 

De  80  à  90  ans 634  572  711  548  398  603  823  440  587  iO» 

DegOansetau-dessns.  48  47  57  37  34  65  98     '        21  39  8 

Total 100.000     100.000     100.000     100.000     100.000     100.000     100.000     100.000     100.000    100.000 

En  prenant  la  série  de  0  à  20  ans,  qui  se  rapproche  le  plus  de  celle  de  0  à  18»  on  trouve, 
pour  les  pays  qui  font  l'objet  du  tableau  ci-dessus,  les  rapports  p.  100 ci-après: 

86.114(2)    45.886       41.818       44.518       42.990       46.210      43.585      42.641       42.095      4S.92I 

En  présence  de  ces  faits,  il  est  très-probable  que  le  rapport  de  45.75  p.  100,  at- 
tribué à  la  Grèce  par  le  census  de  1861  et  pour  la  série  de  0  à  18  ans  seulement, 
est  exagéré,  à  moins  que  la  fécondité  des  maiîages  n'y  soit  exceptionnelle  et  que  les 
'parents  n'y  aient  l'heureux  privilège  de  conserver  le  plus  grand  nombre  de  leurs  en- 
Êmts.  Mais  M.  Soutzo,  en  faisant  remarquer  que,  dans  son  pays,  là  mortalité  aax 
bas  âges  est  très-considérable,  croit  pouvoir  attribuer  le  rapport  qui  nous  occupe 
au  désir  c  des  chefs  de  famille  de  soustraire  leurs  eniants  à  Tobligation  du  rec^al^ 
ment,  en  leur  attribuant  un  âge  inférieur  â  celui  de  18  ans.>  Nous  avons  à  peioe 
besoin  de  faire  remarquer  qu'une  préoccupation  de  cette  nature  ne  saurait  lister  dans 
les  pays  où  le  recrutement  s'opère  d'après  la  force  des  classes,  c'est-à-dire  des  jeunes 
gens  qui  atteignent,  d'après  les  relevés  de  l'état  civil,  l'âge  de  20  ans  accomplis. 

L'effet  de  ce  rapport,  plus  ou  moins  erroné,  devant  se  prolonger  sur  toutes  b 
autres  séries  d'âge  et  attribuer,  par  conséquent  a  la  Grèce,  comparativement  m 
autres  pays,  un  moindre  nombre  d'adultes,  nous  ne  croyons  pas  devoir  continuer 
un  rapprochement  inutile. 

Nous  avons  assez  longuement  insisté  ailleurs  (voir  notre  étude  sui*  les  pr&fessim 
en  Europe)  sur  l'importance  d'un  recensement  d'après  les  divers  moyens  d'existence, 
au  point  de  vue  d'une  saine  appréciation  de  l'état  économique  d'une  population.  Le 
tableau  suivant,  que  nous  avons  formé,  pour  la  Grèce,  avec  les  éléments  de  ee  recen- 
sement spécial  en  1861 ,  nous  paratt  donc  devoir  être  lu  avec  intérêt  Comme  il  se 
rapporte  â  377,659  individus  seulement,  nous  avons  lieu  de  penser,  bien  que  le 
texte  officiel  ne  soit  pas  explicite  sur  ce  point,  que  ces  individus  sont  des  chelis  de 
fiauuille,  et  que,  par  conséquent,  les  femmes  et  les  enfiints  (autres  que  les étudianisi 
en  ont  été  éliminés. 

Pro|.«l.î...loda-r^el.C8).    ^ri^-"'   -^^^^    ^^^^   J^^^^^"        T--- 

OhlifreaabBoIas.  .  .  .  16,122  52,893  186,460  81,855  70,454  20,875  377,659 

Pour  100 4.27  13.67  49.37  8.43  18.66  5.40  1»<^ 

1.  Sans  les  duchés. 

2.  Cette  proportion,  qui  diffère  si  sensiblemeut  de  celles  que  Ton  constate  pour  les  nitres  p«rs 
et  6er^[>roduit,  â  peu  de  chose  près,  en  1S56,  a  sa  cause  principale  dans  la  faible  féooodilé  ^ 
mariages  en  France;  mais  elle  peut  encore  être  attribuée  pour  partie  à  des  omissions  portant  sur  Ie& 
enfuits  en  bas  âge. 

8.  Ouvriers  compris,  au  nombre  de  19,592. 
.  4»  Beigers  oompris,  au  nombre  de  3S,9ô3. 
6.  T  oonqiris  les  négodaiits  en  gros  pour  793;  les  petits  marehaads  pour  9,452;  les  mifiss  deb 
diaiiiie'mafdiiBde  pour  lOvSeS;  les  voitarters  et  loueurs  de  ohevanx  pour  2,307. 
6.  T  compris  les  étudiants  (probablement  des  facultés)  pour  51,715. 
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Si  les  répartirons  que  doqs  avons  faites  des  divers  iQoyens  d'existence  entre  les 
six  professions  principales  ci-dessus  sont  exactes,  nous  trouvons  que  l'on  compte 
4.1  familles  d'agriculteurs  par  kilonràlre  carré,  et  3.S  seulement,  distraction  faite,  des 
bergers.  Ce  fait,  et  en  outre,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Soutzo,  le  grand  nombre 
des  baisers,  indiquent  suffisamment  que,  bien  que  l'agriculture  joue  le  principal 
rôle  dans  tes  professions  de  la  population  hellénique,  des  surfaces  considérables  de 
terres  cultivables  restent  en  friche  ou  sont  livrées  à  la  culture  pastorale,  &ute  de 
bras  et  de  capitaux. 

En  présence  d'une  pareille  situation,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'état,  pro- 
bablement très-défectueux,  des  voies  de  communication  à  l'intérieur,  ainsi  que  de 
la  difficulté  de  maintenir,  dans  les  campagnes,  le  respect  des  personnes  et  des  proH- 
priétés.  Aussi  serions-nous  tenté  de  croire  que  le  plus  grand  nombre  des  agricul- 
teurs (moins  les  bergers)  s'est  groupé  autour  des  villes  pour  jouir  de  la  sécurité 
relative  que  présente  le  voisinage  des  agglomérations  urbaines. 

Le  chiffre  des  professions  libérales  (même  distraction  faite  des  étudiants)  est 
énorme  par  rapport  au  reste  de  la  population.  Il  semble  indiquer,  dans  les  classes' 
élevées  et  moyennes,  un  certain  dédain  des  carrières  utiles,  mais  laborieuses,  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  qui  n'est  pas  d'un  augure  favorable 
pour  le  développement  futur  de  ces  trois  branches  fondamentales  de  la  richesse 
publique.  Nous  craignons  bien  que  les  institutions  constitutionnelles  ne  soient  pour 
quelque  chose  dans  ces  regrettables  dispositions,  les  vicissitudes  ministérielles,  si 
fi-équentes  en  Grèce,  ou  bien  encore  la  nécessité,  dans  les  divers  cabinets,  soit  de 
se  créer  une  majorité  au  sein  des  chambres,  soit  de  conserver  à  tout  prix  cdle 
quils  y  ont  acquise,  ouvrant  à  un  grand  nombre  d'individus,  avec  une  certaine 
fiacilité  relative,  l'accès  des  fonctions  publiques. 

La  religion  catholique  grecque  est  dominante  dans  la  population  hellénique,  puis^ 
que,  sur  1,096,810  habitants,  on  n'en  compte  que  9,358  appartenant  à  d'autres 
cultes  chrétiens  (dont  l'énumération  manque,  au  moins  dans  le  texte  français  u 
document  officiel')  et  522  non-chrétiens.   ,  -va 

Même  résultat,  quoique  un  peu  moins  marqué,  au  point  de  vue  de  1®  nation»*  , 
la  population  se  divisant  en  4,076,907  indigènes  et  19,992  étrangers  (non  énumé- 
rés  dans  le  texte  français),  soit  environ  1  étranger  sur  55  habitants.  .  a  -  au 

En  1861,  on  a  recensé  en  Grèce  24«,949  familles  ou  ménages;  c'est  4.40  indi- 
vidus environ  par  famille.  Voici  quel  était,  dans  la  plupart  des  États  de  1  Europe 
qni  ont  fait  l'objet  du  tableau  des  âges  (voir  ci-dessus),  et  aux  mêmes  dates,  le 
nombre  des  ménages  pour  10,000  habitants. 

Strdfligii«.     France.       ÙHct.     Aotricb».      Sn*.       Bitfèro.    HolluMla.  B«lciqae.     Pi4moit.     SuitM.      Vraue. 
2^78       .  9,499        9,969        9,951         9,918         9,194         9,078  9,058  8,003         9,097     ^   h^*^      ^ 

Après  la  Sardaigne  et  la  France,  c'est  la  Grèce  où  le  rapport  des  ménages  a  »a 
population  est  le  plus  élevé.  11  importe  de  se  rappeler,  à  ce  sujet,  que>  dans  la  langue 
technique  des  recensements  modernes,  on  entend  par  ménages  non  pas  seulemen 
(les  familles  vivant  sous  le  même  toit  et  sous  l'autorité  d'un  chef,  mais  encore  tous 
les  individus  habitant  seuls  un  logement  séparé.  ^ 

1.  M.  Sptliolakjs  avait  fait  une  édition  entièrement  française  de  ^^  ^^^^^^^^^^\^^l^^^^ 
C'est  une  heureuse  idée  qui  n'a  pas  peu  contribué  S  les  populariser.  M.  Souta»  a  P'^—*®"^*^^, 
bonnes  raisons  de  procéder  autrement;  mais,  dans  ce  cas,  il  aurait  dû,  «»"™^  ^^/^''^J^^^-^  ^ 
des  documents  officiels  Scandinaves ,  donner  en  français  et  dans  la  languie  nationale  iw  u«i» 
tous  les  tableoui. 
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Le  nombre  des  maisons  était ,  en  Grèce,  de  925,716,  soit  i  pour  486  habitants. 
A  ce  point  de  vue  encore,  la  Grèce  ne  diffère  pas  très-sensiblement  du  plus  grand 
nombre  des  autres  États  européens,  comme  Tindiquent  les  chifires  ci-^près  relatifs 
au  nombre  des  maisons  par  10,000  habitants. 

Portugal.    Sardaifne.      Grftea.    France.    Bolgique.  Hollanda.   Anfletarre.    Piémont.  Antrieha.    Hanovra.    Prasia.       Sur 
S,i76  t,09S  a,058      2,0:)7         1,8U        1,650  1,640  1,455         1,451         1,484        1,191        1,179 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  remarquer  que  c'est  moins  la  quantité  des 
maisons  que  leur  valeur,  au  point  de  vue  des  matériaux  et  du  nombre  des  étages, 
qui  peut  être  considérée  comme  un  indice  de  la  situation  matérielle  plus  ou  moios 
satisfaisante  des  populations.  Le  rapprochement  qui  précède  n'aurait,  d'ailleurs,  tout 
l'intérêt  qu'il  comporte,  que  si  l'on  était  certain  que  le  même  sens  a  été  donné  an 
mot  maison  dans  les  divers  census  des  États  que  nous  venons  de  comparer. 

La  publication  de  M.  Soutzo  comprend  un  travail  assez  étendu  sur  le  mouvement 
de  la  population  en  Grèce  en  1860.  Nous  avons  vu  que  celui  de  M.  Spiliolakis 
.  sur  la  même  matière  s'arrête  à  Tannée  1852.  Cette  lacune  importante  a  probable- 
ment sa  cause  dans  la  réorganisation  de  l'élat  civil  en  Grèce,  sur  laquelle  H.  Soutzo 
donne  les  détails  ci-après  :  €  ....La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  ayant  été  attribuée 
par  la  loi  de  1856  (art.  30)  aux  démarques  (maires)  et  adjoints,  et  la  plupart  étant  pea 
versés  dans  ces  malières,  il  en  est  résulté  que  ce  travail  important  n'a  pas  été  exé- 
cuté avec  la  régularité  désirable.  Celte  circonstance  a  déterminé  le  Gouvernemeot 
à  ne  passe  départir  du  système  suivi  jusqu'alors,  qui  consistait  à  puiser  les  ren- 
seignements relatifs  à  l'état  civil  dans  les  registres  tenus  par  les  curés;  seulement 
il  a  été  pris  des  mesures  pour  qu'ils  fussent  rédigés  uniformément.  >  Les  8  an- 
nées omises ,  de  1852  à  1860,  appartiennent  sans  doute  à  cette  période  de  transition. 
Voici,  au  surplus,  les  résultats  du  relevé  de  1860,  rapprochés  de  ceux  de  18âi, 
avec  le  rapport  à  la  population  (nombre  d'habitants  pour  1  mariage,  naissance  et 
décès). 

ITAXaSAHOai 
MABIAMM.     WAIttAirOBI.        '*ÇJÎIÎ**  I>iC*a. 

1 1 


188t^ 6,069  16,846  6.01  il,Sr6 

Rapport  i  la  population  (1) .  198  39.5                    •                   46.8 

1860 6^106  80t868  6.66*  S2,lA4 

Bapport  i  la  population  (2)  .  178  35.3                     •                   49.8 

N 

Gomma  il  est  difficile  d'admettre  que  les  trois  actes  de  la  vie  civile  aient  pu  s'ac- 
crollr«.aa$/5i  notablement  d'une  année  à  l'autre,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  re- 
levés de  1860  sont  plus  complets  que  ceux  de  1853,  et  cependant  nous  n'hésitons 
pas  à  penser  ou  qu'ils  contiennent  encore  des  omissions,  ou  que  la  population  delà 
Grèce  est  moins  considérable  que  ne  l'indiquent  les  recensements.  Il  parait  difficile 
de  croire,  en  eilet,  que  ce  pays  soit  celui  de  l'Europe  où  les  mariages  et  surtout  le^ 
décès soni  le  moins  nombreux,  quand  la  fécondité  des  mariages  y  est  exceptionnelle, 
et  doit  déterminer  une  mortalité  proportionnelle.  Le  tableau  comparatif  ci*après,  dû 
è  M.  le  professeur  Vappœus,  met  en  lumière  l'irrégularité  très-probable  des  chiffres 
de  la  Grèce,  en  indiquant,  pour  les  États  qu'il  comprend,  le  nombre  d'babitaflts 
afférent  &  chaque  acte  de  la  vie  civile.  Les  morts-nés  ne  sont  compris  ni  dans  les 
naissancefty  ni  dans  les  décès ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  Wurtemberg. 

Il  tTÉlttattoat  l>eo2»iif. 
*7.  ^aluation  :  1,090,000. 


pAkxodw.    ^ 


Saz« 1847-1856 

Wartembarg 1848-1852 

Prusse 18U-1853 

Autricbe 1842-1851 

Sardaifse 1828-1837 

Bavière 1842-1851 

Hollande 1845-1854 

Angleterre 1845-1854 

Norwége 1846-1855 

Danemark 1845-18M 

Hanovre 1846-1855 

Snède 1841-1850 

Belgique 1847-1856 

France 1844-1853 
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HABXTASTI  POUm  1 

SOXBU 

déeês. 

dai  eatenis 

MisMBcs.          mariagtt. 

ptr  mtriagtt. 

25.98 

121.91 

36.84 

4.03 

24.85 

• 

81.39 

■ 

26.50 

115.01 

35.70 

4.40 

26.18 

119.28 

30.21 

4.39 

27.82 

130.72 

33.78 

4.78 

29.22 

151.58 

86.01 

4.32 

80.00 

130.27 

39.45 

4.56 

30.06 

113.18 

43.79 

4.18 

31.64 

129.29 

55.64 

4.38 

32.28 

121.17 

48.71 

3.90 

82.66 

124.40 

43.13 

3.68 

82.39 

188.64 

48.94 

4.38 

34.35 

145.11 

42.36 

4.13 

37.16 

126.92 

43.56 

8.80 

Ces  compai^isons  démontrent  suffisamment  que  la  tenue  de  l'état  civil  laisse 
encore  sensiblement  à  désirer  en  Grèce.  D  nous  paratt  surtout  contenir  des  inexac- 
tiludes  graves  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  enfants  naturels.  Il  est  difficile  de 
croire,  en  effet,  que,  sur  30,560  naissances,  298  seulement  soient  illégitimes, 
soit  1 :  102.55.  Quelle  que  soit  l'austérité  des  mœurs  grecques,  il  y  a  là  un  résultat 
qui  s'éloigne  tellement  des  données  fournies  par  les  observations  les  plus  sûres  et 
les  plus  nombreuses,  qu'il  est  permis  de  soupçonner  que  Taulorilé  chargée  des  re- 
gistres de  l'état  civil  ne  considère  et  n'inscrit  comme  enfants  naturels  que  les  en-» 
fants  abandonnés  et  non  ceux  qui,  bien  qu'élevés  par  les  parents,  sont  nés  hors  du 
mariage.  On  retrouve,  au  surplus,  la  même  anomalie  en  Italie,  où  l'étal  civil  est 
paiement  tenu  par  le  clergé. 

Voici  pour  un  certain  nombre  de  pays,  le  nombre  relatif  des  naissances  naturelles  : 


pAbiodxs. 


Bavière 18421851 

S«xe.  .  • 1847-1856 

Danemark 1845-1854 

Autriche 18421851 

B&QOTre 1846-1855 

HolBteïn 1845-1854 

Norwéfe 1846-1855 


XAPPOKT  P.  100    II 

des  naiss 

.  natur. 

ao  total 

aox 

dec  naisa. 

tnfuDU 

(moru-n^s 

nèi 

comprit}. 

TiranU. 

20.62 

20.54 

14.65 

1 

11.43 

11.32 

11.85 

11.21 

• 

10.77 

10.05 

9.92 

8.95 

8.77 

PixiODBf. 


Suède 1841.1860 

Belgique 1847-1856 

France 18U1853 

Prusse 1844-1853 

Angleterre 1845-1854 

Hollande 1845-1854 

Sardaigne 1828-1837 


BAPPOBT  P.  100 

dea  naisB 

.  natur. 

an  total 

aax 

dea  naiss. 

tnlkau 

(■etit-a* 

nés 

compris). 

fivaati. 

8.83 

8.64 

• 

8.16 

742 

7.17 

7.83 

7.21 

• 

6.67 

i.79 

» 

S.09 

» 

Dans  les  30,858  naissances  relevées  en  Grèce,  en  1860,  les  garçons  figurent 
pour  16,158  et  les  filles  pour  14,700;  c'est  109.92  garçons  pour  100  filles.  Ce  rap- 
port, s'il  n'est  pas  le  résultat  d'une  année  exceptionnelle,  est ,  comme  on  va  le  voir, 
le  plus  élevé  que  l'on  observe  en  Europe,  lors  même,  comme  il  y  a  lieu  de  le  sup- 
poser, que  les  morts-nés,  parmi  lesquels  la  prédominance  masculine  est  très-forte 
comme  on  sait,  figureraient  au  total  des  naissances. 


PiRXODBg. 


5«ovro 1844-1855 

f'*nco 1840-1854 

»»*« 1834-1851 

5*"*"<1« 1848-1857 

5«'?iqtte 1841-1856 

"•''ère 1845-1857 

^«rtche 1842-1854 

Wnrtemberg 1843-1852 

Oaneaurk 1845-1854 


OABÇOH8           II 

•p.  100  flUes       ( 

dans 

parmi  les 

1«  total 

enfants 

des  nais- 

nés 

sances. 

vivanu. 

107.18 

106.25 

106.71 

105.53 

106.60 

a 

106.55 

106.48 

106.41 

105.28 

106.41 

104.67 

106.39 

• 

106.28 

■ 

106.08 

104.88 

Mecklembourg  •  Schw4r. 

Prusae 

Norwége 

Etats  sardes 

Naples  (terre  ferme).  .  . 

Toscane 

Russie 

Suéde 

Angleterre  é 


piBiODai. 


18M-lS6t 

1826-1849 
1886-1856 
182818S7 
1822-1839 
1832-1857 
1640-1840 
1841-1856 
1850-1^ 


OABÇOn 

p.  100  flllea 

dans      panai  Im 
la  total      eafkato 
des  naia-       née 
sancM.      Tifiati. 


106.00 
106.88 
106.86 
106.22 
106.70 


104.97 


106.70 
106.M 
104.69 


Le  rapport  est  inverse,  et  dans  des  proportions  plus  remarquables  encore,  pour  les 
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enfants  naturels.  Ainsi,  sur  les  998  naissances  illégitimes  qui  nous  occapent,  159 
appai^tiennent  au  sexe  féminin  et  139  au  sexe  masculin.  C'est  114.4  filles  pour  100 
garçons. 

Ce  rapport,  fondé,  d'ailleurs,  sur  de  trop  petits  nombres  pour  inspirer  quelque 
confiance,  ne  se  retrouve  dans  aucun  des  États  que  nous  comparons.  Toutefois  la 
prédominance  masculine  y  est  moindre  dans  les  naissances  naturelles  que  dans  les 
îégitimes. 


PiRIODBB. 


Fr*nee «  .  .  .  .  185S-1864 

PruM6 1849-1852 

Autriche 18i9-1854 

Bavière 1852-1857 

Belgique 1851-1855 

Hanovre 1848-1855 

Hollande 1850-1857 


OAKÇOH8 

p.  100  filles 

morU-nét 
comprit. 

morto-Déa 

non 
comprit. 

105.79 

105.09 

104.S4 

■ 

105.78 

105.44 

105.13 

104.75 

■ 

102.69 

> 

105.54 

> 

103.11 

flAKÇOVS 

p.  100  flUea 
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itaia  tardes 18281 837 

Saxe 1847-1849 

Danemark 1845-1854 

Norwége 1846-1855 

Wurtemberg 1843  1852 

Suéde 1851-1855 

Angleterre 1850-1856 


La  nomenclature  des  d^'cé^  par  âge  laisse  h  désirer,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  première  série  (de  0  à  10  ans).  Cette  période  est  trop  considérable;  elle  englobe 
les  séries  d'âge  sur  lesquelles  sévit  la  plus  forte  mortalité,  et  qu'il  importe  le  plus  de 
connaître.  Le  document  officiel  appelle,  en  outre,  l'attention,  en  signalant  l'existence, 
au  sein  de  la  population  grecque,  de  vieillards  d'un  âge  très-avancé,  trop  avancé 
peut-être.  Ainsi,  sur  22,154  décès,  2,170  avaient  plus  de  70  ans;  c'est  98  p.  1,000. 
Sur  ces  2,170  vieillards,  1,182  avaient  de  70  à  80;  646  de  80  à  90;  212  de  90  à  100; 
96  de  100  à  110;  18  de  110  à  120  et  16  plus  de  120  ans!... . 

Les  décès  par  Age  étant,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  proportionnels  h  la  po- 
pulation par  âge,  on  devrait  trouver,  dans  le  dénombrement  par  âge  de  1861,  un 
nombre  de  vieillards  de'  70  ans  et  au-dessus  ayant,  avec  le  i*esle  de  la  population, 
un  rapport  analogue  à  celui  des  décès  de  cet  âge  au  total  des  décès  (98  p.  1,000). 
Or,  le  premier  des  deux  rapports  n'est  que  16.8  p.  1,000.  Il  y  a  déjà  dans  ce  rap- 
prochement une  infirmation  virtuelle  des  chiffres  un  peu  fantastiques  de  la  table 
mortuaire,  à  moins  de  supposer  que  1860  ait  été  une  année  particulièrement  fatale 
aux  figes  avancés,  à  ce  point  qu'il  ne  s'en  serait  plus  trouvé  qu'un  très-petit  nombre 
l'année  suivante. 

Soa$Je  bénéfice  de  cette  observation,  nops  avons  construit,  avec  les  décès  par 
âge,  les  tables  de  yie  moyenne,  par  sexe»  qui  suivent  : 


matenlia. 


féminin. 


LBf 
DSOX  8KXB 

rèuoii. 


Ans.      Mois.      Ani.      Moi*.      Ans.      Mois. 


D«  0  à  10  ant.  .  . 
A  10  ant.  .  .  .  .  . 

A  SO  ant 

A  SO  anB 

A  iO  ans 

A  60  ana 

AWaao. 

A  70  ana 

A  80  ans 

A  90  ans 

De  100  k  110  ans  . 
De  110  à  ISO  ans  . 


27 
36 
32 
28 
23 
18 
14 
12 
10 
10 


27 
36 
S2 

2» 
24 
19 
«4 
11 

9 

9 

7  , 

5 


3 
2 
7 
10 
8 
6 


27 

36 

82 

28 

23 

19 

14 

11 

lOT 

9 

7 

5 


4 
8 
9 
8 
7 
> 
9 

10 
1 

10 
7 


Ces  tables,  par  suite  des  vies  moyennes  énormes  que  l'on  trouve  aux  âges  élevés, 
ne  sont  comparables  à. aucune  de  celles  qui  existent  ou  que  l'on  pourrait  dresser 
pour.  le  reste  de  l'Europe.  Le  rapprochement  n'est  possible  que  pour,  la  vie  moyeniK 
à  la  naissance.  Le  tableau  qui  suit  en  contient  les  éléments;  les  inorls-nés  en  ont 
été  distraits  autant  que  possible  : 


3â9 


■BXH 

ooïlaSr        »»««iïô"  féminia. 

Ans.      Mois.      Ans.      Mais. 


It«ac6«.  .  • 

.   1840-1849 

84 

87 

Angleterre  . 

.    1841-1847 

38 

SI 

lelflqne  .  ^ 

.    184M860 

SS 

38 

11 

Hollande  .  . 

1848 

81 

84 

10 

PniM«.  .  .  . 

1848 

26 

80 

pifcaioDss 
ou  année*. 


AQtiich«   ....        1851 

Bavière 1844-1848 

Saxe 1841-1848 

Suéde 1846-1850 

Piémont 1828-1887 


■BXB 

maicttlin.  fémiaia. 

Ant.      Moit.      Ant.      Hom. 


88 
87 
95 
88 
87 


6 

10 

8 


80 
88 
86 
29 


9 
10 

7 
11 

G 


Le  fait  saillant  de  ce  tableau  est,  en  outre  de  la  grande  diversité  du  chiffre  de  la 
vie  moyenne  en  Europe  (calculée  d'après  le  rapport  des  décédés  au  total  des  années 
qu'ils 'ont  vécu),  la  plus  grande  longévité  de  la  femme  dans  tous  les  pays  qu'il 
comprend. 

Dans  les  mêmes  pays,  la  vie  moyenne  a  plus  ou  moins  sensiblement  varié  d'une 
époque  à  Tautre. 

En  France,  elle  était,  pour  les  deux  sexes,  de  3182  ans,  de  1817  à  1831;  de 
34.96,  de  1840  à  1849;  de  37.65,  en  1853  (année  normale)  et  de  38.2,  en  1860; 
—  elle  s'élevait  en  Bavière,  d'après  les  décès  de  la  période  1854-1855  à  1856-1857, 
à  29.28;  —  en  Prusse,  elle  a  oscillé,  de  1816  o  1860,  entre  31.61  (maximum  en 
1829)  et  23.67  (minimum  en  1859);  —  en  Russie,  elle  était  de  23  ans  G  mois 
en  1851. 

Si  Ton  réduit  à  10,000  le  nombre  des  décès  en  Grèce,  le  classement  par  âge 
s'opère  ainsi  qu'il  suit  : 


De  0  à  10  aaa  .  . 
De  10  i  20  ans  .  . 
De  20  4  80  ans  .  . 
De  80  à  40  ans  .  . 
I>e  4»  4  50  MB  .  . 
De  50  à  60  ans  .  . 
De  ao  4  70  ana  .  . 
De  70  4  80  ans  .  . 
De  80  4  90  ana  .  . 
De  90  4  100  ana  .  . 
De  100  4 110  ana  .  . 
De  110  4  120  ana.  . 
De  188  ana  et  yilas  . 


8BXK 

muéulia. 

4,695 
851 
754 
614 
715 
756 
699 
503 
259 

89 

45 

10 
-.       10 


8BXB 

féminin. 

4,5«i 

863 

837 

665 

678 

647 

681 

566 

897 

103 

41 

7 

4 


réanii. 

4,643 

866 

794 

638 

694 

704 

691 

534 

291 

96 

44 

8 

7 


I  10,000  10,000  10,000  .1. 

En  supposant  un  instant  la  population  stationnaire,  et,  par  conséquent,  les  nars*- 
sances  égsiles  aux  décès,  on  trouve,  d'après  la  table  ci-dessus,  que,  sur  1,000  en- 
fants nés  en  môme  temps,  469  sont  déjà  décédés  à  10  ans,  et  plus  de  la  rhoittë' 
(5,546)  à  20  ans. 

En  Belgique,  d'après  la  même  hypothèse,  et  en  prenant  la  moyenne  de  la  période 
1841-1855,  390  seulement  sont  décédés  à  10  ans  et  la  moitié  (521)  à  30  ans. 

En  France,  d'après  la  table  mortuaire  de  1853  (année  normale),  344  n'existent 
plus  à  10  ans  et  507  à  35  ans, 

£n  Suède  (période  1851-55),  391  sont  décédés  à  10  ans  et  un  peu  moins  de  la 
moitié  (493)  à  30  ans. 

En  Russie,  582  ont  cessé  de  vivre  à  10  ans.  C'est  la  mortalité  la  plus  considérable 
mx  premiers  âges  de  la  vie  q«ie  l'on  coostafe  en  Europe. 

En  résumé,  et  malgré  les  critiques  qui  précèdent,  celfe  seconde  ptibli(Atîoh 
émoigne  d'un  progrès  notable  de  la  statistique  officielle  en  Grèce,  au  moins  en  ce 
lui  concerne  félément  fondamental  de  toute  statistique,  la  pofiulatîon.  Ce  progrès 
îst  d'autant  plus  remarquable,  que  les  savants  qui  ont  successivement  dirigé  le 
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Bureau  d'économie  publique,  ont  eu  à  lutter  contre  des  difficultés  exceptionnelles 
motivées  par  une  organisation  administrative  encore  défectueuse  et  par  Tinexpé- 
rience  des  agents  locaux.  Un  progrès  ultérieur  est  certain;  mais  à  deux  condi- 
tions :  —  Tune  y  générale,  c'est  que  la  Grèce  saura  donner,  après  la  Belgique,  la 
prpuve  qu'une  faible  population  et  un  territoire  restreint  ne  sont  pas  des  obstacles 
à  une  bonne  administration,  à  un  gouvernement  stable,  et  qu'elle  se  fera  ainsi  des 
titres  à  l'accomplissement  des  hautes  destinées  qu'elle  rêve; — la  seconde,  toute  spé- 
ciale, c'est  que  les  hommes  qui  ont  été  chargés  d'y  organiser  la  statistique,  pourroQt 
continuer  paisiblement  leur  œuvre  à  l'abri  des  vicissitudes  politiques  de  toute  nature, 
changements  ministériels  ou  révolutions. 

Les  autres  documents  publiés  par  le  gouvernement  grec  concernent  l'agricdture 
et  le  commerce  extérieur. 

AgricuUure.  D'après  des  données  qui  lui  ont  été  communiquées  officiellement, 
le  consul  de  Belgique  à  Athènes  estimait,  en  1855,  la  production  céréale  à 
8,262,500  killots,  soit  (à  35  litres  le  killot)  9,891,875  hectol.  Pour  une  superGcie 
cultivée,  d'après  le  même  agent  consulaire,  de  3,649,870  slremma  (le  slremma  = 
40  ares)  ou  de  304,987  hectares,  c'est  un  rendement  moyen  de  7.9  heclol.  par 
hectare,  chiffre  probablement  assez  voisin  de  la  vérité.  La  production  annuelle  de 
l'huile  est  esUmée  à  1,600,000  ocques  (l'ocque  =  1<',529)  ou  9,446,400  kilog.; 
celle  du  vin  à  16,200,000  ocques  ou  337,500  barils  de  48  ocques;  celle  de  la  soie  à 
70,000  ocques  ou  107,030kil.  ;  celle  de  la  kiine  à  2,293,500  kil.  ;  le  raisin  de  Corinlhe 
à  60  millions  de  litres  de  Venise  (=  ?).  —  La  superficie  cultivée  totale  est  évaluée  à 
565,987  hect.,  soit  au  8®  environ  de  la  superficie  totale. 

Commerce  extérieur.  En  voici  le  mouvement,  de  1851  à  1860,  en  miUions  de  frane. 

1851.    185S.    1853.    1854.    1857.    1858.    1859.     1860. 

Importation  .  .  23.2  22.5  18.2  23.2  33.0  36.4  41.6  54.0 
ExportaUon  .  .  12.5  9.4  »  12.5  21.9  22.5  22.0  24.2 
L'accroissement  a  été,  de  1851  à  1860,  de  133  p.  100  à  Timportalion  et  de  93  p.  100 
à  l'exportation.  Le  mouvement  commercial  a  été  effectué,  en  1860,  à  l'arrivée,  par 
77,958  navires  jaugeant  2,298,158  tonneaux;  à  la  sortie,  par  78,107  navires  jaugeant 
2,321,084  tonneaux;  ensemble  156,065  navires  et  4,619,242  tonneaux.  Le  pavilloo 
grec  figurait  dans  ce  total  pour  69,157  navires  ou  44  p.  100.— L'effectif  de  la  ma- 
rine marchande  grecque  s'élevait,  au  31  décembre  1860,  à  4,070  bâtiments  jau- 
geant 268,075  tonneaux  (dont  2,857  ou  70  p.  100  de  plus  de  60  tonneaux),  montés 
par  23,842  hommes.  En  1854,  l'effectif  était  de  3,645  navires  et  de  249,759  ton- 
neaux ;  le  personnel  de  26,292  hommes.  L'accroissement  a  été  de  1 1  p.  100  pour  les 
navires  et  de  7  p.  100  pour  le  tonnage.  Quant  à  la  diminution  du  personnel,  elle 
s'explique  probablement  par  la  substitution  de  la  vapeur  à  la  voile.  L'armée  se 
composait,  en  1861,  de  10,911  et  la  flotte  de  1,225  hommes,  ensemble:  12,136. 
soit  1  soldat  ou  matelot  pour  90  habitants. 

Enfin,  pour  ne  rien  omettre  de  la  situation  économique  de  la  Grèce  actuelle  Je 
budget  de  1862  (le  dernier  voté  sous  le  gouvernement  du  roi  Olhon)  se  soldait  pv 
une  dépense  présumée  de  25  millions  de  drachmes  et  par  une  recette  de22m01ion^' 
seulement. 


—  834  — 


DIX-HOITIÊIE  ÉTUDE. 


DE  LA  PRODUCTION  DE  L'OR 


Tout  le  monde  connaît  les  graves  questions  que  soulève,  particulièrement  au  point 
(Je  vue  du  monnayage  (adoption  d'un  seul  étalon,  or  ou  argent,  ou  maintien,  là  où 
ils  existent,  des  deux  étalons)  et  de  la  hausse  des  prix,  l'accroissement  énorme  et 
imprévu,  depuis  4848,  de  la  production  de  l'or.  Noire  intention  ne  saurait  être  de 
traiter  ces  questions,  dont  la  discussion  a  déjà  produit  des  volumes,  mais  seule- 
ment, nous  renfermant  dans  le  domaine  des  faits,  de  résumer  les  renseignements 
les  plus  dignes  de  foi  et  les  plus  récents  sur  les  produits  des  principaux  gites  auri- 
fères. 

Il  est  certain  que  Tora  été  connu  dans  les  temps  les  plus  reculés.  Les  bijoux  et 
les  monnaies  de  nos  musées  attestent  que,  dès  la  plus  haute  antiquité ,  ce  métal 
avait  reçu  ses  deux  pnncipales  destinations.  La  Genèse  nous  offre  Tun  des  plus  an- 
ciens témoignages  de  l'idée  attachée  à  sa  valeur.  On  y  lit,  en  effet,  dans  la  des- 
cription de  la  teiTe  de  Cbavila  (chap.  2)  que  cl'or  précieux»  se  trouve  dans  ce  pays 
enchantée  Ailleurs  (chap.  13)  il  est  dit  «qu'Abraham  était  très-riche  en  bétail,  eu 
argent  et  en  or.  » 

Afrique. 

LV  paratt  avoir  été  produit  de  temps  immémorial  en  Afrique.  Il  était  abondant 
chez  les  Égyptiens.  Leurs  bijoux,  leurs  meubles,  leurs  ustensiles  de  toute  nafure, 
leurs  tombeaux  en  font  foi.  Hérodote  (III,  33)  assure  que  la  richesse  de  l'Ethio- 
pie, au  temps  de  la  conquête  de  l'Egypte  par  Gambyse,  était  si  grande,  que  les 
chaînes  des  prisonniers  étaient  en  or,  et  Pline  (VI,  29)  assure  que,  dans  l'État 
de  Méroë,  les  métaux  précieux  étaient  travaillés  par  400,000  sculpteurs.  Ces  exagé- 
rations, quelque  fortes  qu'elles  soient,  prouvent  que  le  sol  occupé  par  l'ancienne 
Ethiopie  produisait  de  l'or. 

Toutefois ,  les  anciens  historiens  ne  donnent  aucun  renseignement  précis  sur  les 
lieux  où  il  s'exploitait  et  encore  moins  sur  les  quantités  extraites;  ce  n'est  que  dans 
des  temps  relativement  modernes  que  l'on  a  pu  savoir  que  la  richesse  aurifère  de 
l'Afrique  n'est  pas  limitée  à  la  côte  orientale,  mais  s'étend  encore  à  l'intérieur  et 
surtout  à  la  côte  occidentale.  C'est  là  que  se  trouvent  la  Guinée  et  la  Côte  d'Or,  avec 
lesquelles  les  Portugais,  les  Hollandais  et  les  Anglais  ont  entretenu  de  longues  et 
fructueuses  relations  commerciales,  dont  l'exportation  de  l'or  était  la  base. 

L'or  se  trouve  en  Afrique,  sous  toutes  les  formes,  soit  dans  les  montagnes,  sous 
forme  de  veines  ou  filons,  soit  dans  les  cours  d'eau  ou  les  terres  d'alluvion.  Les 
gisements  de  l'intérieur  sont  encore  peu  connus ,  par  suite  des  difficultés  qu'oppo- 
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sent  aux  voyageurs  le  climat  et  Thostilité  des  indigèoes.  On  sait  seulenient,  par  la 
quantité  considérable  de  poudre  d'or  qu'apportent  les  caravanes,  qu'ils  doiveot  être 
d'une  grande  richesse  et  que,  r^ulièrement  exploités ,  ils  donneraient  probable- 
ment des  produits  aussi  abondants  que  les  gisements  californiens  ou  australiens.  On 
consultera  avec  intérêt,  sur  ce  point,  l'ouvrage  déjà  ancien  de  Russeger  {Voyages 
dans  f intérieur  de  l' Afrique)  ^  notamment  en  ce  qui  concerne  le  pays  des  Rubanè- 
gués,  et  ceux  de  Fasoglo  et  Berta,  au  sud*ouest  de  l'Âbyssinie.  Les  voyageurs  plus 
modernes,  tels  que  les  deux  Barrow,  Mungo  Park,  Uchtenstein,  John  Cami^ell, 
Bureheli,  Gaillié,  et  de  nos  jours,  le  docteur  Livingstone  et  Henri  Barlb  ont  égale- 
ment donné  d'utiles  renseignements  sur  l'existence  des  gttes  aurifères  dans  le  c^tie 
de  l'Afrique;  mais  ces  renseignements  n'ont  pas  l'importance  de  ceux  que  Ton  doit 
à  Russeger*  D'après  Barth,  l'or  forme  le*  principal  commerce  de  Tombouctou,  où  il 
est  apporté  du  pays  de  Bambouc.  Dans  le  Soudan,  les  anciennes  mines  d'or  de  VÂl- 
mour  paraissent  épuisées  ;  mais  on  exploite  des  laveries  aurifères  de  Fazokl,  de  Tira, 
de  Theiloum,  au  sud-est  de  Kordofan.  Il  en  existe  d'autres  (qui  sont  moins  coDnues) 
dans  l'Âbyssinie  et  le  pays  des  Gallas.  Le  mont  Aruch*Kof  possède  un  gite  aurifère 
non  exploité.  L'or  du  Soudan  se  dirige  sur  Benghasi  et  le  Caire. 

Des  récits  des  divers  voyageurs,  on  peut  conclure:  1^  que  les  districts  aurifères 
de  l'Afrique  se  trouvent  entre  les  parallèles  des  42^  et  W  degrés  de  latitude  Donl, 
à  la  fois  à  la  côte  orientale,  occidentale,  e(  à  la  côte  sud-orientale,  entre  les  25^  et 
15®  degrés  de  latitude  sud,  en  face  de  l'Ile  de  Madagascar;  3^  que  l'or  s'y  trouve 
surtout  dans  des  terrains  d'alluvion  qui  doivent  leur  origine  à  des  montagnes  de 
granit  et  de  gneiss  traversées  par  des  veines  de  quartz. 

Asie. 

'  On  ne  connaît  aucun  gisement  aurifère  en  Arabie,  et  il  y  a  lieu  de  supposer 
que  les  richesses  en  métaux  précieux  attribués,  par  les  anciens  historiens,  au\ 
populations  de  l'Arabie  dite  Heureuse,  et  notamment  aux  Sabéens,  provenaient 
de  la  côte  orientale  d'Afrique  avec  laquelle  ces  populations  entretenaient  d'activés 
relations  commerciales.  Les  plus  anciens  documents  )^storiques  connus  attribaeot 
à  l'Inde  de  riches  exploitations  aurifères  à  la  fois  dans  les  montagnes  et  dans  les 
cours  d'eau«  Ces  documents  ont  été  confirmés  par  les  renseignements  modernes. 

Le  Thibet,  placé  entre  les  deux  puissantes  chaînes  de  l'Himalaya  et  de  Kueocbio. 
payait  autrefois,  à  la  Chine,  de  lourds  tributs  en  métal  d'or. 

L'ile  de  Bornéo  est  très^ricbe  en  gisements  aurifères,  qui  sont  exploités  en  grande 
partie  par  les  Chinois.  J.  Crawford,  dans  son  Histoire  de  l'archipel  Indien^  attribue 
à  Bornéo  sept  districts  aurifères,  dont  un,  celui  de  Montradok,  occupe  babiludl^ 
m^t  environ  6,000  ouvriers. 

L'or  se  trouve  également  en  quantités  considérables  dans  la  Malaisie,  où  il  est 
surtout  exploité  sur  les  bords  des  cours  d'eau.  Il  se,  rencontre  encore,  dans  des 
proportiws  que  l'on  ignore,  dans  les  autres  parties  de  l!archipel  bidien,  notammefil 
.aux  Célèbes  et  à  Sumatra,  où  il  se  fait  remarquer  par  sa  Qnease  et  sa  pureté.  —  I^ 
royaume  de  Siam  renferme  des  mines  ()'or,  mais  dont  l'exploitation  ne  parait  pe 
ètie  fructoetise«  —  La  Cochinchine,  le  royaume  des  Birmans,  la  pémnsule^de  Dek- 
kan,  la  grande  Ile  de  Ceyian,  les  côtes  de  Malabar  sont  riches  en  métaux  précieux. 
— <  A  l'est  de  l'Asie,  la  Chine  possède  de  nombreux  gisements  aurifères,  surtout  dans 
les  provinces  du  nord-ouest  et  du  sud-est;  leurs  produits  paraissent  être  d'une  mé- 
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diocre  abondance,  p»  suite,  soit  de  la  pauvreté  du  mioei'ai,  soH  des  vices  de  Tex- 
ploitation. — Le  lapon  est  riche  en  métaux  précieux  ;  mais  l'extrême  difficulté,  pour 
les  Européens,  de  pénétrer  dans  le  pays,  n^a  pas  permis  d'en  connaître  le  gisement 
Au  nord  de  l'Asie  se  trouve  la  ^ande  chaîne  des  montagnea  de  l'Aliai,  ipie  Mé- 
nandre  deByzance,  écrivain  du  septième  siècle,  appelait  déjàb  montagne  ctàr;élie 
s'étend  entre  le  50^  el  le  53.3  degrés  de  latitude  nord ,  et  forme  la  limite  mé- 
ridionale du  grand  établissement  sibérien,  depuis  les  riches  mines  d'argent  du. 
Scblaogenberg  et  du  confluent  de  TUba  et  de  Tlrlysch  jusqu'à  la  mer  de  Baiikdi.  La 
Russie  y  entretient  d'importantes  exploitalions  dont  une  partie  appartient  o  la  cou- 
ronne, et  l'autre  à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies.  Tout  l'or  recueilli  est  livré 
à  l'établissement  que  la  couronne  possède  dans  l'Aitaï,  pour  y  être  e^aj^',  puis  en- 
voyé à  l'hôtel  des  monnaies  de  Saint-Pétersbourg.  Là,  il  est  essayé  de  nouveau,  puis 
mounoyé,  et  sa  valeur  est  remise  aux  ayants  droit  en  espèces ,  déduction  faite  des 
Trais  de  transport  et  de  firappage.  En  1845,  on  évaluait  déjà  à  30  millions  de  roubles- 
assig^nats,  la  part  revenant  aux  particuliers  sur  le  produit  de  l'exploitation.  Les 
documents  officiels  évaluent  à  25,000  le  nombre  des  ouvriers  employés,  la  même 
année,  dans  les  laveries  de  la  Sibérie  occidentale. 

En  outre  des  dépôts  aurifères  des  monts  Altaï,  la  Russie  exploite  encore,  en  Asie, 
ceux  bien  plus  riches  de  la  partie  centrale  des  monts  Oui^l,  où  For  se  trouve  surtout  en 
grains  ou  pépites.  Les  districts  aurifères  où  les  laveries  sont  établies,  sont  au  nombre 
de  onze.  L'or  de  l'Oural  est  presque  toujours  roèléà  l'argent,  le  plus  souvent  dans 
la  proportion  de  6  à  8  p.  100;  il  contient  également,  mais  en  trés-^aîble  quafnlité, 
du  fer  et  du  cuivre. 

Il  faut  encore  citer  parmi  les  exploitations  aurifères  de  la  Russie,  celles  qu'elle 
possède  dans  la  vaste  contrée  de  l'Asie  centrale  située  entre  la  mer  Caspienne,  les 
frontières  de  la  Sibérie,  la  Chine  et  les  kbanats  de  Kbiva  et  daKhokaii^  r^i  a  reçu 
le  nom  de  Kirghizie.  L'or  et  l'aident  s'y  trouvent^  a  la  ibis^  en  veîoe&dans  les  rnonr 
lagnes,  et  à  l'état  de  sable  ie  long  des  oours  d'eau,  iusqu'à  ce  jour>  les'  gîtes  d'allu-* 
vion  ont  été  seuls  fouillés, mais  dans  des  conditions  très^défectueusea,  l'état  de 
barbarie  des  habitants  et  l'absence  de  toute  sécurité  pour  les  Européens  n'ayant*  pas 
permis  d'établir  des  travaux  Tôliers. 

Les  premières  découvertes  de  l'or  dans  le  Caucase  (Russie  transcaacajiienne)  re-^ 
montentaoxannécs4861  et  1852.  D'après  le  rapport  de  l'ingéntem»  chargé ,  dans 
ces  deux  années,  d'étudier  les  lieux,  cla  conslitatbn  géologique  d'une  partie  de  1» 
chaîne  du  Caucase  (située  an  delà  du  ment  Caucase  sur  une  étendue  de^â  kiloa^-) 
et  la  couche  des  gites  aurifères,  rappellent,  sous  tous  les  rapports ^  les  districts  me^ 
tallifères  les  plus  riches  de  la  Sibérie;»  Toutefois,  lesgîtes  exploité»  jusqu'à  ce  jour 
n'ont  donné,  peut-être,  par  le  fait  de  l'imperfection  des  procédés  d'extraction,  c|Be 
des  produits  d'une  faible  valeur. 

Il  résulte  des  données  qai  préoèdeni  que  les  posBessions  Tussœ  en  Asie  (àon 
l'étendue  est  en  longueur  d'environ  8,500  kilora.),  sont  traversées ,  dans  toutes  Ic^ 
directions,  par  des  montagnes  ayant  des  i^ersants  innombrables  qtii  contieno©^ 
[>resqtie  tous  des  gisements  d'or  et  d'argent  plus  ou^  moins  riches.  L'or  y  a  été  cie^ 
couvert  jusque  sur  les  bords  de  la  mer  Glaciale-  D'après  les  r(Dttille&  opérées  jusqu 
-ejour,  oe  sont  ks  gîtes  aurifères  qui  y  dominent,  l'or  en  filon  n'ayant  encore  e^^^ 
ix)uvé  que  sur  un  petit  flomfcre  de  points  et  avec  une  4i*ès-fîMble  épaisseur.  ^ 
les  gites  est  très-variibte}  elle  va  de  quelques  <;entimètres^  àf  plusieui^  mètres.      ' 
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La  production  de  For  dans  la  Russie  asiatique  a  constamment  et  fortement  augr 
mente  de  1835  à  1847,  ann^  dans  laquelle  elle  parait  avoir  atteint  son  maximum 
(S7,800  kilog.).  Depuis,  elle  a  diminué,  pour  rester  stationnaire  dsns  ces  dix  der- 
nières années.  On  peut  Févaluer  actuellement  à  S3,000  kilog.  par  an,  représentant 
une  valeur  de  76  Y,  millions  de  francs. 

D'après  M.  Tarassenko-Otreschkoff  (De  Vor  et  de  V argent,  in^8^  1856),  sa  quan- 
tité et  àa  valeur  auraient  suivi,  par  périodes,  la  marche  ci-après  : 


PAUODU. 


TALBCB 


kilofnoimet.  «o  fr«K«.  KiUgruMM*.  FriMt. 


1704-1745  à  1810  ....  25,537      85,194,720  241  803,724 

1810  fi  1825-1826  ....  16,435      54,830,448  ^  1,027  3,426,903 

1825-182dJil848  ....  231,543  772,445,780  10,067  33,584,599 

1848  à  1851 75,547  252,034,380  25,182  84,011,460 

De  1851  à  1855 92,085  307,206,156  23,021  76,801,539 

A  partir  de  la  dernière  période,  les  documents  publiés  par  le  ministère  des  financer 
sont  incomplets  et  ne  permettent  pas  de  déterminer  le  mouvement  de  la  production 
annuelle.  En  1854,  dernière  année  pour  laquelle  ils  l'indiquent  exactement,  elle  a 
été  de  25,897  kilog.  valant  86  Vt  millions  de  francs. 

Europe. 

Turquie.  —  Il  est  certain  que  les  anciens  exploitaient  des  mines  d'or  dans  la 
Tlirace.  Sur  les.  frontières  de  ce  pays  et  de  la  Macédoine,  les  monts  Pangéiens 
contenaient  de  grandes  richesses  aurifères;  le  fleuve  Hébros  roulait,  en  outre,  beau- 
coup d  or.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  anciennes  exploitations  ont  été  plus  ou  moins 
activement  continuées,  de  nos  jours,  dans  la  Roumélie  (ancienne  Tbrace);(Dais 
on  manque  de  renseignements  précis  sur  ce  point,  comme,  au  surplus,  sur  TeD- 
semble  de  la  production  minérale  dans  l'empire. 

Grèce.  —  Les  dépôts  aurifères  que  peut  contenir  ce  pays  sont  inconnus;  on  a  sd 
seulement  par  les  journaux  qu'en  1859,  du  sable  d'or  a  été  découvert  sur  la  rire 
gauche  de  l' Achetons,  non  loin  de  Missolonghû 

Autriche.  —  Au  nord-est  de  l'Europe,  on  rencontre  une  région  aurifère  baignée 
par  le  Danube,  qui  comprend  les  principautés  Holdo-Valaques  ainsi  que  les  andeones 
provinces  romaines  de  la  Dace  et  de  la  Pannonie  (aujourd'hui  la  Hongrie  et  la  Tran- 
sylvanie). En  1856,  les  exploitations  de  ces  deux  provinces  ont  produit  2,630  marcs 
d'or  (1,473  kilog.).  En  Hongrie,  l'or  existe  sur  divers  points  du  cours  de  la  Theiss, 
depuis  sa  source  jusqu'à  son  débouché  dans  la  plaine  de  Tysza-Vjlak.  Dans  la  Buko- 
wine,  on  le  rencontre  à  Jakobéni,  où  les  paysans  et  les  bohémiens  lavent  les  sables 
aurifères,  peu  productifs,  de  Bistridza.  Dans  le  Banat,  on  l'a  trouvé  au  sud  de 
Weisskirchen,  sur  les  versants  du  Loqua;  il  existe  également  sur  les  confins  mili- 
taires de  la  Vatachie ,  'dans  les  terrains  ternaires  situés  au  nord  du  village  Dolnia- 
Lupkowa. 

Les  gisements  aurifères  de  ces  divers  pays  sont  au-dessous  de  la  réputation  qui 
leur  a  été  faite.  Ils  sont  loin  notamment  d'avoir  même  la  richesse  de  ceux  de  rOural 
et  de  l'Altaï,  dont  l'exploitation  est  abandonnée.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  minerais 
d'or  que  Ton  trouve  dans  les  Carpathes.  Dans  cette  chaîne,  qui  peut  être  considérée 
comme  un  prolongement  des  Alpes  et  renferme  la  grande  région  tertiaire  traasji- 
vano-bongroise,  de  véritables  mines  d'or  se  prolongent  à  des  distances  et  quelque- 
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fois  h  des  profondeurs  considérables.  Ces  mines,  exploitées  dès  la  pins  haute  anti- 
quité, le  sont  encore  aujourd'hui  avec  succès.  L'or  y  est  mêlé  à  des  éléments  nombreux 

qui  lui  enlèvent  sa  couleur  et  ne  permettent  que  difficilement  de  le  reconnaître;  ce 

sont  le  tellure,  le  plomb,  le  fer,  l'antimoine,  l'argent,  le  cuivre  et  le  soufre.  Au 
point  de  vue  métallurgique,  les  minerais  d'or  des  Carpathes  se  divisent  en  trois 
catégories  bien  tranchées  : 

1^  Les  minerais  aurifères  et  argentifères  (or  et  argent  natifs,  tellure  d'or  et  d'ar* 
gent); 

2^  Les  minerais  en  pyrites  (pyrites  de  soufre  avec  une  faible  quantité  d'or); 

â°  Les  minerais  de  plomb  argentifère. 

Les  puits  qui  livrent  les  minerais  aurifères  les  plus  importants  sont  situés  dans  les 
localités  ci -après  : 

1®  Bôsing,  en  Hongrie,  au  nord-est  de  Presbourg;  le  produit  par  mois  varie 
entre  90  et  145  grammes;  2®  les  corâilals  de  Sohler,  'Gômorer  et  Zipser  :  pro- 
duit par  an  variant  de  392  à  448  hectogrammes  d'or;  3°  le  Banal;  dans  ce  district,  il 
faut  citer  surtout  l'exploitation  d'Oravicza.  Longtemps  abandonnée,  elle  a  été  re- 
prise en  4844  et  a  livré  en  trois  ans  73  kilogrammes  d'or  pur  ;  4°  le  comitat  de  Bi- 
har,  et  particulièrement  la  mine  de  Rezbanya,  où  se  rencontrent  l'or,  l'argent,  le 
plomb  et  le  cuivre;  5^  Chemnitz  en  Hongrie,  l'exploitation  la  plus  considérable  de 
toute  la  monarchie  autrichienne  et  dont  on  retrouve  des  traces  jusqu'au  neuvième 
siècle.  En  1854,  elle  a  produit,  pour  l'or  seulement,  un  poids  de  668  hectog.; 
B^Rremnitz,  au  nord  de  Chemnitz,  placé  dans  les  mêmes  conditions  géognostiques 
que  cette  dernière  localité,  c'est-à-dire  produisant,  comme  elle,  de  l'or,  de  l'argent, 
du  cuivre,  du  fer,  de  l'antimoine,  etc.;  7®  Telkybania;  ses  filons  de  trachyte  auri- 
fère, abondants  autrefois,  sont  actuellement  abandonnés;  8^  Nagybania,  où  l'or  se 
trouve  dans  le  trachyte  et  le  porphyre  vert,  et  spécialement  le  puits  de  Kreulzberg, 
exploité  déjà  sous  la  domination  romaine. 

On  ne  connaît,  en  Transylvanie,  qu'un  seul  district  minier  considérable;  il  est 
situé  dans  les  montagnes  de  Bihar ,  qui  sépare  les  grands  plateaux  de  la  Hongrie  des 
plaines  basses  transylvaniennes.  Il  contient,  en  quantité  très-notable,  de  l'or,  de 
Targent  et  des  pyrites  de  fer  aurifères.  On  compte  actuellement  sur  le  Bihar  207  puits 
en  exploitation ,  dont  la  production  annuelle  peut  être  évaluée  à  784  kilog. 

Les  documents  officiels  portent  l'ensemble  de  la  production  aurifère  en  Hongrie 
et  en  Transylvanie  à  une  moyenne  annuelle  de  4,128  kilog. 

Dans  la  Styrie ,  et  notamment  dans  la  région  alpestre ,  quelques  gîtes  de  quartz 
aurifère  donnent  une  production  moyenne  annuelle  d'un  peu  moins  de  2  kilog. 

La  Carinthie  alpine  avait  autrefois  de  nombreuses  et  riches  mines  d'or  et  dVgent; 
elles  sont  aujourd'hui  à  peu  près  entièrement  abandonnées.  Les  plus  importantes 
se  trouvaient  et  se  trouvent  encore  dans  la  chaîne  centrale  des  Alpes  de  Carinthie  et 
de  Salzbourg,  à  des  altitudes  de  2,000  à  2,850  mètres  au-dessus  de  la  mer.  Des 
découvertes  wécentes  permettent  d'espérer  qu'une  exploitation  fructueuse  pourra 
s'établir  soit  sur  d'anciens  puits,  soit  sur  de  nouveaux  gîtes. 

Dans  le  Salzbourg,  l'or  et  l'argent  sont  exploités  à  Bôckstein  et  à  Rauris.  La  pro* 
duction  de  l'or  a  été,  en  1851,  de  41  kilog. 

Mentionnons ,  dans  le  Tyrol ,  la  mine  de  Heinzenberg ,  où  l'or  se  trouve  en  lamelles 
à  peine  perceptibles  à  Fœil  nu. 

Dans  la  Silésie  autrichienne,  l'or  est  exploité  dans  le  district  d'Obergrund,  au 
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sud-ouest  de  Zuckinaotel.  Les  veines  métalliques  se  composent  de  plomb  argenliière 
et  de  pyrite  de  fer,  de  soufre  aurifère  et  argentifère.  Dès  le  douzième  siècle,  l'indus- 
trie minière  y  était  florissante. 

On  sait  que  la  Bohême  était ,  au  moyen  âge ,  la  terre  de  l'or  par  excdlence.  L'ai- 
ploitadon  de  ce  métal  n'y  a  plus,  aujourd'hui,  qu'une  médiocre  importance. 

La  production  de  Tor  a  été  officiellement  évaluée  à  1,478  kilog.  en  1855,  et  à 
\fiitl  en  1859,  dans  l'ensemble  de  la  monarchie  autrichienne. 

Saxe,  —  En  Saxe  aussi,  l'industrie  minière  a  eu,  au  moyen  âge,  et  même  au 
seizième  siècle ,  une  ère  de  grande  prospérité.  L'or  s'y  trouvait  et  s'y  trouve  encore 
(quoique  en  quantités  fort  réduites)  dans  des  terrains  de  formation  alluviale,  dans 
le  sable  des  cours  d'eau  ou  le  long  de  leurs  rives ,  rarement  à  l'état  quartzeux. 

Harz,  —  Dans  la  célèbre  montagne  de  ce  nom,  l'or  s'exploite  à  Tilkerode,en 
partie  en  quartz,  en  partie  dans  des  couches»de  plomb  séléniteux. 

Rhin.  —  Sur  l'existence  de  paillettes  d'or  dans  le  lit  de  ce  fleuve ,  on  a  des  docu- 
ments qui  remontent  à  l'année  667.  Il  est  probablement  l'un  des  cours  d'eau  daos 
lesquels,  selon  Diodore  (livre  V),  les  Gaulois  recueillaient  de  For.  Il  occupe  encore 
aujourd'hui  la  première  place  parmi  les  cours  d'eau  de  l'Europe  qui  charrient  ce 
métal. 

Les  deux  rives  de  ce  fleuve  en  contiennent  également,  notamment  dans  le  voisi- 
nage du  village  de  Hehniingen.  C'est  à  partir  de  Kehl  jusque  vers  Dacblanden,  jusque 
daos  le  voisinage  de  Karlsruhe ,  que  les  laveurs  d'or  ramassent  la  plus  grande  quan- 
tité de  paillettes.  Elles  sont  d'un  métal  très-pur,  puisqu'elles  contiennent  934  parties 
d'or  fin  et  66  d'argent.  Leur  poids  est  si  minime,  que  de  17  à  22  forment  à  peine 
un  milligramme.  On  a  calculé  qu'un  mètre  cube  de  sable  ou  gravier,  dans  la  partie 
aurifère  du  Rhin,  du  poids  de  1,800  kilog.,  contient  0,016  grammes  d'or.  D'a|Hè$ 
cette  donnée ,  la  superficie  aurifère  du  fleuve ,  large  de  4  kilom. ,  longue  de  l^iâ  et 
profonde  de  5  mètres,  qui  s'étend  entre  le  Rhingau  et  Philippsbourg ,  contiendrait 
35,916  kilog.  d'or,  dont  la  valeur  (à  3,189  fr.  le  kilog.)  s'élèverait  è  1 14,536,124 fr. 
et  se  répartirait  ainsi  qu'il  suit  entre  les  pays  intéressés  : 

Bas-Rhin 13,870  kll.  =  44,283,450  fr. 

Grand*duché  de  Bade  .  .  17,958  —  —  56,267,062 
Bavière 4,088  —  =  13,036,032 

La  Moselle  et  ses  affluents  roulent  aussi  des  paillettes  d'or,  mais  en  quantité  insi- 
gnifiante. 

Sardaigne.  —  Dans  l'ancien  royaume  de  Sardaigne,  on  trouve,  sur  presque  tou.^ 
les  versants  du  mont  Rose ,  de  l'or  mêlé  à  des  pyrites  sulfureuses  et  au  rainerai  de 
fer.  Le  minerai  contient  de  4  à  *Vi«o»ooo  d'or  et  de  2  à  *7ioo.ooo  d'argent.  La  produc- 
tion des  vingt  exploitations  qui  existaient,  en  1857,  dans  les  provinces  de  Gallaoïa* 
Novara  et  Aosla,  est  évaluée  en  moyenne  annuelle  à  300  kilog.,  valant  de  6 à 
800,000  fr.  Cet  or  est  envoyé  à  la  monnaie  de  Turin.  On  trouve  des  gîtes  de  sable 
et  de  quartz  aurifères  sur  plusieurs  points.  Une  compagnie  française  exploitait,  eu 
1835,  des  filons  assez  productifs  dans  les  montagnes  qui  séparent,  au  nord,  la  vilk 
de  Gênes  des  plaines  du  Piémont. 

lAJtnbardie.  —  On  sait  que  le  Tessin  roule,  dans  son  sable,  dont  la  finesse  est 
extrême ,  de  l'or  argentifère  et  du  fer  magnétique  en  quantités  importoile&. 
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Prtmee.  —  Dans  la  vallée  de  l'Oisans  (Alpes  Trançaises),  on  trouve  la  mine  d'or  de 
la  Gardetie,  qui  fut  exploitée ,  de  1781  à  1787 ,  avec  quelques  résultats.  Une  nou«- 
velle  tentative  d'extraction ,  en  1837 ,  parait  avoir  compléiement  ^ohoqé.  Les  lave- 
ries du  Rbin,  entre  Bâle  et  Strasbourg,  ont  une  assez  grande  importance;  elles 
produisent  en  moyenne  annuelle  18,300  grammes  d'or.  Celles  du  Rbône  acquittent 
à  peine  les  frais  de  main-d'œuvre.  Avant  la  découverte  de  l'Amérique^  les  laveries 
de  TAriége  (Aurigera)  formaient  une  industrie  considérable,  dont  on  trouve  la  trace- 
jusque  dans  le  moyen  âge.  Leur  produit  dev^jiit  être  livré,  à  un  prix  déterminé  ^  a  la 
ffionuaie  de  Toulousie.  Vers  la  fin  du  seizième  siècle,  ce  produit  n'était  plus  que  de, 
i\î  kilog.;  de  1750  à  176^,  il  tomba  à  45;  il  est  à  |)eu  près  ni^l  ai^jourd'hui.  Dans 
l'Isère ,  dans  le  Cantal ,  l'or  a  été  trouvé ,  sur  plusieurs  points ,  mêlé  à  des  sut^stances 
diverses;  aucun  essai  d'exploitation  n'a  encore  eu  lieu.  ' 

Espagne.  —  Ce  pays,  qui  partageait  autrefois,  avec  la  Bohême,  le  privilège  de 
fournir  à  TEurope  la  plus  grande  partie  de  son  métal  d'or  et  où  les  Romains  avaient 
lears  établissements  miniers  les  plus  considérables,  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  petit 
nombre  de  laveries  occupant,  dans  la  saison  d'été,  quelques  centaines  de  paysans 
delà  Galice,  de  la  Vieille-Castille  et  de  l'Estramadure.  Une  compagnie  vient  toutefois 
de  Vy  former  pour  exploiter  des  terres  aurifères  de  formation  alluviale  dans  la  pro- 
vince de  Léon ,  sur  le  cours  inférieur  du  Darro.  Ses  produits,  envoyés  à  l'exposition 
de  Londres  de  1862,  ont  été  accueillis  avec  faveur. 

Portugal.  —  L'or  y  a  été  exploité  par  les  Carthaginois,  les  Romains  et  les  Maures, 
el  l'on  y  trouve  encore  des  traces  de  nombreuses  laveries  dans  les  vallées  et  presque 
dans  tous  les  cours  d'eau.  Ces  laveries  sont  à  peu  près  entièrement  épuisées.  TouteÎTois, 
celle  d'Âdica,  sur  les  bords  de  la  mer,  entre  l'embouchure  du  'Tage  et  le  cap  Es- 
pichel,  donne  encore  quelques  produits.  L'or  se  rencontre  en  Porlugal  sur  un  assez 
grand  nombre  de  points  et  notamment  dans  les  provinces  d'Estramadure ,  de  Beira, 
de  Minbo  et  de  Tras  os  Montes,  mais  nulle  part  en  quantité  suffisante  pour  déter- 
miner une  exploitation. 

Angleterre.  —  L'or  piaraît  également  avoir  été  extrait,  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées ,  du  sol  britannique ,  notamment  en  Ecosse ,  à  la  source  de  la  Clyde, 
dans  les  mines  d'étain  du  Cornouailles;  en  Irlande,  dans  le  comté  deWicklow,  où 
des  laveries  existaient  encore  a  la  fin  du  dernier  siècle  et  donnaient  parfois  des  pro- 
duits inattendus  et  d'une  certaine  richesse.  En  1845,  sa  présence  a  élé  constatée 
dâus  la  Galles  du  nord  (comtés  de  Merionethshire  et  de  Carnarvon),  sur  des  terrains 
de  formation  silurienne;  plus  tard,  en  Ecosse,  sur  les  domaines  du  duc  d'Athol,  et 
en  Irlande  dans  quelques  cours  d'eau.  Mais  ces  découvertes  sont  sans  importance. 

Pays  Scandinaves.  —  L'exploitation  de  l'or  n'y  a  jamais  été  régulière  et  suivie. 
On  cite,  en  Suède,  la  mine  d'Edelfors,  où  l'or  natif  se  trouve  dans  des  pyrites 
sulfureuses.  En  1849,  on  a  constaté  la  présence  de  l'or  dans  la  paroisse  Simmer; 
mais  on  n'a  aucun  renseignement  sur  le  degré  de  richesse  du  gisement. 
"        I     ...       i.ii.ii..«ii       ■    ■■■■   ■.■■■■.....■.     ■    i.i  ■■■    ■ 

1.  L*or  était  exploité  dans  la  Gaule,  et  en  quantités  importantes,  du  temps  des  Romains.  Straboa 
meofionne  Texistence  de  layeries  sur  les  Gé venues,  dans  la  province  Âquiiania,  où  For  se  présentait 
à  l'état  de  pépites  presque  sans  aucun  mélange  étranger,  la  province  narbonnaise  (Galiia  braecaia) 
était  également  célèbre  pour  l'abondance  des  sables  aurifères  que  cbarriaient  des  cours  d'eau  tombaqt 
des  Pyrénées.  A  leur  entrée  dans  les  Gaules,  les  Romains  y  rencontrèrent  des  éubltssements  minien 
et  fflètalhirgîqaes;  des  fabriques  tissaient  dtt  vêtements  broebés  d'or.  Oiodore  (V,  27)  donne  dlotéies- 
ttats  détails  sur  rèlaboealion  de  Ter  dans  la  fieale  et  sur  les  prooédés  d'extraotion. 
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également  beaucoup  d*or  du  sable  des  bords  du  Rio  Hiaqui  à  Test  des  Missions  de 
Tarahumarca.  Un  peu  plus  loin  au  nord,  dans  la  Primeria  Alla  (31  degrés  de  lati- 
tude), Tor  natif  se  présente  sous  la  forme  de  grains  et  pépites  du  poids  de  5  à 
iO  y,  kilog.  —  Les  mines  d'or  proprement  dites  sont  situées  dans  les  mon- 
tagnes de  formation  primitive.  La  province  de  Oaxaka  renfei*me  les  plus  considé- 
rables; on  cite  notamment,  comme  très-riches  Jes  veines  de  Rio  San-Antonio.  Dans 
presque  toutes  les  mines  mexicaines,  Tor  se  trouve  ou  entièrement  pur,  ou  mélangé 
d'argent.  La  production  moyenne  annuelle  des  mines  et  laveries  du  Mexico  peut 
être  évaluée,  de  nos  jours,  à  3,920  kilog.  pour  Tor,  et  à  4,400,000  kilog.  d'argent. 
Un  seul  district  minier,  celui  de  Guanaxuuto,  a  fourni,  de  1766  à  1803, 10,485,181  kil. 
d'argent  et  2,410  kilog.  d'or,  soit  0.23  p.  100  de  l'argent.  D'après  les  comptes  ren- 
dus des  divers  hôtels  des  monnaies  du  Mexico  et  d'autres  renseignements,  et  dans 
l'hypothèse  que  l'argent  et  l'or  non  monnayés  s'élevaient  autrefois  au  sixième  delà 
portion  monnayée,  M.  J.  Burkard  (Journal  des  mines,  forges  el  salines,  Berlin, 
1858,  p.  192),  a  construit  le  tableau  ci-après,  qui  indique,  en  millions  de  francs,  la 
valeur  du  monnayage  et  de  la  production  des  métaux  précieux  au  Mexique,  par 
périodes  de  25  ans,  de  1536  à  1849. 


pAbiodxa. 


1536-1549 
1550-1574 
1575-1599 
1600-1624 
1625-1649 
1650-1674 
1675-1699 


dn  l'or  et  de 
l'argent  con- 
vcitis  ru  mon- 
naie. 

317.52 
567.00 
567.00 
567.00 
567.00 
567.00 
595.08 


YALKDB 
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52.93 
94.50 
94.50 
94.50 
94.50 
94.50 
99.36 


370.44 
661.50 
661.50 
661.50 
661.50 
661.50 
694.44 
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1700-1724 
1725-1749 
1750-1774 
1775-1799 
1800-1824 
1825-1849 


de  l'or  et  de       .    .,  . 

r«««te.ii-        ,.'•!"         »i«d«eU<» 
Terii»  en  nisB-  _._     ""_...   l'or  Hit  Y 


atio. 

906.12 
1,333.80 
1,701.54 
2,771.28 
2,144.08 
1,795.50 


non  conTeptia. 

151.20 
221.94 
283.50 
461.70 
357.48 
299.16 


totale  de  U 

Vf 


1,057.32 
1,555.74 

1,985.04 
3,23i98 
2,501.56 
2,094.66 


Antilles,  —  Il  paraît  certain  qu'au  temps  de  la  découverte  de  l'Amérique,  Hàili 
et  Cuba  renfermaient  de  l'or  en  quantités  notables.  Chr.  Colomb  dit  notamnaent,  dans 
son  journal,  que  «l'ile  Hispaniola  (nom  primitif  d'Haïti)  contient  tant  d'or  et  en  tant 
d'endroits^  que  cela  provoque  l'admiration.  »  A  cette  époque,  les  montagnes  de 
Cibao  recelaient  la  plus  grande  quantité  de  ce  métal  précieux.  M.  de  Humboldt,  qui 
est  affirmatif  sur  ce  point  {Essai  politique  sur  le  royaume  de  la  Nouvelle- Espagne), 
prétend  que,  de  1492  à  1500,  l'Espagne  recevait  en  moyenne,  chaque  année,  des 
laveries  de  Cibao,  une  valeur  en  or  de  250,000  piastres  (1,350,000  fr.).  A  peu  près 
à  la  même  époque,  la  mine  d'or  de  Saint-Cbristopbe,  découverte  dans  la  paroisse 
de  Bany,  faisait  en  Espagne  des  envois  presque  aussi  considérables.  P.  M.  Aiigbiera, 
l'ami  de  Colomb,  évalue  la  production  annuelle  de  l'or  à  Cuba,  à  3,016  kilog.,  et 
ajoute  que  cette  An  tille  était  plus  riche  en  métaux  précieux  que  Saint-Domingue. 
Nais  ce  renseignement  se  rapporte  à  l'année  1533,  date  à  laquelle  les  gisements 
d'Haïti  étaient  presque  entièrement  épuisés. 

Les  anciennes  et  puissantes  laveries  de  Cibao  et  de  Saint-Christophe  sont  encore 
aujourd'hui  l'objet  de  quelques  exploitations  isolées  et  sans  importance;  elles 
donnent,  en  moyenne  annuelle,  une  valeur  de  4  à  6,000  gourds  (de  15,480  i 
S3|220  fr.).  Sur  le  plus  grand  nombre  des  points  encore  exploités,  les  travaux  n'ont 
lieu  que  dans  la  saison  des  pluies. 

.  ^  Avirifie  in  Nord.  —  c  Presqu'au  même  temps,  dit  M.  de  Humboldt  dans  son  tra- 
vail: sur  les  oscillations  de  la  production  aurifère  dans  le  monde  entier  (Revue  tri- 
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mestrielle  allemande,  1838,  p.  31)  où  TOural  commençait  &  répandre  ses  trésors, 
où  les  mines  d'or  du  Brésil  semblaient  s'épuiser,  des  gîtes  aurifères  pleins  de  pro- 
messes étaient  découverts  au  sud  des  ÂUeghanys,  en  Virginie,  dans  les  deux  Garo^ 
Unes,  en  Géorgie,  dans  le  Tennessee  et  TAlabama.» 

Avant  1820,  la  valeur  totale  de  l'or  extrait  des  mines  ou  laveries  (de  celles-ci 
surtout)  des  États-Unis,  et  apporté  à  la  monnaie  de  Philadelphie,  la  seule  qui  exis-» 
lât  alors,  ne  dépassait  pas  231,559  fr.  {Brucés  mtneralogicaljounial,  vol.  1,  p,  125)î 
cet  or  venait  presque  entièrement  de  la  Caroline  du  Nord.  En  1827,  cet  État 
adressait  à  la  même  monnaie,  pour  une  valeur  de  583,000  fr.  d'or.  Mais  ce  chiffre 
ne  représentait  pas  sa  production  totale,  une  grande  partie  du  métal  extrait  ayant 
été  soit  convertie  en  bijoux  par  les  joailliers  qui  en  avaient  offert  un  prix  supérieur  à 
celui  de  la  monnaie,  soit  déposée  dans  les  banques.  En  1829,  la  Virginie  et  la  Caro- 
line du  Sud  commencent  à  produire  de  For.  La  monnaie  reçoit,  en  effet,  du  pre- 
mier de  ces  États,  pour  13,250,  et  du  second ,  pour  18,550  fr.  de  ce  métal.  La  même 
année,  les  riches  dépôts  aurifères  du  nord  de  la  Géorgie  sont  découverts,  et  les 
quantités  extraites  deviennent  immédiatement  si  considérables,  que  cet  État  fait  dé- 
poser à  la  monnaie,  en  1830,  pour  1,123,600  fr.  d'or.  A  cette  époque,  la  production 
de  For  est  devenue  telle,  que  rétablissement  de  plusieurs  hôtels  des  monnaies  est 
jugé  nécessaire  et  décrété  par  le  congrès. 

Les  gisements  du  comté  Louisa,  dans  la  Virginie,  avaient  attiré,  dès  1833,  l'atten- 
tion des  capitalistes,  et  dès  1836,  des  compagnies  anglaises  et  américaines  s'étaient 
formées  pour  les  exploiter.  Mais  l'extrême  irrégniarité  du  produit  devait  dissiper 
bien  des  illusions,  et  en  1853,  l'extraction  avait  diminué  au  point  de  rendre  très- 
prccaire  la  situation  financière  de  ces  entreprises. 

Le  tableau  ci-après,  puisé  aux  sources  officielles,  et  emprunté  a  l'ouvrage  améri- 
cain, intitulé  :  EigfUy  years  Progress  (New- York,  1861,  2  vol.  in-8^),  fait  con- 
naître la  voleur  totale  de  la  portion  de  l'or  recueilli  dans  les  Étals-Unis  (Californie, 
New-Mexico,  le  Kansas  et  l'Orégon  non  compris),  qui  a  été  transmise  aux  divers 
hôtels  des  monnaies  des  États-Unis,  de  1804  au  30  juin  1859  (en  millions  de  francs). 

Virginia.  Caroline  du  Nord.      Caroline  da  Sud.  Géorgie.  Tennescée.  Aluhatna. 

si  4T.4  678  36.0  0T4  il) 

C'est  un  total,  en  55  ans,  de  bien  près  de  100  millions  de  francs,  soit,  en 
moyenne,  de  1,818,000  fr.  par  an. 

Californie.  —  L'histoire  de  la  découverte  des  gîtes  californiens  est  trop  connue 
jusque  dans  ses  moindres  détails,  pour  que  nous  croyions  devoir  en  donner  ici  mcme 
une  analyse.  Rappelons  seulement  que  la  région  qui  nous  occupe  court  du  nord  au 
sud,  sur  une  longueur  de  1,280  kilom.  et  une  largeur  moyenne  de  320.  Une  grande 
vallée,  entre  deux  chaînes  de  montagnes  suivant  la  même  direction,  la  Nevada  et  le 
Coast-Range,  la  parcourent  du  nord  au  sud.  Deux  grands  fleuves  courent  au  miliiu 
de  cette  vallée  et  la  sillonnent  sur  toute  sa  longueur,  le  Sacramento  et  le  San- 
Joachim.  Après  avoir  reçu  les  rivières  torrentielles  qui  descendent  de  la  Nevada,  ils 
confondent  leurs  eaux  au  centre  de  la  vallée,  et  traversant  le  Coast-Range  au  délilé 
du  mont  Diavolo,  ils  vont  se  perdre  dans  la  vallée  de  Sau-Francisco.  La  zone  de  l'or 
comprend  une  bande  de  terrains  qui,  prolongée  du  sud  au  nord,  depuis  les  sources 
du  San-Joachim  jusqu'à  celles  du  Sacramento,  couvre  une  superiicie  totale  de 
19,000  kilom.  carrés.  C'est  exclusivement  sur  les  flancs  mêmes  de  la  Nevada,  dans 
les  régions  montagneuses  de  ses  contre-forts  inférieurs,  entre  la  plaine  et  les  massift 
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élevés  de  la  chaîne  centrale ,  que  l'or  est  exploité.  D'après  M.  l'ingénieur  des  mines 
Laur  (De  la  production  des  métaux  précieux  en  Californie ,  1861),  For  existe  en 
Californie  dans  quatre  sortes  de  gisements  bien  distincts:  1^  en  dépôts  prin^ifs, 
dans  des  roches  encore  en  place;  S^  dans  des  aliuvions  anciennes,  sur  les  contre- 
forts élevés  de  la  Nevada;  3^  dans  des  aliuvions  modernes  y  postérieures  au  basalte, 
sur  les  chaînons  inférieurs  de  cette  montagne;  4^  dans  des  aliuvions  de  P époque 
moderne.  Les  aliuvions,  de  très-grande  richesse,  trouvées  d'abord  dans  le  lit  et  sur 
le  bord  des  rivières,  étaient  d'une  étendue  limitée;  elles  ont  été  rapidement  épui- 
sées, et  si  elles  sont  encore  exploitées,  elles  ne  donnent  plus  que  des  produits 
d'une  faible  importance.  Les  gisements  qui  livrent  aujourd'hui  la  presque  totalité  de 
l'or  californien  comprennent,  d'après  le  même  ingénieur  :  1^  certaines  couches  de 
schistes  pyriteux  et  aurifères;  2^  les  roches.de  quartz  en  filon;  3^  les  dépôts  d'allu- 
vions  anciennes  et  postérieures  au  basalte.  —  Il  existe  actuellement,  sur  les  rocbes 
quartzeuses,  environ  180  usines,  qui  peuvent  broyer,  par  année,  700,000  tonnes  de 
minerai,  et  produire  près  de  60  millions  de  francs  d'or. 

Voici  quelle  a  été,  d'après  M.  Laur,  la  valeur  de  l'or  exportée  de  la  Californie  de 
1849  à  1860  (en  millions  de  francs)  : 


MMWÛMÊ, 


1849. 
1850. 
1851. 
1852. 
1853. 
1854. 


TALSI7B. 

26.4 
148.5 
228.5 
250.0 
307.6 
275,4 


1855."^  .  .  .  23T.I 

1856 262.3 

1857 260.7 

1858 255.1 

1859 255.6 

1860 227.1 


En  tout  2,728  millions  de  francs.  —  D'après  l'ouvrage  américain  que  nous  avons 
déjà  cité,  la  totalité  de  l'or  californien  envoyé  aux  hôtels  des  monnaies  des  États- 
Unis,  a  été,  de  1848  au  30  juin  1859,  de  2,394,597,452  fr.  Il  résulte  du  rapproche- 
ment de  ces  deux  sommes ,  ^que  la  plus  grande  partie  de  l'or  californien  est 
exportée. 

D'après  un  autre  document  que  nous  empruntons  à  un  excellent  artide  de  la 
Grande  Encyclopédie  allemande  de  Ersch  et  Gruber  (1861),  l'exportation  de  for 
californien,  de  1849  à  1859  (11  années),  aurait  été  de  2,568  millions  de  francs; 
c'est  le  même  chiffre  (distraction  faite  de  1860)  que  cehii  de  M.  Laur.  L'or  exporté 
par  la  voie  de  mer  (en  Ungots,  poudres  et  monnaies),  s'est  réparti  ainsi  qu'il  suit, 
par  pays,  en  1858  (valeurs  en  dollars;  le  dollar  =  5  fir.  30). 


Pays  dt  dMtlnÉlion. 


Valeur. 


New-York ;  35,578,237 

New-Orléans 263,500 

Panama 298,795 

Âcapulco 3,000 

Londres 9,025,738 

Chine 2,244,895 


Paya  de  destination. 

Honolulu 

Amérique  du  Sud.  . 

Australie 

Indes  orientales.  .  • 
Tahiti 


Talcnr. 


72,183 

42,000 
46.000 
35,6« 

15,000 


Total 47,624,991 


En  1857,  l'exportation,  par  la  même  voie,  avait  été  de  49,156,182  d.;  c'est  une 
diminuUon ,  en  1858,  de  1,531,191  d. 

Nous  trouvons  dans  YAustria  (1860,  2^  sem.',  p.  507)  le  document  snivant  sur  b 
production  de  l'or  dans  les  deux  Amériques  en  1859.  Il  émane  de  M.  Fréé.  Knhne, 
oonaul  à  New-York  de  plusieurs  États  allemands  (valeurs  en  millions  de  francs). 
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PATS.  Or.  Argent.      total. 

CaUfornie T  . 376.3  1.7  380.0 

Mexique 2.6  159.0  161.6 

États-Unis  riverains  de  TAtlantique.  ...  5.3  0.3  5.6 

Nouvelle-Grenade 6,6  1.3  7:9 

Pérou 2.6  26.5  29.1 

Bolivie 1.6  12.2  13.8 

Brésil >  7.9  0.3  8.2 

Chili A.0  19  11.9 

Total 406.9    211.2    618.1 

Amérique  du  Nord  anglaise.  —  La  découverte  de  gisements  aurifères  d'une 
grande  richesse  ont  récemmenl  appelé  l'attention  sur  les  régions  riveraines  de 
l'océan  Pacifique,  apparlenant  à  l'Angleterre,  et  particulièrement  sur  celles  que 
baigne  le  fleuve  Fraser.  Si  l'on  tire  une  ligne  à  peu  près  droite  du  fort  Côwille  (Co- 
lombie) à  la  frontière  nord  de  l'Orégon,  au  fort  Thompson,  et  qu'on  la  prolonge 
jusqu'au  point  où  le  Fraser  coule  dans  l'Orégon  anglais,  on  a  déterminé  assez  exac- 
(ement  la  situation  et  l'étendue  des  nouveaux  districts  aurifères.  On  ne  sait  rien 
encore  ofBciellement  des  quantités  d'or  recueillies;  on  peut  toutefois  juger  de 
leur  importance  par  la  double  mesure  qu'a  prise  le  gouvernement  anglais  de  se 
réserver  la  propriété  des  gisements,  et  de  n'accorder  qu'au  prix  de  10  scliell,  par 
mois  et  par  personne,  le  droit  de  fouiller  le  sol.  D'après  les  nouvelles  les  plus  ré- 
centes, un  mineur,  muni  des  appareils  d'extraction  les  plus  simples,  peut  recueillir 
(le  50  à  250  fr.  d'or  par  jour.  L'or  a  également  été  trouvé,  et,  dît-on,  en  quantité 
considérable,  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ou  Acadie.  Déjà  une  compagnie  puissante 
s'est  formée  à  Londres  pour  l'exploiter  (Nova  Scotia  Gold  tnining  company);  mais 
les  renseignements  manquent  sur  la  situation  précise  des  nouveaux  pîacers  et  sur 
leur  richesse. 


OCÉANIE. 

La  région  aurifère  de  l'Australie  est  immense,  et,  par  cette  raison,  assez 
difficile  à  déterminer.  En  fait,  l'or  se  trouve  d'abord  entre  Bingara  et  la  chaîne 
montueuse  du  cap  Otway ,  soit  sur  un  espace  de  9  degrés  de  latitude.  Un  peu 
plus  au  nord,  on  le  rencontre  à  Abendanceberg,  près  de  Fritzroydownà;  de  là, 
les  couches  aurifères  se  dirigent  du  sud  au  nord  sur  un  espace  de  12  degrés  de 
latitude;  —  à  l'est  de  l'Australie,  l'or  a  été  découvert  jusqu'à  Hangingrock,  au  delà 
du  150*^  degré  de  longitude,  et,  au  couchant,  jusqu'à  Echunga  sur  les  bords  de 
rOnkaparinga,  qui  est  sous  le  139®  degré  de  longitude;  de  sorte  que  les  gisements 
s'étendent  sur  11  degrés  de  longitude.  L'or  australien  n'est  pas  seulement  disséminé 
dans  les  sables  et  sur  les  terres  d'alluvion;  on  le  trouve  encore  dans  des  veines  de 
quartz.  Il  est  recueilli  sous  toutes  les  formes,  le  plus  souvent  sous  celle  de  grains  et 
pépites.  Aujourd'hui,  comme  en  Californie,  l'or  d'alluvion  marche  rapidement  à 
un  épuisement  complet,  et  l'avenir  des  districts  miniers  est  tout  entier  dans  le 
quartz.  C'est  à  la  transition  de  l'exploitation  alluviale  à  l'exploitation  quartzeusc 
qu'il  faut  aUribuer  la  diminution  de  la  production  aurifère  de  FAustralie  depuis 
1857.  Voici  au  surplus,  d'après  des  documents  déclarés  officiels  par  l'auteur  delà 
publication  où  nous  les  trouvons  {Recueil  consulaire  belge  y  1862),  les  quantités 
produites  de  1851  à  1860  (valeurs  en  millions  de  francs). 
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Avviss.  qvÀMTrràu.     talbitm. 

KilogrammM.        FnuM*. 

1851 4,514  14.5 

1852 61,422  272.5 

1853 77,679  315.0 

1854 66,700  239,2 

1855 85,573  279.3 

1856 92,855  298.6   ' 

1857 85,883  276.1 

1858 78,627  252.8 

1859 70,929  225.6 

1860 62,475  200.9 

Totel.  .  .  .686,657   2,374.5 

Ces  documents,  extraits  d'un  rapport  du  consul  belge  à  Melbourne ,  nous  parais- 
sent rester  au-dessous  de  la  vérité.  D'après  les  renseignements  fournis  au  congrès 
de  statistique  deLondres  en  1860,  parles  délégués  ofSciels  de  l'Australie,  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  aurait  produit,  de  1851  à  1859  (9  années),  1,920,706  onces 
(59,734  kilog.),  valant,  au  prix  payé  par  la  monnaie  locale,  184,867,950  fr.;  — 
Victoria,  21,761,403  onces  (676,779  kilog.),  valant  2,345,255,305  fr.;—  l'Austnlie 
du  Sud,  5,000  onces  (155.5  kilog),  valant  4  millions  de  francs;  —  la  Tasroanie, 
250  onces  (7.7  kilog.),  valant  200,t)00  fr.;  —  la  Nouvelle-Zélande,  35,000  onces 
(1,088  kilog.),  valant  3,500,000  fr.  — Total  pour  les  cinq  colonies  australiennes, 
737,764  kilog.,  valant  2,537,823,255  fr: 

Selon  les  documents  les  plus  dignes  de  foi,  en  tenant  compte  par  approxima- 
tion des  quantités  restées  dans  le  pays  producteur  et  exportées  sans  déclaration  par 
les  passagers^  on  peut  évaluer  ainsi  qu'il  suit,  les  quantités  d'or  extraites  en  1800, 
en  1845,  et  de  1848  à  1857,  dans  le  monde  entier. 

1800.  1845.  De  184841857  iDflMtT. 

KilofmniMi.    P.  100.     Kilogrammes.    MOO.      KHoframmai.      fi^ 

Europe 1,350       6.1      2,200       4.6       17^600      T.O 

Russie 550       2.5    22,800      47.6     237,400     13.9 

Asie  méridionale  et  Indes  orientales.     3,800      17.1      7,600      15.8       70,000      il 

Afrique 2,000       9.0      2,300       4.8       15,200      0.9 

Californie i  »  >  >        749,000     «.8 

Autres  États  américains 14,500      66.3    13,000      27.2     135,300      19 

Australie >       >_         >       »_    483,900     28,4 

Total 22,200    100.0    47,900    100.0  1,708,400   100.0 

On  voit,  d'après  ce  tableau,  combien ,  en  un  demi-siècle,  les  rapports  de  produc- 
tion par  pays  se  sont  modiCés.  L'Europe,  qui,  en  1800,  contribuait  à  TextractioD 
totale  pour  6.1  p.  100,  voit  son  contingent  réduit,  en  1848-1857,  à  1  p.  100.  La 
Russie,  au  contraire,  élève  le  sien  de  2.5  à  13.9;  celui  de  TAsie  méridionale  et  des 
Indes  orientales  s'abaisse  de  17.1  à  4.1;  celui  de  TAfiique,  de  9.0  à  0.9.  La  diminu- 
tion est  également  très-sensible  pour  le  continent  américain  (Californie  non  com* 
prise);  de  65.3,  la  production  y  tombe  à  7.9  p.  100. 

n  est  une  observation  générale  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  omettre  en  termi- 
nant, c'est  que,  dans  la  presque  totalité  des  pays  sur  lesquels  ont  porté  nos  re- 
cherches, l'or  se  rencontre  en  couches  diluviales  ou  alluviales,  et  très-raremeol  ^ 
filons  ou  à  l'état  de  mine  proprement  dit. 
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DIX-NEUVIËIE   ÉTUDE. 


DU  MONNAYAGE  DANS  LES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DES  DEUX  MONDES. 


Nous  n'avons  point  ici  à  traiter  de  la  monnaie  et  de  ses  fonctions.  Nous  renvoyons, 
pour  Tétade  des  faits  ou  des  théories  qui  s'y  rattachent,  aux  traités  spéciaux  sur  la 
matière  ou  aux  traités  généraux  d'économie  politique.  Nous  voulons  seulement 
essayer  de  déterminer,  à  l'aide  de  quelques  chiffres  peu  connus,  la  part  des  princi- 
paux Ëtats  du  vieux  et  du  nouveau  monde  dans  l'emploi  des  métaux  précieux  à  Ja 
fabrication  des  monnaies.  Nous  regrettons  que,  pour  quelques  pays,  nos  documents 
ne  soient  pas  aussi  récents  que  nous  l'eussions  désiré ,  et  qu'ainsi  nous  n'ayons  pu 
apprécier  exactement,  en  ce  qui  les  concerne,  l'effet  de  la  découverte  des  nouveaux 
gites  aurifères  sur  la  production  monétaire.  Mais,  pris  dans  leur  ensemble,  ces  do* 
cuments  donnent  lieu  à  certaines  observations,  à  certains  enseignements,  qui  nous 
ont  paru  n'être  pas  sans  intérêt. 

Les  circonstances  qui  peuvent  déterminer,  dans  un  pays,  l'accroissement  ou  la 
diminution  du  monnayage  en  général ,  ou  du  monnayage  avec  l'un  ou  l'autre  des 
métaux  précieux,  sont  nombreuses  et  variables.  Sans  doute,  son  importance  est 
déterminée  par  les  besoins  ;  mais  ces  besoins  peuvent  se  modifier  sous  l'effet  de 
causes  très-diverses.  Ainsi,  pour  citer  quelques  exemples,  par  le  fait  du  développe- 
ment de  la  circulation  fiduciaire,  un  pays  peut,  à  population  égale,  à  développement 
industriel  ou  commercial  égal,,  n'avoir  pas  besoin  de  la  même  quantité  de  numéraire 
que  le  pays  voisin ,  où  les  institutions  de  crédit  n'ont  pas  pris  la  même  extension. 
C'est  ce  qui  arrive  notamment  en  Angleterre ,  où  le  billet  de  banque,  le  chèque,  le 
warrant ,  jouent  un  rôle  si  considérable  dans  les  échanges ,  et  où  les  banquiers  se 
payent  des  soldes  de  30  à  40  milliards  par  an  presque  sans  appoint  métallique.  — 
Un  pays  qui  importe  plus  qu'il  n'exporte ,  étant  obligé  d'acquitter  ses  balances  en 
métaux  précieux ,  doit  en  consommer  une  quantité  plus  considérable  que  celui  qui 
se  trouve  dans  la  situation  économique  opposée.  —  Le  pays  qui  a  un  grand  mouve**- 
ment  commercial ,  acquittant  la  plus  grande  partie  de  ses  importations  avec  de^ 
traites  sur  ses  nombreux  débiteurs,  ne  recourt  au  métal  que  dans  une  faible  pro- 
portion. —  Là  où ,  par  suite  de  fortes  émissions  de  papier-monnaie ,  comme  en 
Russie  et  en  Autriche,  le  numéraire  tend  sans  cesse  à  disparaître,  il  devient  évi* 
demment  nécessaire  d*en  frapper  une  plus  grande  quantité  relative  que  là  où  la 
circulation  est  dans  un  étal  normal.  —  Le  pays  qui ,  par  suite  de  l'imperfection  dé 
ses  procédés  pour  le  traitement  des  métaux ,  laisserait  dans  sa  monnaie  une  plus 
grande  quantité  de  matière  précieuse  que  le  titre  ne  le  comporte,  ou  diminuerait 
son  alliage,  verrait  aussi  cette  monnaie  s'exporter  rapidement,  et  serait  par  consé- 
quent obligé  d'en  frapper  plus  fréquemment;  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  France,  pour 
la  monnaie  d'argent  émise  sous  la  Restauration.  —  Lorsque,  par  suite  de  finsuf- 
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fisance  des  institutions  de  crédit  et  de  prévoyance,  ou  d'une  déûanc^  plus  ou  moins 
générale  de  ces  institutions ,  l'argent  est  enfoui  et  thésaurisé  improductivement  par 
une  notable  partie  de  la  population ,  comme  dans  nos  campagnes,  en  France,  il 
est  certain  que  les  nécessités  de  la  circulation  exigent  une  plus  grande  consomma- 
tion de  métaux  précieux  que  s'il  était  déposé  dans  les  banques  ou  remis  aux  caisses 
d'épargne.  —  Si  la  fabrication  des  monnaies  a  été  défectueuse  et  qu'il  en  résulte  une 
usure  plus  rapide,  l'État  aura  plus  souvent  à  les  refondre  et  à  les  remplacer.  - 
Enfin  le  pays  qui  a  des  mines  de  métaux  précieux ,  peut  se  procurer  une  circulalion 
métallique  à  meilleur  marché  et  par  suite  plus  abondante  que  celui  qui  n'en  a  pas 
et  qui  ne  les  obtient  que  par  voie  d'échange. 

Ces  diverses  situations  se  rapportent  à  des  faits  généraux  et  permanents.  Il  est, 
en  outre,  des  circonstances  purement  accidentelles,  qui  déterminent  momenlané- 
ment  un  mouvement  expansif  ou  restrictif  plus  ou  moins  caractérisé  du  monnayage. 
Ainsi ,  en  cas  de  panique ,  de  crise  commerciale ,  la  monnaie  fiduciaire  se  discrédi- 
tant, la  monnaie  métallique  est  vivement  recherchée.  Elle  fait  alors  une  prime  qui 
appelle  les  métaux  précieux  et  détermine  leur  conversion  en  numéraire.  —  Quel- 
quefois, dans  l'espérance  de  provoquer  une  plus-value  dont  elle  aura  le  bénéfice, 
la  spéculation  accapare,  soit  la  monnaie,  soit  le  métal,  et  amène  ainsi  une  raretc 
qui  fait  affluer  les  lingots  aux  hôtels  des  monnaies.  —  Une  crise  politique ,  des  préoc- 
cupations sur  la  sécurité  à  l'intérieur,  des  émigrations  considérables,  peuvent  avoir 
le  même  résultat.  C'est  ainsi  qu'en  février  et  mars  1848,  nous  avons  vu  la  vaissdle 
d'or  et  d'argent,  et  jusqu'aux  bijoux,  assiéger  les  portes  de  la  Monnaie  de  Paris.  — 
Une  mauvaise  récolte  et,  par  sqite,  des  exportations  considérables  de  métaux  pré- 
cieux pour  solder  des  achats  de  céréales  à  l'extérieur,  peuvent  déterminer  une  rareté 
brusque  et  très-sensible  du  numéraire,  qui  ne  saurait  être  sans  influence  sur  le 
monnayage.  Le  même  résultat  peut  être  produit  par  la  nécessité  d'entretenir,  ao 
dehors,  loin  du  pays,  une  forte  armée.  —  Enfin,  il  peut  encore  arriver  que,  par 
suite  d'une  convention  monétaire  avec  des  États  voisins,  un  pays  se  soit  obligea 
refondre  certaines  monnaies  et  à  les  remplacer  dans  un  temps  déterminé  par  d'au- 
tres d'un  nouveau  poids,  d'une  nouvelle  valeur,  d'une  autre  empreinte,  d'un  mo- 
dule différent  Tel  a  été,  notamment,  le  résultat  de  la  convention  du  19  septembre 
1857  entre  l'Autriche  et  un  certain  nombre  d'États  allemands. 

On  voit  que ,  pour  pouvoir  rendre  compte  des  différences  plus  ou  moins  sensi- 
bles, accidentelles  et  permanentes,  que  présente,  de  pays  à  pays,  à  population 
égale,  par  exemple,  ou  dans  le  même  pays  à  des  époques  diverses,  la  fabrication 
des  monnaies,  il  faudrait  connaître,  dans  ses  moindres  détails,  l'histoire  économique 
de  ces  pays. 

Les  statistiques  monétaires  publiées  par  les  gouvernements  présentent  d'ailleurs, 
pour  la  plupart,  une  lacune  regrettable,  en  ce  sens  qu'elles  ne  font  pas  connaître 
la  part  du  gouvernement  et  des  particuliers  dans  la  fabrication  des  monnaies.  On  ne 
peut  ainsi  distinguer  la  spéculation  des  véritables  besoins  du  pays.  Elles  ouUieat 
également  d'indiquer  Torigine  du  métal  qui  a  servi  à  la  fabrication  (métaux  pinove 
nant  de  la  production  indigène  ou  du  dehors ,  vieilles  monnaies,  objets  d'or  et  d'ar- 
gent, etc.). 

C'est  50I1S  les  réserves  qiii  précèdent  que  nous  allons  analyser  les  renseîgpemeau 
que  nous  avons  réunis  sur  le  monnayage,  en  classant  par  ordre  alphabétique  l0 
pays  qu'ils  concernent  : 


—  847  — 

I.  Pats  d'Europe. 
Angleterre  (Roy.-Uni).  —  Le  tableau  ci-après  résume ,  par  périodes ,  la  valeur 
moyenne  annuelle  des  monnaies  fabriquées  dans  ce  pays  (en  millions  de  francs). 

piUODKS.  OB. 


1837-1847  ...  79.3  7.6  0.2  87.1 

1847-1851...  "18. 4  2.5  0.1  81.0 

1852-1856...  199.3  8.4  0.6  208.3 

1857-1861  ...  100.3  9.5  1.7  111.5 

L'accroissement  de  plus  du  double,  dans  la  troisième  période,  est  évidemment  dû 
aux  énormes  importations  de  métaux  précieux  provenant  des  giles  aurifères  califor- 
niens, australiens  ou  colombiens,  et  témoigne  des  progrès  rapides,  dans  cette  pé- 
riode, de  leur  exploitation.  La  nécessité  de  solder  en  numéraire  les  forces  militaires 
que  l'Angleterre  a  entretenues  pendant  près  de  deux  années  en  Crimée ,  n'est  pas 
étrangère  à  l'extension  de  la  fabrication  monétaire.  On  en  trouverait,  au  besoin,  la 
preuve  dans  la  rapide  diminution  de  cette  fabrication  à  partir  de  la  fin  de  la  guerre. 
On  remarque  le  développement  parallèle  de  l'émteion  de  la  monnaie  d'argent, 
émission  qui  s'accroît  alors  même  que  celle  de  la  monnaie  d'or  faiblit  de  près  de 
moitié.  Ce  fait  s'explique  probablement  par  les  fortes  exportations  de  l'argent  dans 
Textrême  Orient.  L'accroissement  très-sensible  de  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
cuivre  dans  les  deux  dernières  périodes,  est  motivé  par  une  refonte  partielle  des 
anciens  pence  et  demi-pence.  Par  suite  de  cette  refonte,  il  a  été  mis  en  circula- 
tion, en  1861,  pour  6,865,600  fr.  de.pièces  nouvelles. 

Les  années  de  la  plus  et  de  la  moins  forte  fabrication  de  l'or,  dans  chacune  des 
trois  périodes ,  ont  été  les  suivantes  (valeurs  en  millions  de  francs)  : 

AKirÉBB  DU 

Première  période .  .  .  1847  7128.9  1850?  37.3 
Deuxième  période.  .  .  1853  :  298.8  1854  :  103.8 
Troisième  période.  .  .   1861  :  204.7  1858  :    30.7 

On  voit  que,  dans  la  même  période  quinquennale,  les  variations  d'une  année  à 
l'autre  sont  énormes.  H  serait  de  la  plus  grande  utilité  qu^elles  trouvassent  leur 
explication  dans  les  documents  officiels.  Cette  explication  fournirait  de  précieux  ma- 
tériaux pour  l'histoire,  économique  du  pays  intéressé. 

La  proportion  p.  1 00  des  trois  métaux  a  varié  ainsi  qu'il  suit  dans  les  trois  périodes  : 

os.  ABOSST.         CVTVRR, 

Première  période .  . 
Deuxième  période.  . 
Troisième  période.  . 

On  sait  que  l'Angleterre  n'a  qu'une  seule  monnaie  légale ,  la  monnaie  d'or.  La 
monnaie  d'argent  n'est  employée  que  comme  appoint,  et  nul  n'est  obligé  de  la  rece- 
voir pour  one  somme  supérieure  à  50  scbellings  (60  fr.)  ;  c'est  ce  qui  explique  la  part 
considérable  faite  à  l'or  dans  la  production  monétaire. 

Autriche.  —  L'étude  du  mouvement  du  monnayage  présente  un  certain  intérêt 
dans  un  pays  où  la  circulation  se  fait  presque  exclusivement  en  papier  (papier  de 
Ijanque,  papier-monnaie)  et  où  la  monnaie  métallique  est  ou  enfouie  ou  exportée 
peu  de  temps  après  sa  mite  en  etrcalation.  Suivant  les  ehiffires  officiels  de  1789  A 
1859  (valeurs  en  roilKons  de  Temcs).  Les  cbiffires  affiérents  aux  périodes  1798«'1847 
et  1821-1847  expriment  des  années  moyennes. 


91.0 

8.8 

0.2 

96.8 

3.1 

0.1 

99.0 

7.0 

3.0 
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mATrosT  p.  100. 

pAbIODII  BT  AHHÉM.  os.         AMamWT,    TOTAL.  '*^ ^ 

^  _  Or.         Ar^cBL 

1798-1847 9.2  23.3  32.5  28  72 

1821-1847 14.1  13.0  27.1  52  48 

1847 10.9  7.5  18.4  59  41 

1848 11.5  38.5  50.0  22  78 

1849 11.6  45.4  57.0  19  81 

1850 13.7  21.4  35.1  37  63 

1851 19.0  11.9  30.9  64  36 

1852 29.0  13.0  42.0  71  29 

1853 25.6  43.1  68.7  37  63 

1858 14.2  142.4  156.6  9  91 

1859 26.8  157.6  184.4  14  86 

L'action  de  l'afOuence  du  métal  d'or  en  Europe,  à  partir  de  1850,  est  ici  très-mani- 
feste, et  il  n'est  pas  douteux  que  nous  en  retrouverions  l'effet  dans  les  années  1854 
à  1857,  si  nous  avions  les  chiffres  afférents  à  cette  période.  Toutefois,  les  eflbris 
delà  banque  pour  reprendre  ses  paiements  en  espèces,  et  Timmense  pénurie  des 
pièces  d'appoint ,  déterminent,  dès  1853 ,  une  recrudescence  marquée  de  l'émission 
de  la  monnaie  d'ai^^ent.  Le  chiffre  exceptionnellement  élevé  de  cette  émission,  eu 
1858  et  1859,  est  le  résultat  des  engagements  pris  par  TAutriche  dans  la  conveQ- 
tion  monétaire  de  1857.  On  sait  que  l'Autriche  est  un  pays  producteur  de  mélaux 
précieux;  or,  ce& métaux  sont  presque  tous  convertis  en  monnaies;  une  très-faible 
quantité  seulement  est  envoyée  sous  forme  de  lingots  à  Tétranger,  en  paiement  de 
soldes  commerciaux. 

Bade  (gr.-d.). —  L'étude  des  émissions  métalliques  n'est  pas  moins  intéressante  dans 
les  petits  que  dans  les  grands  États,  les  faits  généraux  qui  en  déterminent  le  mou- 
vement se  manifestant  également  dans  les  uns  et  les  autres  et  se  dessinant  quel- 
quefois avec  une  plus  grande  netteté  chez  les  premiers ,  par  suite  d'une  situation 
économique  moins  compliquée.  Nous  avons  donc  cru  devoir  résumer,  dans  le  ta- 
bleau ci-après,  les  oscillations  de  la  fabrication  monétaire  dans  le  grand-ducbé de 
Bade ,  en  déduisant  une  moyenne  amnuelie  d'un  certain  nombre  de  périodes. 

18Q8-18S8.      ISSS^ISSO.      iSSa^lSSS.        186». 

Cuivre 137335  23,789  25,286  33,570 

Argent 338,419       1,756,142      1,294,368      1,098,846 

Or 16,258  83,037         235,236  > 

868,012       1,812,968      1,554,890      1,132,416 

Le  rapport  entre  les  trois  métaux  s'établit,  pour  chaque  période,  ainsi  qu'il  suit: 

Cuivre 3.62  1.32  1.62  2.92 

Argent 91.97  97.46  83.26  97.08 

Or 4.41  1.22  15.12  » 

Le  grand-ducbé  de  Bade  a  cessé  de  frapper  de  l'or  dans  ces  dernières  années, 
sans  démonétiser  toutefois  les  pièces  de  ce  métal  en  circcrialion.  C'est  un  terme 
moyen  entre  les  mesures  extrêmes  proposées  par  les  partisans  dun  étalon  unique 
Si  l'on  fait  la  somme  des  monnaies  frappées  de  1803  a  1859,  on  trouve  une  valeur 
totale  de  44,061,917  fr.,  soit,  par  année  moye&oe^  786^820  fn  On  remarque  Fac- 
croissemeiU  continu  et  rapide  de  l'émission  de  la  monnaie  d'or,  jusqu'au  monieûi 
où  sa  fabrication  est  suspendue. 

Bdgique.  —  Le  tableau  ci-après,  communiqué  par  la  Monnaie  de  Bruxdles,  io* 
dique  les  mouvements  divers  de  la  .fabrication  monétaire  dans  le  ro  jaunie,  de  18^ 
à  1861.  Nous  allons  le  compléter,  en  ce  qui  concerne  la  monnaie  de  nickel  etdor. 
Il  a  été  frappé,  en  1861 ,  pour  1,681,712  fr.  de  petites  pièces  d'appoint  avec  lepre 
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tnier  de  ces  deux  métaux.  C'est  un  essai  dont  le  gouvernement  belge  aura  plus  tard 
i  apprécier  les  résultats.  La  fabrication  de  la  monnaie  d'or,  longtemps  suspendue 
el  d'ailleurs  complètement  inutile ,  lorsque  la  Belgique  recevait  au  pair  la  monnaie 
française  du  même  métal  ^  a  été  reprise^en  1848 ,  à  la  suite  de  l'afflux  de  l'or  cali- 
fornien ,  pour  s'arrêter  en  1850 ,  année  de  la  démonétisation  des  pièces  d'or.  Il  en  a 
é(é  mis  en  circulation  pour  8,037,495  fr.  en  1848,  pour  4,131,455  fr.  en  1849  et 
pour  2,487,1 45  fr.  en  1850.  Voici  maintenant  les  chiffres  afférents  aux  autres  métaux  :  < 


AXliCi. 


TAX.BOE  Mïï  ntAvci  ]>■  LA  iconum  PI 


Cuivre. 


Arfcnl. 

186,^60'  »• 

5,718,341    » 

3,761,213  50 

3,692,173  75 

> 

1,427,170  50 

907,408    > 

> 

1,653,000    > 

4,596,900    » 

> 


tàiadb  aa  isuot  D.  i^  Montua  DS 


CaiTra. 

1847."  .  .  .  190,0r0'41« 

1848 145,583  09 

1849 194,922  04 

1850 165,607  90 

1851 167,191  01 

1852 111,766  89 

1853 44,559  25 

1854 > 

1855 19,491  48 

1856 448,429  24 

1857 216,685  84 

1858 208,285  32 

1859 220,870  60 

1860 87,159  52 

1861 75,435  52 


Aryaot 


f83i 99,330'80« 

1833 706,236  61 

1834 191,087  86 

1835 579,152  63 

1836 584,230  20 

1837 601,879  75 

1838 > 

1839 > 

1840 » 

IWl 169,954  64 

I8« 333,279  28 

1843 > 

1844 54,254  25 

1845 249, 7i2  92 

1846. 244,170  09 

Si  nous  examinons,  aa  point  de  vue  du  nombre,  de  la  nature  et  de  la  valeur  des 

pièces,  la  monétisation  belge  de  1832  à  1861 ,  nous  arrivons  aux  résultats  ci-après: 


3,498,0(6'  »• 
13,979,952  50 
39,658,252  > 
27,016,370  50 
18,539,610  > 
23,083,508  > 
12,526,000  80 
» 

•» 

263,560  40 
> 

» 


Pièces  de  cuivre 

De  i  centime 496,176'09« 

De  2  centimes 2,659,378  70 

De  5  centimes 2,644,829  05' 

De  10 centimes 308,913  30' 


Total 6,109,297  14 


Pièces  de  nickel  : 
De  5  centimes  .  .  . 
De  10 centimes.  .  . 
De  30  centimes .  .  . 


412,963  20 
908,014  50 
360,734    > 


Pièces  d'argent  : 

De  20  centimes :  626,189'20" 

De  25  centimes 616,760  75* 

De  50  cmtimes.  .....  2,748,373  50 

De  1  franc 4^8,566    > 

De  2  francs 4,511,114    > 

De  2  francs  50  centimes  .  6,803,532  50 

De  5  francs 140,648,690    » 

Total 160,508,225  95 

Pièces  d'or  : 

De  10  francs 1,005,150    >  ' 

De  25  francs 13,640,875    >' 

Total 1,681,711  70  Total 14,646,025    » 

Total  général 182,945,259 '79« 

La  proportion  entre  les  quatre  métaux  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

Cain*.  Hickal.  Argmt.  Or.  touu 

3.34        0,93       87775        7,98         lOÔ^OO  . 

Espagne.  —  Comme  en  Angleterre,  Tor  domine  dans  la  fabrication  monétaire  de 
'Espagne.  Ce  fait  remonte  à  l'époque  où  les  produits  des  mines  des  anciennes  colo- 
nies de  l'Amérique  du  Sud  lui  étaient  exclusivement  expédiés. 

Les  énormes  quantités  d'or  qu'elle  a  ainsi  reçues  pendant  plus  de  deux  siècles, 
les  habitudes  de  thésaurisation  longtemps  pratiquées  par  toutes  les  classes  de  sa  popù- 
I^on,  enfin,  le  peu  d'importance  de  son  commerce  extérieur,  par  suite  de  l'exagé'^ 
ration  de  ses  tarifs  protecteurs,  ont  déterminé  une  accumulation  de  ce  métal  qui  a 
dû  nécessairement  se  manifester  dans  la  circulation  monétaire.  Voici,  sur  ce  point,  les 
docoments  officiels  pour  un  certain  nombre  de  périodes  (chiffres  en  millions  de  francs)  : 

1.  Pièces  à  démonétiser. 
t  Pièces  démonétiséas. 
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AsnéM nojrranM  déâaHw  dM  pAriodM.  Or..       Arfeoi.      tftttt. 

1824-1833  .7 ÎA  Ô.9  2.0 

1834-1843 3.8  1.4  5.2 

1844-1846 5.4  0.2  5.6 

1847-1851 4.8  4.0  8.8 

1852-1856 20.6  8.3  28.9 

.  1857-1859 30.1  5.9  36.0 

^  Les  deux  faits  caractéristiques  de  ce  tableau  sont  :  l*'  le  développendeot  très- 
rapide  du  monnayage,  à  oartir  de  la  4^  période;  2^  la  prédominance  de  plus  en  plas 
forte  de  For  sur  l'argent  oans  la  fabrication,  que  nous  ne  pouvons  guère  expliquer 
que  par  l'exploitation  des  nouveaux  gites  aurifères  transatlantiques,  a  moins  de  sup- 
poser que  la  crainte  d'une  dépréciation  de  ce  métal  n'ait  fait  sortir  de  leurs  retraites 
et  porter  aux  hôtels  des  monnaies  des  lingots  depuis  longtemps  entassés. 

C'est  dans  les  années  1854-57  qu'ont  eu  lieu  les  plus  fortes  émissions  de  pièces 
d'or;  or,  ces  années  correspondent  prédsément  aux  plus  fortes  expéditions  de  ce 
métal  en  Europe. 

Le  tableau  qui  précède  indique  que  la  fabrication  des  pièces  d'argent  s'est  égale- 
ment accrue,  mais  dans  une  proportion  bien  moins  sensible  que  celle  de  la  monnaie 
d'or.  Au  surplus,  le  rapport  p.  100,  des  deux  métaux,  pour  les  six  périodes,  s'éta- 
blit ainsi  qu'il»  suit  : 

Période!.  Or.  Argent. 

1824-1833.7 55  45 

1834-1843 73  27 

1844-1846 96  4 

1847-1851 54  46 

1852-1856 71  29 

1857-1859 84  16 

France.  —  Nous  diviserons  par  périodes  politiques  l'étude  du  mouvement  da 
monnayage  dans  notre  pays,  les  changements  de  gouvernement  ayant  eu  générale- 
ment pour  effet  de  lui  donner  une  forte  impulsion,  au  moins  dans  les  premières 
années,  par  suite  du  désir  des  nouveaux  pouvoirs  de  populariser  leur  avénemeni, 
en  mettant  en  circulation  la  plus  forte  quantité  possible  de  pièces  à  leur  e£Sgie.  Le 
choix  de  ces  périodes  n'empêchera  pas,  d'ailleurs,  les  phénomènes  économiques 
qui  se  rattachent  aux  oscillations  de  la  fabrication  monétaire,  de  se  manifester  clai- 
rement. 

Valeur  mojreniM  annuelle 
de  la  monoaie  fiibriquée.  Proportion  poar  1 0#. 

^  Or.  Argent.  Or.  Aiyeat. 

Première  République »  14.5  »  100 

Consulat  et  premier  Empire 35.4  59.6  37  63 

Restauration 27.8  78.4  26  74 

Gouvernement  de  Juillet 12.3  99.4  11  89 

Deuxième  République 112.4  120.8  48  52 

Présidence  décennale  et  deuxième  Empire.  •  431.9  21.2  95  5 

Les  faits  parlent  ici  suffisamment  haut.  Ils  constatent  avec  une  irrésistible  évidence 
l'influence  des  immenses  importations  en  Europe  de  l'or  transatlantique,  d'une 
part,  sur  l'accroissement  des  émissions  métalliques,  de  l'autre,  sur  la  forte  et  rapide 
diminution  de  la  part  de  l'argent  dans  ces  émissions. 

De  1 795  au  31  décembre  1 861 ,  il  a  été  fabriqué,  en  France,  pour  5,618,698,940  fr. 
de  monnaie  d'or  (5469  p.  100)  et  pour  4,651,270,394  fr.  de  monnaie  d'argent 
(45.31  p.  100),  soit,  en  tolalilé,  pour  la  somme  énorme  de  10,264,964,834 fr. 

Déduction  faite  des  pièces  de  10  fr.  et  de  5  fr.,  petit  module,  et  des  pièc^  de 
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25  cent  démonétisées^  il  est  resté  dans  la  circulation^  soit  en  France,  soit  à  Tétran* 
ger,  une  somme  totale  de  10,186^210,374  fn;  soit,  pour  une  population  de  36  mil- 
lions et  demi  d'habitants  (départements  annexés  non  compris),  379  fr.  par  tête. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'une  certaine  partie  de  cet  éâorme  capital  de  plus 
de  10  milliards  de  francs  a  disparu  par  suite  des  enfouissements  demeurés  inconnus, 
des  incendies,  des  naufrages,  des  conversions  en  lingots  par  la  spéculation,  etc.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  les  métaux  précieux  monnayés  de  1795 
à  1860,  représentent  (au  taux  de  1  gr.  par  franc  et  de  6''  ,450  par  20,000  fr.  d'or) 
un  lingot  de  1,810,416  kilog.  pour  l'or,  et  de  4,651,290  kilog.  pour  l'argent. 

Hanovre,  —  On  y  retrouve  le  phénomène  de  la  prédominance  du  métal  d'or  dans 
la  monnaie  déjà  constaté  en  Angleterre  et  en  Espagne.  Il  s'explique  probablement 
par  les  liens  politiques  et  administratifs  qui  ont  étroitement  uni  le  Hanovre  et  l'An- 
gleterre pendant  la  durée  du  règne,  sur  les  deux  pays,  de  princes  de  la  même 
dynastie. 

Proportion  pour  100. 
Période!  et  années.  Or.  Argent.  Or.  Argent 

1817-1849  .7 4,055,236         501,260      SoToO       iToO 

1849-1850 6,142,699      2,571,176       70.50       29.50 

1851-1852 »  2,056,277  »  » 

Le  Hanovre  est  un  des  pays  allemands  qui  ont  cessé  de  frapper  de  la  monnaie 
d'or,  comme  une  sorte  de  transaction  entre  les  deux  systèmes  de  l'étalon  unique  et 
des  deux  étalons.  Nous  regrettons  que  des  documents  plus  récents  ne  nous  permet^ 
tent  pas  d'apprécier  si  l'accroissement  des  émissions  métalliques,  que  le  tableau  ci- 
dessus  met  en  lumière,  s'est  ou  non  maintenu. 

Prtisse.  —  D'après  un  document  que  nous  empruntons  au  Bremer  HandelsblaU^ 
une  des  feuilles  commerciales  les  plus  estimées  de  l'Allemagne  (année  1855,  p.  421), 
la  fabrication  moyenne  annuelle  de  la  monnaie,  en  Prusse,  aurait  oscillé  ainsi  qu'il 
suit  de  1841  à  1854: 

Proportion  p.  100. 
Périodei.  Or.  Argent.  total.  Or.       Argent. 

1841-1847  .  ."" 2,150,298     16,364,148     18,514,446      12      88 

1848-1854 2,945,787       6,755,434      9,701,221      31       69 

D'après  un  autre  document  emprunté  au  Journal  du  Bureau  de  statistique  de 
Prusse  (1861,  n®  9),  la  fabrication  monétaire  de  la  Prusse,  depuis  l'édit  du  29  mars 
1764  jusqu'au  31  décembre  1860,  aurait  atteint  les  chiffres  ci-après  (valeurs  en  mil- 
lions de  francs)  : 

Périodes.  Valeor.  Rapp.  p.  100. 

29  mars  1764  au  30  septembre  1821 1,056.1  *     79723 

30  septembre  1821  au  4  mai  1857 130.7         9.80 

4  mai  1857  au  31  décembre  1860 146.1        10.97 

1,332,9 

Ce  total  se  divise  ainsi  qu'il  suit  d'après  \&  métal  employé  : 

Or.  Argent.  Cuivre.  total. 

Valeur  totale 31678       97978        3673        l,m  9 

Rapport  pour  100 23.76         73.51  2.73  100 

En  exécution  delà  convention  monétaire  austro-allemande  de  1857,  c'est-à-dire, 

du  2^  semestre  de  1857  au  31  décembre  1860,  il  a  été  frappé,  en  Prusse,  pour 

1,995,983  fr.  d'or,  142,244,426  fr.  d'argent  et  1,906,411  fr.  de  cuivre-  Ici,  l'or  qui, 

dans  la  première  période,  était  du  tiers  de  l'argent,  est  descendu,  dans  la  seconde. 
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à. une  proportion  insigniGante.  C'est  le  résultat  de  la  convention  et  non  du  mouve- 
ment  naturel  et  normal  de  la  fabrication. 

Russie.  —  Nous  empruntons  au  Bremer  HandelsblaU  (1855,  p.  421)  le  documenl 
ci-après  sur  le  monnayage  dans  cet  empire,  de  1848  à  1854  (valeurs  eo  millions 
de  francs)  : 


innéet. 


1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 


Or. 

Arfnl. 

TOTAL. 

63.2 

14.6 

77.8 

67.4 

12.4 

79.8 

81.4 

14.9 

96.3 

71.4 

16.0 

87.4 

81.4 

16.0 

97.4 

83.9 

14.4 

98.3 

83.9 

15.6 

99.5 

Le  total,  pour  la  période  entière,  est  de  532,616,584  fr.  pour  l'or  ou  84  p.  100, 
et  de  103,942,488  fr.  pour  l'argent  ou  16  p.  100,  ensemble,  636,559,072  fr,  et  par 
année  moyenne,  90,937,010  fr.  L'accroissement  de  la  fabrication  monétaire,  en  gé- 
néral, et  particulièrement  de  celle  de  l'or,  est  le  renseignement  saillant  de  ce  tableau. 
On  doit  l'attribuer  surtout  au  rendement  progressif  des  mines  d'or  et  d'ai*gent  de 
l'empire,  dont  le  produit  est  converti  presque  entièrement  en  numéraire. 

Saxe.  —  Nous  trouvons  dans  le  Journal  du  Bureau  de  statistique  de  Saxe  un 
document  curieux  sur  les  émissions  monétaires  de  1763  à  1854.  Nous  le  résumons 
ci-après  en  dix  périodes,  la  première  de  8,  les  six  suivantes  de  10,  la  huitième  de  8, 
la  neuvième  de  9  et  la  dixième  de  7  années. 


PériodM. 


Or. 


P.  100. 


ArffDt. 


P.  100. 


CoÎTre. 


P.  iOO. 


4763-mO....  65,725'      1      8,080,530'    98  86,568'      1      8,232,8»' 

mi-1780 ....        429,064     12      3,119,062     87  37,830       1      3,585,956 

1781-1790....        843,992     21      3,085,644     78  ll,6i7       1      3,941,253 

1791-1800 ....     2,474,063     42      3,322,926     57  10,893       1      5,807,882 

1801-1810 1,346,227      22      4,636,978      75         242,531        3      6,225,736 

1811-1820  ....     1,387,045     ,29      3,244,605     68         126,022       3      4,757,672 
1821-1830 ....        526,814     13      3,392,160     86  4,363       1      3,923,337 

1831-1838  ....        125,869       5      2,461,003     94  16,172       1      2,603,044 

1839-1847  ....  30,287       1      5,338,052     99  9,244       >      5,377,583 

1848-1854 ....  58,275       1      7,200,993     99  22,890       >      7,282,158 

On  voit  ici  se  produire  un  fait  inverse  de  celui  que  nous  avons  constaté  dans  le 
plus  grand  nombre  des  autres  États,  c'est-à-dire,  que  la  fabrication  de  la  monnaie 
d'or  va  diminuant  sans  relâche,  depuis  1820,  pour  tomber  à  une  proportion  insi- 
gnifiante par  rapport  à  l'argent.  Nous  n'avons  pas  l'explication  de  ce  phénomène. 

II.  Pays  hors  d'Europe. 

États-Unis.  —  Le  mouvement  constamment  progressif  des  émissions  monétaires 
métalliques  est  indiqué  dans  les  documents  officiels  ci-après  (en  millions  de 
francs). 


KOTSmi  ArtUKLLM 

0&. 

ABaairr. 

OUITUI. 

TOTAL. 

PBOPOBTIO.  rouB  100. 

dMailM  in  pM.4n  ei-*prta. 

Or. 

Aifnl.      Citn. 

1795-1804 

.     1.3 

0.9 

0.09 

2.3 

57 

39        4 

1805-18U 

.     1.7 

3.1 

0.04 

4.8 

35 

65        > 

1815-1824 

.      1.2 

4.1 

0.11 

5.4 

22 

76        2 

1825-1834 

.     4.2 

13.0 

0.11 

17.3 

25 

75        » 

1833-1846 

.    16.4 

12.9 

0.17 

29.5 

56 

44        > 

1847-1851 

.  136.3 

9.8 

0.33 

146.4 

93 

7        » 

1852-1856 

.  295.1 

29.2' 

0.21 

324.5 

91 

9         > 

1858 

.  282.4 

44.0 

1.24 

327.6 

86 

14        » 

1859 

.  162.3 

36.5 

1.64 

200.4 

81 

18        1 
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De  1805  à  1834,  la  fabrication  de  la  moanaie  d'argfent  est  sensiblement  supé- 
rieure à  celle  deTor.  Le  Tait  contraire  se  produit  de  1835  è  1846,  quoicpje  dans  des 
proportions  moins  considérables.  Mais  la  découverte  des  gttes  aurifères  californiens 
donne  bientôt  une  impulsion  énorme  aux  émissions  de  monnaies  d'or.  Le  mouve- 
ment se  calme  en  1858  et  1859,  et  en  même  temps  l'argent  prend  une  |riace  plus 
considérable  dans  la  circulation.  Quant  à  l'extension  de  la  fabrication  monétaire  en 
général,  bien  qu'elle  ait  été  déterminée  en  grande  partie  par  le  rendement  considé* 
rable  des  nouveaux  gttes  aurifères,  elle  a  eu  également  pour  cause  le  développe- 
ment très-rapide  du  commerce  intérieur  et  extérieur  des  États-Unis.  L'on  sait  que 
rUnion,  comme  l'Angleterre,  n'a  qu'une  seule  monnaie  légale,  la  monnaie  d'or, 
l'argent  n'ayant  qu'une  valeur  d'appoint 

Brésil.  —  Les  documents  suivants  indiquent,  dans  les  émissions  monétaires  de  ce 
pays,  des  oscillations  qui  ne  peuvent  guère  s'expliquer  que  par  des  circonstances 
économiques  locales  et  spéciales. 

RAPPORT  P.  100. 

▲SSiXS.  OR.         ARGBVT.    TOTAL.     >      ■  «^ ^ 

Argent.         Or. 

1850."  ...    2.6     as     3.1   ira  sîTss 

4851 16.6  1.8  18.4  9.64  90.36 

1852 10.0  2.2  12.2  18.33  81.67 

1853 14.3  1.8  16.1  11.29  88.71 

1854 6.1  1.5  7.6  20.07  79.93 

1855 4.3  2.9  7.2  39.81  60.19 

1856 20.1  2.7  22.8  12.01  87.99 

Malgré  de  fréquentes  et  brusques  variations  dans  le  rapport  des  deux  métaux,  l'or 
conserve  toujours,  pendant  ces  sept  années^  une  forte  prédominance  sur  l'argent. 

Mexique,  —  L'état  d'anarchie  presque  continuel  de  ce  pays  ne  permet  guère  à 
ses  mobiles  gouvernements  de  recueillir  et  de  publier  la  statistique  des  faits  écono- 
onques  qui  s'y  accomplissent.  En  ce  qui  concerne  le  monnayage,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  doit  être  considérable,  la  plus  grande  partie  des  métaux  précieux  extraits 
des  mines  étant  portée  à  l'hôtel  des  monnaies.  D'après  le  recueil  américain  Mer- 
chant  Magazine  (1855),  la  valeur  totale  de  l'or  et  de  l'argent  frappés  par  les  diverses 
monnaies  du  Mexique,  se  serait  élevée,  de  1821  à  1852,  à  3,562,205,000  dollars 
(19  milliards  et  quart  de  francs),  soit,  en  moyenne  annuelle,  620,513,000  fr.  On 
suppose  que,  moins  100  millions  de  dollars,  toute  celte  somme  a  été  exportée.  Le 
rapport  des  métaux  dans  la  fabrication  monétaire,  a  notablement  varié  à  diverses 
époques.  Voici  quelques  chiffres  sur  celle  de  la  monnaie  d'argent;  ils  ne  paraissent 
se  rapporter  qu'à  l'hôtel  des  monnaies  de  la  ville  de  Mexico. 

Monnaie  d'afgent  —  En  1690,  il  fut  frappé  dans  cette  ville  pour  28  millions  et 
demi  de  francs  de  monnaie  d'argent,  et  l'année  suivante  pour  33  millions  et  demi. 
De  1691  à  1700,  la  quantité  içonnayée  de  ce  métal  décroît  à  ce  point  que,  dans  la 
période  entière,  il  n'en  est  frappé  que  pour  18  millions  et  quart.  Une  reprise  se 
manifeste  à  partir  de  cette  époque,  qui  atteint  son  apogée  en  1809  (133  millions  et 
demi).  En  1810,  cette  valeur  se  réduit  à  96,93&,400  fr.  En  1811,  elle  n'est  plus  que 
de  48  millions  et  demi.  A  partir  de  cette  année,  le  monnayage  de  l'argent  diminue 
régulièrement  jusqu'en  1827,  année  de  son  minimum  (2,786,400  fr.).  Il  se  relève 
de  nouveau  les  années  suivantes,  quoique  dans  une  faible  mesure,  jusqu'en  1852, 
année  d'un  second  maximum  (14,958,000  fr.). 

Monnaie  d'or.  —  Des  oscillations  analogues  se  manifestent  dans  le  monnayage  de 
l'or,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  ci-après.  (Valeur  en  millions  de  francs.) 

ÉtadM  tlaiiatiqnM.  23 
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1733.   1772.  1825.  1826.   tR36.   1850.  tR5S. 


0.8  10.0  12.9    1.2    0.1     1.5    0.9 

Ces  fortes  variations  s'expliquent  probablement  par  des  mouvements  analogues 
dans  la  production  des  mines  ou  dans  les  demandes  de  la  consommation. 

Il  est  assez  difficile  d'établir,  entre  les  divers  pays,  objet  de  celte  étude,  une  com- 
paraison qui  présente  un  enseignement  net  et  déterminé.  Le  seul  rapport  possible 
et  de  quelque  intérêt,  est  celui  de  la  valeur  totale  de  la  Tabrication  à  la  population. 
On  le  trouvera  dans  le  tableau  ci-après.  Nous  l'avons  calculé  autant  que  possible  pour 
deux  époques,  Tune  antérieure,  l'autre  postérieure  à  l'exploitation  des  nouveaux 
gttes  aurifères  transatlantiques. 

PAYS. 


!•  PATS  l>»ErROPlB. 

Angleterre  .... 
Autriche 


déduite  des  périodes 
ci-aprèt. 


Prusse 


(1837-1847  . 

•  1852-1856  . 
J1821-1847  . 

•  1852-1859  . 
(1844-1846  . 

•11857-1859  . 
(1841-1847  . 
'  -1848-1854  . 
ir«.«no  (1839-1847  . 

*^™^® 11848-1859  . 

Russie 1848-1854  , 

Co.n  J1839-1847  . 

^^^ 11848-1854  . 

IL  PATI  tfoiCi  d'bitbopb. 


POPDLATZOïr. 

.  17,000,000 
.  19,045,000 
.  34,146,000 
.  37,754,856 
.  14,000,000 
.  15,500,000 
.  15,500,000 
.  16,950,000 
.  34,500,000 
.  36,000,000 
.  63,000,000  « 
.  1,800,000 
.    2,039,000 

.  17,063,000 
.  27,500,000 
.    7,900,000 


MOITKÂTÂGK 

(en  mîllioM 
de  francs). 

sl.i 

208.3 

21.7 

112.9 

5.6 

36.0 

18  5 

9.7 

81.6 

395.6 

90.9 

5.4 

7.3 

29.5 

284.2 

12.5 


VAUBini 

ea  francs 
par  téta  d'bsb. 

57l2 
10.93 
0.63 
2.99 
0.40 
2.32 
1.19 
0.57 
2.36 
10.98 
1.44 
3.00 
3.58 

1.72 

10.33 

6.58 


Brésil 1850-1856 

L'Angleterre,  la  France  et  les  États-Unis,  sont  en  tête  des  pays  où  la  valeur  du 
monnayage  a  présenté,  dans  ces  dernières  années,  le  rapport  le  plus  élevé  à  la  po- 
pulation. Ces  trois  pays  sont,  en  effet,  les  trois  plus  grands  marchés  de  métaux  pré- 
cieux du  monde  entier,  et  il  est  facile  de  comprendre  que  leur  circulation  métallique 
s'en  ressente.  Ils  avaient,  d'ailleurs,  mais  après  la  Saxe  (un  des  pays  les  plus  indus- 
triels de  l'Europe),  le  même  rang  avant  la  découverte  des  gîtes  aurifères  australo- 
californiens.  La  Saxe,  du  premier  rang  avant  1848,  est  descendu  au  second  dans  la 
période  suivante..L'Autriche,  l'Espagne,  la  Russie,  le  Brésil,  viennent,  de  nos  jours, 
immédiatement  après  les  États  qui  précèdent. 

Terminons  par  une  observation  d'une  certaine  importance.  Pour  que  des  re- 
cherches de  la  nature  de  celles  qui  précèdent  eussent  toute  leur  valeur,  il  sérail 
nécessaire  de  connaître,  pour  chacun  des  pays  qui  en  sont  l'objet  :  1**  le  mouve- 
ment des  métaux  précieux  par  la  voie  des  échanges;  2^  la  législation  douanière  qui 
les  régit;  3^  l'époque  des  refontes  et  des  nouvelles  émissions  de  monnaies;  i^  enfin 
et  surtout  le  mouvement  des  émissions  fiduciaires  non  représentées  par  une  valeur 
métallique  égale  en  caisse,  ces  émissions  constituant  de  véritables  additions  à  la  cir- 
culation métallique. 


1.  Sans  la  Pologne. 
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VINGTIÈIE  ÉTUDE. 


DU  MOUVEMENT  DE  L'ALIENATION  MENTALE 
EN  EUROPE  ET  DANS  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 


C'est  une  opinion  généralement  accréditée  que  les  affections  mentales  sont  en 
voie  d'accroissement  rapide.  D'éminents  aliénistes  af&rment  qu'elle  suit  le  dévelop- 
pement de  la  civilisation;  qu'elle  grandit  avec  la  diffusion  des  lumières:  qu'elle 
coïncide  avec  les  ardeurs  de  l'activité  industrielle  et  commerciale,  avec  la  fièvre  des 
spéculations  et  des  jeux  de  bourse,  avec  cette  ardente  compétition  pour  la  fortune, 
la  renommée,  le  pouvoir,  les  honneurs  qui  caractérise  les  générations  modernes. 
Celte  opinion  est-elle  fondée?  C'est  une  question  que  des  recensements  périodiques 
spéciaux  faits  avec  le  plus  grand  soin  par  des  hommes  de  l'art,  non  pas  seulement 
dans  les  asiles  consacrés  au  traitement  de  la  folie,  mais  encore  dans  la  population 
tout  entière,  pourraient  résoudre  approximativemetiL  Une  solution  complète  est  à 
peu  près  impossible,  en  effet,  d'une  part  l'aliénation  mentale,  au  moins  dans  ses 
prodromes,  dans  ses  premières  manifestations,  ne  se  révélant  pas  clairement, 
même  à  l'œil  le  plus  exercé;  de  l'autre,  beaucoup  de  familles,  sous  l'influence  de 
sentiments  divers,  dissimulant  leurs  aliénés  le  plus  longtemps  qu'elles  peuvent  aux 
investigations  des  médecins  ou  de  l'autorité.  D'un  autre  côté,  l'étude  de  l'aliénation 
mentale  dans  les  asiles  ne  saurait  conduire  à  des  inductions  exactes  sur  son  mou- 
vement dans  l'un  ou  l'autre  sens.  Sans  doute,  on  y  constate  un  accroissement 
constant  et  sensible  des  admissions  annuelles;  mais  ce  Uîste  progrès  n'a  qu'une 
valeur  relative;  il  s'explique  le  plus  souvent  par  la  création  de  nouveaux  établisse- 
ments ou  pour  la  notoriété  qu'obtiennent  ceux  qui  existaient  déjà;  par  l'affaiblisse* 
ment  graduel  d'absurdes  préjugés  sur  les  traitements  prétendus  barbares  dont  les 
malades  y  sont  l'objet;  par  le  chiffre  de  plus  en  plus  élevé  des  ressources  que  la 
charité  publique  consacre  au  traitement  des  aliénés  indigents  et  par  la  publicité  que 
reçoit,  au  sein  des  familles  pauvres  des  campagnes,  le  fait  de  l'assistance  gratuite 
dans  les  asUes  spéciaux  de  ces  aliénés;  par  la  facilité  des  communications,  qui,  eu 
permettant  aux  parents  et  amis  de  visiter  fréquemment  leurs  malades  dans  les  asiles, 
les  dissuade  de  les  garder  à  domicile;  enfin,  par  la  sévérité  croissante  avec  laquelle 
l'autorité  municipale,  à  l'incitation  de  l'administration  supérieure,  fait  séquestrer, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  les  aliénés,  idiots  ou  imbéciles  jusque-là 
laissés  en  liberté. 

Dans  l'état  actuel  des  enquêtes  statistiques  sur  la  matière,  il  est  donc  très-diffi- 
cile de  se  rendre  exactement  compte  de  la  marche  que  suit  la  maladie,  et  de  déci- 
der notamment  si  elle  progresse  dans  la  même  mesure  que  la  population  ou  dans 
une  proportion  supérieure.  Mais  la  connaissance  de  la  sUtuUion  actuelle  de  l'aliéna- 
tion mentale  en  Europe  est  déjà,  par  elle-même,  un  document  plein  d'intérêt,  et 
nous  croyons  que  les  éléments  ofjp^iels  n'en  ont  point  encore  été  réunis.  C'est  un 
travail  de  cette  nature  que  nous  allons  entreprendre,  sans  nous  dissimuler  les  diffi- 
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cultes  qu'apportent  à  raccomplissement  de  notre  tâche,  rinégalité,  les  imperfections 
et  souvent  TinsufiSsance  des  documents  à  notre  disposition. 
Nous  procéderons  par  ordre  alphabétique  de  pays. 

I.   PAYS  D'EUROPE. 

Allemagne. 

Bade  (grand-duché  de).  —  En  1850,  il  a  été  recensé,  dans  le  grand-duché, 
3,034  aliénés,  idiots  et  crétins,  soit  1  pour  449  habitants.  Ce  rapport  élevé  s'eipli- 
querait,  aux  termes  des  documents  officiels,  par  ce  fait  que  plusieurs  asiles  célèbres 
du  grand-duché  reçoivent  des  malades  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne.  Des 
3,034  malades  ou  infirmes,  600  étaient  dans  les  asiles  (19.78  p.  100)  et  2,434(dont 
522  idiots  et  crétins  ou  21.45  p.  100),  soit  80.22  p.  100,  à  domicile. 

Bavière.  —  Un  dénombrement  des  aliénés,  idiots  et  crétins,  à  l'occasion  de  celui 
de  la  population  en  1858,  a  donné  les  résultats  ci-après  : 

Il  a  été  recensé  4,899  malades  dont  3,537  à  domicile  ou  72  p.  100,  et  1,362  ou 
28  p.  100  dans  les  asiles  publics  ou  privés;  2,576  ou  53  p.  100  appartenaient  au 
sexe  masculin,  et  2,323  ou  47  p.  100  au  sexe  féminin.  C'est  1  aliéné  pour 
884  hommes,  1  aliénée  pour  1,007  femmes  et  1  pour  942  habitants.  Les  4,899  ma- 
lades se  répartissaient  par  fige  ainsi  qu'il  suit  : 

De  0         De  5        De  10        De  SO        De  30        De  40        De  50        De  60      A«-4m«       Am       .^  , 
klÊù»,    k  10  n«.  k  SO  ans.  à  30  ana.   k  40  au.  è  50  ana.   è  60  ana.    k  70  ans.  daTuaaa.  iaeaaH.    *^**^ 

Ti       86      iio      927     1,238  1,051     740      809      28       98     *,M9 
Pour  1000.      2        18        84      188       253      214    151        63        6       31     1,000 

3,996  ou  81  p.  100  étaient  céUbataires,  821  ou  17  p.  100  mariés,  veufs  ou  veores. 
L^tat  civil  de  82  ou  2  p.  100  n'a  pu  être  constaté.  Au  point  de  vue  de  la  nature  de 
la  maladie,  ils  se  classaient  de  la  manière  suivante  :  aliénés  proprement  dits,  2,631 
ou  53.07  p.  100  ;  idiots  et  crétins,  2,243  ou  45.8  p.  100;  nature  inconnue,  25  ou 
0.5  p.  100. 3,499  appartenaient  au  culte  catholique:  1;281  au  culte  protestant;  109 
au  culte  israëlite;  le  culte  de  10  n'a  pu  être  connu.  En  rapprochant  ces  nombres 
de  ceux  des  habitants  de  chacun  de  ces  cultes  en  1852,  on  a  les  rapports  suivants: 
1  malade  sur  908  catholiques;  1  sur  967  protestants;  1  sur  514  juifs.  C'est,  en  ce 
qui  concerne  l'aptitude  de  la  race  juive  à  la  folie,  le  même  résultat  que  nous  Ba- 
rons è  constater  dans  d'autres  pays.  La  maladie  était  héréditaire  pour  3,390  cas 
ou  69  p.  100;  non  héréditaire  pour  610  ou  13  p.  100;  indirecte  pour  347  on? 
p.  100;  aucun  renseignement  n'a  pu  être  obtenu  pour  552  ou  11  p.  iOO. 

L'enquête  faite  sur  les  3,537  malades  recensés  à  domicile  est  beaucoup  plus  dé* 
taillée.  On  y  trouve  notamment  la  confirmation  de  ce  fait  que  c'est  la  classe  indi- 
gente qui  fournit  le  plus  d'aliénés,  puisque,  sur  3,170  dont  l'état  de  fortune  a  été 
constaté  (fortune  personnelle  ou  des  parents),  1,182  ou  37  p.  100  étaient  indi- 
gents, 881  ou  28  p.  100  dans  un  état  de  gêne  voisine  du  besoin;  764  ou  24  p.  100 
avaient  le  nécessaire,  et  343  ou  11  p.  100  étaient  aisés.  Sur  3,364  malades,  1,S93 
ou  38  p.  10,0  n'avaient  reçu  ou  n'avaient  pu  recevoir  aucune  instruction  (les  idiots 
et  crétins  probablement);  591  ou  18  p.  100  n'avaient  reçu  qu'une  instruction 
très-incomplète  ou  presque  nulle;  798  ou  24  p.  100  une  instruction  élémentaire; 
607  ou  18  p.  100  une  instruction  d'un  ordre  plus  élevé;  75  ou  2  p.  100  une  in- 
struction supérieure.  Ainsi  la  folie  recrute  surtout  dans  les  classes  les  moins  élevées 
de  la  société;  c'est  la  confirmation  de  l'influence,  déjà  soupçonnée  par  plusieurs 
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aliéiiistes,  du  paupérisme  sur  l'aptitude  aux  affections  mentales,  comme  i  toutes 
les  autres  maladies. 

A  l'époque  du  recensement,  313  étaient  malades  depuis  0  à  5  ans;  458  depuis  5 
à  10  ans;  753  dépuis  10  à  SO;  706  depuis  20  à  30;  1,055  depuis  30  et  plus;  cas  non 
constatés  :  352.  Ces  chiffres  indiquent  suffisamment  que  l'aliéné,  quand  sa  maladie 
n'a  pas  un  caractère  aigu  et  ne  se  complique  par  d'autres  affections  graves,  peut 
atteindre  un  âge  avancé.  H  en  est  de  même  de  l'idiot  et  du  crétin. 

Sur  les  3,537  malades,  2,820  ou  plus  de  79  p.  100  étaient  incurables  et  572  cu- 
rables; ca&  non  constatés  :  145.  2,852  pouvaient,  sans  inconvénient  pour  la  sûreté 
publique,  être  gardés  à  domicile;  195  ne  le  pouvaient  pas;  289  étaient  plus  ou 
moins  complètement  abandonnés;  cas  inconnus:  201. 

On  comprend  que  ces  divers  renseignements  auraient  un  intérêt  bien  plus 
scientifique,  s'ils  avaient  pu  être  donnés  séparément  pour  les  idiots  ou  crétins  et 
pour  les  aliénés  proprement  dits. 

Hanovre.  —  On  y  a  recensé,  en  novembre  1856,  3,084  aliénés,  idiots  ou  cré- 
tins, dont  666  ou  21.60  p.  100  dans  les  asiles.  C'est  1  malade  pour  590  habitants 
on  16.90  p.  10,000.  Le  rapport  à  la  population,  d'après  le  lieu  d'origine,  est,  dans 
les  villes,  de  1  sur  449;  et,  dans  les  campagnes,  de  1  sur  621 ,  soit  un  tiers  d'alié- 
nés de  phis  dans  les  villes.  Sur  les  3,084  aliénés  ou  idiots,  1,591  ou  51.99  p.  100 
étaient  du  sexe  masculin,  et  1,493  ou  48.01  p.  100  du  sexe  féminin:  c'est 
106.56  hommes  pour  100  femmes.  En  d'autres  termes,  on  comptait  1  femme  ma* 
lade  sur  611  habitants  de  ce  sexe,  et  1  malade  sur  570.  Ici,  comme  en  Belgique  et 
en  Bavière,  le  sexe  masculin  a  plus  â'aliénés  que  le  sexe  féminin.  La  répartition, 
par  âge,  s'établissait  ainsi  qu'il  suit  ; 

100 


De  moins  de  20  ans  . 

.    .    445 

14.43  p. 

De  20  à  30  ans    .    . 

.    .    563 

18.25 

De  30  à  40—     .    . 

.    .    704 

22.83 

De  40  i  50  T^     .    . 

.    .    551 

17,87 

De  50  à  60—     .    . 

.    .    459 

■  14.88 

Au-dessus  .    .    .    . 

.    .    318 

10.31 

Age  inconnu   .    .    . 

.    .      44 

1.43 

3,084         100.00 

En  rapportant  les  aliénés  par  âge  à  la  population  du  même  âge,  on  trouve 
1  aliéné,  idiot  ou  crétin  sur  1,796  habitants  de  moins  de  20  ans;  sur  392  de  l'âge 
de  20  à  60;  sur  405  de  plus  de  60.  Ces  rapports  nous  fournissent  une  preuve  nou- 
velle que  c'est  surtout  à  l'âge  mûr  que  se  développent  les  maladies  mentales. 

Des  3,084  malades  ou  inûrmes,  2,432  ou  78.86  p.  100  étaient  célibataires;  454 ou 
14.72  p.  100  mariés  et  198  ou  6.42  p.  100  veufs.  Comme  ces  rapports  sont,  pour 
la  population  générale,  de  61,  33  et  6  p.  100,  il  s'ensuit  que  c'est  surtout  sur  les 
non-mariés  que  la  maladie  sévit  avec  le  plus  d'intensité.  En  d'autres  termes,  il  y  a 
4  malade  non  marié  sur  457  non-mariés,  sur  1,316  mariés  et  sur  564  veufs  ou 
veuves.  H  y  a  donc  presque  trois  fois  plus  de  malades  parmi  les  célibataires  et  plus 
de  deux  fois  parmi  les  veufs  que  parmi  les  mariés. 

Des  3,084  malades,  2,500,  soit  81.06  p.  100,  étaient  luthériens;  128  ou  4.48  ré- 
formés; 419  ou  13.26  catholiques;  3  ou  0.10  chrétiens  d'autres  sectes  et  34  ou 
1.10  israélites.  C'est  1  malade  sur  599  luthériens,  sur  683  réformés,  sur  528  ca- 
tholiques, sur  478  chrétiens  des  autres  sectes,  sur  337  israélites.  Ce  sont  donc  les 
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israélites  qui  ont  le  plus  et  les  réformés  qui  ont  le  moins  de  malades.  Nous  avions 
déjà  constaté  en  Bavière  la  plus  grande  aptitude  des  israélites  aux  maladies  mentales. 

La  durée  de  la  maladie,  au  moment  du  recensement,  était  de  0  à  2  ans  pour 
234  ou  7.49  p.  100  ;  de  plus  de  deux  ans,  pour  1,468  ou  47.60  p.  100;  1,203  (cré- 
tins  ou  idiots)  étaient  frappés  depuis  la  naissance  (39.01);  la  durée  de  la  maladie 
était  inconnue  pour  182  ou  5.90  p.  100.  —  354  ou  11.48  p.  100  étaient  atteints 
de  mélancolie;  170  ou  5.51  de  monomanie  (Tobsticht);  538  ou  17.45  de  manie; 
707  ou  22.92  de  démence  secondaire  ou  consécutive;  1,203  ou  39.01  d'idioûe  con- 
génitale; la  forme  était  indéterminée  pour  112  ou  3.63  p.  100.  Pour  166  malades 
ou  5.38  p.  100,  la  maladie  se  compliquait  de  paralysie;  pour  251  ou  8.14  d'épilepsie. 

La  maladie  était  attribuée  à  des  causes  purement  physiques  pour  845  ou  27.40p.lOO; 
à  des  causes  morales  pour  289  ou  9.37  p.  100;  à  l'hérédité  pour  493  ou  15.99  p.  100. 

Oldenbourg  (G.  D.  d').  —  Le  3  décembre  1855,  il  a  été  recensé  dans  le  grand-duché 
de  ce  nom,  954  idiots,  dont  446  ou  46.75  p.  100  du  sexe  masculin  et  508  ou  53.25 
p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  1  idiot  sur  353  habitants  du  premier  sexe,  sur  283  ha- 
bitants du  second  et  sur  301  habitants.  C'est  le  premier  exemple  que  nous  rencon- 
trons de  la  supériorité  numérique  du  sexe  féminin  dans  cette  forme  de  l'aliénation 
mentale.  Des  954  infirmes,  461  ou  48.32  p.  100  (dont  234  hommes  ou  50.76 
p.  100,  et  227  femmes  ou  49.24  p.  100)  l'étaient  de  naissance,  et  493  ou  51.68 
p.  100  (dont  212  hommes  ou  43  p.  100,  et  281  femmes  ou  57  p.  100)  l'étaient  de- 
venus postérieurement. —  121  seulement  ou  12.68  p.  100  étaient  soignés  dans  les 
asiles.  —  Ils  se  répartissaient  par  âge  dans  les  proportions  indiquées  ci-après  : 

De  0      Des      De  10     DeSO     De30     De  40     DeSO     De  60      An-        Age 

àkààkkkà        detsae       in-       total. 
Sam.    10  m.  SO  ans.  30  ans.  40  ans.  50  ana.  60  aot.  70  au.  de  70  a. 


Infirmes  de  naissance.  ..  11  57  106  99  85  52  35  il  5  ^  461 

Pour  1000 24  123  230  214  184  113  77  24  il  »  1,000 

Devenus  tels  plus  tard  .  .  »  5  15  75  111  104  91  64  23  5  493 

Pour  1000 »  11  31  152  224  210  184  130  47  11  1,000 

Les  infirmes 9  devenus  tels  postérieurement  à  la  naissance,  se  classaient  ainsi  qu'il 

suit  :  1^  d'après  l'âge  au  moment  de  la  maladie;  2^  d'après  la  durée  de  la  maladie, 

à  l'époque  du  recensement. 

^„.     Des      De  5     De  iO   De 20     De 30     De 40     DeSO     De 60     /"*       Afe 

»;"»•  à  k  à  k  I  k  k  k  ^*^"       TT       TOTAL. 

a.  .      Sans.    10  ans.  SO  ani.  30  ani.  40  ana.  50  ana.  60  ana.  70  ans.  ta^..    eonnn. 
z  an».  f  V  ana. 

Age  au  commence- 
ment de  la  maladie.     1»      14     27     80    128     84     67     33       9       2     49      493 
Pour  100.  .  .      »      29     55    162    258    170    136     67      19       4    100   1,000 
Durée  de  la  maladie  à 
Tépoque  du  recen- 
sement    62     65     91    123     60     29       9       3       1        1      49      493 

Pour  100 ..  .  126   132    184   248    122     59     19       6       2       2    100   1,000 

Le  petit  nombre  d'idiots  de  moins  de  0  à  5  ans  s'explique  par  l'extrême  diiBcuIté 
de  reconnaître  la  maladie  à  un  âge  aussi  tendre.  Si  ces  infirmes  se  fussent  répartis 
par  âge  dans  les  mêmes  conditions  que  la  population  générale,  au  lieu  de  11  de  0 
à  5  ans,  on  aurait  dû  en  trouver  67. 

Les  aliénés  n'ont  pas  été  compris  dans  le  recensement  de  1855. 

Prusse.  —  n  n'y  a  encore  été  fait  aucun  recensement  complet  des  maladies  men- 
tales. Une  publication,  déjà  ancienne,  du  Bureau  de  statistique,  partant  de  cette 
supposition,  plus  ou  moins  justifiée  par  l'expérience,  qu'il  y  a  cinq  fois  plus  d'alié- 
nés à  domicile  que  dans  les  asiles,  évalue  le  nombre  des  aliénés,  dans  l'ensemble 
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de  la  monarchie,  à  16,200  en  i852,  dont  2,700  dans  les  établissements  spéciaux. 
Si  ce  calcul  était  fondé,  on  compterait,  en  Prusse,  1  aliéné  ou  idiot  pour  1,045  ha- 
bitants. Une  autre  évaluation ,  dont  les  éléments  nous  sont  fourais  par  les  trois 
dénombrements  opérés  dans  la  province  de  Silésie,  dont  nous  allons  parler,  réduit 
i  11,517  ou  à  1  sur  1,534  habitants,  le  nombre  des  aliénés  dans  ta  monchie  en  1855. 

l  Recensement  de  1852.  —  Il  a  été  recensé,  à  la  fin  de  cette  année,  en  Silésie, 
tant  à  domicile  que  dans  les  asiles,  2,147  malades,  soit,  pour  une  population  de 
3,146,732  habitants,  1  sur  1,466.  Si  l'on  ne  tient  compte  que  des  aliénés  proprement 
dits  (distraction  faite  des  idiots),  leur  nombre  était  de  1,178.  —  Vingt  années  aupa- 
ravant, en  1832,  on  avait  recensé  2,028  aliénés  ou  idiots.  Celait,  pour  une  popu- 
lation de  2,507,710  habitants  à  cette  époque,  1  malade  pour  1,236  habitants.  Le 
nombre  des  aliénés  proprement  dits  js'élevait  à  1,166  oui  pour  2,154  habitants. — 
Si  Ton  pouvait  supposer  les  deux  recensements  également  exacts,  le  rapport  des 
affections  mentales  à  la  population  aurait  diminué  de  1832  à  1852.  Mais  ce  fait  qui, 
par  rapport  aux  observations  recueillies  dans  tous  les  autres  pays,  a  le  caractère 
d'une  anomalie,  paraît  devoir  s'expliquer,  dans  une  certaine  mesure,  par  les  diffé- 
rences que  l'on  observe  dans  la  durée  de  la  maladie  des  aliénés  aux  deux  époques. 
On  constate,  en  effet,  que  le  nombre  des  cas  relativement  récents,  c'est-à-dire  pour 
lesquels  la  durée  de  la  maladie  n'était  pas  de  plus  de  citiq  ans,  dépassait  de  94,  en 
1852,  le  nombre  relevé  en  1832;  tandis  que,  en  1852,  le  nombre  des  malades 
atteints  depuis  plus  de  cinq  ans  était  moindre  de  125  qu'en  1832  (340  et  434). 
Rapprochés  de  la  population,  ces  deux  nombres  donnent  les  rapports  1  sur  7,342 
en  1832  et  sur  7,250  en  1852.  La  fréquence  de  la  maladie  s'est  donc  accrue  de  l'une 
à  l'autre  année,  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  les  cas  de  folie  arrivaient  plus  promp- 
tement  à  la  connaissance  de  l'autorité  en  1852  qu'en  1832.  De  là,  en  1852,  une 
diminution  des  cas  incurables  par  suite  de  leur  ancienneté. 

En  1832,  on  a  compté  1,098  aliénés  du  sexe  masculin  ou  1  sur  1,107  individus 
du  même  sexe,  et  930  aliénées  ou  1  sur  1,389  filles  ou  femmes.  En  1852,  ces 
nombres  et  rapports  ont  été  respectivement  de  1,122  et  1,025  ou  1  sur  1,356  et 
1,586.  La  plus  grande  aptitude  du  sexe  masculin  aux  maladies  mentales  est  claire- 
ment démontrée  par  les  deux  recensements.  Ce  fait  résulte  plus  clairement  du  rap- 
prochement des  sexes  dans  la  population  et  parmi  les  aliénés,  pour  100  individus. 

POPULATIOK  OlfcrtRALB.  AIAÈXÉB. 

Hommes.  Femme*.  Honamet.  Femmes. 

1832 48:58         5^42        bAM         45786 

1852 48.37         51.63        52.26         47.74 

La  différence  entre  les  deux  sexes,  au  point  de  vue  de  l'aliénation  mentale,  est 
moindre,  toutefois,  en  1852  qu'en  1832. 

Le  recensement  de  1852  a  mis  en  évidence  les  autres  faits  ci-après:  Sur  les 
2,147  malades,  969  (dont  532  hommes  et  437  femmes),  soit  45.13  p.  100,  étaient 
des  idiots  ou  crétins;  1,178  (dont  590  hommes  et  588  femmes)  ou  54.87  p.  100 
étaient  aliénés.  Des  2,148  malades,  467  seulement  (dont  445  aliénés)  étaient  traités 
dans  les  asiles  publics  et  privés ,  ou  2 1 .75  p.  100  ;  1 ,645  (dont  774  idiots)  ou  76.61  p.  1 00 
étaient  notoirement  indigents;  649  (dont  226  idiots)  ou  30.22  p.  100  étaient  origi- 
naires des  villes  et  1,498  (dont  743  idiots)  ou  69.78  p.  100  des  campagnes;  1,268 
(dont  548  idiots)  ou  59.06  p.  100  appartenaient  au  culte  évangélique;  837  (dont 
410  idiots)  ou  38.98  p.  100  au  culte  catholique,  et  42  (dont  11  idiots)  ou  1.95 
p.  100  au  culte  israélite.  Les  aliénés  proprement  dits  (1,178)  se  répartissaient  par 


—  360  — 

cultes  ainsi  qu'il  suit:  évangélistes ,  720;  catholiques ,  427  ;  Israélites,  31.  Le  rap- 
port à  la  population  par  culte  s'étabUssait  ainsi  qu'il  suit  en  1832  et  i852,  mais 
dans  l'arrondissement  de  Liegnitz  seulement  (les  termes  de  ce  rapprochement 
manquant  poiu*  les  autres  arrondissements  de  la  province). 

183S.  I8M. 

lévangélisles.  .     1,8^6        2,062 

1  aliéné  sur {catholiques  .  .      1,653        1,684 

(israélites  ...        287  810 

On  voit  que  les  catholiques  ont  plus  d'aliénés  que  les  évangélistes,  et  tes  Israé- 
lites plus  du  double  que  les  catholiques.  On  voit,  en  outre,  que,  de  l'une  à  l'autre 
année,  le  rapport  des  aliénés  à  la  population  diminue  sensiblement  chez  les  évan- 
gélistes  et  surtout  chez  les  israélites. 

Sur  les  2,147  malades,  1,685  (dont  961  idiots)  ou  78.48  p.  100  étaient  céliba- 
taires; 340  (dont  6  idiots)  ou  15.84  p.  100  mariés,  et  122  (dont  2  idiots)  ou  5.68 
p.  100  veufs.  La  maladie  se  compliquait  de  délire  furieux  pour  252  (dont  51  idiots) 
ou  11.73  p.  100;  d'épilepsie  pour  201  (dont  130  idiots)  ou  9.36  p.  100;  de  para- 
lysie pour  117  (dont  82  idiots)  ou  5.45  p.  100;  de  mutisme,  de  surdité  ou  de 
surdi- mutité  pour  181  (dont  171  idiots)  ou  8.43  p.  100;  de  cécité  pour  22  (dont 
16  idiots)  ou  1.02  p.  100. 

Des  1,178  aliénés,  281  ou  23.85  p.  100  étaient  atteints  de  manie;  109  ou  9.95 
p.  100  de  monomanie;  144  ou  12.22  p.  100  de  mélancolie.  Sur  l'ensemble  des  ma- 
lades, 1,585  (dont  969  ou  la  totalité  des  idiots)  ou  73.82  p.  100  étaient  atteints  de 
démence,  cette  dernière  étape  de  l'aliénation  avant  la  mort. 

Au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  maladie  au  moment  du  recensement,  les  alié- 
nés se  classaient  ainsi  qu'il  suit  en  183.2  et  1852  : 

DeO     Del     De  t     De  3     De  4    De  5    ^etO    De  Ift    Dell    DeM    De31    Dea6      .  Dar4e 

ààààfcàkààfcfcfc       ....;.       in-      Total. 


len.     Sens.    Sans,    i  tas.    5  ut,  10  aiu.  15  am.  SO  Mi.  Sïeai.  80  tiw.  39  toi.  ^ 

IS32.  ...     79  6S  €5  63  65     224     2^7     128     l'Ôo  74  43  24  31  »     1,166 

Pour  100.  6.78  5.83  5.57  5.40  5.57  19.2117.75  10.55  8.58  6.35  3.69  2.06  2.66  »       100 

1852.  ...  111  108  74  70  71     220     167     113      92  44  85  16  14  48    1,178 

Poor  100.  9.42  9.17  6.28  5.94  6.03  18.68 14.18    9.59  7.81  3.74  2.97  1.36  1.19  3.65     100 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  Ton  a  recensé  en  1852,  de  plus  qu'en  1833, 
94  aliénés  dont  la  maladie  durait  depuis  0  à  5  ans,  et  de  moins  qu'en  1832 ,  125  de 
la  seconde  catégorie.  La  diminution  des  aliénés  de  cette  catégorie,  c'est-à-dire  des 
aliénés  incurables,  parait  due  à  l'extension  de  l'action  bienfaisante  des  asiles,  par 
suite,  soit  de  la  moindre  répugnance  des  parents  à  y  envoyer  leurs  malades,  soil 
d'un  plus  grand  empressement  de  l'autorité  à  y  faire  conduire ,  dans  un  intérêt  de 
sécurité  publique  et  d'humanité ,  les  aliénés  indigents. 

II. Recensement  da  1856. En  décembre  1856,  il  a  été  recensé,  (}ans  laSilésie  pros- 
sienne  :  a)  877  idiots  de  naissance  ou  devenus  tels  peu  de  temps  après  la  naissance, 
dont  494  du  sexe  masculin  ou  56.33  p.  100,  et  3^3  du  sexe  féminin  ou  43.67  p.  100. 
C'est  1  idiot  sur  3,072  hommes  "et  1  idiote  sur  4,267  femmes. 

b)  1,177  aliénés  devenus  tels  au-dessus  de  16  ans,  dont  554  ou  47.07  p.  100  du 
sexe  masculin,  et  623  ou  52.93  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  1  aliéné  sur  1650 
hommes  de  plus  de  16  ans  et  1  sur  1653  femmes  du  même  âge, 

a)  Idiots.  Us  se  répartissaient  par  âge  ainsi  qu'il  suit  : 

DeO      De  6     Dell     D«i5     Dell     DetO     Pe31     Ue36    De41       .^ 

&  ue.    10  «st.  14  ini.  20  ant.  tH  m:  30  ani.  85  ani.  40  aot.  45  •«•.  ^■^*"*« 

7        Ti       63       99      106     148     tïz      82       ?5      191       sT? 
Poar  150  .  .  .    0.11    2.17    7.18   11.29  12.09  16.8i  19.88  9.35    6.17  Sl.Vt   IOOjOO 
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Si  Ton  rapporte  ces  chiffres  à  la  population  par  Age,  on  constate  ce  fait  très-re- 
marquable (s'il  est  exact)  que,  sur  449,96i  enfants  de  0à  5  ans,  il  n'y  avait  qu'un 
seul  idiot  en  décembre  1856.  On  en  comptait  82  sur  614,719  enfants  d«  6  à  14  ans, 
soit  1  sur  7,496;  603  de  l'âge  de  15  è  45  ans  accomplis,  soit  1  sur  3,511,  et  191  de 
plus  de  45  ans  ou  1  sur  3,051.  Si  l'on  réduit  à  100  les  idiots  par  catégories  d'âge  et 
la  population  d'après  les  mêmes  catégories ,  on  obtient  les  résultats  ci-après  : 

Populaljoa.  Mîols. 

De  OàUans  .  .  .  .  33.11  9.l6 
De  15  à  45  ans  ...  .  47.  73  68.  75 
Au-dessus 18.50      21.79 

En  opérant  ces  rapprochements,  l'auteui*  du  mémoire  auquel  nous  les  emprun- 
tons, M.  le  docteur  Martini,  directeur  du  célèbre  asile  de  Leubus,  n'hésite  pas  à 
penser  que  le  recensement  de  1856  a  été  inexact  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
idiots  de  0  à  14  ans. 

b)  Aliénés.  Oh  remarque  que ,  de  1832  h  1856 ,  le  rapport  sexuel  des  aliénés  s'est 
modiflé  ainsi  qu'il  suit  dans  le  sens  de  l'accroissement  numérique  des  femmes  : 

Hominei.  Fenmiet. 

1832 54.14        45."86 

1852 52.26        47.74 

1856 47.06        52.94 

En  1856,  on  comptait  1  aliéné  sur  1,650  habitants  mâles  et  1  aliénée  sur  1,652 
filles  ou  femmes,  1  aliéné  sans  distinction  de  sexe  sur  1,651  habitants.  Le  rapport 
p.  100  des  habitants  de  plus  de  16  ans  était  de  47.07  hommes  et  52.93  femmes; 
parmi  les  aliénés,  il  était  à  peu  près  le  même: 47.53  hommes  et  52.47  femmes. 

c)  Aliénés  ei  idiots.  Des  2,054  malades,  430  ou  20.93  p.  100  (dont  34  idiots  seu- 
lement) étaient  soignés  dans  les  asiles.  —  582  (dont  170  idiots)  étaient  originaires 
des  villes,  soit  1  sur  800  habitants,  et  1,472  dès  campagnes  ou  1  sur  1,824.  Ces 
rapports  se  modifient  sensiblement,  si  Ton  rapproche  séparément  de  la  population 
les  idiots  et  les  aliénés.  On  trouve  alors  1  idiot  sur  2,738  dans  les  villes  et  sur  879 
seulement  dans  les  campagnes;  1  aliéné  sur  684  habitants  de  plus  de  16  ans  dans 
les  villes  et  sur  2,172  dans  les  campagnes.  Les  communes  rurales  fournissent  donc 
sensiblement  plus  d'idiots  que  les  villes  et  celles-ci  plus  d'aliénés.  Nous  constaterons 
le  même  résultat  en  Belgique. 

Sur  les  2,054  aliénés  et  idiots,  1,501  étaient  notoirement  indigents  ou  73.18 
p.  100;  553  ou  26.87  ne  Tétaient  pas  entièrement.  Des  idiots,  678  ou  77.30  apparu 
tenaient  à  la  première  catégorie,  199  ou  22.70  à  la  seconde.  Des  aliénés,  823  ou 
69.83,  à  la  prenuère,  et  354  ou  30.17  p.  100  à  la  seconde. 

Au  point  de  vue  de  l'état  de  fortune,  les  idiots  et  aliénés  se  répartissaient  ainsi 
qu'il  suit  : 

Indi- 


lfo»e».  Hd»ilM»poarl 


P.  100.     lièremeat    P.  100. 


tell.  IndifeÉt 


son 


indigent. 


Idiots 678      77.30       199      22.70     4,649   16,341 

Aliénés 823      69.93       354      30.07     2,536     5,879 

Idiots  et  alitoéi 1,501      78.13       553      26.87     2,099     5,700 

La  popalatîoD  indigente  de  la  province  n'étant  pas  connue,  il  n'est  pas  possible 
de  déterminer  le  rapport  des  malades  indigents  a  cette  population  et,  par  suite  ^  le 
rapport  des  aliénés  non  indigents  à  la  population  indigeata.  Noos  aurons  plus  lûin 
roccBaîon  d'établir  cs$  éwx  rapporte,  pour  d'autres  pays. 


—  362  — 

Les  2,054  malades  se  répartissaient,  d'après  Tétat  civil,  ainsi  qu'il  suit  :  céliba- 
taires, 1,583;  mariés,  344;  Veufs,  127.  Des  idiots,  866  étaient  célibataires,  11  ma- 
riés ou  veufs.  Ces  nombres  étaient,  pour  les  aliénés,  de  817,  353  et  7.  Voici  le 
rapport  à  la  population  (de  plus  de  16  ans)  des  aliénés  par  sexe:  on  comptait 
1  aliéné  marié  sur  3,261  mariés  et  1  célibataire  ou  veuf  sur  1,016.  Il  y  a  donc  trois 
fois  plus  d'aliénés  parmi  les  célibataires  que  parmi  les  mariés  et  veufs.  Parmi  les 
mariés,  on  remarque  relativement  plus  de  femmes  aliénées  que  d'hommes,  ce  qui 
peut  s'expliquer  par  les  graves  éventualités  auxquelles  les  couches  et  leurs  suites 
exposent  les  mères. 

Des  2,054  malades,  1,213  étaient  évangélistes;  797  catholiques  et  44  Israélites. 
Le  rapport  à  la  population  par  culte  s'établit  différemment  selon  qu'il  s'applique  : 
1®  au  total  des  malades;  2®  aux  idiots;  3®  aux  aliénés.  C'est  ce  qu'indique  le  tableau 
d-après  : 


Évangélistes i,3U  3,207  1,355 

Catholiques 1,928  4,113  1,264 

Israélites 819  3,003  644 

Ainsi,  ce  sont  les  catholiques  qui,  en  1855,  avaient  le  moins  et  les  israélites  qui 
avaient,  et  à  une  grande  distance  des  autres  cultes,  le  plus  d'aliénés.  En  ce  qui 
concerne  la  différence  que  nous  venons  de  signaler  entre  les  catholiques  et  les 
évangélistes,  M.  le  D^  Martini  croit  qu'elle  peut  s'expliquer  par  ce  fait  que  les 
seconds  vivent  en  plus  grand  nombre  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  où, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  tendance  à  l'aliénation  est  moins  caractérisée  que  dans 
les  centres  de  population.  Cette  explication  peut  également  s'appliquer,  mais  en 
partie  seulement,  à  la  race  juive,  qui  vit  presque  exclusivement  dans  les  villes. 
Toutefois,  la  raison  principale  de  la  situation  particulièrement  défavorable,  ici,  des 
israélites,  nous  paraît  être  dans  ce  fait  que  le  commerce  et  l'industrie  (mais  le 
commerce  surtout)  forment  ses  principales  professions,  et  qu'elle  est  ainsi  enbutt£ 
à  l'action  violente  des  perturbations  auxquelles  ces  deux  branches  de  l'activité  hu- 
maine sont  surtout  exposées.  Il  est  possible,  en  outre,  qu'elle  soit  aussi  le  résultat, 
dans  une  certaine  mesure,  des  mariages  dans  la  même  famille,  si  fréquents  parmi 
les  juifs  et  que  la  loi  reUgieuse  interdit  chez  les  chrétiens,  que,  par  suite,  l'hérédité 
joue ,  chez  eux ,  un  rôle  considérable  parmi  les  causes  de  l'aliénation.  C'est  ce  que 
parait  confirmer  l'observation  suivante  recueillie  par  le  D**  Martini,  dans  son  asile  de 
Leubus,  sur  la  part  p.  100  de  l'hérédité,  d'après  les  cultes,  dans  les  causes  de  l'alié- 
nation. 

HommM.  Femmei.  Total. 

Catholiques  ....  13^51  18L60  15799 
Evangélistes  ....  16.42  25.70  20.86 
Israélites 44.69        49.60        46.87 

L'étude,  au  point  de  vue  des  complications,  des  2,054 malades  recensés  en  1854 

donne  lieu  aux  observations  ci-après  : 

Épilep.,-..  P.«ly.ie.       ,„Sli:i'^ji\i.  Cécité.  Foreur. 

166  lT6  159  28  248 

III.  Recensement  de  1858.  Les  observations  qui  précèdent  ont  été  confirmées  de 

tout  point  par  cette  nouvelle  énumération,  dont  nous  nous  bornerons  à  indiquer 

très-sommairement  les  résultats  généraux. 
Il  a  été  trouvé  :  2,197  individus  atteints  de  maladies  mentales,  dont  910  idiots  de 
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naissance  ou  devenus  tels  plus  tard,  soit  41  p.  100,  el  1,287  ou  59  p.  100  alié- 
nés proprement  dits.  Sur  les  910  idiots,  34  seulement,  et  sur  les  1,287  aliénés, 
400  seulement  ou  31  p.  100  avaient  été  recueillis  dans  des  asiles.  —  662  idiots 
sur  910  ou  73  p.  100  étaient  notoirement  indigents;  il  en  était  de  même  de  850 
aliénés  ou  65  p.  100  du  nombre  total  (1,287).  En  somme,  sur  les  2,197  malades, 
1,512  ou  69  p.  100  étaient  indigents.  Les  hommes  figuraient  au  total  (2,197)  pour 
1,138  ou  51.13  p.  100  et  les  femmes  pour  1,059  ou  48.87  p.  100.  —  585  malades, 
dont  151  idiots  et  434  aliénés,  habitaient  les  villes  (33.72  p.  100),  el  1,612,  dont 
759  idiots  et  853  aliénés  ou  66.28  p.  100  les  campagnes.  —  1,669,  dont  896  idiots 
et  773  aliénés  étaient  célibataires;  c'est  60.07  p.  100;  396  (29.76  p.  100),  dont  13 
idiots  et  383  aliénés,  étaient  mariés;  enfin,  132  (10.17  p.  100),  dont  1  idiot  et  131 
aliénés,  vivaient  dans  le  veuvage.  —  160  cas  (23  p.  100)  se  compliquaient  d'épi- 
lepsie;  92  (13  p.  100)  de  paralysie;  156  (27  p.  100),  dont  132  idiots,  de  surdité, 
de  mutité  ou  de  surdi-mutité;  21  (3  p.  100)  de  cécité;  278  cas  (ou  39  p.  100),  dont 
32  d'idiotie,  étsdent  caractérisés  par  le  délire  furieux.  137  seulement  de  ces  cas 
étaient  traités  dans  les  asiles. 

Les  idiots  se  classaient  d'après  les  âges  ainsi  qu'il  suit  :  1  de  1  à  5  ans;  20  de  6 
à  10;  47  de  11  à  15;  106  de  16  à  20;  125  de  21  à  25;  126  de  26  à  30;  139  de  31 
à  35;  95  de  36  à  40  et  251  au-dessus  de  40.  Le  plus  âgé  avait  86  ans. 

La  répartition  par  âge  s'opérait  dans  les  conditions  suivantes  pour  les  aliénés 
3  de  14  à  15  ans;  21  de  16  à  20;  78  de  21  à  25;  118  de  26  à  30;  159  de  31  à  35 
198  de  36  à  40;  166  de  41  à  45;  136  de  46  à  50;  144  de  51  à  55;  128  de  56  à  60 
132  de  plus  de  60;  4  d'âge  inconnu. 

Le  classement  d'après  la  durée  de  la  maladie,  au  moment  du  recensement,  don- 
nait les  résultats  ci-après  :-Sur  1,287  aliénés,  158  étaient  malades  depuis  0  à  1  an, 
soit,  en  moyenne,  depuis  6  mois;  105  depuis  1  à  2  ans;  93  depuis  2  à  3;  136  de- 
puis 3  à  5  ;  288  depuis  6  à  10;  161  depuis  11  à  15;  126  depuis  16  à  20;  73  depuis 
21  à  25  ;  66  depuis  26  à  30;  28  depuis  31  à  35;  18  depuis  36  à  40;  11  depuis  plus 
de  40  ans.  La  durée  était  inconnue  pour  24. 

Si  l'on  rapproche  de  la  population  de  la  province  les  principaux  faits  ci-dessus, 
on  trouve,  sur  100,000  hommes  de  plus  de  15  ans,  65.38  malades  et  61.82  sur  le 
même  nombre  de  femmes.  —  Sur  le  même  nombre  de  personnes  de  cet  âge, 
132.44  dans  les  villes  et  50.19  dans  les  campagnes.  Pour  la  province  entière,  le 
rapport  est  de  63.48. 

Le  rapport  des  malades  au  nombre  de  leurs  coreligionnaires  de  plus  de  15  ans 
est  de  7.42  pour  10,000  évangélistes;  4.68  pour  10,000  catholiques  et  15.83  pour 
10,000  israélites.  L'étude  des  deux  natures  de  maladie  d'après  le  culte  donne  les 
résultats  ci-après  pour  100  malades  : 


Evangélistei. 

Clholiqnw. 

Jnib. 

Toul. 

Idiots 

.  .       525 

373 

i2' 

910 

Pour  100.  .  . 

.     57.69 

40.99 

1.32 

» 

Aliénés 

783 

464 

40 

1,287 

Pour  100.  .  . 

.  .     60.84 
.  .      1,308 

36.05 
837 

3.H 

52 

» 

Total.  .  .  . 

2,197 

I  •  On  Toit  que  la  part  de  la  race  Juive  dans  Tidiotie  est  très-faible,  tandis  qu'elle  est  exceptionnelle- 
meat  forte  dans  raliénation.  On  troure  une  obserration  de  même  nature  dans  un  rapport  sur  le  mou- 
rement  de  raliénation  mentale  à  Taslle  de  Stéphansfeld  (Bas-Rbin)  en  1S54.  Cette  année,  déduction 
'aite  des  idiots,  il  7  a  été  traité  1  aliéné  sur  471  catholiques,  sur  414  prétestants  et  sur  349  israélites. 
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Enfin  y  tandis  que,  sur  100  habitants  de  plus  de  15  ans,  on  en  trouve  44.12  qui 
sont  célibataires  ou  veufs,  on  en  compte  70.24  sur  100  malades  du  même  âge; 
pour  les  mariés,  le  rapport  est  de  55.88  pour  la  population  et  de  99.76  seulement 
pour  les  malades.  Nous  ne  devons  pas  omettre  d'ajouter  que,  sur  100  aliénés  ou 
idiots,  36.13  seulement  étaient  en  traitement  dans  les  asiles. 

Voici  les  résultats  généraux  des  quatre  dénombrements  : 

j^^l^  If  ombre  d'habitants  pour  1         Sur  109  aiaMM 

Seta.  et       ^*-    Total.     Papaiatian.    ;-..'■■ —  '        -        '     ' 

créUni.     "■■•  ^ïfcral'      '^***-        '***^-       **"**••      '^*^ 

illascDlin •         »     1,098 
Féminin »^ «»^     930 
Total 862    1,166  2,028    2,507,710    1,236     2,919     2,150     42.50     57.50 

(Masculin 532      590  1,122 

1853.  .  .   |Fénjinin _m      588  1,025 

(         Total 969   1,178  2,147    8,146,782    1,466     3,247     2,671     45.18     54.87 

(Jiaseulln 494      554  1,048 

1856.  .  .  ./Féminin.  .....    383      623  1,006 

I         Total 877  1,177  2,054    3,151,745    1,534     3,593     2,678     42.70     57.30 

Î  Masculin 509  629  1,138 

Féminin 401  658  1,069 

Total 910  1,287  2,197    3,269,61$    1,488     3,592     2,540     41.42     58.57 

D'après  ces  documents ,  tandis  que  la  population  de  la  province  s'est  accrue  de 
30.30  p.  100,  de  1832  à  1858,  le  nombre  des  aliénés  et  idiots  n'aurait  augmenté 
que  de  8,33  p.  100.  Nous  constaterons,  ailleurs  et  particulièrement  en  Belgique,  tm 
accroissement  en  sens  contraire.  Or,  on  sait  avec  quels  soins  minutieux  toutes  les 
enquêtes  administratives,  et  notamment  celles  qui  ont  la  population  pour  objet, 
sont  faites  dans  ce  dernier  pays. 

Saxe.  —  En  1855,  on  y  a  recensé  1,518  aliénés,  dont  810  ou  53.36  p.  100  du 
sexe  masculin  et  708  ou  46.64  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est,  par  rapport  à  la  po- 
pulation, 1  aliéné  sur  1,227  hommes,  1  aliénée  sur  1,476  femmes  et  1  aUéné  sur 
1,342  habitants.  —  La  même  année,  le  nombre  des  idiots  était  de  3,999,  dont 
1,915  ou  47.89  p.  100  du  sexe  masculin  et  2,084  ou  52.11  p.  100  du  sexe  féminin. 
C'était  1  idiot  ou  crétin  sur  519  hommes  et  sur  501  femmes  de  la  population  gé- 
nérale. —  En  1846  et  1849,  la  prédominance  du  sexe  masculin  avait  été  constatée 
parmi  les  idiots,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après  : 

Ponr  10,000  halutanU 


Total.  du  lexe 

maiciilu.    féminin.     * 

1846 1,094  1,019  2jl8    122      108      lT5 

1849 1,414  1,339  2,753    153      1S7      145 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  c'est-à-dire  si  les  recensements  de  1846  et  1849 
se  sont  faits  dans  les  mêmes  conditions  d'exactitude  que  celui  de  1855,  le  nombre 
des  crétins  se  serait  accru,  de  la  première  a  la  dernière  année,  de  1,886  ou  de  89 
p.  100,  ce  qui  paraît  peu  probable. 

En  réunissant  les  deux  catégories  d'aliénés  en  1855,  on  a  un  total  de  5,517, 
dont  2,725  ou  49.39  p.  100  du  sexe  masculin  et  2,792  ou  50.61  p.  100  du  sexe  fé- 
minin; soit  1  malade  sur  369  habitants. 

Les  idiote  et  aliénés  se  répartissaîent  ainsi  qu'il  suii  d'après  1^  lieu  d'origine,  en 
Î849et1855: 
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'*»"•  pÏ!^.  "f^»*»-  '*"•••  pÏÏ!!-.  ■^»^-  ^•"•«  pSJï.".  T***'-  ^•"--  pÏÏ^.  '^^ 

1349 855  1,898  2,753     749     649     688        »  »  »  »  »  » 

1855 J,392  2,607  3,999    521      504     510     831      687    1,518    874    1,911  1,348 

Ainsi,  en  1849  et  1855,  il  y  avait  plus  cTidiots  dans  les  campagnes  que  dans  les 
filles  et  plus  d'aliénés  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

En  1858,  un  nouveau  dénombrement  a  fait  constater  l'eicistence  de  3,945  idiots, 
soit  1  pour  538  habitants.  Sur  ce  nombre  1,882  ou  47.70  p.  100  étaient  du  sexe 
masculin  et  2,063  ou  52.30  p.  100  du  sexe  féminin.  —  592  ou  15  p.  100  étaient 
soignés  dans  les  asiles.  —  354  ou  1  sur  1,932  habitants  avaient  Ynoins  de  14  ans, 
et  3,591  ou  1  sur  400  habitants  avaient  plus  de  cet  âge. 

1,457  aliénés  ont  été  recensés  la  même  année,  soit  1  sur  1,456  habitants.  — 
777  ou  53.33  p.  100  appartenaient  au  sexe  masculin;  c'est  1  sur  1,336  habitants  de 
ce  sexe  et  680  (46.67  p.  100)  au  sexe  féminin;  c'est  1  sur  1,594  habitants.  773  seu- 
lement étaient  traités  dans  les  asiles  ou  53.05  p.  100.  —  48  ou  3.30  p.  100  avaient 
moins  et  1,409  ou  96.70  p.  100  plus  de  14  ans. 

La  dernière  enquête  sur  les  maladies  mentales,  en  Saxe,  remonte  à  1861,  date 
da  dernier  recensement  triennal  de  la  population.  Cette  année,  il  a  été  dénombré 
4,479  idiots  (1  sur  497  habitants) ,  dont  831  ou  18.06  p.  100  dans  les  asiles;  — 
3,222  oo  49.61  p.  100  étaient  du  sexe  masculin  et  2,257  ou  50.39  p.  100  du  sexe 
féminin;  —  380  ou  8.48  p.  100  avaient  moins  et  4,099  ou  91.52  p.  100  plus  de 
14  ans.  C'est  1  crétin  des  deux  sexes  pour  1,900  habitants  de  moins  de  14  ans  et 
pour  367  de  plus  de  14  ans. 

Çur  1,497  aliénés  (1  sur  1,487  habitants)  recensés  la  même  année,  747  ou 
49.9  p.  100  étaient  soignés  dans  les  asiles.  —  718  appartenaient  au  sexe  masculin 
(47.96  p.  100)  et  779  (52.04  p.  100)  au  sexe  féminin;  c'est  1  aliéné  du  sexe  mas- 
culin sur  1,517  habitants  du  même  sexe  et  1  aliénée  du  sexe  féminin  sur  1,458.  Le 
foit  contraire,  c'est-à-dire  la  prédominance  du  sexe  masculin  dans  les  aliénés,  avait 
été  constaté  en  1855. 

Des  1,497  aliénés,  37  ou  2.47  p.  100  avaient  moins  et  1,460  ou  97.53  p.  100 
plus  de  14  ans. 
Les  documents  qui  précédent  sont  résumés  dans  les  deux  tableaux  oi-après  : 

I.  IDIOTS  ET  CRÉTINS. 

S«a                                  AccToitiemenl  et                                     Habitanu  y^^..  B.kif«t. 

^^         Tcd.     ^ji|«J-;««^   I>-j-  PO.H00.     ^^  "^P"  "^T 

■Mcolia.   féminin.                        Tonl.     Pour  100.                                    IMiot.  *»<"•«••  *'*•«• 

1846 1,094  1,019  2,113  »            »  »  »  819  922  869 

1849 1,414  1,339  2,758  640     30.29  •  »  653  725  638 

18S5 1,915  2,084  3,999  1,246     45.25  »  »  519  501  509 

1858 1,882  2,063  3,945  —    54  —1.35  592  15.0  551  525  538 

1861 2,822  2,257  4,479  584     13.64  831  18.6  400  503  497 

U.  ÂUÉNÉS. 
a--.  IccMiiMmwl     w^  Habft  - -j.. 

tm\  i^iii  -._.-_,-         *••      P-  ^^^'  poOT  1  pour  i  pour  1 

nsM.    P.  100.  r«min.  P.  100.   Toul.    Toul.   P.  100.  '•**^*  Vliéoé.  *"**'   ^*^ 

185S 810   53.36    708  46.64  1,518      »  •  •  »      1,227  1,476  1,343 

185B 777   53.83    680  46.67  1,457  -61     «4.02    778  53.05  1,336  1,594  1,456 

1861 718   47.96    779   52.04  1,497     40      2.75    747  49.09  1,517  1,458  1,487 

En  réunissant  les  aliénés  et  les  idiots,  en  1861 ,  on  a  un  total  de  5,976  malades 
ou  infirmes,  soit  1  sur  371  habitants. 
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Wurtemberg.  —  Un  recensement  des  maladies  mentales,  en  1853,  opéré  avec 
toutes  les  précautions  possibles  pour  obtenir  des  données  exactes,  a  conduit  aux 
résultats  ci-après  : 

UAliénés,  De  897,  en  1832,  leur  nombre  s'est  élevé,  en  1853  (l^**  janvier),  à  1,917. 
En  supposant  toutes  choses  égales,  l'accroissement  dans  les  22  années  aurait  été 
de  73.3  p.  100,  tandis  que  celui  de  la  population  n'a  été  que  de  13.5  p.  100.  Une 
différence  aussi  considérable  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  de  fortes  omissions 
en  1832.  Réel  ou  non,  l'accroissement  a  été  de  79.6  p.  100  pour  les  femmes  et  de 
72.7  p.lOO  pour  les  hommes.  En  1853,  sur  1,917  aliénés,  872  ou  45.48  p.  100 
étaient  du  sexe  masculin  et  1,045  ou  54.48  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  1  aliéné 
sur  1,019  individus  du  sexe  masculin,  1  aliénée  sur  880  filles  ou  femmes,  enfin  1 
aliéné  sur  943  habitants.  En  1832,  ce  dernier  rapport  était  de  1  pour  1,466. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  de  la  maladie,  les  aliénés  se  répartissaient  ainsi: 
mélancolie,  580  ou  30.26  p.  100;  manie,  180  ou  9.39;  monomanie,  783  ou  40.84; 
démence,  374  ou  19.51.  La  répartition  par  sexe  des  aliénés,  d'après  la  nature  delà 
maladie,  s'établit  ainsi  qu'il  suit  :  sur  100  aliénés,  on  a  compté  21.33  mélancoliques, 
19.78  maniaques,  44.04  monomanes  et  23.85  déments.  Sur  100  aliénées,  37.20 
étaient  atteintes  de  mélancolie,  8.23  de  manie,  38.18  de  monomanie,  15.89  de 
démence.  On  voit  que,  quel  que  soit  le  sexe,  ce  sont  les  mêmes  formes  de  la  maladie 
qui  prédominent.  Cependant  la  mélancolie  sévit  plus  sensiblement  sur  la  femme 
que  sur  l'homme,  et  elle  est  moins  atteinte  par  les  maladies  mentales  les  plus 
graves.  Pour  les  deux  sexes,  c'est  la  monomanie  qui  fait  le  plus  de  victimes. 

Les  aliénés  se  répartissent  par  âge  (selon  les  sexes)  ainsi  qu'il  suit  : 

S«xe 


mieali..  PouriOO.   fémiiiia.   PoarlOO. 

T.t>l.     P«ar  100. 

Moins  de  6  ans  .  .  .        6     0^9         9     0^6 
De   6ài4ans  .  .  .      15     1.72       23     2.20 
De  14  à  20  ans  ..  .    141    16.17      127    12.15 
De  20  à  30  ans  ..  .    189   21.67      199   19.05 
De  30  à  40  ans  ..  .    234   26.84     288   27.86 
De  40  à  50  ans  ..  .    158   18.12     206   19.71 
De  60  à  70  ans  ..  .      87     9.98      150   14.35 
Au-dessus 42     4.81       43     4.12 

T5     0?78 
38     1.98 
268    13.98 
388    20.24 
522   27.23 
364   18.99 
237    12.36 
85     4.44 

En  rapprochant  les  aliénés  par  âge  de  la  population  par  âge  (à  partir  de  20  ans), 
on  trouve  les  résultats  ci-après  pour  400  habitants  et  400  aliénés  : 

Habitants. 

AliéQëS. 

De  20  à  40  ans    .    .    .    .    52^9 

88778 

De  40  à  60  ans    .    .    .    .    33.38 

46.07 

De  60  à  70  ans    ....      9.35 

40.22 

Au-dessus 4.25 

4.93 

Ainsi,  c'est  après  la  40^  année  que  la  folie  éclate  le  plus  fréquemment. 

Si  l'on  étudie  le  développement  de  la  folie  par  âge  et  par  sexe  d'après  ses  quatre 
principales  formés,  on  constate  que,  pour  le  sexe  masculin,  le  plus  grand  nombre 
de  mélancoliques  se  trouve  entre  50  et  60  ans,  et,  pour  le  sexe  féminin,  de  40  à  50. 
La  manie  paraît  se  déclarer  plus  tôt;  en  efifet,  pour  les  deux  sexes,  on  trouve  le 
plus  de  maniaques  entre  30  et  40  ans.  Le  nombre  des  déments  ou  imbéciles  est  le 
plus  élevé  de  40  à  50  ans. 

Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  les  aliénés  se  répartissent,  par  sexe,  dans  les 
conditions  ci-après  : 
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Sexe 

^ ^^^^ ToUl. 

niaiculin.  PoarlOO.    féminin.    Pour  100. 

rAi;Koio;.ne  i  ^e  moins  de  20  ans  .  21  2ll  32  3!Ô6  "53 

teiiDaïaires.j^^  20  ans  et  au-dessus  571  65.48  612  58.57  1,183 

Mariés 212  24.31  259  24.79  471 

Veufs 58  6.65  127  12.15  185 

Séparés 10  1.15  15  1.43  25 

Si  Ton  rapproche  les  aliénés  d'après  l'état  civil  des  habitants  également  par  état 
civil,  d'après  le  dénombrement  de  1846,  on  constate  ainsi  qu'il  suit  l'influence  de 
rélat  de  marié  et  de  célibataire  sur  la  tendance  à  l'aliénation  mentale. 

Population  générale.  Aliénés. 

Célibataires  ....    6Î^77  .             6448 

Mariés 31.90  24.57 

Veufs 1.90  3.03 

Veuves 3.30  6.62 

Séparés 0.13  1.30 

100.00  100.00 

Ainsi  se  trouve  confirmée  l'observation  que  la  folie  atteint  en  plus  grand  nombre 
les  célibataires,  veufs  et  séparés  que  les  mariés.  On  voit,  en  efiet,  qu'il  y  a  plus 
d'aliénés  célibataires  que  de  célibataires  dans  la  population  générale,  bien  que  ces 
derniers  comprennent  à  la  fois  les  enfants  et  les  adultes,  et  que  les  aliénés  soient 
adultes  en  presque  totalité. 

Le  document  officiel  que  nous  analysons  nous  pennet  encore  de  répartir  les 
aliénés  d'après  le  culte  qu'ils  professaient  : 

Babitaau 
HomaiM.  Pour  100.  Femman.  PoarlOO.   ponrIOO 

«nl846. 

Évangelisles 6Ô2    69^4     717    68^1    68^7 

CalhoUques 262    30.05    317    30.34  30.33 

Israélites 8     0.91       11      1.05     0.70 

On  voit  déjà,  &  la  simple  inspection  de  ces  rapports ,  que  les  israélites  ont  plus 
d'aliénés  que  les  chrétiens.  Mais  cette  différence  se  manifeste  plus  clairement,  si  l'on 
rapproche  les  aliénés  par  culte  de  la  population  par  culte  en  1846.  On  trouve  alors 
1  aliéné  pour  2,006  évangélistes,  pour  2,028  catholiques  et  pour  1,544  israélites. 
C'est  la  confirmation  d'une  observation  de  même  nature  déjà  faite  pour  plusieurs 
autres  pays  et  notamment  en  Prusse. 

II.  IdioU  et  crétins.  Le  dénombrement  de  l'aliénation  mentale  du  I®"*  janvier  1853  a 
porté  également  sur  les  idiots  et  crétins,  dont  le  nombre,  à  cette  date,  était  de  3,740, 
soit  1  pour484  habitants.  Unrecensementantérieur(1 841),  opéré  par  l'ordre  du  Collège 
de  médecine,  en  avait  porté  le  nombre  à  3,802,  dont  1,487  (39.11  p.  100)  privés  par- 
tiellement, 2,171  (57.10  p.  100)  privés  en  grande  partie  et  144  (3.79  p.  100)  privés 
en  totalité  de  leur  intelligence.  —  Des  3,740  idiots  recensés  en  1853, 1,853  étaient 
du  sexe  masculin  et  1,887  du  sexe  féminin,  soit  1  idiot  pour  479  hommes  et  1  idiote 
pour  488  femmes.  Le  sexe  masculin  fournit  donc,  bien  que  dans  une  faible  pro- 
portion, plus  d'idiots  que  le  sexe  féminin.  Cette  observation  se  déduit  encore  de  la 
comparaison  du  rapport  sexuel.  Ainsi,  tandis  que,  dans  la  population  générale,  ce 
rapport  est  de  103.5  femmes  pour  100  hommes,  il  est,  parmi  les  idiots,  de  101.8 
p.  100. 

Les  idiots  se  réparlissaient  par  âge  pour  chaque  sexe,  en  1853,  ainsi  qu'il  suit  : 
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villes  semblent  donc  fournir  plus  d'aliénés,  à  population  égale,  que  les  campagnes. 
Les  4,514  aliénés  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  par  âge  : 

De  s      D«5     De  10    De  15    De  20    De  30    De  40    De  SO    De  60      .        i|f 
fc  k  à  k  à  à  à  à  k  *■-      in- 


5  eni.    lOeni.  IS^ni.  20  eoi.  30  ans.  iOana.  SOent  60  ane.  70  ans.  '  eoBaa. 

S  (mascQlin 3        17       58      122     401     Ô49     542    325     186     Ul    m 

^"® Iféminin »        12       23        77     234     354     471    372     273     139    133 

Total 3     ""29~     81       199     635     903  1,013    697     459     250    245 

Pour  100.  ..   0.07    0.64    1.79    4.4114.07  20.00  22.44  15.44  10.17    5.54  5.43 

Si  l'on  rapporte  ces  catégories  d'âge  aux  mémos  catégories  pour  la  population 
générale  en  1846  (ramenée  à  100,000  habitants),  on  trouve  les  nombres  suivants, 
qui  indiquent,  pour  chaque  sexe,  le  nombre  d'aliénés  que  fournit  chaque  âge  : 

De  s   De  5  De  10  De  i5  DeSO  De  30  De  40  De  50  De  60   ._   Agt 


àkkkkkkkk 

5  aDi.  10  ans.  15  ans.  tO  ans.  30  ans.  40  ans.  50  ans.  60  ans.  70  ans. 


An- 
dessos. 


t masculin 2  7  27  62  Itl  185  207  209  168  203  744 
féminin »  .5  11  40  65  122  188  204  214  225  729 
Sexes  réunis.  ..  .      1         6        19       51        88     154     198     206     194     215    736 

On  voit  que  l'aliénation  s'accrott  en  raison  directe  de  l'âge.  Elle  est  nulle  dans 
l'enfance  et  insignifiante  dans  l'adolescence.  Sauf  aux  âges  extrêmes  de  la  vie  où  il 
survit,  en  général,  plus  de  femmes  que  d'hommes,  le  sexe  masculin  a  plus  d'alié- 
nés, à  tous  les  âges,  que  le  sexe  féminin. 

Nous  n'avons  guère,  pour  les  trois  autres  recensements,  que  le  nombre  des 
aliénés  par  sexe.  Nous  le  donnons  ci-après  avec  le  rapport  à  la  population  totale. 

Années.  Hommes.  Femmes.     Total.       Population,     po^/ {'aliéné 

1835  .7 2,744  2,761  6,7o5  3,929,488  961 

1842 2,426  2,088  4,514  4,172,706  924 

1853  .......  2,680  2,277  4,907  4,516,361  920 

1858 3,476  2,975  6,451  4,623,197  716 

D'après  ces  documents  (en  les  acceptant  pour  également  exacts),  le  nombre  des 
aliénés  se  serait  accru  de  26.36  p.  100  dans  la  période  1835-1858,  et  la  population 
de  17.65  seulement  Le  rapport  sexuel,  qui  était,  en  1835,  de  46.24  femmes  pour 
53.76  hommes,  s'élevait  à  46.12  en  1858.  C'est  un  changement  sans  importance. 

Sur  6,451  aliénés,  en  1858,  4,420  ou  68.52  étaient  soignés  dans  les  asiles,  et 
2,031  vivaient  avec  leurs  familles. 

La  population  des  asiles,  au  31  décembre,  a  suivi,  de  1853  à  1860,  le  mouve- 
ment ci-après  :  4,054  en  1853;  4,094  en  1854;  4,074  en  1855;  4,278  en  1856; 
4,481  en  1857;  4,508  en  1858;  4,697  en  1859  et  4,882  en  1860.  C'est  un  accrois- 
sement, de  la  première  à  la  dernière  année,  de  828  ou  20.42  p.  100. 

Espagne. 

Nous  n'avons  point  de  document  officiel  sur  l'aliénation  mentale  dans  ce  pays. 
D'après  une  enquête  dont  l'origine  nous  est  inconnue,  mais  dont  les  résultats 
ont  été  pubUés  par  le  docteur  Rubio^  on  aurait  compté  en. Espagne,  en  1846- 
1847,  7,307  aliénés  proprement  dits,  dont  5,651  ou  77.33  p.  100  à  domicile  et 
1,656  ou  22.67  p.  100  dans  les  asiles  ou  établissements  publics.  Pour  14  mil- 
lions et  demi  d'habitants  environ,  c'est  1  aliéné  sur  2,000  habitants.  Le  sexe  des 
aliénés  n'est  indiqué  que  pour  6,851;  sur  ce  nombre,  4,060  ou  59.26  p.  iOO 
étaient  du  sexe  mascuUn  et  2,791  ou  40.74  p.  100  du  sexe  féminin.  La  supériorité 
numérique  de  l'homme  nous  parait  ici  excessive  et  hors  de  toute  proportion  avec 

f.  Gazette  de  Madrid  du  7  octobre  1848. 
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les  faits  le  plus  généralement  constatés.  Efle  ne  saurait  s'expliquer,  d'ailleurs,  par' 
la  prédominance  du  sexe  masculin  en  Espagne,  puisque,  d'après  le  recensement 
de  1857,  on  comptait  7,670,511  hommes  pour  7,793,353  femmes.  Cependant, 
quand  on  étudie  le  mouvement  de  l'aliénation  mentale  dans  les  asiles,  on  y  con- 
state également  la  présence  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'hommes  que  de 
femmes.  C'est  ainsi  qu'au  31  décembre  1858,  ils  réunissaient  2,150  malades,  dont 
1,330  hommes  ou  61.40  p.  100  et  820  femmes  seulement  ou  38.60  pour  100,  et, 
au  31  décembre  1859,  2,217,  dont  1,357  hommes  ou  61.21  p.  100  et  860  femmes 
ou  38.79  p.  100.* 

FBAMCE. 

Les  individus  atteints  de  maladies  mentales  y  ont  été  recensés  trois  fois  sous  la 
direction  de  Fauteur  de  ces  lignes,  à  l'occasion  du  dénombrement  de  la  population, 
c  est-à-dire  en  1851 ,  1856  et  1861. 

En  1851 ,  on  avait  cru  devoir,  pour  faciliter  l'opération ,  réunir  en  une  seule 
catégorie  les  idiots  ou  crétins  et  les  aliénés;  ils  oiit  été  séparés  en  1856  et  1861. 
En  1851 ,  il  a  été  recensé  44,960  aliénés  ou  idiots  des  deux  sexes,  dont  24,433 
dans  leurs  familles  et  20,527  dans  les  asiles.  On  comptait  donc  en  France,  en  1851, 
au  moins  1  aliéné  ou  idiot  pour  795  habitants  ou  12.8  pour  10,000;  et  plus  de  la 
moitié  n'était  probablement  l'objet  d'aucun  traitement. 

En  juin  1856  il  a  été  recensé  :  1°  35,031  aliénés  proprement  dits,  dont  11,714  à 
domicile  et  23,317  dans  les  asiles;  2°  25,259  idiots  ou  crétins,  dont  22,290  à  do- 
micile et  2,969  dans  les  asiles.  C'est  un  total  de  60,290  malades,  soit  1  sur  598  ha- 
bitants. En  supposant  les  deux  recensements  faits  avec  lalnème  exactitude,  l'ac- 
croissement aurait  été,  en  cinq  ans,  de  9,772  ou  de  34  p.  100,  tandis  que  la 
'  population  serait  restée  à  peu  près  stationnaire.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  des 
omissions  nombreuses,  commises  en  1851,  ont  été  réparées  en  grande  partie  en  1856. 
En  1861,  il  a  été  recensé,  dans  le  86  départements  de  l'ancienne  France*, 
14,853  aliénés  proprement  dits  à  domicile  ^  soit  3,139  ou  près  de  20  p.  100  de  plus 
qu'en  1856.  Nous  n'avons  pas  le  nombre  des  aliénés  dans  les  asiles  à  la  même  date, 
c'est-à-dire  au  mois  de  juin  1861;  nous  savons  seulement  qu'au  l*"^  janvier  1860, 
il  était  de  28,706.  Comme  le  nombre  des  traités  dans  les  asiles  s'accroît  sans  re- 
lâche, nous  n'hésitons  pas  à  le  porter  à  29,500  en  juin  1861.  Ce  serait  ainsi  un 
total  de  44,353  aliénés  dans  les  asiles  ou  à  domicile,  soit  1  aliéné  pour  828  habitants. 
Le  nombre  des  idiots  et  crétins  recensés  la  même  année  s'élève  (toujours  dé- 
duction faite  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice)  à  32,986.  Les  asiles  en  contenant 
environ  3,500,  c'est,  pour  la  France  entière,  36,486  ou  1  idiot  ou  crétin  pour 
1,007  habitants.  Le  rapport  sexuel,  déterminé  pour  35,331  de  ces  infirmes,  est  de 
1r33  hommes  pour  100  femmes.  En  réunissant  les  aliénés,  les  idiots  et  crétins,  on 
a  un  total,  en  1861,  de  80,839  malades  ou  infirmes,  soit  1  sur  454  habitants. 

GRÈCE. 

Aux  termes  de  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  but  la  création 
aux  frais  de  l'État  d'un  asile  public  d'aliénés  dans  l'île  d'iEgina,  le  nombre  total  des 


1.  Gazette  de  Madrid  do  25  octobre  tSeo. 

2.  En  Tabsence  de  documents,  en  1861,  pour  le  Gers,  rille-et- Vilaine,  la  Mancbe,  la  Marne  (Haute-), 
le  Morbihan,  TOrne  et  les  Pyrénées  (Basses-),  nous  ayons  emprunté  les  nombres  afférents  à  ces  dé* 
partements  en  1856. 
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aliénés  recensés  en  Grèce ,  en  1859,  aurait  été  de  422,  dont  295  hommes  et  197 
femmes,  soit  1  aliéné  pour  2,600  habitants.  La  prédominance  si  sensible  du  sexe 
masculin  nous  permet  de  croire  que  ces  chiffres  ne  résultent  pas  d'un  véritable 
recensement.  Nous  avons  lieu  de  penser,  en  outre,  que  les  idiots-crétins  ne  figu- 
rent pas  dans  le  nombre  422. 

ITALIE. 

Nous  ne  connaissons  pour  ce  pays  aucun  dénombrement  des  aliénés.  Seulement 
il  a  été  fait,  en  1845-1846,  dans  les  provinces  de  terre  ferme  des  anciens  États  sardes, 
un  recensement  spécial  des  crétins  dont  nous  croyons  devoir  analyser  les  princi- 
paux résultats. 

L'existence  de  7,084  crétins  a  été  constatée,  dont  2,011  sans  goître  (1,120  du 
sexe  masculin  ou  55.69  p.  100  et  891  du  sexe  féminin  ou  44.31  p.  100)  et  3,912 
avec  goître  (1,953  ou  49.92  p.  100  du  sexe  masculin  et  1,959  ou  50.08  p.  100  du 
sexe  féminin).  Cette  vérification  n'a  pu  être  faite  pour  1,161.  La  population  (moins 
la  Sardaigne)  des  États  sardes,  en  1848,  étant  de  2,648,359  habitants,  c'est 
1  crétin  pour  374  personnes.  Les  crétins  sardes  se  classaient  ainsi  qu'il  suit  d'après 
le  degré  d'oblitération  des  facultés  :  1®  Crétins  au  plus  haut  degré,  2,165  ou  30.57 
p.  100;  2^  semi-crétins,  3,818  ou  49.66  p.  100;  3*^  légèrement  crétins,  404  ou  6.13 
p.  100;  4°  non  classés,  697  ou  13.64  p.  100.  Sur  les  7,084  crétins  recensés,  6,430 
appartiennent  aux  pays  de  montagne  et  654  environ  aux  pays  de  plaine.  C'est  29 
crétins  pour  10,000  habitants  dans  les  premiers  et  3  dans  les  seconds. 

La  commission  royale  à  laquelle  on  doit  cette  enquête ,  a  fait  des  recherches  de 
diverse  nature  sur  les  parents  de  4,899  crétins,  et  obtenu  les  renseignements  ci- 
après  : 

Lieu  d'orif  in«  État  d«  uoté  Degré  d'aisaoee  dea  famillet 

nnalo-   ealité      "»-;    Total.   „f~î    .f^'    cfélina.  treux et     7";     ToUl.  aUéea.    .j»/"     J^^^   Jf""      Toul 
dite  non  ia-  '3*'  "' .^;*-  *^»-  ciélina.  ■*•;"•"  '"*•••  «*»'*••  ^^'t^ 

Pères  .  .   3,915      62       32  4,009  2,494     962     51       106     396   4,009 
Hères  .  .  3,881      70       64  4,015  2,262  1,281     43        66     363  4,015 

Total  .  7,796  132  96  8,024  4,766  2,243  94  172  759  8,024  866  1,728  1,361  54  4,009 
Pour  100.  97.16  1.64    1.20     100  59.27  27.96  1.17    2.14    9.46     100  21.60  43.10  33.95   1.35     100 

Ces  documents  sont  intéressants;  ils  indiquent  que  le  plus  grand  nomore  des 
parents  :  1**  étaient  nés  dans  la  localité  infestée,  témoignage  de  Tendémicité  de  la 
maladie;  2®  n'étaient  ni  goitreux  ni  crétins,  résultat  facile  à  prévoir,  les  crétins  ne 
se  mariant  que  très-rarement  et  surtout  entre  eux;  3**  que  le  plus  grand  nombre 
des  familles  de  crétins  sont  peu  aisées  ou  indigentes ,  indice  probant  de  l'influence 
de  la  misère  sur  le  développement  du  crétinisme. 

ROYAUME-UNI. 

Angleterre  (pays  de  Galles  compris).  —  En  4851  (les  résultats  du  census  de  4861 
n'ont  point  encore  été  publiés  sur  ce  point),  on  a  recensé,  mais  dans  les  asiles 
sevlement,  48,803  aliénés,  dont  8,999  hommes  ou  47.86  p.  400  et  9,804  (52.14 
p.  400)  femmes.  Si  Ton  pouvait  supposer  qu'à  cette  époque,  tous  les  aliénés  de  ce 
pays  étaient  en  traitement  dans  les  asiles,  ce  serait  4  aUéné  pour  989  habitants  do 
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sexe  masculin;  1  aliénée  pour  933  habitants  du  sexe  féminin  et  sur  959  habitants 
en  général. 

D'après  le  IJ  rapport  de  la  commission  supérieure  de  l'aliénation  mentale ,  il 
existait  au  \^^  janvier  1852,  dans  les  hôpitaux,  les  asiles  privés  et  pubhcs,  pri- 
sons, etc.,  de  l'Angleterre,  17,412  aliénés,  dont  8,247  ou  47.94  p.  100  du  sexe 
masculin  et  9,165  ou  52.06  p.  100  du  sexe  féminin. 

Aux  termes  du  16®»  rapport  de  cette  commission,  les  mêmes  établissements  ren- 
fermaient, au  l*' janvier  1861,  24,845  aliénés  (1  sur  807  habitants),  dont  11,674 
ou  47.00  p.  100  du  sexe  masculin  et  13,171  ou  53.00  p.  100  du  sexe  féminin.  Le 
document  officiel  divise  ces  24845  aliénés  en  deux  catégories  :  indigents  et  non 
indigents.  On  comptait  19,723  des  premiers,  dont  8,843  ou  45.00  p.  100  du  sexe 
masculin  et  10,880  ou  55.00  p.  100  du  sexe  féminin;  5,122  des  seconds,  dont  2,831 
ou  55.27  p.  100  du  sexe  masculin  et  2,291  ou  44.73  p.  100  du  sexe  féminin.  Le 
nombre  des  indigents  qui,  en  1861,  ont  été  constamment  à  la  charge  de  la  charité 
publique^  étant,  en  nombres  ronds,  de  900,000,  c'est  1  aliéné  indigent  sur  45« 

Si  l'on  applique  à  l'Angleterre  le  rapport  (ci-après)  à  la  population  en  1851  des 
aliénés  en  Ecosse  en  1855,  le  premier  de  ces  deux  pays  aurait  compté,  la  même 
année,  45,735  aliénés  ou  idiots,  soit  1  sur  412  habitants. 

Ecosse.  —  Au  14  mai  1855,  on  comptait,  d'après  le  rapport  de  la  commission 
royale  chargée  de  faire  une  enquête  sur  l'état  de  l'aUénation  mentale  dans  ce  pays, 
7,403  aliénés  et  idiots,  soit  dans  les  asiles,  soit  à  domicile,  dont  3,736  ou  50.46 
p.  100  du  sexe  masculin  et  3,667  ou  49.54  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  377 
hommes  pour  1  aliéné  ou  idiot  (population  de  1851),  412  filles  ou  femmes  pour  1 
aliénée  ou  idiote,  et  394  habitants  pour  1  malade.  Sur  les  7,403  aliénés,  2,603  ou 
35.16  p.  100  étaient  atteints  d'idiotie  congénitale  et  4,800  ou  64.84  p.  100  étaient 
des  aliénés  proprement  dits.  3,798  ou  51.30  p.  100  demeuraient  chez  eux,  et  les 
autres  vivaient  dans  des  asiles. 

On  trouve,  dans  le  même  rapport,  ce  curieux  renseignement  que,  sur  79,887 
indigents  à  la  charge  des  paroisses,  4,602  étaient  idiots  ou  aliénés,  soit  1  sur  17. 

Le  4®  rapport  (et  le  plus  récent)  de  la  commission  permanente  de  l'aliénation 
mentale  en  Ecosse,  ne  fait  connaître  que  le  nombre  des  malades  indigents  au 
!'''•  janvier  1861.  Il  était  de  5,257,  dont  2,394  hommes  ou  45.54  p.  100  et  2,863 
femmes  ou  54.46  p.  100.  C'est,  par  rapport  à  1855  (3,904),  un  accroissement  ab- 
solu de  1,353  ou  de  34.65  p.  100. 

Irlande.  —  Au  31  mars  1855,  on  comptait  en  Irlande  13,493  individus  atteints 
de  maladies  mentales  (aliénés,  idiots  et  épileptiques),  dont  6,263  ou  46.42  p.  100 
sous  la  surveillance  de  l'autorité,  c'est-à-dire  dans  les  asiles,  les  prisons  et  les  mai- 
sons de  charité  (work  houses).  A  la  même  date  en  1856,  il  s'en  trouvait  14,141, 
dont  6,529  ou  46.17  p.  100  dans  les  établissements  pubUcs  et  7,612  en  dehors. 
C'est  1  aliéné,  idiot  ou  éleptique  pour  456  habitants ,  en  1855,  et  pour  430  en  1856* 
Au  31  décembre  1860,  les  établissements  publics  d'Irlande  (asiles  publics  et 
privés,  maisons  de  charité,  prisons,  etc.)  renfermaient  8,055  malades.  A  la  même 
date,  il  s'en  trouvait  8,991  à  domicile.  C'est  un  total  de  17,046,  soit  1  pour  382  ha- 
bitants. 

Le3  8,055  malades  de  la  1*^^  catégorie  se  divisaient  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le  sexe 
et  la  nature  de  l'affection  : 


--  fin  — 

Aliéné..       Idiou.       ^:      ^J^ 

I  masculin 2,765       561  494  3,820 

Pour  100...  72.^8  14.69  12.93  100 

féminin 2,8G6  626  743  4,235 

Pour  100  ..  .  67.67  14.78  17.55  100 

Total 5,631      M87      1,237      8,055 

Pour  100  ..  .    69.91      14.73      15.36        100 

Les  accf  oissements  successifs  que  nous  venons  de  constatée,  surtout  en  présence 
d'un  mouvement  d'émigration  continu  et  rapide  qui  a  abaissé  le  chiffre  de  la  popu- 
lation de  6,552,385,  en  1851,  à  5,764,543,  en  1861,  sont-ils  réels?  ou  ne  résul- 
tent-ils que  d'éniunérations  faites  avec  plus  de  soin?  Nous  inclinerions  volontiers 
dans  ce  dernier  sens.  Quoi  qu'il  en  soit,  Flrlande  est  le  pays  d'Europe  qui  compte 
le  plus  d'aliénés  et  d'idiots;  il  est  vrai  qu'il  compte  aussi  le  plus  d'indigents. 

SCANDINAVIE. 

a)  Danemark.  —  D'après  une  publication,  que  Ton  peut  considérer  comme 
officielle,  du  W.  Hubertz  de  Copenhague,  il  a  été  recensé,  en  Danemark,  le 
r*' juillet  1847,  3,756  aliénés,  idiots  et  crétins  (1  sur  870  hab.),  dont  1,865  ou 
49.70  p.  100  du  sexe  masculin,  et  1,891  ou  50.30  p.  100  du  sexe  féminin.  953  ou 
25.37  p.  100  étaient  originaii-es  des  villes,  et  2,803  ou  74,63  p.  100  des  campagnes. 
Des  premiers,  439  ou  46.07  p.  100  appartenaient  au  sexe  masculin,  et  514  ou 53.93 
p.  100  à  l'autre  sexe.  Ces  rapports  étaient,  dans  les  campagnes,  de  1,426  hommes 
ou  50.87  p.  100  et  1,377  femmes  ou  49.13  p.  100. 

Des  3,756  malades,  1,995  ou  53.12  p.  100  étaient  idiots  ou  crétins  et  1,761  ou 
46.88  des  aliénés  proprement  dits.  C'était  1  idiot  ou  crétin  pour  687  habitants  et 
1  aliéné  pour  790.  Des  idiots-crétins,  1,066  ou  53.43  p.  100  étaient  du  sexe  mascu- 
lin et  929  ou  46.57  p.  100  de  l'autre  sexe.  C'était  1  idiot-crétin  du  sexe  masculin 
sur  646  habitants  de  ce  sexe  et  1  sur  758  du  sexe  féminin.  Des  aliénés,  799  ou 
45.37  p.  100  appartenaient  au  sexe  masculin  et  962  ou  54.63  à  l'autre  sexe;  c'était 
1  aliéné  pour  861  habitants  masculins  et  1  aliénée  sur  732  filles  ou  femmes.  Des 
idiots-crétins,  295  ou  environ  11  p.  100  habitaient  les  villes  et  1,700  ou  à  peu  prés 
89  p.  100  la  campagne.  Des  aliénés,  658  ou  37  p.  100  vivaient  dans  les  villes  et 
1,103  ou  63  p.  100  dans  les  campagnes.  C'est  (d'après  le  recensement  de  1855,1e 
seul  pour  lequel  nous  possédions  la  distinction  des  villes  et  des  campagnes)  1  aliéné 
pour  781  habitants  dans  les  villes  et  pour  1,772  dans  les  campagnes. 

Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  les  aliénés  (seulement)  se  répartissaient  ainsi  qu'il 
suit  pour  1,000  habitants. 

Mariés.         Célibataires.  Tenfs. 

ç^^^        (masculin 0.59  1.35         3.00 

^^^  '  •  iféminin 0.82  1.41  3.02 

Ici,  comme  partout  ailleurs,  il  y  a  plus  d'aliénés  parmi  les  célibataires  et  surtout 
parmi  les  veufs  que  parmi  les  mariés. 

Le  rapport  des  aliénés  par  culte  aux  habitants  par  culte  montre  que ,  sur  1,000  ha- 
bitants de  chaque  culte,  on  comptait,  en  1847,  3.84  catholiques  aliénés,  5.85  juifs 
et  9.16  calvinistes.  Le  luthéranisme  formant  la  religion  dominante  en  Danemark,  et 
le  rapport  général  des  aliénés  à  1,000  habitants  étant  de  2.70,  on  pourrait  être 
tenté  d'en  conclure  que  les  luthériens  sont  moins  atteints  que  les  dissidents.  Toute- 
fois la  statistique  des  cultes  étant  (à  cette  époque)  très-imparfaite,  M.   Hubertz 
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estime  qu'on  ne  doit  avoir  qu'une  faible  confiance  ,dans  les  rapports  qui  précèdent 
Voici  le  classement  par  âge  des  idiots*crétîns  d'une  part,  des  aliénés  de  l'autre  : 

DeO  De  5         D«  fO        De  10        De  30        De  40        De  50        De  60         An-  Afê         -     . 

fc5uu.     klOani.    *20an«.    fcSOant.    fc40eBi.    *50ent.    à 60  ut.    àTOeot.     deeeos.     lAconni».      *®    '* 

Idiots  ...    35       m      m      5Ô4      322      259      174        66        Ti        ~i       1,995 
Aliénés  .  .     4        23        85      239      343      399      321      239      104        4    >  1,761 

Les  aliénés  se  classaient  ainsi  qu'il  suit  d'après  la  durée  de  leur  maladie ,  à 

répoque  du  dénombrement 

De  0  De  5         De  10        De  SO        De  30        De  40        De  50         Aa-  Dorée 

à  Sens.      ftlOeni.    àtOaoe.    ii30an*.    ii4ûau.    kSOeas.    àOOani.      deiaai.     inconnoe. 

449      320      4Tl      256       95        22         6         2       lïO 
Au  moment  de  la  manifestation  de  la  maladie ,  les  aliénés  avaient  les  âges  ci- 
8Drès  i 

De  0  De  5         De  10        De  SO        De  30        De  40        De  50         Au-  Ayei 

kSaïu.     à  10  ans.    ftSOant.    àSOani.    k  40  ans.    A  50  ans.     ft60ans.     dessas.    inconnas. 

80  43  293  432  370  226  1Ô9  68  140 
Ces  derniers  nombres,  qui  résultent  de  la  soustraction  de  la  durée  de  la  maladie» 
de  l'âge  de  chaque  malade  et  non  du  recensement,  nous  paraissent  mériter  aussi  peu 
de  confiance  que  ceux  qui  précèdent  immédiatement  lis  indiquent,  en  efiet,  dans 
les  bas  âges  de  la  vie  un  nombre  d'aliénés  beaucoup  trop  élevé,  au  moins  d'après  le 
plus  grand  nombre  des  observations  faites  jusqu'à  ce  jour. 

660  cas  de  complication  ont  été  étudiés  en  1847;  mais  comme,  d'une  part,  ils 
s'appliquent  indistinctement  aux  idiots  et  aliénés,  et  que,  de  l'autre,  ils  ne  com- 
prennent qu'une  partie  de  la  totalité  des  cas  de  cette  nature,  enfin  qu'ils  n'in- 
diquent pas  le  nombre  d'aliénés  affligés  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  aggravations, 
ils  n'ont  qu'une  faible  valeur  scientifique.  En  voici,  au  surplus,  le  résumé.  Sur  376 
cas  afférents  au  sexe  masculin,  22  se  compliquaient  de  cécité;  89  de  surdi-mutité; 
8  de  surdité;  136  d'épilepsie;  19  de  spasmes;  44  d'impotence  ;  7  de  contraction  des 
membres;  29  de  paralysie;  5  d'énurésie;  4  d'hydrocéphalite ;  13  d'un  état  maladif 
général.  Sur  284  cas  observés  sur  des  malades  du  sexe  féminin,  11  se  compli- 
quaient de  cécité;  54  de  surdi-mutisme;  9  de  surdité;  109  d'épilepsie;  27  de 
spasme;  32  d'impotence;  10  de  contraction  des  membres;  14  de  paralysie;  3  d'énu- 
résie; 2  d'hydrocéphalite;  13  d'un  état  maladif  général.  On  s'étonnerait  de  ne  pas 
voir  le  goître  figurer  parmi  les  complications,  si  l'on  ne  savait  qu'il  est  inconnu  en 
Danemark. 

Horwége.  —  L'aliénation  mentale  y  a  suivi,  d'après  les  recensements,  la  marche 
ci-après,  d'après  les  diverses  formes  de  la  maladie. 

Manie 
Bexe.  et  mélan-  Pour  100.  Démence.  Poar  100.    Idiotie.    Pour  100.     Total.     PoorlOO. 

eolie. 

.go.         i  masculin 468      53       168      49       369      54    1,ÔÔ5      42 

^^''^-  •  iféminin 420      47       173      51       311      46       904      48 

Total 888     100       341     100       680     100    1,909     100 

Pour  100 46  18  36  100 

.««,.         I  masculin 667      49       261      50       885      52    1,813      51 

*''*•  •    Iféminin 691       51       259      50       813      48    4,763      49 


Total 1,358  100  520  100  1,698  100  3,576  100 

Pour  100 38  15  47  100 

•ait:         (masculin 488  40  522  43  1,039  50  2,049  46 

*"**••  'Iféminin 715  60  702  57  1,024  50  2,441  54 


Total 1,203     100    1,224     100    2,063     100    4,490     100 

Pour  100 26  28  46  100 
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En  1855,  les  résultats  du  recensement  de  Taliénation  mentale  ont  été  présenlés 
sous  une  autre  forme  par  les  documents  officiels.  En  voici  le  résumé  : 

lliéaéi  Idiott  et  crétin» 

proprement     "^  ^^^^j^  ^  Toul  (énénl. 


diti. 


la  naitunce. 


Q..-.     Imasculin  ...       619         1,2i0         613        2,442 
^^^^'  iféminin.  ...       740         1,169         750        2,629 


Total 1,329         2,379       1,363        5,071 

Les  nombres  afférents  à  1825  présentant,  par  rapport  à  ceux  de  1835,  des  diffé- 
rences trop  sensibles  pour  inspirer  une  entière  confiance,  nous  les  éliminerons  du 
calcul  de  l'accroissement  pour  cent  d'une  période  à  l'autre.  D'un  autre  côté,  il  est 
évident  que  les  déments  proprement  dits  ont  été  confondus  en  1855,  et  à  tort,  avec 
les  idiots  et  crétins,  ce  qui  rend  impossible  toute  comparaison  de  détail  entre  cette 
année  et  les  précédentes.  L'accroissement  ne  peut  donc  être  calculé,  de  1835  à 
1855 ,  que  pour  le  chiffre  total  des  aliénés ,  déments ,  idiots  et  crétins.  Or,  il  a  été  de 
1,495  ou  de  41.80  p.  100.  Dans  le  même  intervalle,  la  population  ne  s'est  accrue 
que  de  24.70  p.  100  (de  1,194,897  en  1835  à  1,490,047  en  1855). 

L'accroissement  a  été,  pour  les  aliénés  ou  infirmes  du  sexe  masculin,  de  34.69 
p.  100;  pour  ceux  du  sexe  féminin,  de49.12.  Dans  la  population  générale,  le  sexe  mas- 
culin s'est  accru  de  24.69  et  le  sexe  féminin  de  24.72.  L'accroissement  des  malades 
de  ce  dernier  sexe  a  donc  été  plus  rapide  du  double  que  celui  de  la  population 
correspondante.  Pour  le  sexe  masculin ,  la  différence  a  été  d'un  peu  moins  du  tiers. 
De  1835  à  1845,  les  aliénés  se  sont  accrus  de  549  ou  de  29.23  p.  100  et  les  cré- 
tins de  365  ou  21.50.  Ainsi  Taliénation  a  marché  d'un  pas  plus  rapide  que  l'idiotie 
et  le  crétinîsme. 

En  1835,  le  rapport  sexuel  était,  pour  les  aliénés,  de  102.37  femmes  pour 
100  hommes,  et  pour  les  idiots-crétins,  de  108.56  hommes  pour  100  femmes.  En 
1845,  ces  rapports  étaient  respectivement,  pour  les  aliénés,  de  140.3  femmes,  et 
pour  les  idiots-crétins,  de  101.46  hommes.  Une  différence  aussi  considérable  dans  le 
rapport  sexuel,  en  dix  années  seulement,  permet  de  suspecter,  sur  ce  point,  Texac- 
titude  des  documents  officiels. 

En  1835,  on  comptait  1  aliéné  du  sexe  masculin  sur  631  habitants  masculins,  et 
1  aliéné  du  sexe  féminin  sur  642  habitants  féminins.  La  même  année,  il  y  avait 
1  idiot-crétin  masculin  sur  661  habitants  du  même  sexe  et  1  idiot-crétin  féminin 
sur  750  habitants  de  ce  sexe. 

En  1845,  ces  rapports  se  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 


646  628  478  660 

Enfin,  tandis  qu'en  1845,  sur  3,576  aliénés  ou  infirmes  on  en  avait  recensé  342 
ou  9.56  p.  100  dans  les  villes  et  3.234  ou  90.44  p.  100  dans  les  campagnes;  en 
1845,  325  ou  7.58  p.  100  habitaient  les  villes  et  3,965  ou  92.42  p.  100  les  cam- 
pagnes. C'était,  en  1835, 1  malade  pour  377  habitants  dans  les  villes  et  pour  340  ha- 
bitants dans  les  communes  rurales.  Ces  rapports  varient,  si  l'on  distingue  les  aliénés 
des  idiots-crétins.  On  trouve  alors  les  nombres  absolus  et  relatifs  (nombre  d'habi- 
tants pour  1  aliéné  ou  idiot)  ci-après  : 


I83S. 
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!•  Nombres  abioloa.  £"  Nombrei  relatifi. 

Villei.  Campafnet.  Villes.  Ctmpa(nra. 

(Aliénés 127      132     2Ô9     801       818  1,619     483     510     498    654     669     66t 

'  I  Idiots-crétins  .  .      49       34       83     836      779  1,615  1,254  1,986  1,554    626     696     659 

.g,.      (Aliénés 121      128     249     889    1,089  1,978     644     655     6^0    646     544     590 

154&.  •  j  Idiots-crétins  .  .      42       34       76     997      990  1,987  1,855  2,469  2,129    576      598  .  587 

Ainsi,  en  1835,  on  comptait  plus  d'aliénés  et  beaucoup  moins  d'idiots  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes  ;  mais  en  1845^  le  nombre  relatif  et  absolu  des  aliénés 
était  plus  élevé  dans  les  campagnes.  Il  y  a  là  ou  une  erreur,  ou  une  anomalie  dont 
les  documents  officiels  ne  donnent  pas  l'explication.  Erreur  ou  anomalie  cessent  en 
1855.  En  effet,  cette  année  on  a  recensé  :  a)  238  aliénés  dans  les  villes,  soit  1  sur 
831  habitants,  et  1,091  dans  les  campagnes,  soit  1  sur  1,184  habitants;  6)  232 
idiots  dans  les  villes  ou  1  sur  853  habitants,  et  3,742  dans  les  campagnes  ou  1  sur 
345  individus. 

Suède.  —  La  première  enquête  sur  l'aliénation  mentale  parait  remonter  à  1840. 
Cette  année,  il  a  été  recensé  1,626  malades  (aliénés  et  idiots  confondus)  du 
sexe  féminin  ou  51.73  p.  100,  et  1,517  du  sexe  masculin  ou  48.27  p.  100;  en  tout 
3,143.  C'est  i  malade  sur  998  habitants  du  sexe  féminin,  sur  1,000  de  l'autre  sexe, 
et  sur  999  individus  de  la  population  générale.  Les  3,143  malades  ou  infirmes  se 
répartissaient  par  âge,  par  sexe  et  entre  les  villes  et  les  campagnes  dans  les  condi* 
tiens  ci-après  : 

D«  moins  de  15  ans.  Da  15  k  60  tu.  Àn-d«MUf.  Total. 

Sex9  Seio  Stxe  S»ze 

mate.      fém.      total,     mate.      fém.       total,     maac.      fém.      total,     maac.       fém.      total. 

Campagnes 97       99     196    1,235  1,238  2,473    150     215     365   1,482  1,552  3,034 

Villes 4^ T_      11    30 59 89 1 8^ 9^ 35 74     109 

Total 101      106     207    1,265  1,297  2,562     151     223     374   1,517  1,626  3,143 

Pour  100 »  a        5.59         a  a      81.51        a  »       11.90        »  a         100 

D'après  ces  chiffres,  sur  100  malades,  3.47  habitaient  les  villes  et  96.53  les  cam- 
pagnes. On  comptait  1  malade  pour  1,864  habitants  des  villes  et  pour  935  habitants 
des  campagnes. 

En  1845,  nous  n'avons  plus  que  les  aliénés  ou  infirmes  par  sexe  et  par  lieu 
d'origine.  On  a  recensé,  cette  année,  3,282  malades  (139  ou  4.24  p.  100  de  plus 
qu'en  1840),  dont  1,555,  ou  47.38  p.  100,  du  sexe  masculin,  et  1,727,  ou  52.62 
p.  100,  du  sexe  féminin.  C'est  1  malade  pour  1,031  habitants  des  villes,  pour 
992  habitants  des  campagnes  et  pour  1,011  individus  de  la  population  générale. 
3,135  ou  95.52  p.  100  habitaient  les  campagnes  et  147  ou  4.48  p.  100  les  villes. 
C'est  1  malade  pour  955  individus  de  la  population  rurale,  pour  2,202  individus  de 
la  population  urbaine  et  pour  1,011  individus  de  la  population  totale. 

En  1850,  le  nombre  des  aliénés  et  infirmes  (toujours  confondus)  s'est  élevé  de 
3,282  à  3,489  (207  ou  6.30  p.  100  de  phis  qu'eu  1845),  dont  1,683  ou  48.24  p.  100 
du  sexe  masculin  et  1,806 'ou  51.76  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  1  malade  sur 
1,002  habitants  du  sexe  masculin,  994  du  sexe  féminin  et  998  de  la  population 
générale.  Sur  les  3,489  malades,  3,329  ou  95.41  p.  100  habitaient  les  campagnes, 
et  160  ou  4.59  p.  100,  les  villes.  C'est  1  malade  pour  2,194  citadins  et  pour  941 
cami>agnards.  1,607  malades  du  sexe  masculin  vivaient  dans  les  campagnes,  soit 
1  pour  949  habitants  des  mêmes  lieux  et  du  même  sexe;  1,722  femmes  y  demeu- 
raient également,  soit  1  pour  933  personnes  du  même  sexe.  76  malades-hommes 
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vivaient  dans  les  villes,  soit  1  sur  3,1^3  habitants  de  leur  sexe,  et  SA  femmes  ou 
1  sur  3,250  femmes. 

Les  3,489  malades  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  par  âge,  par  sexe  et  d'après 
les  lieux  : 

D»  moins  de  15  ani.  D«  15  k  60  uf.  Aa-dniia».  Total. 

Sexe  8exe  Sexe  Sexe 

mate.       fém.    ^  total,     oaac.      fém.      total,     maic.       fém.      total,     maac.       fém.      total. 

Campagnes 94       88       182    1,3(^9  1,416  2,785     144     218     3G2    1,607  1,722  3,329 

Villes 5         9         14        65       67     132        6         8       14        76        84     ICO 

Total 99       97       196    1,434  1,483  2,917.    150     226     376    1,683  1,806  3~Î89 

Pour  100 a  »        5.61  a  a       83.65        a  »       10.73        a  a         100 

En  1855,  le  nombre  des  aliénés  et  infirmes  recensés  s'est  élevé,  de  3,489  en 
1850,  à  3,893,  soit  un  accroissement  de  404  ou  11'.58  p.  100.  Sur  les  3,893  ma- 
lades, 1,011  ou  25.97  p.  100  seulement  étaient  soignés  dans  les  asiles.  Us  se  ré- 
partissaient par  âge  et  par  sexe  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Ok  15  an».  De  16  k  60  ans.  Au-deMaa.  Toul. 

Sexe  Sexe  Sexe  Sexe 

mate.       fém.       total,     maie.       fém.       total,     mate.       fém.       total,     aiaic.       ffa.      teul. 

Aliénés 119      104     223   1,612  1,637  3.249    167     254     421    1,898  1,995  3,893 

Iparcatégorie  d'âge  53.36  46.64    100  49.6150.39    100  39.67  60.33    100  48.75  51.25    100 
PM  00  .{le  total  des  aliénés 

(     étant  100  ..  .       a  a        5.73      »  »     83.46      a  a      10.81       a  >       100 

En  1855,  le  rapport  à  la  population  était  de  1  malade  pour  929  hommes,  940 
femmes  et  935  habitants. 

Le  rapport  des  aliénés  par  âge  à  la  population  du  même  âge,  ramenée  à  10,000, 
s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

De0kl5ana.  Del6k60aBf.  Au-desaut. 

Sexe  Sexe  Sexe 

1.96     1.73     1.84    15.57  14.80  15.20  13.76  14.86  14.80 

On  voit  que,  de  la  naissance  à  60  ans,  il  y  a  plus  de  garçons  que  de  filles  atteinU 
d'aliénation  ou  d'idiotie.  Ce  n'est  que  dans  les  âges  les  plus  élevés  que  l'on  trou?e 
le  plus  de  femmes  aliénées  ou  infirmes,  probablement  par  suite  de  la  plus  grande 
longévité  du  sexe  féminin. 

Des  1,011  aliénés  traités  dans  les  asiles  (et  nous  croyons  qu'il  s'agit  ici  de  véri- 
tables aliénés,  sauf  peut-être  quelques  idiots)  14  ou  1.38  p.  100  avaient  de  0  à 
15  ans;  865  ou  85.56  p.  100  de  16  à  60,  et  132  ou  13.06  p.  100  plus  de  60  ans. 

Le  mouvement  de  l'aliénation  mentale  se  résume,  en  Suède,  ainsi  qu'il  suit,  de 
1840  à  1860. 

Habitanla  pour  1  aliéné. 

1840 1,517  1,626  3,143  1.000  998  999  » 

1845 1,555  1,727  3,282  1^031  992  1,011  4.24 

1850 1,607  1,722  3,489  1,002  994  998  6.30 

1855 1,898  1,995  3,893  929  940  935  11.58 

Ainsi,  tandis  que,  de  1840  à  1855,  la  population  de  la  Suède  a  augmenté  de 
15.94,  l'aliénation  mentale  s'est  accrue  de  22.12  p.  100.  D  est  vivement  à  regretter 
que ,  dans  le  travail  qui  précède ,  les  aliénés  et  idiots  aient  été  constanmient  confondus. 
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Suisse. 

Nous  ne  connaissons  encore  que  pour  les  cantons  d'Argovie  et  de  Lucerne  le 
résultat  du  recensement  des  aliénés  qui  a  dû  être  fait,  en  1860,  pour  la  Suisse  en- 
tière. A  cette  date,  il  existait,  dans  le  premier,  1,670  individus  affectés  de  maladies 
mentales,  dont:  idiots  et  crétins,.  923  ou  55.27  p.  100;  démenls,  267  ou  15.99 
p.  100;  monomaniaques,  159  ou  9.52  p.  100;  épilçptiques,  137  ou  8.20  p.  100; 
mélancoliques,  135  ou  8.08  p.  100;  maniaques,  49  ou  2.94  p.  100.  La  population, 
en  1860,  étant  de  194,208,  c'est  1  malade  pour  116  habitants,  1  idiot  ou  crétin 
pour  210  et  1  aliéné  pour  260.  ^ 

Dans  le  canton  de  Lucerne,  il  a  été  recensé,  en  1860, 1,063  malades,  dont  113 
aliénés  proprement  dits  ou  10.53  p.  100,  et  960  idiots  ou  crétins  ou  89.47  p.  100. 
La  population  recensée  la  même  année  étant  de  130,504  habitants,  c'est  1  malade 
pour  122  habitants,  1  idiot  ou  crétin  pour  136  et  1  aliéné  pour  1,155. 

Si  la  moyenne  des  rapports  obtenus  pour  ces  deux  cantons  pouvait  être  appliquée 
à  la  Suisse  entière,  dont  la  population  était,  en  1860» de  2,510,494  habitants,  on 
aurait,  pour  ce  pays,  3,546  aliénés  et  14.511  idiots-crétins. 

n.   PAYS  HORS  D'EUROPE. 

AMÉRIQUE  DU  NORD. 

Etats-Unis.  —  En  1840,  l'aliénation  sous  toutes  ses  formes  paraît  n'avoir  été  re* 
censée  que  pour  la  population  libre,  blanche  ou  de  couleur.  Dans  celte  année, 
l'existence  de  14,508  aliénés ,  crétins  ou  idiots  a  été  constatée  dans  la  population 
blanche,  dont  le  chiffre  s'élevait  à  14,195,695  individus.  C'est  1  malade  pour 
978  habitants.  Le  même  document  (ofiSciel)  attribue  à  la  population  de  couleur  libre 
(386,303)  2,296  aliénés,  idiots  et  crétins,  soit  1  pour  168  personnes. 

En  1850,  le  recensement  a  distingué  entre  les  idiots  et  les  crétins  et  a  porté  sur 
les  esclaves  comme  sur  les  citoyens  libres.  On  a  constaté  parmi  les  blancs,  14,972 
aliénés  et  14,257  idiots;  parmivles  libres  de  couleur,  311  et  348;  parmi  les  esclaves, 
327  et  1,182.  C'est,  pour  la  population  blanche,  1  aliéné  sur  1,306, 1  idiot  sur  1,371, 
1  idiot  et  1  aliéné  réunis  pour  672  habitants;  pour  la  population  libre  de  couleur, 
1  aliéné  sur  1,400, 1  idiot  sur  1,220, 1  idiot  et  aliéné  sur  659  habitants;  pour  la  po- 
pulation esclave,  1  aliéné  sur  9,799, 1  idiot  sur  2,711, 1  idiot  et  aliéné  pour  2,123. 

En  1860,  la  population  libre  de  couleur  a  disparu  (au  moins  dans  les  documents 
récapitulatifs  que  nous  avons  sous  les  yeux  {PreliminaiTf  Report  onthe  eight  census^ 
1862)  et  nous  n'avons  plus  que  le  nombre  des  aliénés  et  idiots  pour  les  citoyens 
libres  et  les  esclaves.  On  a  recensé,  cette  année,  23,593  aliénés  dans  la  population 
libre  ou  1  sur  1,163  habitants  et  406  dans  la  population  esclave  ou  1  sur  9,738.  — 
17,286  idiots-crétins  ont  été  recensés  parmi  les  libres  ou  1  sur  1,590,  et  1,579 
parmi  les  esclaves  ou  1  sur  2,503.  —  En  réunissant  les  idiots-crétins  et  les  aUénés, 
on  a  un  total,  pour  la  population  libre,  de  40,879  malades  ou  1  sur  672 ,  et  pour 
les  esclaves  de  1,985  ou  1  sur  2,000  environ.  Cette  immunité  relative  des  noirs  es- 
claves ,  qui  parait  être  réelle,  puisqu'elle  a  été  constatée  à  chaque  dénombrement,  a 
souvent  été  invoquée  par  leurs  propriétaires  comme  une  des  conséquences  de  la  vie 
calme,  réglée,  méthodique,  qui  leur  est  faite  sur  les  plantations  et  du  travail  qu'ils 
accomplissent  en  plein  air.  Mais  peut-être  ne  faut-il  y  voir  qu'un  effet  du  faible  dé- 
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veloppement  de  leur  intelligence.  Il  est  possible,  en  outre,  qu'elle  constitue  un  pri- 
vilège de  race. 

Élat  de  New-York.  —  Un  recensement  de  la  population  de  TÉtat  de  New-York, 
en  1855,  a  conduit  si  constater  l'existence  de  2,742  aliénés,  dont  1,215  ou  44.31 
p.  100  du  sexe  masculin,  et  1,527  ou  55.69  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  1  aliéné 
sur  1,422  hommes,  sur  1,138  femmes  et  sur  1.264  individus  de  la  population  géné- 
rale. Les  2,742  aliénés  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  par  âge. 

De  moini     De  20        De  30        De  40        De  50     De  60  uu      Igei        . 

de  20  ans.    kaOana.     k40uia.    àSOina.    à  60  ans.   etau-des.  îdcodoos.     ^°^' 

Hommes T?  233  340  250  yi2  146  27  l,Tl5 

Pour  100 3.87  rt.18  27.98  20.57  14.16  12.02  2.22  100 

Femmes 60  333  3C3  322  217  222  10  1,527 

l'our  100 3.93  21.81  23.77  21.09  14.21  14.54  0.65  100 

ToUl 107  566         703         572         389         368         37        2^ 

Pour  100 3.90      20.64     25.64     20.86     14.19     13.42       1.35      100 

D'après  le  même  recensement,  FEtat  de  New- York  renfermait  1,812  idiots,  dont 
1,002  du  sexe  masculin  ou  55.30  p.  100,  et  810  du  sexe  féminin  ou  44.70  p.  100. 
C'est  1  idiot  sur  1,724  hommes,  sur  2,146  femmes  et  sur  1,912  individus  de  la 
population  générale.  Ces  1,812  idiots  se  répartissaient  par  âge  ainsi  qu'il  suit: 

De  moins      De  5         De  10        D<>  15        De  SO        De  30        De  40         De  SO  An-        .    , 

de  S  ans.   klOant.    klSana.    àSOana.    fcSOaoe.    à40aDf.     SOkana.     à60aD«.     deiMs.      *^'^' 

Hommes 8  65  112        136        277        192        114        63  35       1,002 

Femmes 15         56  105        123        185        125        110       57  34         8t0 

Total 23        121  217        259        402        317        224      120  69        1.81:' 

Pour  100.  ...    1.27       6.68       11.97      14.29     25.50     17.50     12.36     6.62        3.81        100 

En  réunissant  les  aliénés  et  les  idiots  en  1855  (4,554),  on  comptait  1  malade 
pour  761  habitants. 

Le  nombre  des  aliénés  et  idiots,  ainsi  que  leur  rapport  à  la  population,  a  oscillé 
ainsi  qu'il  suit  de  1825  à  1855  : 

Nombre*  absoldi.       Habitante  ponr  1 
▲liéii«c.      Idiots.       AUéné.        Idiot. 

1825 1,819  1,421  1,871  1,135 

1635 2,051  1,484  2,249  1,464 

1845 2,168  1,620  1,201  1,755 

1850 2,521  1,665  1,229  1,798 

1855 2,742  1,812  1,264  1,972 

Deux  phases  bien  distinctes  dans  le  rapport  de  la  maladie  à  la  population,  mais 
qui  peuvent  s'expliquer  par  l'inexactitude  relative  des  premiers  recensements,  se  mani- 
festent ici.  De  1825  à  1835,  ce  rapport  éprouve  une  diminution  très-caractérisée.  Une 
forte  recrudescence,  dont  la  cause  est  peut-être  dans  un  mouvement  analogue  de 
l'immigration  (qui,  à  cette  époque,  se  recrutait  à  peu  près  exclusivement  dans  la 
classe  la  moins  aisée  des  populations  européennes),,  se  produit  en  1845;  mais  elle  est 
suivie  d'une  nouvelle  diminution  dans  les  deux  années  suivantes.  On  remarque  que 
le  rapport  des  idiots  à  la  population  suit  une  marche  descendante,  régulière,  et,  en 
outre,  beaucoup  plus  caractérisée  que  pour  l'ahenation. 

État  de  Massachussetts.  —  D'après  un  recensement  spécial  fait  en  automne  1854, 
il  y  avait,  dans  cet  État,  2,682  aliénés,  dont  1,259  du  sexe  masculin  ou  47.83  p.  100 
et  1,373  femmes  ou  52.17  p.  100.  C'était  1  aliéné  pour  442  hommes,  1  aliénée 
pour  413  fenunes  et  1  pour  427  individus  de  la  population  générale.  Sur  les  2,632 
aliénés ,  1,522  étaient  à  la  charge  de  la  charité  publique  ou  57.83  p.  100,  et  1,110 
(42.17  p.  100)  vivaient  de  leurs  ressources  personnelles  ou  de  celles  de  leurs 
parents  et  amis,  Sur  une  population  totale  de  1,124,675,  23,125  seulement  étaient 
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indigents,  soit  2.006  p.  100.  Sur  100  aliénés,  an  contraire,  on  comptait  57.86  indi- 
gents. Il  y  a  donc  39  fois  plus  d'indigents  parmi  les  aliénés  que  dans  la  population 
générale.  Nous  avons  constaté  le  même  (ait  en  Irlande,  en  Ecosse  et  en  Angleterre. 
435  ou  16.53  p.  100  étaient  curables;  2,018  ou  76.67  p.  100  ne  Tétaient  pas;  ce 
renseignement  n'avait  pu  être  fourni  pour  179  ou  6.80  p.  100.  Chez  1,288  malades 
ou  47.04  p.  100,  la  folie  était  douce  et  calme;  chez  1,067  ou  40.54  p.  100,  elle 
était  inquiète  et  turbulente;  chez  263  ou  9.99  p.  100,  elle  était  furieuse.  Le  carac- 
tère de  la  maladie  n'avait  pu  être  constaté  pour  64  ou  2.43  p.  100. 

La  même  année,  on  a  recensé,  dans  l'État  de  Massachussetts,  1,087  idiots  dont 
622  ou  57.22  p.  100  du*  sexe  masculin  et  465  ou  42.78  p.  100  du  sexe  féminin. 
C'est  1  idiot  sur  785  habitants  du  sexe  masculin,  sur  1,088  du  sexe  féminin  et 
sur  1,034  de  la  population  générale.  Ici  encore  on  constate  la  grande  prédomi- 
nance des  hommes  dans  4'idiotie.  Des  1,007  idiots,  670  ou  61.63  p.  100  étaient 
indigents;  254  ou  23.37  p.  100  avaient  moins  de  16  ans;  799  ou  73.50  p.  100 
avaient  un  âge  supérieur;  l'âge  de  34  ou  3.13  p.  100  n'avait  pu  être  constaté.  En 
réunissant  les  aliénés  et  les  idiots,  on  a  un  total  de  3,719  malades  ou  infirmes, 
soit  1  pour  302  habitants. 

Canada.  —  En  1851 ,  en  a  recensé  dans  le  Bas-Canada,  1,733  aliénés  et  idiots 
dont  891  hommes  oi^  51.38  p.  100  et  842  femmes  ou  48.62  p.  100.  C'est  1  aliéné- 
idiot  pour  505  hommes,  1  aÛénée-idiote  pour  523  femmes  et  1  malade  pour  513 
habitants.  Dans  le  Haut-Canada,  on  a  compté  1,069  aliénés  et  idiots,  dont  519  du 
sexe  masculin  ou  48.55  p.  100,  et  550  du  sexe  féminin  ou  51.45  p.  100.  C'est 
1  nialade  pour  961  hommes  et  pour  823  femmes.  Pour  les  deux  provinces  réunies, 
le  nombre  des  aliénés  et  idiots  était  de  2,802 ,  dont  1,410  hommes  et  1,392  femmes; 
soit  1  malade  pour  673  hommes,  pour  642  femmes,  et  pour  657  habitants. 

NeW'Brunsfvick.  —  A  l'occasion  du  dénombrement  de  1861,  518  aliénés  et 
idiots  ont  été  recensés;  c'est  1  pour  486  habitants. 

Quand  on  compare,  pour  les  divers  États  qui  ont  été  l'objet  de  cette  étude,  le 
rapport  de  la  population  séparément  aux  idiots  et  aux  aliénés  d'après  le  recense- 
ment le  plus  récent,  ont  est  frappé  des  profondes  dissemblances  qu'il  présente  de 
pays  à  pays.  C'ejst  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-après  : 


Hâbitaau  pour  1  - 


/Bade 

iBayiére.  .  . 
^Hanovre  .  . 
Allemagne  .<Hesse  (0.  D.) . 
lOldenboarg .  . 
[Saxe 

Autriche  (Styrie) 

Belgique 

Espagne 

France 

Grèce 

Piémont 

Prusse  (Silésie  en  ISSS).  . 

Hoyaume-  l^°«»«terre  .  , 

Uni  .  .  .  f?»«/  •     • 
(Irlande .  .     . 


aliéné. 

542 

1,754 

967 


1,487 
943 

B 

716 
2,000 

828 
2,600 

» 
2,540 

874 
1,123 


idiot. 

2,610 

2,058 

1,504 

• 

954 
497 
484 
140* 


idiot. 

449 
942 
590 
918 
» 

371 
320 


1,007        454 


374 
3,592 
1,774 

609 

9 


1,488 
585 
877 
382 


HabilMU  pour  1 

AYl.  aliéné 

aliéné.  idiot.  «t 

idiot.  ' 

Danemark.  .  .       790  687  370 

iDuchés ....       781  829  402 

Scandinavie/Norwége  ...    1,121  398  294 

Islande.  .  .  .    1,344  538  384 

Suéde »  •  935 

(Argpvie.  ...       260  210  116 

'iLucerne.  .  .  .    1,155  136  122 

/Libres  ....    1,163  U590  672 

Esclaves  .  .  .    9,738  2,503  2,000 

New-York.  .  .    1,264  1,912  761 

(Massachnsetts       427  1,034  302 

Canada »  «  657 

New-Branswick •  •  486 


Suisse . 


Etato-Unis. 


1.  D*aprte  M.  le  D' Martini»  directeur  de  l'asile  de  Leubns. 
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En  principe,  pour  pouvoir  apprécier  les  différences  dans  le  coefficient  d'insanité 
que  signale  ce  tableau,  il  faudrait  pouvoir  rechercher,  pour  chaque  pays,  les 
influences  de  la  race,  du  climat,  du  sol  (particulièrement  au  point  de  vue  de  Toro- 
graphie),  du  bien-être,  des  cultes,  de  la  prédominance  de  l'élément  urbain  et 
rural,  de  la  part  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture  dans  l'ensemble  du  travail 
national,  enfin  du  nombre  des  asiles.  Ces  influences  sont  certaines,  en  effet,  et  il 
n'est  pas  permis  à  l'aliéniste  d'en  négliger  l'examen.  Mais  c'est  dire  en  même  temps 
combien  est  immense  le  champ  de  pareilles  investigations  et  combien  peu  il  nous 
est  permis  ici  de  l'aborder.  D'un  autre  côté,  il  ne  nous  parait  pas  possible  de 
compter  sur  l'entière  exactitude  des  faits  recueillis  dans  les  divers  pays  que  nous 
avons  comparés,  en  ce  qui  concerne,  non-seulement  les  nombres  absolus,  mais 
encore  et  surtout  le  classement  des  aliénés  entre  les  deux  grandes  catégories  que 
comprennent  les  maladies  de  l'intellig^ence.  Il  n'est  nullement  démontré,  par 
exemple ,  que  l'idiotie  proprement  dite  n'ait  pas  été  plus  ou  moins  souvent  con- 
fondue avec  la  démence  qui  est  le  dernier  terme  de  la  foUe.  On  est,  d'ailleurs, 
d'autant  plus  autorisé  à  douter  de  la  valeur  des  méthodes  qui  ont  présidé  aux 
divers  dénombrements,  que  nous  avons  vu,  dans  plus  d'un  pays, les  faits  se  modi- 
fier complètement  d'une  période  à  l'autre,  et  souvent  à  une  faible  distance,  à  la 
fois  au  point  de  vue  du  rapport  des  sexes  et,  ce  qui  est  plus  grave,  du  caractère  de 
la  maladie.  Ajoutons  que  les  documents  officiels  se  taisent  généralement  sur  la 
question  de  savoir  si  les  aliénés  étrangers  figurent  ou  non  dans  les  dénombre- 
ments, n  est  donc  nécessaire,  au  milieu  de  tant  de  causes  d'incertitude,  de  n'in- 
terpréter ces  documents  qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 

En  fait,  si  l'on  n'étudie  tout  d'abord  que  l'aliénation,  et  si  l'on  élimine,  comme 
probablement  entachés  d'erreurs,  les  chiflres  aflërents  à  l'Espagne,  à  la  Grèce  e(à 
la  Silésie  prussienne,  on  trouve  qu'en  Europe,  le  nombre  des  habitants  pour  1  ma- 
lade oscille  entre  1,754,  minimum  représenté  par  la  Bavière,  et  260,  maximum 
représenté  par  le  canton  d'Argovie.  Il  est  difficile  de  prendre  une  moyenne  entre 
des  écarts  aussi  considérables,  écarts  qui  se  produisent  même  dans  les  pays  habités 
par  des  populations  de  même  origine  et  placés  dans  des  conditiqns  climalériques 
et  économiques  très -peu  différentes.  C'est  ainsi  qu'en  Wurtemberg,  on  compte 
943  habitants  pour  1  aliéné,  tandis  qu'en  Bavière,  le  rapport  s'abaisse  à  1,754. 

Abstraction  faite  des  chiffres  relatifs  au  Danemark,  dont  nous  suspectons  l'exac- 
titude, les  pays  qui,  après  l'Irlande ,  ont  le  plus  grand  nombre  relatif  d'aliénés  sont 
la  Belgique,  l'Angleterre  et  la  France,  les  trois  premiers  États  industriels  et  com- 
merciaux de  l'Europe.  Rappelons  ici  que  les  rapports  afférents  à  l'Angleterre  sont 
au-dessous  de  la  vérité,  car  ils  n'ont  été  calculés  que  pour  les  aliénés  indigents ,  au 
nombre  de  34,271  (sur  946,166  indigents  ou 3.62  p.  100!)  au  r' janvier  1862.  On 
peut  donc  croire  que  l'Angleterre  a  au  moins  autant  d'aliénés  que  la  Belgique  el  en 
compte  plus  que  la  France.  Mais  c'est  l'Irlande  qui  a  lé  triste  privilège  de  corapler 
le  plus  grand  nombre  d'aliénés  à  nombre  égal  d'habitants.  Remarquons,  à  ce  sujel, 
que,  si  nous  n'avons  pas  directement,  pour  ce  pays,  la  répartition  de  ses  malades 
en  aliénés  et  idiots,  nous  pouvons  la  déterminer  par  le  calcul,  puisque  les  aliénés 
proprement  dits  figurent  (épileptiques  compris)  pour  85.27  p.  100  parmi  les  ma- 
lades ou  infirmes  placés,  au  31  décembre  1860,  dans  les  établissements  publics,  et 
que  ce  rapport  peut  être  appliqué,  sans  objection  sérieuse,  aux  8,991  qui  se  tour- 
vaient  à  domicile  à  la  même  date.  On  obtient  ainsi  un  total  de  15,409  aliénés  en 
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1860  y  ou  1  sur  460  habitants.  Un  pareil  coefficient  donne  une  sombre  idée  de 
rétat  économique  de  ce  malheureux  pays. 

Le  rapport  de  l'aliénation  à  la  population  libre  dans  l'ensemble  des  anciens 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  diffère  peu  de  la  moyenne  en  Europe.  Mais  le 
Hassachussets,  par  une  exception  remarquable,  qui  s'explique  peut-être  par  l'exiâ- 
teoce  d'asiles  recevant  en  grand  nombre  les  aliénés  des  États  voisins,  parait  êtret 
au  point  de  vue  des  affections  mentales,  dans  une  situation  pire  que  l'Irlande.  Les 
États  de  l'Amérique  anglaise  sont  moins  favorisés  que  l'ensemble  de  l'ancien  État 
fédéraL 

L'idiotie  donne  lieu  à  des  observations  plus  caractérisées.  Elle  semble  dominer 
dans  les  régions  montagneuses  et  notamment  dans  les  Alpes  italiennes ,  suisses  et 
autrichiennes,  en  Ecosse  et  dans  les  États  de  l'extrême  nord  de  l'Europe,  où  les 
soulèvements  de  nature  rocheuse  occupent  une  si  grande  partie  du  sol.  Elle  est  peu 
sensible  dans  les  pays  qui  ont  beaucoup  d'aUénés,  comme  l'Angleterre,  l'Irlande, 
la  France  et  probablement  la  Belgique.  Son  action  parait  insignifiante  aux  États- 
Unis.  Comme  pour  l'aliénation  mentale,  on  trouve,  en  ce  qui  concerne  l'idiotie, 
des  différences  sensibles  dans  des  pays  où  les  conditions  de  race ,  de  langue ,  de 
climat  et  de  civilisation  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Ainsi  on  rencontre  beaucoup 
d'idiots  dans  la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  tandis  qu'ils  paraissent  être  en  petit 
nombre  dans  la  Bavière  et  le  Hanovre. 

Lorsqu'on  réunit  les  affections  mentales  des  deux  catégories ,  on  est  frappé  du 
chiffre  élevé  de  leur  rapport  à  la  population  en  Europe.  La  Suisse  paraît  occuper 
le  premier  rang,  triste  résultat  déterminé  probablement  par  le  grand  nombre  de 
ses  idiots  et  crétins.  Viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant,  l'Ecosse,  l'Irlande,  les 
pays  Scandinaves,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  France,  puis  l'Angleterre. 

Si,  des  observations  générales  déduites  du  tableau  qui  précède,  nous  passons  à 
l'examen  de  certaines  particularités  relatives  à  l'aliénation  et  à  l'idiotie,  nous  trou- 
vons que  les  renseignements  ci-après  résultent  des  documents  officiels. 

a)  Rapport  sexuel.  Les  documents  que  nous  avons  recueillis  sur  ce  point,  ne 
décident  pas  complètement  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  sexes  est  le  plus 
atteint  par  l'aliénation  mentale  proprement  dite.  Voici  les  faits  : 


Hommes  Feramei 

ponr  1  aliéné,  pour  1  aliénée. 

Danemark 861  732 

Norwége 631  642 

État  de  New- York  .  .  .  1,422  1,138 

État  de  Massachusetts .  442  413 


Homme»  Femmei 

poor  1  aliéné,  pour  1  aliénée. 

Siiésie  prussienne .  .  .  1,650  1,652 

Saxe 1,227  1,746 

Wurlembei^ 1,019  880 

Belgique 892  1,041 

Ecosse 377  412 

Ainsi,  sur  neuf  États,  le  sexe  féminip  a  moins  d'aliénés,  dans  cinq,  que  le  sexe 
masculin,  et  la  différence  n'est  vraiment  tranchée  que  dans  trois.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  la  solution  du  problème  se  complique  d'un  élément 
important,  c'est  la  plus  grande  mortalité,  soit  générale,  soit  spéciale,  de  l'homme 
et,  par  conséquent,  l'extrême  difficulté  de  discerner  exactement  la  part  de  chaque 
sexe  dans  l'aliénation  mentale.  Nous  savons  tout  ce  qui  peut  être  dit  sur  l'extrême 
sensibilité  de  la  femme,  sur  la  grande  vivacité  de  ses  sensations,  sur  la  fragilité 
apparente  de  son  organisation  physique.  Mais,  d'une  part,  nous  ne  saurions  perdre 
de  vue  que  si  ses  impressions,  ses  émotions  ont  une  manifestation  extérieure  plus 
prompte,  plus  soudaine,  plus  accentuée  que  chez  l'homme,  elles  ont  une  moindre 
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profondeur  el  une  moindre  durée.  De  Tautre,  la  femme  est  moins  exposée  au  choc 
des  événements  extérieurs.  Sa  vie,  plus  calme,  plus  retirée,  plus  sédentaire, ne 
l'expose  pas  aux  nombreuses  déceptions  que  Thorame  rencontre  nécessairement 
dans  sa  toujours  pénible  et  quelquefois  orageuse  carrière. 

S'il  peut  y  avoir  doute  sur  la  plus  grande  aptitude  de  l'un  ou  l'autre  sexe  à  Talié- 
nation  mentale,  ce  doute  ne  saurait  exister  en  ce  qui  concerne  l'idiotie  qui,  à  coup 
sûr  et  malgré  l'absence  de  l'unanimité  dans  les  faits,  atteint  beaucoup  plus  fré- 
quemment l'homme  que  la  femme.  Rappelons  les  documents  officiels  : 


Hommes  FeomiM 

ponr  I  idiot,    pour  f  idiote. 


Homaiea  ftwmn 

pour  I  idioL   pear  1  idio(f. 


Danemark 646  758 

Norwége  .......      661  150 

Massachusetts 185       1,088 


Oldenburg 353  282 

Silésie 3,072  4,267 

Saxe  (1861) 490  503 

Wurleroberg 479  488 

Ainsi,  à  une  seule  exception  près,  la  femme,  ici,  a  constamment  l'avantage  sur 
l'homme,  c'est-à-dire  qu'elle  est  beaucoup  moins  exposée  à  l'oblitération  plus  ou 
moins  complète,  soit  à  la  naissance,  soit  postérieurement,  des  facultés  de  1  intelli- 
gence. Toutefois,  il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  que  leur  développement 
étant  plus  lent  chez  le  jeune  garçon  que  chez  la  jeune  ûUe ,  les  recensements  ont 
pu  quelquefois  se  méprendre  sur  l'état  mental  réel  du  premier. 

b)  Influence  des  lieux.  Les  observations  que  nous  avons  recueillies  sur  l'aliénation 
i  mentale  selon  les  lieux  et  que  nous  groupons  ci-après,  nous  paraissent  établir  sans 

réplique  qu'elle  est  plus  fréquente  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Le  fait 
contraire  semblerait  se  produire  en  ce  qui  concerne  l'idiotie. 

VILLU.  CAMPAOHS8. 

Habitants  pour  I  Habitants  pour  1 

aliéné.  idiot.  aliéné.  idiot. 

Silésie 684  1,738  2,r72  379 

Belgique 580  —  1,234  — 

Danemark ".  .  781  —  1,772  — 

Norwége 831  853  1,184  345 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  par  sa  vie  calme,  réglée,  monotone,  parla 
nature  de  ses  occupations,  par  ses  habitudes  simples  et  frugales,  par  les  conditions 
hygiéniques,  généralement  bonnes,  du  milieu  où  il  se  meut,  l'habitant  des  cam- 
pagnes soit  moins  exposé  que  le  citadin  à  la  terrible  maladie  qui  nous  occupe. 

I  Quant  à  la  plus  grande  fréquence  de  l'idiotie  dans  les  populations  rurales,  elle  peut 

s'expliquer,  en  outre  des  influences  telluriques ,  par  le  défaut  presque  absolu  d'ei- 
citation  intellectuelle  chez  les  enfants,  par  l'état  fréquent  d'isolement  et  d'abandon 
où  les  tiennent  les  parents,  appelés  au  dehors  par  les  travaux  des  champs,  peut- 
être  par  un  nombre  plus  considérable  que  dans  les  villes  (démontré  par  les  docu- 
ments officiels)  de  mariages  consanguins,  par  une  nourriture  mal  appropriée  aux 
orçanes  des  nouveau -nés,  par  l'absence  générale  des  soins  hygiéniques  que 
réclame  la  première  enfance,  enfin,  il  faut  bien  le  dire,  par  le  faible  développ^ 
ment  intellectuel  des  parents. 

I  c)  Influence  de  la  race.  Elle  peut  bien  être  soupçonnée;  mais  il  est  difficile  de  la 

dégager  clairement  des  éléments  nombreux  dont  se  compose  le  problème.  Nous  ne 
pouvons  cependant  passer  sous  sUence  l'immunité  relative  de  la  race  noire  et  la 
remarquable  tendance  de  la  race  juive  à  l'aliénation  mentale.  Elle  résulte  de  tous 
les  renseignements  recueillis  sur  la  matière  et  dont  voici  le  résumé  : 
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Nombre  |*our  1  alii<>A6 
de 

rallioUqaet.        proiettaoti.  Juifi. 

Bavière 908  967  514 

Hanovre 528  641  337 

Silésie 1,355  1,264  644 

Wurtemberg 2,006  2,028  1,544 

Faul-il  voir,  dans  celle  fréquence  de  Taliénalion  parmi  les  îsraéliles,  une  influence 
de  race,  ou  loul  simplemenl  la  conséquence  de  ce  fait  qu'ils  habitenl  tous  les 
villes  et  exercent  les  professions  les  plus  exposées  aux  crises  économiques?  Faut-il 
y  voir,  comme  le  docteur  Martini,  Tinfluence  des  mariages  entre  proches  parenls, 
plus  nombreux  parmi  les  juifs  que  parmi  les  chrétiens?  Peut-être  doit-on  admettre 
la  concurrence  de  ces  Irois  causes  dans  la  production  du  phénomène.  Il  est,  d'ail- 
leurs, à  regretler  que  nos  documenls  ne  fassent  pas  connaître  si  Taptitude  de  la 
race  juive  se  manifeste  dans  l'idiotie  comme  dans  l'insanité.  Les  deux  seuls  rensei- 
gnements que  nous  possédions  sur  ce  point  ont  été  recueillis  en  Silésie  et  en  Wur- 
temberg. Nous  les  reproduisons  ci-après  : 

Nombre  ponr  I  idiot 
de 

proteilanU.        eaUioliqui.  Jnif*. 

Silésie  (1856) 3,207         4,113         3,003 

Wurtemberg  . 458  580  425 

Ces  chiffres,  qui  atlribuent  aux  Israélites  plus  d'idiots  qu'aux  chrétiens,  quoique 
dans  une  bien  moindre  proportion  qu'en  ce  qui  concerne  l'aliénation  mentale,  sont 
loin  d'êlre  concluants.  En  fait ,  ils  portent  sur  un  trop  petit  nombre  d'obsenalions 
pour  inspirer  une  enlière  confiance.  Ils  sont  ensuite  Irès-aflaiblis  par  le  relevé  ci- 
après  opéré  en  Silésie  en  1858,  qui  montre  que  les  juifs  ont  un  moindre  coefiicient 
d'idiotie  que  d'aliénalion  menlale. 

Érangélittei.       Catholiques.  Juif».  Total. 

Idiots 525  373  12  910 

P.  100 57.69  40.99  1.32  100 

Aliénés 783  464  '       40  1.287 

P.  100 63.84  36.05  3.11  100 

d)  Influence  de  la  misère.  Nous  avons  vu  qu'en  Bavière,  sur  100  malades  re- 
censés à  domicile,  en  1858,  11  seulement  étaient  aisés  ou  appartenaient  &  une 
famille  dans  l'âifiance;  34  avaient  le  strict  nécessaire  et  65  étaient  plus  ou  moins 
indigents.  —  En  Silésie,  sur  100  aliénés  ou  idiots,  en  1856,  73.13  étaient  notoi- 
rement indigents  et  36.87  plus  ou  moins  dans  le  besoin.  Même  proportion  en  1858. 
—  Dans  le  Piémont,  Tenquéte  sur  les  crétins  a  démontré  que,  sur  100  de  ces  infir- 
mes, 21.60  seulement  étaient  aisés.  —  En  Angleterre,  on  comptait,  au  1^^  janvier 
1861^ dans  les  établissements  publics,  1  aliéné  sur  45  indigents  à  la  charge  des 
paroisses,  et  1  sur  3,709  non  indigents.  Au  l**"  janvier  1862,  le  premier  de  ces 
deux  rapports  était  de  1  sur  28.  —  En  Ecosse,  sur  7,403  malades,  en  1855,  4,602 
étaient  indigents  ou  62.70  p.  100,  et  2,732  non  indigents  ou  37.30  p.  100.  Le 
nombre  des  indigents  à  la  charge  de  la  charité  publique  étant,  à  la  même  époque , 
de  79,887,  c'est  1  aliéné  ou  idiot  sur  17.  Le  rapport  des  malades  non  indigents  é 
la  population  non  indigente  (en  1851)  était  de  1  sur  1,030.  —  Dans  le  Massachus- 
sets,  oh  a  compté,  en  1854, 29  fois  plus  d'aliénés  parmi  les  indigents  que  dans  la 
population  générale.  On  peut  donc  croire  que  la  misère  favorise  les  affections 
mentales  comme  toutes  les  autres  maladies.  Le  {u^oblème ,  toutefois,  ne  nous  parait 
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pas  complètement  résolu  par  les  données  qui  précèdent.  Ce  qu'il  importerait  de 
savoir,  en  effet,  c'est  si ,  chez  l'aliéné  indigent,  l'indigence  a  précédé  l'aliéiuition 
ou  ji'en  a  été  que  la  conséquence.  Il  est  facile  de  comprendre  qu'un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  ou  d'artisans,  de  petits  marchands,  par  exemple,  qui,  dans  l'état  de 
santé,  vivaient,  avec  une  certaine  indépendance,  du  produit  de  leur  travail,  soient 
tombés,  par  le  fait  de  la  maladie,  à  la  charge  de  la  charité  publique.  A  ce  titre,  ils 
ont  dû  être  classés  parmi  les  aliénés  indigents,  sans  cependant  avoir  appartenu  à 
la  classe  pécessiteuse.  Dans  tous  les  cas ,  on  peut  considérer  comme  certain  que 
l'aliénation  mentale  recrute,  sinon  dans  la  classe  indigente,  au  moins  dans  la  classe 
la  moins  aisée  de  la  société. 

e)  Influence  de  Véiat  civil.  Les  statistiques  officielles  sont  unanimes  à  signaler 
l'immunité  relative  des  mariés  et  le  tribut  considérable  que  la  population  adulte 
non  mariée  ou  veuve  des  deux  sexes  fournit  à  l'aliénation.  Ainsi,  en  Bavière,  on  a 
constaté,  en  1858,  que,  sur  100  aliénés  et  idiots,  81  étaient  célibataires,  tandis 
que,  dans  la  population  générale,  sur  100  habitants,  on  n'en  compte  que  66.  Or, 
il  importe  de  remarquer  que,  dans  ce  chiffre  de  66,  figurent  les  enfants,  tandis 
qu'il  n'y  en  a  peu  ou  point  parmi  les  aliénés.  —  En  Hanovre,  sur  100  aliénés  et 
idiots,  78.86  p.  lO&sont  célibataires,  tandis  que  les  célibataires  (enfants  compris) 
ne  figurent  que  pour  61.33  dans  la  population  générale.  —  Dans  la  Silésie  prus- 
sienne, on  comptait,  en  1856,  1  aliéné  marié  sur  3,261  mariés  de  la  population 
générale,  et  1  aliéné  célibataire  ou  veuf  sur  1,016.  —  En  Wurtemberg,  sur  100 
aUénés  proprement  dits,  67.89  étaient  célibataires,  24.31  mariés,  6.65  veufs  et  1.15 
séparés  ou  divorcés.  Dans  la  population  générale,  ces  rapports  étaient  respective- 
ment de  62.77  (enfants  compris),  31.90,  1.90,  3.30  et  0.13.  —  En  Danemark,  on 
constatait,  en  1847,  l'existence  de  0.59  aliénés  seulement  du  sexe  masculin  sur 
1,000  mariés  de  ce  sexe,  de  1.35  aliénés  célibataires  sur  1,000  célibataires  et  de 
3.00  veufs  sur  1,000  veufs.  Pour  le  sexe  féminin,  ces  rapports  étaient  respective- 
ment de  0.82 , 1.41  et  3.02.  On  voit  qu'il  y  avait  notablement  plus  de  folles  que  de 
fous  à  nombre  égal  de  mariés  dans  la  population  générale. 

f)  Influence  de  l'âge.  La  détermination  des  âges  auxquels  commence  et  se  déve- 
loppe le  plus  sensiblement  l'aliénation,  est  un  des  éléments  essentiels  de  l'étude 
des  maladies  mentales.  Il  est  donc  vivement  à  regretter  que,  d'une  part,  pour  un 
certain  nombre  des  documents  que  nous  avons  réunis  sur  cette  importante  ques- 
tion ,  les  idiots  et  les  aliénés  aient  été  confondus  au  point  de  vue  de  leur  classe- 
ment par  âge;  de  l'autre,  que  nous  ne  possédions  pas  toujours,  pour  les  pays  inté- 
ressés, le  même  classement  pour  la  population  générale.  —  En  Bavière,  sur  1,000 
aliénés  et  idiots  confondus,  104  ou  un  peu  plus  du  dixième  ont  moins  de  20  ans. 
—  Dans  la  Saxe  royale,  pays  voisin  de  la  Bavière,  et  où  nous  supposerons  gue  le 
classement  de  la  population  par  âge  est  identique,  sur  1,000  habitants,  en  1849, 
428  avaient  moins  de  20  ans.  Cette  catégorie  d'âge  fournit  donc  peu  d'aliénés  et 
d'idiots.  La  différence  serait  bien  plus  sensible  encore,  s'il  était  possible  d'éliminer 
les  idiots  dont  un  grand  nombre,  comme  on  sait,  se  rencontre  aux  âges  de  l'en- 
fance. —  En  Hanovre ,  où  les  aliénés  et  idiots  ont  également  été  confondus,  on  a 
recensé,  en  1856, 1  malade  sur  1,796  habitants  de  moins  de  20  ans,  sur  392  de 
20  à  60,  sur  405  de  plus  de  65.  C'est  encore  la  preuve  que  les  maladies  mentales, 
l'aliénation  surtout,  se  développent  dans  l'âge  mûr.  —  Dans  le  grand-duché  d'Olden- 
bourg, où  les  idiots  seuls  ont  été  recensés  par  âge  en  1855,  on  a  vérifié  que,  sur 
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1,000  de  ceux  de  ces  inûrmes  qui  étaient  devenus  tels  postérieurement  à  la  naissance, 
346  avaient  été  frappés  de  2  à  20  ans.  La  difficulté  de  constater  Tidiotie  de  0  à  2  ans 
n'avait  pas  permis  de  vérifier  s'il  existait  des  malades  dans  cette  catégorie  d'âge. 
L'idiotie  non  congénitale  se  manifesterait  donc,  comme  l'aliénation ,  mais  dans  une 
moindre  proportion,  aux  âges  adultes.  M.  le  docteur  Martini  a  rapproché  les  idiots  par 
âge  en  Silésie  (1856)  de  la  population  par  âge,  et  il  a  trouvé  les  résultats  ci-après. 
Tandis  que ,  pour  400  habitants,  33.77  p.  100  ont  de  0  à  14  ans,  47.73  de  15  à  45 
et  18.50  plus  de  45  ans,  les  rapports  aux  mêmes  catégories  d'âge  sont,  pour  les 
idiots,  de  9.46,  68.75  et  21.79.  C'est  la  confirmation  des  observations  précédentes 
que  les  âges  adultes  fournissent  le  plus  d'idiots. 

En  Saxe,  sur  100  idiots  recensés  en  1858,  8.97  avaient  moins  de  14  ans  et  91.03 
plus  de  cet  âge.  Sur  100  aliénés,  à  la  même  date,  3.30  seulement  avaient  moins  et 
96.70  plus  de  14  ans.  La  difTérence  s'explique  par  le  nombre  plus  ou  moins  élevé 
des  idiots  venus  tels  au  monde.  En  Wurtemberg,  sur  100  habitants  en  1853, 52.99 
avaient  de  20  à  40  ans  ;  33.38  de  40  à  60  ;  9.35  de  60  à  70  et  4.25  un  âge  supérieur. 
Pour  les  aliénés,  ces  rapports  étaient,  aux  mêmes  âges,  de  38.78, 46.07, 10.22  et  4.93. 
C'est  donc  de  40  à  60  ans  que  l'on  compte  le  plus  d'aliénés.  Pour  les  idiots,  leur 
rapport  à  100  était  inférieur  à  celui  de  la  population  de  6  à  14  ans,  supérieur  de 

14  à  40,  de  nouveau  inférieur  après  cette  catégorie  d'âge,  surtout  à  partir  de  60  ans. 
—  En  Belgique,  en  rapprochant  les  aliénés  par  âge,  en  1842,  de  la  population  par 
âge  (en  1846),  ramenée  à  100,000,  on  remarque  qu'elle  fournit,  de  2  à  20  ans, 
77  aliénés;  de  20  à  40,  242;  de  40  à  60,  404,  et  de  60  aux  limites  de  la  vie,  409. 
Ici  également,  l'aliénation  est  en  raison  directe  de  l'âge.  —  Même  observation  en 
Danemark.  —  En  Suède,  sur  100  aliénés  et  idiots  confondus,  5.59  ont  moins  de 

15  ans ,  59  de  15  à  60  et  14  plus  de  60  ans.  Il  y  a  donc  plus  d'aliénés  que  d'habitants 
dans  les  âges  élevés.  —  Dans  l'État  de  New- York,  sur  100  aliénés,  3.90  seulement 
et,  sur  100  idiots,  34.21  ont  moins  de  20  ans. 

Tous  ces  faits  concluent  dans  ce  sens  que  l'aliénation  ne  se  manifeste  guère  qu'à 
partir  de  20  ans.  Si  l'on  pouvait  éliminer  l'idiotie  congénitale  des  chiffres  que  nous 
avons  produits,  peut-être  trouverait-on  qu'il  en  est  de  même,  quoique  à  un  moin- 
dre degré ,  pour  cette  infirmité. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  les  documents  dont  l'analyse  précède 
n'indiquent  que  l'âge  des  idiots  et  aliénés,  au  moment  du  dénombrement  Or,  pour 
connaître  exactement  l'époque  de  la  vie  à  laquelle  les  deux  maladies  se  manifestent, 
il  serait  nécessaire  de  savoir,  pour  chacun  d'eux,  l'âge  auquel  ils  ont  été  atteints. 
Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  la  détermination  précise  de  cet  âge  rencontre 
les  plus  grandes  difficultés  et  que  les  documents  recueillis  sur  ce  point  ne  peuvent 
être  consultés  qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  Dans  le  grànd-duché  d'Oldenbourg, 
sur  1,000  idiots,  devenus  tels  postérieurement  à  la  naissance,  aucun  n'avait  été 
malade  de  0  à  2  ans;  mais  29  l'avaient  été  de  2  à  5;  55  de  5  à  10;  162  de  10  à  20 
et  258  de  20  à  30.  C'est,  dans  ce  pays,  la  période  culminante  de  la  maladie;  aux 
âges  supérieurs,  elle  ne  frappe  plus  qu'un  très-petit  nombre  d'individus.  Nous  n'a- 
vons de  renseignement  analogue,  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  mentale,  que  pour 
le  Danemark;  mais  il  mérite  peu  de  confiance. 

La  durée  de  la  maladie,  au  moment  du  recensement,  a  été  recueillie  en  Bavière, 
en  Hanovre,  dans  la  Silésie  et  en  Danemark.  Le  seul  enseignement  incontestable 
que  l'on  puisse  déduire  des  documents  obtenus  sur  ce  point,  c'est  que  le  malade 
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ou  rinfirme  peut  atteindre  un  âge  avancé.  On  trouve,  par  exemple,  en  Bavière, 
que,  sur  3,285  aliénés  et  idiots,  1,055  ou  32  p.  100  étaient  malades  depuis  plus 
de  80  ans.  Cette  proportion,  comparée  à  celle  que  nous  trouvons  dans  d'autres 
pays,  nous  paraît,  toutefois,  excessive. 

En  Silésie,  pour  100  aliénés  (idiots  non  compris),  18.68  étaient  malades  depuis 
5  à  10  ans;  14.18  depuis  10  à  15;  9.59  depuis  16  à  20;  7.81  depuis  21  à  25,  et 
3.74  seulement  depuis  26  à  30  ans.  Ce  rapprochement  entre  les  deux  pays  semble 
indiquer  que,  chez  les  aliénés,  la  maladie  a  une  moindre  durée  que  chez  les  idiots. 
En  Danemark,  d'après  le  docteur  Hubertz,  sur  1,621  aliénés  (idiots  non  compris), 
471 ,  ou  29  p.  100,  étaient  malades  depuis  20  à  30  ans.  Ces  divers  résultats',  assez 
sensiblement  différents,  ne  prouvent,  nous  le  répétons,  qu'une  seule  chose,  c'est 
que  l'aliénation  et  l'idiotie,  quand  elles  ne  se  compliquent  pas  d'autres  affections, 
n'abrègent  pas  trop  sensiblement  la  vie. 

Accroissement  comparé  de  la  folie  et  de  la  population.  La  folie  est-  elle  vén> 
tablement  en  voie  d'accroissement,  et,  en  cas  de  solution  affirmative ,  progresse- 
t-elle  plus  rapidement  que  la  population?  Voici  ce  que  nous  apprennent  sur  ce  point 
les  statistiques  officielles.  En  Silésie,  les  nombres  présentent  de  telles  oscillations 
de  1832  à  1858,  qu'ils  ne  peuvent  être  comparés  avec  une  confiance  suffisante. 
Tels  qu'ils  sont,  ils  indiquent  que  les  aliénés  et  idiots  ne  se  sont  accrus  que  de  8.33 
p.  100  de  1832  à  1858,  tandis  que  le  progrès  de  la  population  a  été  de  30.30 
p.  100.  En  Saxe,  le  nombre  des  idiots  s'est  élevé,  dans  la  période  1846-1861,  de 
2,113à4,479,  c'est-à-dire  a  plus  que  doublé  (111  p.100),  tandis  que  la  population  ne 
s'est  accrue,  dans  le  même  intervalle,  que  de  21  p.  100.  Il  en  a  été  autrement  des 
aliénés,  qui  ont  diminué  de  2.75  p.  100  de  1858  à  1861.  En  Belgique,  le  nombre 
des  aliénés  (idiots  compris)  s'est  accru  de  26.36,  et  la  population  de  17.65  p.  100 
seulement  de  1835  à  1858.  En  Irlande,  du  31  mars  1855  au  31  décembre  1860,  le 
nombre  des  aliénés  et  idiots  s'est  élevé  de  13,493  à  17,046  ou  de  26  p.100,  quand 
la  population  a  décru  sans  relâche  par  le  fait  de  l'émigration  et  peut-être  aussi 
d'un  excédant  continu  des  décès  sur  les  naissances.  En  Norwége ,  il  a  été  recensé 
888  aliénés  en  1825  et  1,329  en  1855;  c'est  un  accroissement  de  près  de  50  p.  100; 
celui  de  la  population,  dans  la  même  période,  n'a  pas  dépassé  41.7.  Pour  l'idiotie 
et  la  démence  réunies,  l'accroissement  a  atteint  266  p.  100  (de  1,021  à  3,749)!.. 
En  Suède,  l'accroissement  a  été  de  22.12  p.  100  de  1840  à  1855,  pour  l'aliénadon 
sous  ces  deux  formes,  et  de  16.94  pour  la  population;  en  Wurtemberg,  de  73.3, 
pour  l'aliénation,  de  1832  à  1853,  de  13.5  pour  la  population. 

Si  ces  divers  accroissements  reposaient  sur  des  observations  entièrement  dignei 
de  foi,  on  pourrait  en  conclure  (mais  avec  les  réserves  qu'exige  toute  déductioo 
tirée  d'un  petit  nombre  de  faits)  :  1**  que  le  mouvement  de  l'ahenation  n'est  pas 
partout  supérieur  à  celui  de  la  population  ou  ne  l'est  pas  sensiblement;  2^  que 
celui  de  l'idiotie  l'est  toujours  et  dans  de  fortes  proportions.  Cette  différence  n'au- 
rait-elle  pas  son  explication  dans  le  fait  notoire  que  les  aliénés  sont  traités  en 
nombre  croissant  dans  les  asiles  spéciaux,  tandis  que  les  idiots  restés,  pour  h  plu- 
part, au  sein  de  leur  famille,  n'y  sont  l'objet  d'aucun  soin,  d'aucun  traitement! 
D'où  cette  conclusion  que,  si  tous  les  aliénés  étaient  admis  dans  des  établissemenbi 
cura  tifs,  et  surtout  s'ils  l'étaient  en  temps  utile,  la  maladie  devrait  diminuer  rapi- 
dement Or,  sauf  en  Belgique,  il  n'y  a  guère  encore  que  la  minorité  qui  jouisse  du 
bénéfice  du  traitement  dans  les  asiles.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,19.78p.100sea- 
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lemdnt  y  étaient  traités  en  1850;  28  en  Bavière  en  1858;  21.60  en  Hanovre  en 
1856;  31  dans  la  Silésie  en  1858;  49.09  en  Saxe  en  1861  ;  68.52  en  Belgique  en 
1858;  22.67  en  Espagne  en  1847;  33.49  en  France  en  1861  ;  48.70  en  Ecosse  en 
1855;  25.97  en  Suède  en  1855. 

Nous  aurions  voulu  savoir  quel  est  le  sexe  qui  a  la  part  la  plus  forte  dans  le 
mouvement  progressif  de  l'aliénation  et  de  l'idiotie;  mais  les  documents  of&ciels 
laissent  Ifi  question  sans  solution  précise.  En  voici  le  résumé  sur  ce  point  : 

Période.  AceroUseœenl  p.  1 00.        Accroi.iemenrp.  100.        ^î'*»»»»»»  ^  »<*«««••. 

Homme*.       Femmes.        Hommes.       Femmes.       Hommes.       Femmes. 

SîIésie.T  ....  1856-1858 3To3  4?I0  13T53  bTgI  ~»  ~» 

Saxe 1846-1861 158  121             «  10.03  j>  » 

Belgique  ....  1835-1858 »  »             >  »  26.67  26.00 

Norwége 1825-1855 53.26  90.00  32.26  76.19  »  » 

Suède 1840-1855 »  d            »  »  25.11  22.70 

Ces  résultats  sont  trop  discordants  pour  qu'on  puisse  en  tirer  un  enseignement 
quelconque.  En  effet,  si,  en  Silésie,  les  idioles  s'accroissent  plus  rapidement  que 
les  idiots,  et  les  fous  que  les  folles,  c'est  exactement  le  contraire  en  Saxe;  tandis 
qu'en  Norwége,  la  part  du  sexe  féminin  dans  les  deux  affections  est  sensiblement 
plus  considérable  que  celle  de  l'autre  sexe.  Enfin ,  en  Belgique  et  en  Suède ,  le 
mouvement  est  plus  rapide,  idiotie  et  folie  confondues,  pour  l'homme  que  pour  la 
femme. 

Toute  enquête  sur  l'aliénation  mentale  n'est  véritablement  complète  que  lors- 
que, aux  faits  qui  précèdent,  viennent  se  joindre  des  renseignements  précis  :  1°  sur 
les  professions  des  malades  rapportées  à  celles  de  la  population  totale;  2**  sur  leur 
degré  d'instniction;  3^  sur  les  causes  de  l'aliénation  pour  chaque  sexe,  causes  phy- 
siques, morales  et  hérédité;  4^  sur  les  diverses  formes  de  la  folie  et  ses  complica- 
tions; 5°  sur  la  part  afférente  à  l'idiotie  proprement  dite  et  au  crétinisme,  et,  en 
ce  qui  concerne  l'idiotie,  sur  les  infirmes-nés  ou  devenus  tels  postérieurement  à  la 
naissance.  Or,  nos  documents  sont  presque  tous  muets  sur  ces  diverses  et  si 
importantes  questions.  Rappelons,  toutefois,  les  rares  indications  de  cette  nature 
qu'ils  fournissent. 

Causes.  En  Bavière,  sur  4,899  cas  de  folie  ou  d'idiotie  recensés  en  1858, 
3,390  ou  69  p.  100  étaient  héréditaires;  610  oit  13  p.  400  ne  l'étaient  pas;  l'héré- 
dité était  indirecte  ou  collatérale  pour  347  ou  7  p.  100;  aucun  renseignement 
n'avait  pu  être  obtenu  pour  552  ou  11  p.  100.  En  Hanovre,  sur  1,627  cas,  la  folie 
était  attribuée  à  des  causes  physiques  pour  845  ou  51.93  p.  100;  à  des  causes 
morales,  pour  289  ou  17.76;  à  l'hérédité,  pour  493  ou  30.30  p.  100. 

Instruction,  Sur  3,364  malades  observés  en  Bavière,  au  point  de  vue  du 
degré  de  l'instruction,  1,293  ou  38  p.  100  n'en  avaient  reçu  ou  pu  recevoir 
aucune,  et  75  ou  2  p.  100  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure.  C'est 
une  nouvelle  preuve,  ajoutée  à  celle  déduite  de  l'état  d'indigence  d'un  grand  nombre 
d'aliénés,  que,  comme  toutes  les  autres  maladies,  l'insanité  semble  prédominer 
dans  les  classes  inférieures  de  la  société. 

Curabilité.  D'après  l'enquête  bavaroise,  sur  3,392  cas  dont  l'intensité  a  pu  être 
constatée,  2,820  ou  plus  de  83  p.  100  étaient  incurables.  Il  est  vrai  que  la  folie  et 
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ridiotie  sont  confondues  dans  ces  nombres.  L'incurabilité  de  la  maladie  peut,  dail- 
leurs,  se  déduire  des  documents  officiels  relatifs  à  la  durée  de  la  maladie.  Or,  on  a 
pu  voir  que  le  nombre  des  aliénés  arrivés  à  Tâge  où  elle  n'offre  plus  de  cbance  de 
guérison  forme  l'immense  majorité.  C'est  le  triste  résultat  ou  de  l'incurie  ou  de  la 
parcimonie,  ou  d'une  tendresse  aveugle  des  parents,  négligeant  ou  refusant  de  se 
séparer  de  leurs  malades,  et  compromettant  gravement  ainsi  leur  santé.  Dans  le  Mas- 
sachusetts, 76.67  sur  100  aliénés  étaient  incurables. 

Caractère  de  la  maladie.  Le  tableau  ci- après  résume  nos  documents  sur  ce 
point  *  : 

Mélancolique..     M.ni«,oM.        J^^;;^  Déme»..        ,J^^^  t^- 

Hanovre. 354  538  170  707  ÎÏ2  1,881 

P.  100 18.82  28.61  9.04  37.58  5.95  100.00 

Silésie 144  281  109  616  »  1,150 

P.  100 12.50  24.45  9.48  53.57  »  100.00 

Wurtemberg. 580  783  180  374  •  1,917 

P.  100 30.26  46.84  9.39  19.51  *  100.00 

On  voit  que  c'est  la  démence  et  la  manie,  ces  deux  formes  les  plus  graves  de 
l'insanité,  qui  dominent  le  plus  généralement.  C'est  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir 
d'après  la  longue  durée  de  la  maladie  pour  le  plus  grand  nombre  des  aliénés. 

Complications.  En  Hanovre,  sur  3,084  malades  (aliénés  et  idiots  compris), 
l'insanité  se  compliquait  de  paralysie  pour  166  ou  5.38,  et  d'épilepsie  pour  251  ou 
8.14  p.  100.  Mais  ces  chiffres,  se  rapportant  aux  aliénés  et  idiots  confondus,  ont 
peu  de  valeur.  Ceux  qui  suivent,  relatifs  seulement  aux  aliénés  recensés  en  Silésie, 
en  1852  (1,178),  et  en  1858  (1,287),  en  sont  davantage. 

DAlira  Mutitme , 

.  Épileptie.  Ptralytie.  sardilé  et  Cécité.  total. 

furieux.  tqrdi-malJté. 

1852 2Ô1  "71  "35  lo  ~6  323 

P.  100 62.23  21.98  10.84  3.09  1.85  100.00 

1856 256  76  34  24  9  399 

P.  100 64.16  19.05  8.52  6.02  2.25  100.00 

Ainsi,  le  délire  furieux  parait  être  la  complication  la  plus  fréquente.  Viennent 
ensuite  Tépilepsie,  puis  la  paralysie. 

Idiotie  congénitale.  Quel  est  le  rapport  mutuel  des  deux  idioties,  l'idiotie  con- 
génitale et  celle  qui  ne  l'est  pas?  Nous  n'avons  de  réponse  à  cette  question  que 
pour  l'Oldenbourg  et  la  Norwége,  et  on  va  voir  que  ces  réponses  sont  loin  d'être 
identiques. 

,j.  „  Idiot» 

P«yi.  Dtte«.  j    "r  dareBMUU 

de  uiuuice.       pj^.  t^^. 

Oldenbourg  7 1855          461  493 

P.  100 48.32  51.68 

Norwége 1855        2,379  1,363 

P.  100 62.57  36.43 

Il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que,  formant  ou  non  la  majorité,  les  idiots -nés 
jouent  un  rôle  très-considérable  dans  la  statistique  de  cette  infirmité. 

Les  renseignements  de  toute  nature  qui  précèdent  sont  le  résultat  de  l'analyse 
fidèle  des  documents  officiels  parus,  jusqu'à  ce  jour,  sur  le  mouvement,  en  Europe» 

1.  Les  dénominations  allemandes  des  diverses  formes  de  la  maladie  variant  presque  dans  chaque 
document,  nous  ne  pouvons  affirmer  les  avoir  toujours  exactement  rendues  en  français. 
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de  Faliénation  mentale  sous  ses  diverses  formes.  Mais  nous  éprouvons  encore  le 
besoin,  en  terminant,  de  faire  remarquer  combien  ils  sont  insuiBsants,  même  sur 
les  points  essentiels,  et  combien  il  importe  que  les  enquêtes  déjà  faites  soient 
renouvelées  dans  de  meilleures  conditions,  et  surtout  conformément  à  un  pro- 
gramme uniforme.  Un  programme  de  cette  nature  avait  été  adopté  par  le  Congrès 
international  de  Paris  en  1855.  Il  est  vivement  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  été  suivi 
pour  les  recensements  postérieurs.  Il  importerait  surtout  que  ces  opérations  si  déli- 
cates, si  difficiles,  qui  exigent  une  aptitude  toute  spéciale,  ne  fussent  confiées  qu'aux 
hommes  de  Tart,  les  agents  ordinaires  des  dénombrements  de  la  population,  agents 
de  l'État  ou  des  communes,  n'ayant  pas  compétence  pour  reconnaître  les  cas  si 
divers  de  forme  et  de  nature  que  présente  l'insanité. 

P.-S.  Ces  lignes  étaient  écrites  et  imprimées,  lorsque  nous  avons  reçu  du  savant 
et  obligeant  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Belgique,  M.  Heuschling,  com- 
munication des  résultats  détaillés  du  dénombrement  des  aliénés  opéré  en  Belgique 
en  1858.  La  confiance  que  nous  inspirent,  par  suite  des  soins  dont  elles  sont  l'ob- 
jet, les  enquêtes  belges  sur  les  faits  d'anthropologie  et  les  affinités  au  point  de  vue 
de  la  langue,  de  la  race,  du  culte,  des  mœurs,  du  climat,  qui  existent  entre  la 
Belgique  et  une  partie  de  la  France,  nous  décident  à  reproduire  ces  résultats  avec 
une  certaine  étendue. 

Nombres  absolus  et  rapport  à  la  population.  En  1858,  il  a  été  recensé,  en 
Belgique ,  6,475  malades  (au  lieu  de  6,451 ,  comme  nous  l'avions  lu  dans  un  autre 
document  également  officiel) ,  dont  3,481  hommes  ou  69.20  et  2,994  femmes  ou 
30.80.  C'est  1  malade  (aliéné  ou  idiot)  pour  507  habitants  du  sexe  masculin,  pour 
754  du  sexe  féminin  et  pour  700  habitants  des  deux  sexes.  4,420  ou  68.26  p.  100 
étaient  traités  dans  les  asiles  et  2,055  ou  31.74  p.  100  vivaient  dans  leurs  familles. 

Alimation  et  idiotie.  Sur  les  6,475  malades,  4,201  ou  64.26  p.  100  étaient  des 
aliénés  proprement  dits  et  2,274  ou  35.74  p.  100  des  imbéciles  et  idiots.  Sur  100 
malades*hommes,  60  environ  étaient  des  aliénés  et  40  des  idiots;  sur  100  malades 
femmes ,  82  étaient  aliénées  et  18  idiotes.  A  nombre  égal  de  malades ,  il  y  avait 
donc  notablement  plus  d'idiots  parmi  les  hommes  que  parmi  les  femmes.  C'est  ce 
que  confirme  le  rapport  à  la  population ,  d'après  lequel  on  compte  1  aliéné  homme 
sur  1,236,  1  idiot  homme  sur  1,835  habitants  et  4  aliénée  sur  1,064,  1  idiote  sur 
2,586.  Il  y  a  donc,  en  Belgique,  relativement  à  la  population  générale,  plus  d'aliénés 
que  d'idiots  ;  mais  la  différence  est  surtout  sensible  pour  le  sexe  féminin. 

Ages.  Les  aliénés ,  ramenés  à  100 ,  se  divisaient  par  âge  ainsi  qu'il  suit  : 

De  moiiu     De  10       De  15        De  SO        De  30        De  40        De  50         An-         ... 
de  10  ■ni.      a  15.  à  20.         à  30.  fc  40.  à  50.  à  60.        deasof.        '°"'* 

<^ra    j masculin.     T         2         4         Tô       23        21        Tq        U      iÔO 
^^*®  -j  féminin. .      1  2  3         11        17        20        22        24       100 

D  y  a  donc  plus  d'aliénés  du  sexe  masculin  de  15  à  50  ans;  mais  le  sexe  féminin 
domine  aux  autres  âges,  probablement  par  suite  de  la  plus  grande  survivance  habi- 
tuelle des  femmes  aux  âges  élevés. 

Le  classement  par  âge,  séparément  pour  les  aliénés  et  les  idiots  et  sans  distinc- 
tion de  sexe,  s'opère  ainsi  qu'il  suit: 


De  moins 
de  10  au. 

DéiO 
kl5. 

De  15 

kSO. 

DetO 
k30. 

De  30 

k40. 

De  40 

fc50. 

De  50 

kOO. 

detini. 

nm. 

AUénés.  .  . 
Idiote.  .  .  . 

...         » 
...        2 

6 

1 

8 

9 
24 

19 
22 

23 
16 

24 
13 

24 
9 

100 
100 
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Deux  enseignements  nous  paraissent  ressortir  de  ce  tableàa  :  le  premier,  qae 
l'aliénation  ne  se  manifeste  qu'aux  âges  adultes,  ce  qui  est  conforme  à  toutes  nos 
observations  précédentes;  le  second ,  que  l'on  trouve  un  plus  grand  nombre 
d'aliénés  que  d'idiots  aux  âges  élevés,  conséquence  probable  de  ce  fait  que  l'idiotie 
(même  non  congénitale),  se  déclarant  beaucoup  plus  tôt  que  l'aliénation,  est  sou- 
mise à  une  plus  prompte  mortalité.. 

Le  rapprochement  des  aliénés,  puis  des  idiots  par  âge,  de  la  population  par  âge, 
réduite  à  100,000,  conduit  aux  données  ci-après  (nombre  4'^énés  et  d'idiots 
fournis  par  chaque  catégorie  d'âge)  : 

D«  noms  De  (0    D«  15   De  10    De  30    De  40   De  50    Au- 
de 10  ans.   à  15.    itO.    i30.    k40.    kSO.    fc«0. 


Aliénés »  1  5        49      i  27      i  88      240      250 

Idiots 6  80        46        72        79        70        67        48 

Ainsi,  en  général,  ce  sont  les  âges  les  plus  élevés  qui  ont  le  plus  de  malades; 
mais  les  bas  âges  fournissent  un  bien  plus  grand  nombre  d'idiots  que  d'aliénés. 

Les  aliénés  et  les  idiots ,  étudiés  au  point  de  vue  des  âges  auxquels  la  maladie 
s'est  déclarée,  se  classent  ainsi  qu'il  suit  (p.  100)  : 


Dèt  la      k  moins 
naitMnce  de  lOasi. 

De  10 
ils. 

D«IS 
tlO. 

D*tO 
iSO. 

De  30 
à  40. 

De  40 
kSO. 

DeSO 
à  M. 

Au- 

IKMH. 

Aliénés.  .  . 
Idiots.  .  .  . 

i 

.  .  .      58        7 

i 

3 

4 

21 
10 

24 

1 

18 
4 

12 

2 

7 

1 

11 

4 

Ce  tableau  confirme  le  précédent.  Il  confirme  également  l'observation  déjà  faite 
en  Norwége  que  les  idiots-nés  sont  plus  nombreux  que  les  autres. 

État  civil.  Sur  100  aliénés  et  idiots  réunis  (les  documents  officiels  ne  dis- 
tinguent pas),  3  étaient  des  enfants  de  moins  de  15  ans  et  74  des  célibataires  de 
plus  de  15  ans  ;  15  étaient  mariés  et  8  veufs.  Le  rapprochement  des  malades  par 
état  civil  de  la  population  par  état  civil ,  ramenée  à  100 ,  conduit  aux  résultats 
suivants: 

Célibfltâirie 

'^  A»  moin,     '      de  plu.    ^        "■"*••  ^~*^ 

de  15  ani.         de  15  ant. 

Population i5  49  30  6 

Aliéné^-idîots. 3  14  15  8 

On  voit  déjà,  par  ce  rapprochement,  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  célibataires  ei 
de  veufs ,  et  beaucoup  moins  de  mariés  dans  lefc  aliénés-idiots  que  dans  la  popu- 
lation. Mais  la  difiërence  se  manifeste  encore  plus  clairement,  si  l'on  recherche  le 
nombre  des  malades  pour  100,000  habitants  du  même  état  civil;  on  trouve  alors 
28  aliènes -idiots  pour  100,000  enfants,  212  sur  100,000  célibataires,  70  seule- 
ment sur  100,000  mariés  et  202  sur  100,000  veufs.  Ainsi,  c'est  bien  la  catégorie 
des  mariés  et  des  veufs  qui  en  fournit  le  plus.  Ce  résultat  confirme  toutes  nos 
observatîotts  précédentes  sur  le  même  sujet. 

Instruction.  Sur  100  malades,  54 n'avaient  reçu  aucune  instruction;  37 avaient 
reçu  une  instruction  élémentaire;  8  une  instruction  plus  élevée.  Les  renseignements 
ont  manqué  pour  59  ou  1  p.  100.  Il  est  évident  que  ce  document  n'aurait  eu  tont 
son  intérêt  que  si  les  aliénés  avaient  été  distinguée  des  idiots. 

Professions.  Un  essai  de  rapprochement  des  malades  et  des  habitants  classés 
d'après  les  professions  ne  pouvait  nous  conduire  à  des  données  satisfaisantes  »  par 
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suite,  d'abord  des  éléments  très- hétérogènes  qui  entrent  dans  la  composition  des 
mêmes  catégories ,  puis  des  erreurs  volontaires  dans  les  déclarations  d'un  grand 
nombre  d'habitants,  enfin  de  ce  double  fait  que  les  professions  de  près  de  la  moitié 
des  habitants  et  de  plus  d'un  tiers  des  malades  n'ont  pu  être  connues,  et  que,  dans 
le  tableau  qui  suit,  les  aliénés  et  idiots  ont  été  confondus.  Ces  réserves  faites,  voici 
les  rapports  que  nous  avons  déduits  : 

r  Aliénés 

Popolalion.  Aliénée.  p«r 

lOU.OOOhabiUnli. 

AQBICUI/rVRB. 

Cultivateurs  et  journaliers 1,062,1  i  5  978  92 

DrDUSTBJK. 

Nourriture 45,U6  80  177 

Vêtement 252,517  708  280 

Logement  et  ameublement 360,935  211  58 

Autres,  et  sans  distinction 208,349  371  178 


Négociants  et  commerçants 156,803  217                138 

Domestiques  et  journaliers 86,974  304                350 

Professions  libérales 67,511  325               481 

Propriétaires  et  rentiers 50,314  305               606 

Sans  professions  et  professions  inconnues.     2,202,790         2,976 135 

4,493,454  6,475                144 

S'il  était  possible  d'admettre  ces  rapports  comme  l'expression  du  coefficient 
d'insanité  de  chaque  profession ,  Yagriculiure  aurait  le  moins  de  malades.  Nous  ne 
sommes  disposé  à  admettre  ce  résultat  qu'en  ce  qui  concerne  l'aliénation  seulement, 
les  documents  officiels  que  nous  avons  analysés  sur  ce  point ,  signalant  tous  la  forte 
prédominance  de  l'idiotie  dans  les  campagnes  et  de  l'aliénation  dans  les  villes.  Le 
rapport  des  malades  à  la  population  dans  Yindustrie  doit  naturellement  varier  avec 
les  nombreuses  subdivisions  de  cette  branche  de  l'activité  nationale ,  surtout  dans 
les  pays  où^  comme  en  Belgique ,  le  principe  de  la  division  du  travail  a  reçu  une 
application  si  étendue.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris  des  différences  que  pré- 
sente ce  rapport  dans  le  tableau  qui  nous  occupe.  La  moyenne ,  pour  l'ensemble 
de  l'industrie ,  est  de  174  malades  pour  100,000  habitants.  Elle  paraît  n'être  que 
de  138  pour  le  commerce  y  qui  ne  compte  le  plus  généralement  que  des  personnes 
aisées.  La  classe  des  domestiques  et  journaliers  apporte  aux  maladies  mentales  un 
contingent  très-considérable,  qui,  pour  nous,  ne  peut  guère  avoir  pour  cause  que 
l'action  combinée  d'un  faible  développement  intellectuel  et  de  chances  nombreuses 
de  misère,  surtout  aux  âges  avancés.  Celui,  bien  plus  considérable  et  tout  à  fait 
exceptionnel ,  que  paraissent  fournir  les  professions  libérales ,  s'expliquerait  bien 
plus  difficilement  s'il  l'on  n'était  autorisé  à  penser  que ,  dans  l'esprit  de  la  classifi- 
cation officielle  de  la  profession  des  aliénés,  la  force  publique  fait  partie  de  ces 
professions.  S'il  en  est  ainsi,  le  second  terme  de  comparaison,  c'est-à-dire  le 
nombre  des  habitants  appartenant  (d'après  le  dénombrement  de  1856)  à  cette 
catégorie,  s'accroît  d'un  nombre  qui  fait  descendre  à  313  celui   des   malades 
pour  100,000  habitants^  L'exercice  d'une  profession  dite  libérale  n'est  pas,  en 
outre,  l'indice  certain  même  d'un  bien-être  relatif  et ,  pour  notre  part,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  penser  que  les  luttes  contre  les  exigences  de  la  vie  matérielle  sont 
particnÛèrenievit  douloureuses,  surtout  de  nos  jours ,  dans  la  classe,  ai  intéressante 
à  ce  point  de  vue,  des  hommes  de  lettres  et  des  artistes.  Nous  estimons  donc  que 
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la  misère,  cette  cause  dominante  de  Taliénation  mentale,  joue  ici  son  rôle  ordi- 
naire. Loin  de  nous,  toutefois,  la  pensée  d'exclure  un  facteur  important;  nous 
voulons  parler  des  nombreux  et  cruels  démentis  que  la  réalité  donne  aux  espé- 
rances de  succès,  aux  illusions,  si  vives,  si  ardentes  des  hommes  qui  vivent  par 
rintelligence  et  dont  cette. intelligence  ne  reçoit  que  trop  souvent  d'irréparables 
atteintes! 

Mais  le  problème  le  plus  insoluble  que  pose  aux  aliénistes  la  nomenclature  que 
nous  étudions  est  certainement  ce  fait  imprévu  que  ce  sont  les  propriétaires  ^  ren- 
tiers  et  pensionnés  qui  comptent  le  plus  de  malades ,  soit  606  pour  100,000!  Certes, 
s'il  est  une  classe  de  la  société  qui ,  par  son  bien  -  être ,  par  la  régularité  dans  les 
habitudes,  par  l'absence  d'incidents  graves  et  fréquents  dans  la  vie,  par  l'exercice 
modéré  des  facultés  mentales,  semble  être  le  moins  exposée  à  les  perdre,  c'est 
bien  celle  qui  nous  occupe.  Quel  est  donc  le  mot  de  cette  énigme  ?  Il  est  très-pro- 
bablement ,  au  moins  en  grande  partie ,  dans  l'inexactitude  des  déclarations  des 
habitants  .au  sujet  de  leur  profession,  beaucoup  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  ou  n'en 
ont  pas  d'avouables ,  se  disant  propriétaires  ou  rentiers. 

Nous  avons  à  peine  besoin,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  que  si  cette  condition 
semble  exclure,  en  général,  l'idée  du  besoin,  de  l'indigence,  elle  n'indique  pas  nou 
plus  absolument  l'aisance.  Le  chiffre  que  nous  discutons  nous  paraît  donc  laisser 
intacte  la  question  de  l'influence  de  la  misère  sur  la  folie. 

En  résumé ,  des  professions  que  nous  venons  d'étudier ,  au  point  de  vue  de 
l'aptitude  à  la  perte  ou  à  l'oblitération  de  l'intelligence,  une  seule,  par  sa  désigna- 
tion claire  et  précise ,  par  l'absence  de  toute  équivoque  dans  sa  composition ,  par 
la  sincérité  probable  des  déclarations  dont  elle  est  l'objet,  nous  paraît  appeler 
l'attention  par  le  grand  nombre  des  cas  d'aliénation  qu'elle  fournit,  c'est  celle  de 
la  domesticité. 

Nous  trouvons  dans  une  autre  publication  officielle  ayant  pour  ûXv^'.Bisiory  caid 
statisiics  ofthe  staie  of  Marylandy  by  Jos,  Kennedy  (1853,  in-fol.),  un  document 
d'une  certaine  valeur  sur  le  recensement  des  -aliénés  et  idiots  dans  cet  Étal  en 
1850.  Voici  d'abord  les  chiffres  absolus  : 

D«  moiiM  D«  10  D«  20  I>«  40  De  60  De  80  m«  _ 

de   10  ant.  i  20  ant.  k  40  nni.  à  60  ans.  à  80  ans.        et  au-dessiic.  ""^'^ 

aliénèi  idtoU.    aliénèt  idiota.  aUénés  idioU.    aliéné*  idiots,    aliénée  idiota.   aliénés  idioU.   aliénéi  idioK 


Blancs   ?"""»«'•     ^ 
"•"""'    Femmes.      • 

7 
9 

15 
15 

27      102 
27       98 

66 
47 

75        39 
94       27 

29 
36 

8 
10 

3 
8 

•  226  147 
1     251     121 

^^l''    Hommes.      3 
couleur  '^«"»°>«-      ' 

5 

1 

4 

1 

6  7 

7  16 

14 
9 

7         9 
10         3 

I 
1 

a 
1 

1 

a 

•  23  32 
.       29      21 

Esclaves  ?^'°"^-      ' 
■^  ^  Femmes.      » 

6 
6 

1 
S 

13         3 
11         5 

14 

8 

1          7 
4         4 

3 

I 

1 

1 

a 

.  9  41 
1       15      31 

Le  rapport  des  aliénés  et  des  idiots  :  l*' 
lation,  ramenée  à  100,000,  s'établit  ainsi  qu 

à  la  populalio 
il  suit  : 

a  totale; 

2^  à  la  popu- 

Homnea 

idioc 

Femme*  ponr  1 
aliénée,      idiota. 

Habitaau 
aliéné. 

ponr  1 

Pour 

100,004 

rOTAL. 

aliéné. 

idiot,     ftliéaéa    aliénéca.    i 

idiota.   idiotes,  mw. 

Blancs.  .  .  934  1,450  824  1,709  876  1,522  121  107  114  70  59  64 
De  couleur  1,530  1,100  1,363  1,882  1,437  1,410  73  65  70  91  53  71 
Esclaves.  .5,183  2,962  3,794  1,138  1,433  1,265     34       19      26     88      70    79 

Ainsi,  1°  il  y  a  sensiblement  plus  d'aliénés  parmi  les  blancs  que  parmi  les  libres 
de  couleur  et  surtout  que  parmi  les  esclaves.  Nous  avions  déjà  constaté  le  même 
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fait  pour  l'ensemble  des  États-Unis;  3^  les  femmes  sont  plus  atteintes  parmi  les 
blancs  et  les  libres  de  couleur;  c'est  le  contraire,  et  dans  une  forte  proportion,  pour 
les  esclaves. 

En  ramenant,  pour  les  trois  populations,  à  iOO,000  les  habitants  de  chacune  des 
catégories  d'âge  ci-après,  on  détermine  ainsi  qu'il  suit  le  nombre  des  aliénés  qu'elle 
fournit. 

De  moini  De  80  ant  rt 

de  10  ani.  De  10  i  20  ant.      De  SO  à  40  ant.      De  40  A  00  ant.      De  00  à  80  ani.  an-<Iettut. 

aliénéi.     idiot*,    aliénés,     idiofi.    aliénét.     idioU.     aL'énét.      idiota.    aliénét.     idioU.    aliéné*.     idioU. 

Blancs.  ...  2  Û  32  58  llo  84  288  m  398  lïÔ  751  68 
De  couleur  .  i9?  28  30  80  105  105  154  91  54  28  159  > 
Esclaves.  .  .      t>       42      25       98       33      99        52    114      117     58      178    178 

D'après  ces  données,  1^  il  y  a  moins  d'idiots  dans  la  population  blanche  que  dans 
les  deux  autres;  2^  dans  les  trois  catégories  de  population,  le  sexe  masculin  en 
compte  plus  que  le  sexe  féminin.  Ces  observations  confirment  le  plus  grand  nombre 
de  celles  que  nous  avons  faites  sur  les  États  européens.' 


1.  Voici  la  liste  des  publications  officielles  auxquelles  ont  été  puisés  les  documents  qui  précèdent  : 

Allbmaqnb.  —  Bade  (grand-duché  de),  BeitrOge  zur  Statislik  der  iwieren  Verwaltung,  1859.  -- 
Bavière,  BeitrOge  zur  Statistik  vo?i  Bayem,  1860.  —  HanoYre,  Zur  Staiistik  des  Kùnigreichs  Ban- 
nover,  1857.  —  Saxe,  ïeiUchrift  des  siatistischen  Bureau,  1859.  —  Oldenbourg  (grand-duché  d*), 
Slatistische  Nachrichten ,  2«  partie,  1858.  —  Silésie  prussienne,  Zustand  des  hrrenwesens  in  der 
Provinz  ScMesien  in  den  Jahren  1852,  1 856 ,  1 858 ,  von  D' Martini.  —  Wurtemberg,  Wiirtembergische 
/aArd/ic^er,  1855,  2«  livraison. 

Belgique.  —  \^  Septième  rapport  de  la  commission  permanente  d'inspection  des  élabUssements 
d^aliéués,  1862;  ^''Statistique  des  aliénés  en  Belgique,  par  M.  Lentz,  directeur  des  cultes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  (extrait  de  la  Situation  administrative  du  Royaume  de  1851  à  1860),  1863. 

Espagne.  —  (Autorités  et  sources  citées  dans  le  texte.) 

France.  —  Statistique  générale  de  France,  2»  série,  1853  et  1859. 

Gbège.  —  Gazette  d'Augsbourg  de  novembre  1861. 

PièMONT.  —  Rapport  de  la  commission  royale  du  crétinisme,  1849. 

Royaume-Uni.  —  (Sources  citées  dans  le  texte.) 

Scandinavie.  —  Danemark,  Mémoire  du  docteur  Eubartz  sur  Valiénation  mentale,  d'après  le  dé- 
nombrement de  1847  (inséré  au  journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  1854).  —  Norwége, 
Stalistiske  Taàeller  for  kongeriget  Norge ,  1857.  —  Suède,  Statistika  Central -Byr ans  Underdaniga 
Berotlelse  for  Âren,  1851,  meti  1855,  1860. 

Suisse.  —  ÀrchivfUr  schweizerische  Statistik,  1861. 

États-Unis.  —  1*  Census  of  iSbO  (1853);  2«  Preliminary  report  on  the  eight  census  (1862); 
3«  Census  of  the  State  of  New-York  (1855)  ;  Â^  Report  on  the  insanity  in  the  State  of  Massachusetts, 
1855.  —  Canada,  Census  of  Canada  (1851).  —  New-Brunswick ,  Census  of  1861 . 
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VINGT-ET-UNIÊIE  ÉTUDE. 


DU  MOUVEMENT  DE  LA  CRIMINALITÉ  EN  EUROPE. 


On  peut  considérer  comme  un  des  plus  intéressants  problèmes  de  physiologie 
sociale  la  question  de  savoir  si  la  moralité  d'un  pays  s'élève  ou  s'abaisse.  Mais  il  est 
irès-difïîcile,  si  ce  n'est  complètement  impossible,  d'en  réunir  exactement  toutes  les 
données.  Il  est,  en  eflet,  en  dehors  des  faits  officiellement  constatés,  un  grand 
nombre  d'actes  coupables  dont  la  loi  pénale  n'a  pas  à  s'occuper,  parce  qu'elle  n'a 
pu  les  prévoir  ou  les  caractériser,  qui  ne  relèvent  par  conséquent  que  de  ropinion 
ou  de  la  conscience,  et  qui  cependant  jouent,  en  réalité,  un  rôle  considérable  dans 
l'ensemble  des  manifestations  par  lesquelles  se  révèle  la  moralité  d'une  société,  iïuo 
autre  côté,  l'étude  même  des  documents  officiels  ne  saurait  être  séparée  de  celle 
des  conditions  économiques  nouvelles  dans  lesquelles  peut  se  trouver,  d'une  époque 
à  une  autre,  le  pays  que  ces  docuilnents  concernent.  Il  est  certain,  par  exemple,  que 
la  France  antérieure  a  1789  ne  peut  être  comparée,  au  point  de  vue  de  ces  con- 
ditions, avec  la  France  de  1860.  Il  n'est  pas  douteux  notamment  que  si  l'on  avait, 
pour  la  première,  une  statistique  criminelle  semblable  à  celle  que  nous  po^édons 
pour  la  seconde,  on  y  trouverait  peut-être  moins  d'infractions  à  la  loi  pénale,  mais 
à  coup  sûr  des  infractions  d'une  nature  différente.  Les  crimes  ou  délits  contre  les 
personnes,  si  fréquents  dans  les  pays  peu  éclairés,  où  la  passion  n'est  pas  réglée  par 
le  calcul,  l'intérêt  ou  la  réflexion,  où  l'espoir  de  l'impunité  est  très-grand,  parce 
que  les  moyens  d'échapper  à  la  vindicte  publique  abondent,  ces  crimes  ou  délits, 
disons-nous,  ont  été  très-probablement  plus  nombveux  dans  l'ancienne  que  dans  la 
nouvelle  France,  En  revanche,  toute  la  série  des  attentats  contre  les  propriétés  qui 
sont  la  conséquence  d'un  état  industriel  très  «avancé,  ont  dû  n'avoir  qu'une  pari 
relativement  minime  dans  la  criminalité  du  dix-huitième  siècle.  Ce  n'est  pas  tout; 
l'exactitude  de  comparaisons  de  cette  nature  serait  encore  compromise  par  la  diiïé- 
rence,  aux  deux  époques,  entre  les  institutions  de  police  judiciaire,  c'est-à-dire 
entre  les  moyens  de  découvrir  les  infractions  à  la  loi.  Il  importerait,  en  outre,  de 
s'assurer  si  la  législation  pénale  ne  s'est  pas  modifiée  dans  le  sens  de  l'adoucisse* 
ment  ou  de  l'aggravation  des  peines,  de  pareilles  modifications  affectant  sensible- 
ment le  nombre  des  infractions  qu'elles  concernent.  La  législation  pénale  ne  devrait 
pas  d'ailleurs  être  seule  étudiée;  il  importerait  encore  de  rechercher  l'influence  que 
la  législation  purement  civile  ou  les  changements  survenus  dans  certaines  institu- 
tions administratives,  pourraient  avoir  eues  sur  la  perpétration  d'actes  réprouvé^ 
par  la  morale  ou  l'humanité.  C'est  ainsi  que  quelques  personnes  n'hésitent  pas  à 
attribuer  à  l'affaiblissement  de  l'autorité  paternelle,  au  point  de  vue  d'abord  des 
moyens  matériels  de  répression,  puis  de  l'intimidation  qu*exerçait  la  faculté  de 
l'exhérédation,  l'arrivée  en  quelque  sorte  à  maturité  de  dispositions  vicieuses, 
étouffées  autrefois  au  début,  et  dont  la  société  aujourd'hui  est  obligée  de  punir  les 
funestes  conséquences.  En  matière  administrative,  de  bons  esprits  n'imputent-il' 
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\m  à  la  suppression  des  tours ^  ('accroissement  considérable  et  continu  des  infanti- 
cides, des  avortements  et  des  expositions? 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  s'assurer  si,  dans  l'inlervalledes  deux  périodes  que 
l'on  compare,  l'ordre  des  compétences  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi,  c'est*à*dire 
si,  notamment,  elle  n'a  pas  confié  à  des  tribunaux  inférieurs  le  jugement  d'infrac- 
tions qui,  précédemment,  relevaient  d'une  juridiction  plus  élevée  ou  réciproquement. 
Des  difficultés  non  moins  graves  s'élèvent  quand  on  veut  comparer  la  criminalité 
de  deux  ou  plusieurs  Étals.  Et  d'abord  la  loi  pénale  y  est  rarement  la  même,  la  spéci- 
fication des  attentats  contre  les  personnes,  les  propriétés  ou  l'ordre  public,  y  diffé- 
rant plus  ou  moins  essentiellement;  quelquefois  même  des  faits  qui  reçoivent,  dans 
l'un  d'eux,  la  qualification  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  n'étant,  dans  l'autre, 
l'objet  d'aucune  poursuite.  Les  institutions  de  police  judiciaire  peuvent  également 
différer  très-notablement.  Il  est  évident  que,  dans  le  pays  où  elles  auront  atteint  le 
plus  haut  degré  d'efficacité,  les  infractions  arriveront  plus  sûrement  à  la  connais- 
sance de  l'autorité  que  là  où  elles  seront  restées  stationnaires.  En  Angleterre,  par 
exemple,  où,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  et  quelques  contraventions  fiscales,  le 
soin  de  la  poursuite  criminelle  est  abandonné  aux  particuliers  et  où  la  justice  pé- 
nale est  énormément  coûteuse,  un  plus  grand  nombre  de  faits  répressibles  devra 
rester  inconnu  ou  impuni  qu'en  France,  où  l'autorité  a  mission  d'en  rechercher  les 
auteurs  et  de  les  livrer  à  la  justice. 

L'influence  du  mode  de  répression  sur  le  nombre  des  actes  dâictueux  n'est  pas 
moins  sensible.  Supposons  deux  pays  (A  et  B),  dans  l'un  desquels  (A)  tous  les  con- 
damnés subissent  leur  peine  à  l'intérieur  et  à  son  expiration  rentrent  immédiate- 
ment dans  la  société,  tandis  que,  dans  l'autre  (B),  le  plus  grand  nombre  des  con- 
damnés est  déporté  et  ne  revient  jamais  dans  la  mère-patrie.  Certainement  il  y  aura 
au  sein  du  pays  A  un  plus  grand  nombre  d'individus  corrompus  par  le  séjour  des 
prisons  et  disposés  à  commettre  de  nouveaux  crimes,  et,  en  fait,  plus  de  crimes  que 
dans  le  pays  B.  Faudra-t-il  conclure  dans  le  sens  d'une  plus  grande  moralité  de  B? 
Supposons  encore  que  A  et  B  ont  le  même  système  de  répression;  mais  que,  dans 
B,  les  plus  grands  efforts  ont  été  faits  et  avec  succès  pour  moraliser  le  condamné 
pendant  Femprisonnement,  tandis  que,  dans  A,  il  a  âLé  complètement  abandonné 
à  lui-même  et  aux  effets  de  son  contact  avec  ses  codétenus.  Il  est  certain  que  A  aura 
dans  sa  population  un  élément  plus  dangereux  que  B,  que  cet  élément  manifestera 
sa  présence  par  des  désordres  plus  fréquents  et  plus  graves,  sans  qu'il  soit  permis 
d'en  induire  que  la  moralité  de  A  est  inférieure  à  celle  de  B.  Même  observation  si 
.\  soumet  ses  condamnés,  à  leur  sortie  de  prison,  à  une  surveillance  excessive  qui 
ne  leur  permeUque  très-difficilement  de  se  créer  des  moyens  d'existence;  tandis  que 
non-seulement  B  les  en  exonère  complètement,  mais  encore  leur  facilite,  par  l'inter- 
médiaire de  sociétés  spéciales  de  bienfaisance,  les  moyens  de  s'occuper  utilement. 
Dans  le  premier  cas,  ils  n'auront  que  la  ressource  d'une  faute  nouvelle  pour  vivre; 
dans  le  second,  ils  pourront  se  réhabiliter  par  le  travail.  Ainsi  les  institutions  dé  ré- 
pression peuvent  prévenir  ou  déterminer  une  plus  grande  criminalité,  sans  que  la 
question  du  plus  ou  moins  de  moralité  des  pays  intéressés  soit  sérieusement  engagée. 
Autre  cause  d'inexactitude  à  peu  près  inévitable  dans  de  semblables  rapproche- 
ments. A  et  B  sont,  au  point  de  vue  de  la  répression  pénale,  dans  des  conditions 
identiques;  mais  A  reçoit  beaucoup  d'étrangers  qui  s'y  établissent  sans  difficultés; 
tandis  que  B  leur  oppose  des  règlements  de  police  d'une  sévérité  rigoureuse.  Qu'ar- 
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rivM-il?  c'est  que  ces  étrangers,  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  quitté  leur  pays  qtie 
par  suite  de  circonstances  plus  ou  moins  avouables,  apportent,  dans  leur  nouvelle 
patrie,  des  dispositions  peu  favorables  au  respect  de  la  loi  et  prennent  une  part  notable 
au  mouvement  de  la  criminalité.  Et  cependant  si  ce  fait  est  ignoré,  si  la  dislinction 
entre  les  indigènes  et  les  étrangers  n'est  pas  établie  dans  les  relevés  officiels,  A  sera 
placé,  comme  moralité,  au-dessous  de  B,  où  la  même  cause  de  désordre  n'eûstepas. 

Que  d'autres  sources  d'erreur,  si  la  criminalilé  n'est  pas  seulement  appréciée  par 
le  nombre  des  infiractions  déférées  &  la  justice,  mais  encore  par  les  résultats  delà 
répressionlEt,  en  effet,  ou  cette  répression  appartient  exclusivement  aux  tribunaux 
ordinaires,  et  alors  le  nombre  des  acquittements  est  minime,  soit  par  suite  d'une 
tendance  trop  grande  du  juge  de  profession  à  ne  voir  que  des  coupables  dans  les 
accusés,  soit  parce  que  sa  religion  est  moins  exposée  à  être  surprise  par  les  artifices 
oratoires  de  la  défense.  Ou  bien  elle  appartient,  en  tout  ou  partie,  au  jury,  et  dans 
ce  cas,  le  chiffre  des  réputés  innocents  s'élève  datis  une  forte  proportion,  soit 
que  le  juge  improvisé  trouvant,  dans  certains  cas,  la  loi  pénale  trop  sévère,  la  con- 
damne en  absolvant  l'accusé;  soit  qu'il  subisse  certaines  influences  étrangères  à 
Tappréciation  intrinsèqtie  de  la  moralité  de  l'acte  qui  lui  est  déféré  et  de  l'individu 
traduit  à  sa  barre. 

L'oi^nisation  de  la  justice  criminelle  n*est  pas  non  plus  sans  avoir  quelque  action 
sur  l'efficacité  de  la  répression.  Là  où  le  juge  est  entièrement  libre,  complètement 
abandonné  è  lui-même,  où  il  ne  reçoit  aucune  impulsion  du  dehors,  aucune  direc- 
tion d'en  haut,  où  nul  ne  peut  critiquer  sa  jurisprudence,  gourmander  son  inertie 
ou  son  zèle  excessif,  appeler  son  attention  sur  les  conséquences  fâcheuses  d'une  in- 
dulgence ou  d'une  sévérité  extrêmes,  on  peut  constater  des  résultats  autres  que 
là,  au  contraire,  où,  malgré  une  indépendance  très-grande,  il  admet,  dans  une 
certaine  mesure,  l'intervention  d'un  pouvoir  dirigeant.  L'Angleterre  et  la  France 
présentent  le  type,  en  sens  contraire,  des  deux  situations  que  nous  venons  d'indi- 
quer. En  l'absence,  de  l'autre  côté  du  détroit,  d'un  ministère  public  placé  sous  la 
main  du  gouvernement  et  recevant  ses  inspirations  pour  les  communiquer,  par  voie 
de  persuasion,  aux  juges  du  tribunal  dont  il  fait  partie,  la  justice  criminelle  y  jouit 
d'une  liberté  d'action  absolue  et  n'accepte  d'autre  influence  que  celle,  bonne  ou 
mauvaise,  de  l'opinion  publique.  De  là,  des  conséquences  importantes  au  point  de 
vue  de  la  répression.  Le  juge  anglais,  ne  subissant  aucun  contrôle  réel,  peut,  au  gré 
de  ses  opinions  sur  la  moralité,  sur  le  danger  pour  la  société  de  certaines  infrac- 
tions, affaiblir  ou  exagérer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'action  de  la  justice.  En  France, 
l'initiative  de  la  répression  appartenant  à  peu  près  exclusivement,  au  moins  en  fait, 
à  l'organe  du  ministère  public,  le  gouvernement  peut,  par  son  intermédiaire,  inciter 
ou  modérer,  dans  un  intérêt  général  dont  il  est  le  meilleur  juge,  la  constatation  et 
la  poursuite  de  certains  faits  délictueux.  De  là,  dans  le  mouvement  de  ces  faits,  des 
oscillations  quelquefois  assez  brusques  qui  n'ont  pas  d'autre  explication  que  cette 
haute  intervention.  Elle  ne 's'exerce  pas  seulement,  d^illeurs,  par  des  impulsions 
générales  et  en  quelque  sorte  doctrinales;  elle  se  manifeste  encore  lorsque  des  cas 
spéciaux  viennent  à  surgir  qui  sont  de  nature  à  émouvoir,  à  troubler  profondément 
les  esprits.  Dans  ces  cas,  le  gouvernement,  au  début  de  la  poursuite,  se  réserve  b 
fkculté  d'en  apprécier  la  portée,  les  conséquences  possibles,  et  de  rechercher  les 
moyens  de  concilier  les  besoins  de  la  vindicte  publique  avec  les  exigences  d'un  autre 
intérêt  général,  quelquefois  non  moins  respectable. 


-  399  — 

Remarquons,  en  outre,  qu'il  est  investi  du  droit  de  provoquer,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  l'appréciation  par  la  cour  suprême  d'actes  réputés  non  criminels  par  des 
juridictions  inférieures  et  qu'il  répute  tels.  Or,  si  la  décision  de  cette  cour  est  a£Sr- 
mative,  toute  une  catégorie  de  crimes  ou  délits  nouveaux  peut  venir  prendre  place 
dans  nos  statistiques  criihinelles. 

Le  concours  plus  ou  moins  actif  que  la  société ,  en  dehors  de  ses  organes  légaux, 
prête  à  la  répression,  peut  également  modifier  le  chiffre  des  infractions  poursuivies, 
et,  à  ce  point  de  vue,  les  pays  que  l'on  compare  peuvent  offrir  des  dissemblances 
^  caractérisées  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  leur  moralité  respective.  Ici,  en  effet,  une 
certaine  tolérance  basée  sur  la  crainte  d'un  scandale  ou  d'une  vengeance,  sur  les 
préoccupations  et  les  pertes  de  temps  qu'entraîne  toujours  un  procès,  sur  une  fausse 
appréciation  des  suites  de  l'impunité,  enfin  sur  une  sorte  de  générosité  instinc- 
tive (nous  faisons  ici  allusion  à  la  France),  conduit  à  la  dissimulation  d'un  grand 
nombre  d'atteintes  aux  lois  du  pays.  Là,  au  contraire,  un  sentiment  plus  vif  des 
intérêts  de  la  société,  un  subordonnement  plus  énergique  à  ce  sentiment  de  con- 
venances purement  personnelles,  peuvent  déterminer  des  dénonciations  plus  fré- 
quentes. 

L'exactitude  du  rapprochement  des  criminalités  peut  encore  être  altérée  par  cer- 
tains usages  judiciaires  peu  connus,  parmi  lesquels  nous  citerons  l'autorisation 
donnée,  dans  quelques  pays,  aux  agents  de  la  répression  de  transiger  sur  certains 
délits  (les  délits  forestiers  notamment)  ou  d'éviter  des  poursuites  onéreuses  pour  le 
Trésor  et  sans  profit  pour  la  société  (mendicité,  vagabondage,  etc.),  ou  enfin  de  ne 
mettre  en  mouvement  l'action  de  la  justice  que  lorsque  la  question  du  discerne- 
ment leur  paraît  devoir  être  affirmativement  résolue. 

Le  système  des  primes  attachées  à  la  constatation  de  délits  déterminés  doit  égale- 
ment favoriser  la  découverte  de  ces  délits  et  en  accroître,  en  apparence,  le  nombre 
comparativement  au  pays  où  il  n'existe  pas. 

Quelquefois,  on  est  surpris  de  chercher  inutilement,  dans  les  statistiques  crimi^ 
nelles  d'un  pays,  l'absence  de  toute  une  catégorie  de  délits,  et  on  est  tenté  de  l'ex- 
pliquer par  des  différences  dans  la  nomenclature  pénale.  En  réalité,  c'est  que  sou- 
vent la  matière  même  du  délit  manque  plus  ou  moins  complètement.  Tel  est  le  cas 
(les  délits  forestiers  en  Angleterre,  où  les  forêts  proprement  dites  sont  en  très- 
petit  nombre  et  ont  été  généralement  remplacées  par  des  parcs  étroitement  clos  de 
toute  part. 

Pour  pouvoir  apprécier,  sans  de  trop  grandes  chances  d'erreur,  la  moralité  des 
États  qui  publient  des  statistiques  criminelles,  il  est  encore  un  élément  dont  il  faut 
tenir  grand  compte: c'est  l'état  plus  ou  moins  aggloméré  et  par  conséquent  plus  ou 
moins  industriel  des  populations.  S'il  est  vrai  que  le  nombre  des  atteintes  à  la  pro- 
priété soit  en  raison  des  tentations,  elles  devront  être  plus  considérables  dans  les 
ailles  où,  d'une  part,  la  richesse  mobilière  individuelle  est  incomparablement  plus 
grande  que  dans  les  campagnes,  et  où,  de  l'autre,  le  commerce  étale  à  la  vue  du 
malfaiteur  des  valeurs  immenses,  souvent  sous  un  faible  volume.  Les  pays  indus- 
triels sont,  d'ailleurs,  exposés  à  des  crises  fréquentes  et  à  un  paupérisme  à  la  fois 
permanent  et  accidentel.  De  là ,  un  plus  grand  nombre  de  méfaits  de  toute  nature 
q|ue  dans  les  pays  agricoles,  l'expérience  ayant  démontré  la  part  considérable  de  la 
rnisère  dans  l'ensemble  des  causes  du  mouvement  criminel. 

11  n'est  pas  jusqu'au  mode  d'alimentation  des  peuples  qui  n'exerce  son  influence 
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sur  lear  criminalité,  el  dont  il  ne  soit  nécessaire  de  tenir  compte,  quand  ooTeul  ap- 
précier leur  moralité.  Nous  ne  mettons  pas  en  doute,  pour  notre  part,  que  les 
populations  où  la  bière  et  les  farineux  forment  la  base  de  cette  alimeatation, 
fournissent  moins  de  crimes  ou  de  délits  caractérisés  par  la  violence  que  celles 
où  les  spiritueux  et  la  viande  dominent  dans  le  régime  diététique.  On  en  trouve, 
au  besoin ,  la  preuve  indirecte  dans  ce  fait  bien  connu  qu'en  France  on  con- 
state, lorsque  la  récolte  du  vin  a  été  abondante,  un  accroissement  sensible  des 
délits  et  même  des  crimes  contre  les  personnes  commis  à  la  suite  de  rixes  dans  les 
cabarets. 

ËnQn,  les  statistiques  judiciaires  elles-mêmes,  indépendamment  des  circonstances 
que  nous  venons  d'étiumérer,  ne  se  prêtent  que  difiScileroent  à  une  comparaison 
exacte,  d'une  paK,  parce  qu'elles  ne  constatent  pas  des  faits  identiques,  de  l'autre, 
parce  qu'elles  sont  souvent  incomplètes.  Il  est  notamment  un  élément  considérable 
de  la  criminalité  qu'on  cherche  vainement  dans  quelques*unes  d*elles  :  c'est  le 
nombre  des  crimes  et  délits  dénoncés,  mais  non  poursuivis,  soit  parce  que  les  au- 
teurs sont  restés  inconnus,  soit  par  d'autres  raisons.  La  statisti<|ue  française  l'indique 
avec  une  courageuse  franchise,  bien  qu'il  soit  un  triste  témoignage  de  l'impuissance 
de  la  justice  humaine  à  assurer  la  punition  même  des  méfaits  parvenus  à  sa  connais- 
sance. D'autres  l'omettent,  soit  qu'elles  réptiteat  ie  document  inutile,  soit  qu'elles 
considèrent  comme  un  danger  de  publier  ce  triste  enseignement  que  l'impunité  est 
assurée  aux  auteurs  d'une  notable  partie  des  infractions  è  la  loi  pénale. 

Les  considérations  qui  précèdent  sont-elles  une  raison  suffisante  pour  dissuader 
de  tout  rapprochement  entre  les  faits  rois  en  lumière  par  ces  statistiques?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Malgré  les  difficultés  qui  entourent  un  travail  de  cette  nature,  il  a 
son  utilité  et  son  intérêt,  ne  fût-ce  que  comme  mesure  des  différences  qui  caracté- 
risent la  législation  pénale  et  l'organisation  de  la  justice  criminelle  dans  les  pays 
comparés.  Nous  nous  empressons,  d'ailleurs,  d'ajouter  que  les  documents  officiels 
contiennent,  au  moins  pour  les  grands  crimes,  des  éléinents  de  comparaisons  qui 
peuvent  être  utilisés  sans  de  trop  grandes  chances  d'erreur.  Ne  lùt-ce  qu'à  ce  point 
de  vue,  les  renseignements  qui  suivent  seront  peut-être  accueillis  favorablement 

!•  France. 

Crimes,  —  Le  nombre  des  accusés  de  crimes  ou  d'actes  qualifiés  comme  tels  par 
la  législation  de  l'époque  et  jugés  contradictoirement  par  le  jury,  a  suivi  la  marche 
ci-après  : 

ACCUBÉS  DB  PRIUBS  RAPPORT  P.  1,000 

PiRIODMBTAmHfcM.  ^**''»*  dw  ^e.  CO,tr» 

1m  p«r-     laB  pro-      -.     .        )c»  per-      l-  pro- 
—  wnaet.       priétAt.         ^■''       sonnes.      priéiès. 

1826-1830 1,824  5,306  7,T30  256  TU 

1831-1835 2,371  5,095  7,466  318  682 

1836-1840 2,153  5,732  7,885  273  727 

1841-1845 2,186  4,918  7,104  308  692 

1846-1850 2,438  4,992  7,430  328  672 

1851-1855 2,353  4,751  7,104  331  669 

1856 2,108  4,016  6,124  344  656 

1857 1,966  3,807  5,773  341  659 

1858 2,280  3,095  5,375  424  576 

1859 2,207  2,785  4,992  442  558 

1860 1,848  2,803  4,651  897  603 
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La  diminution  survenue,  de  la  première  h  la  deuxième  période,  dans  les  crimes 
contre  la  propriété,  doit  être  aUribuée  aux  réformes  introduites  dans  le  Code  pénal 
par  la  loi  du  28  avril  1832,  réformes  qui  ont  principalement  consisté  a  réduire  les 
peines  dont  certaines  infractions  étaient  frappées,  et  à  les  distraire  ainsi  de  la  juri* 
diction  du  jury  pour  les  renvoyer  à  la  juridiction  correctionnelle.  C'est  dans  la  pé- 
riode 1846-1850,  signalée  par  une  cherté  extrême  et  une  crise  politique  des  plus 
intenses,  que  se  trouve  le  maximum  des  crimes  à  la  fois  contre  les  personnes  et 
les  propriétés.  II  est  probable  que  ce  maximum  eût  été  plus  élevé,  si  les  évé- 
nements politiques  n'avaient  désarmé  la  justice  ordinaire  pendant  au  moins  les  deux 
premiers  mois  de  la  révolution  de  Février.  A  partir  de  cette  époque,  le  retour 
du  calme  dans  les  esprits  et  de  Tordre  dans  la  rue,  un  accroissement  notable  de 
la  portion  de  la  force  publique  consacrée  à  la  répression,  et  peut-être  aussi  une 
plus  forte  tendance  des  magistrats  chargés  de  l'instruction  à  correcHonnaliser^  en 
cas  de  circonstances  atténuantes,  c'est-à-dire  à  renvoyer  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, soit  pour  soulager  le  jury,  soit  pour  obtenir  une  répression  plus  effi- 
cace, les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ont  amené,  dans  les  attentats  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  une  diminution  qui  ne  s'est  point  arrêtée  jusqu'en  1860. 
Ce  fait  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  coïncide  avec  un  accroissement  continu, 
quoique  peu  marqué,  de  la  population.  Il  faut  encore  tenir  compte  de  l'effet  de  la 
toi  du  9  juin  1853,  qoi  a  soustrait  les  délits  de  presse  à  la  juridiction  du  jury  pour 
les  soumettre  aux  tribunaux  correctionnels. 

Le  tableau  qui  précède  appelle  encore  l'attention  au  point  de  vue  des  change- 
ments survenus  dans  le  rapport  des  crimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés. 
La  part  des  premiers  dans  le  total  des  crimes  s'est  élevée  à  peu  près  sans  relâche 
de  1836  à  1850.  Ce  n'est  pas  qu'ils  se  soient- accrus,  puisqu'au  contraire  nous 
avons  constaté  leur  diminution;  mais  cette  diminution  n'a  pas  été  proportionnelle- 
ment aussi  rapide  que  celle  des  seconds.  Peut-être  encore  les  juges  d'instruction 
ont-ils  fait  plus  fréquemment  usage,  pour  les  crimes  contre  la  propriété,  de  la 
facalté  de  correctionnaliser. 

Mais  il  y  a,  selon  nous,  un  moyen  certain  (en  ce  sens  qu'il  est  en  dehors  de 
Texercice  de  cette  faculté,  au  moins  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  ainsi  que 
des  modifications  survenues  dans  la  loi  criminelle)  de  connaître  exactement  le  mou- 
vement véritable  de  la  criminalité,  c'est  de  rechercher  si  les  grands  attentats  contre 
les  personnes  et  les  propriétés  ont  réellement  diminué.  Or,  voici  ce  que  la  statis- 
tique nous  apprend  sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  les  accusations  jugées  contra- 
dictoirement  : 


Cap.!- 
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nnu. 

qgditéf. 
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1826-1830 .  .  .  . 

197 

229 

29 

~9 

1Ô2 

137 

136 

~8 

3,456 

87 

1831-1835 .  .  .  . 

263 

296 

27 

15 

94 

123 

152 

8 

3,077 

118 

1830-1840.  .  .  . 

215 

278 

41 

15 

135 

144 

240 

13 

3,346 

126 

1841-1845  .  .  .  . 

224 

289 

33 

16 

143 

174 

346 

18 

2,760 

160 

1846-1850.  .  .  . 

241 

310 

31 

17 

152 

183 

420 

22 

2,463 

228 

1851-1855  .  .  .  . 

235 

234 

35 

16 

176 

201 

512 

34 

2,428 

245 

1856-1859.  .  .  . 

192 

179 

32 

13 

212 

208 

692 

32 

1,645 

214 

1860 

168 

99 

25 

10 

221 

180 

650 

22 

1,353 

167 

D'après,  ce  tableau,  les  assassinats  et  les  meurtres  ont  diminué  depuis  la  qua- 
trième période;  les  meurtres  depuis  la  cinquième;  les  empoisonnements  depuis  la 
sixième  seulement;  les  parricides  depuis  la  cinquième.  —  Les  infanticides  se  sont 
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accrus  sans  relâche  depuis  la  deuxième  ;  il  en  a  été  de  même  des  attentats  à  la 
pudeur  sur  les  adultes.  L'accroissement  énorme  des  attentats  à  la  pudeur  sur  des 
enfants  est  l'enseignement  le  plus  grave  que  présentent  les  chiffires  ci-dessus;  ils  ont 
presque  quintuplé.  Il  est  vrai  que  ceux  de  ces  attentats  qui  étaient  commis  sans  m- 
lence  sur  des  enfanls  de  moins  de  11  ans,  n'étaient  pas  punis  avant  la  loi  du 
S8  avril  1832  ;  mais  en  ne  calculant  qu'à  partir  de  la  troisième  période  seulement, 
on  trouve  une  augmentation  de  près  du  triple.  Cette  augmentation  vraiment  inex- 
plicable »  si  elle  était  réelle,  ne  serait-elle  qu'apparente?  La  publicité  donnée  aux 
procès  de  cette  nature  et  le  voisinage  des  agents  de  l'autorité  (depuis  la  création  des 
commissaires  de  police  cantonaux)  auraient- ils  exhorté  les  parents  à  dénoncer  un 
crime  qu'ils  taisaient  trop  souvent  autrefois?  —  L'accroissement  des  infanticides 
coïncide  avec  celui  des  avortements  et  témoigne  de  l'influence  de  la  même  cause,  le 
désir,  pour  le  grand  nombre  des  coupables,  de  cacher  le  fruit  de  leur  faiblesse  et 
d'échapper  ainsi  aux  sévérités  de  l'opinion,  infanticides  et  avortements,  étant  dos,  en 
majorité,  à  des  filles-mères.  L'abaissement  du  chiffre  des  vols  qualifiés  est  très-proba- 
blement dû,  pour  une  forte  partie,  à  la  tendance  des  magistrats  instructeurs  à  écarter 
les  circonstances  aggravantes  pour  saisir  la  juridiction  correctionnelle;  on  en  trouve 
au  besoin  la  preuve  dans  le  fait  de  l'accroissement  des  vols  jugés  par  cette  juridic- 
tion et  par  conséquent  comme  vols  simples.  La  progression  continue  et  très-sensible 
des  incendies  jusqu'en  1855,  ne  serait-elle  pas  sans  quelques  rapports  avec  le  dé- 
veloppement considérable,  dans  ces  dernières  années,  des  assurances  immobilières? 

En  résumé,  il  semble  résulter  des  indications  qui  précèdent  que,  dans  les 
35  années  de  la  période  qui  nous  occupe,  l'état  moral  du  pays  s'est  plutôt  amélioré 
qu'affaibli;  c'est  ce  que  confirme,  au  surplus,  l'examen  des  résultats  de  la  justice 
correctionnelle.  Cette  amélioration, .si  elle  est  réelle,  si  elle  n'est  pas  l'effet  de  l'inti- 
midation produite  par  une  force  publique  plus  considérable  et  plus  habile,  ne  peut 
guère  avoir  que  deux  causes  :  les  progrès  de  l'aisance  générale  et  le  développement 
de  l'instruction  publique. 

Les  accusés  auxquels  s'appliquent  les  observations  qui  précèdent,  sont  ceux  qui 
ont  été  jugés  contradictoirement.  Le  chiffre  des  jugés  par  contumace  a  oscillé  ainsi 
qu'il  suit  de  1850  à  1859,  soit  absolument,  soit  dans  son  rapport  aux  accusés  jugés 
contradictoirement. 


1850-1854 497         7,248  65 

1855-1859 400        5,749  70 

1860 316        4,651  68 

Ainsi  la  tendance  de  certains  coupables  à  se  soustraire  à  la  justice,  s'est  notable- 
ment accrue  d'une  période  à  l'autre,  et  le  succès  de  leurs  tentatives  dans  ce  sens 
paraît  avoir  été  facilité  par  le  développement  des  voies  de  communication  rapides 
et  à  bon  marché.  Un  peu  plus  du  tiers  est  repris  par  voie  d'extradition  et  autre- 
ment, ou  vient  purger  spontanément  sa  contumace. 

Dans  ces  dernières  années,  la  répression,  mesurée  par  le  rapport  des  con- 
damnés aux  accusés,  est  restée  à  peu  près  la  même.  Elle  s'est  toutefois  visiblement 
raffermie  depuis  1853,  c'est-à-dire  depuis  le  complet  rétablissement  de  l'ordre. 
Voici,  au  surplus,  quel  a  été,  pour  1,000  accusés  jugés  contradictoirement,  le  rap- 
port des  acquittés  aux  condamnés  dans  la  période  1850-1860. 
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1860.  1859.  1868.  1867.  1866.  1865.  1864.  1869.  1868.  1861.  1860. 

Acquittés ...   245   246   225    243   254   250   249   277    31  i    333    374 
Condamnés .  .    755    754    775    757    746    750    751    723    689    667    626 

La  forte  diminution  proportionnelle  des  acquittés,  à  partir  dé  1854,  est  évidem- 
ment due  aux  salutaires  réformes  introduites  dans  la  législation  du  jury  par  la  loi  des 
9-10  juin  i85â,  particulièrement  au  point  de  vue  de  la  formation  des  listes,  du 
mode  de  votation  et  des  conditions  numériques  de  la  majorité. 

La  répression  est  toujours  plus  ferme  à  l'égard  des  crimes  contre  les  propriétés 
que  contre  les  personnes.  Ainsi  sur  1,000  accusés  de  celte  dernière  classe,  on 
compte,  en  moyenne,  293  acquittés  et  seulement  233  sur  1,000  de  la  première. 

Le  nombre  des  condamnations  à  mort  et  des  commutations  a  oscillé,  de  1850  à 
1860,  dans  les  limites  ci-après  : 

1860.  1859.  1858.  1867.  1866.  1866.  1864.  1858.  1868.  1851.  1860. 

Condamnations.  .393638584661      7939584544 
Commutations  .  .    12     21      15     26     28     32     37     27     32     34     10 

Pour  la  période  entière,  le  total  des  condamnations  à  la  peine  suprême,  a  été  de 
545,  et  celui  des  commutations  de  i74;  c'est  un  peu  plus  de  50  commutations  sur 
100. 

Si  le  nombre  des  acquittements  diminue,  le  jury  recourt,  dans  une  proportion 
croissante,  à  l'admission  des  circonstances  atténuantes.  C'est  ce  qui  résulte  indirec- 
tement de  la  part  de  plus  en  plus  élevée  des  condamnations  à  des  peines  purement 
correctionnelles  dans  l'ensemble  des  condamnations,  indiquée  par  les  chiffres  ci- 
après  : 

VOMBKB  Bvm  1,000  ACCCSifl 

pAbxodxs  ***  condamné»  k  dei  peinât 

icqaittéf.        ifflictiTes  et      eorreetion- 
nellet. 


1826-1830 390          376  240 

1831-1835 420           260  320 

1836-1840 350           250  400 

1841-1845    ....  326           281  393 

1846-1850 367           259  374 

1851 333           312  355 

1852 311           341  348 

1853 277           359  364 

1854 249           372  379 

1855 250          386  364 

1856 254           378  368 

1857 243           386  371 

1858 225          403  372 

1859 246          372  382 

1860 245          386  369 

Le  rapport  des  sexes,  des  âges  et  du  degré  d'instruction  parmi  les  accusés  a  peu 
varié  dans  ces  dernières  années.  On  observe  toutefois ,  pendant  la  dernière  période 
décennale,  un  accroissement  notable  du  concours  des  femmes  au  mouvement  de  la 

criminalité.  C'est  ce  qu'indiquent  les  documents  qui  suivent  et   qui  se  réfèrent 
à  1,000  accusés  : 

1860.  1859.  1858.  1867.  1866.  1865.  1854.  185S.  185S.  1851.  1860. 

Hommes  ...    820   819    831    821    818    819    815    814   826   839   836 
Femmes  ...    180   181    169    179    182    181    185    186    174    161    164 

Ainsi,  dans  la  première  période  quinquennale  (1850-1854),  on  trouve  174,  et 

dans  la  deuxième,  178  individus  du  sexe  féminin,  pour  1,000  accusés.  En  se  repor* 
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tant  à  des  époques  plus  éloignées,  on  constate  que  la  criminalité  proportionnelle 
des  femmes  s'est  accrue  sans  relâche.  Il  y  a  dans  ce  fait  un  triste  indice  de  la  dimi- 
nution graduelle  de  leur  part  dans  le  travail  national,  par  suite  de  la  concurrence 
croissante  et  victorieuse  des  hommes  ou  des  machines.  En  34  ans  (de  1826  à 
1859),  242,859  individus  ont  comparu  devant  le  jury,  dont  200,671  hommes  et 
42,188  femmes.  C'est  1  homme  sur  2,722  et  1  femme  sur  13,427.  On  remarque 
l'indulgence  relative  du  jury  pour  les  femmes.  Ainsi,  dans  la  période  1850-1860, 
sur  1,000  accusés  de  chaque  sexe,  il  a  acquitté  353  femmes  pour  219  hommes, 
condamné  à  des  peines  afÔictives  et  infamantes  402  hommes  pour  315  femmes,  et 
à  des  peines  correctionnelles  379  hommes  pour  332  femmes.  Enfin,  il  importe  de 
faire  remarquer  que  Ton  compte  toujours  proportionnellement  un  peu  plus  de 
femmes  dans  les  crimes  contre  les  propriétés  que  dans  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes. 

Les  accusés,  ramenés  à  1,000,  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit,  d'après  leur  ftge, 
aux  époques  ci-après  : 

Agés  de  moins  de  21  ans. 

—  21  à  40  ans  .  .  . 

—  40  à  60  ans  .  .  . 
Au-dessus 

Ces  résultats  numériques  semblent  indiquer  que  le  rapport  au  total  des  accusés  de 

ceux  des  deux  premières  catégories  d'âge,  tend  à  diminuer.  Or,  comme  il  n'existe 

aucune  raison  de  penser  que  le  rapport  des  âges  dans  la  population  générale  a  pu  se 

modifier  dans  le  même  sens,  il  y  a  lieu  dépenser  que  le  mouvement  est  réel.  On 

remarque  que  la  répression  est  graduée  d'après  Tâge,  en  ce  sens  que  les  peines  qui 

atteignent  les  coupables  sont  d'autant  moins  graves  qu'ils  sont  moins  âgés.  Par  la 

même  raison,  les  acquittements  sont  beaucoup  plus  nombreux  dans  la  catégorie  des 

jeunes  accusés  que  dans  les  autres.  Un  fait  analogue  se  produit  en  ce  qui  concerne  le 

degré  d'instruction  des  accusés,  le  jury  acquittant  de  préférence  les  illettrés  ou 

admettant  plifô  facilement  des  ciiconstançes atténuantes  en  leur  faveur,  et  réservant 

avec  raison  toutes  ses  sévérités  pour  les  individus  les  plus  intelligents.  Voici  quel 

était  l'état  de  l'instruction  des  accusés  en  1826-1850  (moyenne  annuelle  réduite  i 

1,000)  et  en  1860. 

18S6-1850.        1860. 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 554  427 

Lisant  et  écrivant  imparfaitement  .  309  407 

Lisant  et  écrivant  bien 106  104 

Ayant  une  instruction  plus  avancée.  31  62 

1,000     Î^ÔOÔT 

La  forte  diminution,  de  l'une  à  l'autre  période,  des  deux  premières  catégories 

indique  un  progrès  notable  de  Tinstruction  moyenne  des  accusés.  Ce  progrès,  que 

rend  plus  sensible  le  tableau  ci-après  des  illettrés  sur  1,000  accusés  è  diverses 

époques,  correspond,  au  surplus,  à  celui  de  l'instruction  dans  l'ensemble  delà 

population. 

1826-80.  1831-85.  1836-40.  18^-46.  1846-50.  1851-65.    1860. 

6ii      584      566      522      509      455    436 
Délits.  —  Le  nombre  des  délits  et  des  prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels a  suivi,  dans  ces  dernières  années,  la  marche  ci -après  (les  chiffres  sont 
en  milliers)  : 
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1860.  1969.  1858.  1867.  1866.  1866.  1864.  1869.  186S.  1861.  1860. 

Affaires  .     143    159    îll    185    182   180  207  209   197   172   175 
Prévenus.     175    196   211    156    225  234  257  261   252  221    228 

De  1850  à  1854,  le  rapport  des  deux  sexes  pour  1,000  accusés  a  été  de  821  hom- 
mes pour  179  femmes,  et,  de  1855  à  1860,  de  807  pour  193.  Ainsi  la  part  des 
femmes  s*est  accrue  dans  les  délits  comme  dans  les  crimes. 

L'âge  des  prévenus  varie  peu  :  on  en  compte,  en  moyenne,  sur  1,000,  39  de  moins 
de  16  ans;  128  de  16  à  21 ,  et  833  d'un  âge  plus  élevé.  Le  nombre  des  délinquants 
de  moins  de  16  ans,  qui  avait  été  pour  1,000,  de  41  en  1851,  de  43  en  1852,  45 
en  1853  et  53  en  1854,  a  suivi,  à  partir  de  celte  année,  le  mouvement  décroissant 
ci-après:  48  en  1855,  45  en  1856,  40  en  1857,  38  en  1858,  39  en  1859  et  30 
en  1860. 

Les  délits  de  chasse  et  de  ports  d'armes  et  les  délits  forestiers  occupent  une  place 
considérable  dans  l'ensemhle  des  faits  répressibles  soumis  aux  tribunaux  correc* 
lionnels.  Sur  1,837,000  affaires,  de  1850  à  1859,  ils  ont  figuré,  les  premiers  pour 
230,000,  les  seconds  pour  507,000,  ensemble  pour  737,000  ou  40  p.  100.  Par  suite 
de  la  faculté  donnée  à  l'administration  forestière  de  transiger  avec  les  délinquants,  le 
nombre  des  affaires  soumises  aux  tribunaux  a  sensiblement  diminué  dans  ces  der- 
nières années.  De  65,000  en  1852,  il  est  tombé  à  21,124  en  1860. 

Par  ordre  d'importance  numérique,  les  vols  (vols  simples)  viennent  immédiate- 
ment après  les  délits  forestiers.  On  en  a  compté  343,000  de  1850  à  1860,  soit 
31,200  en  moyenne  annuelle.  Ces  délits,  les  plus  graves  de  ceux  dont  les  tribunaux 
correctionnels  aient  à  connaître,  après  avoir  atteint  leur  maximum  dans  l'année  de 
cherté  1854,  ont  assez  régulièrement  diminué  depuis.  De  39,4-84,  en  effet,  en  1854, 
ils  sont  tombés  à  30,331  en  1860.  —  En  réunissant  les  vols  simples  aux  vols  qua- 
lifiés, on  trouve,  dans  la  dernière  période  décennale,  un  total  de  334,036  accusations 
ou  préventions  pour  vols,  soit  34,403  par  année.  Pour  ces  334,036  affaires, 
300,720  accusés  ou  prévenus  ont  été  jugés.  La  population  moyenne  étant  de  36  7» 
millions  d'habitants,  c'est  1  accusé  ou  prévenu  de  vol  sur  121  habitants. 

On  va  voir  que  la  répression  est  sensiblement  plus  sévère  devant  les  tribunaux 
correctionnels  que  devant  le  jury,  celte  magistrature  improvisée  ayant  peut-être 
une  moindre  aptitude  à  discerner  la  vérité  que  la  magistrature  professionnelle,  ou 
montrant  une  plus  grande  indulgence. 

1851-1855.    1856.    1857.    1858.    1860. 

rnw.^o«,«^«             <  à  la  prison 358  387  380  405  409 

^'°^™''^' lu  l'amende 535  507  525  500  495 

Enfants  de  moins  dei  envoyés  en  correction.  10  10  9  8  9 

16  ans 1  remis  à  leurs  parents .  7  7  7  7  7 

Acquittés 90     89^       79  80^ 80^ 

1,000  T;^Î;ÔÔÔ"  1,000  1,000 
Documents  communs  aux  accusés  et  prévenus.  —  a)  Récidives,  A  ne  consulter 
que  les  documents  fournis  par  les  états  oiBciels,  les  récidives  seraient  en  voie 
d'accroissement  très-marquée.  En  effet,  on  trouve,  pour  1,000  accusés,  309  récidi- 
vistes eo  moyenne  annuelle,  de  1850  à  1854,  et  353  de  1855  à  1860.  Pour  les  pré- 
venus de  délits  communs,  les  nombres  correspondants  sont  respectivement  205  et 
247.  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que  l'établissement  des  casiers  judiciaires 
permet  de  constater  avec  une  fidélité  croissante  les  antécédents  des  individus  tra- 
duits devant  la  justice. 
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Les  accroissements  que  nous  venons  de  constater  sont  donc  plus  apparents  que 
réels.  II  n'en  est  pas  moins  certain  que  nos  établissements  pénitentiaires  fournissent 
habituellement  un  grand  nombre  de  récidivistes.  De  40  à  45  p.  100  des  détenus  de 
nos  maisons  centrales  notamment,  sont  repris  dans  les  deux  premières  années  de 
leur  libération,  témoignage  peu  favorable  du  résultat  des  efforts  de  l'administration 
pour  moraliser  les  prisonniers. 

Les  acquittements  de  récidivistes  sont  rares  :  12  p.  100  par  le  jury  et  4  p.  100  par 
la  juridiction  correctionnelle.  Sur  1,000  récidivistes,  on  compte  en  moyenne 
170  femmes.  —  b)  Crimes  et  délits  laissés  sans  poursuite.  C'est  un  des  documents 
les  plus  graves  et  pourtant  le  moins  étudiés  de  la  statistique  judiciaire.  Quoi  de  plus 
important,  en  effet,  que  ce  fait,  qu'en  moyenne  annuelle  30,000  crimes  ou  délits 
restent  impunis  parce  que  les  auteurs  en  sont  inconnus,  et  10,000  environ  parce 
que  les  charges  portées  contre  les  accusés  ou  prévenus  ont  été  jugées  insuffisantes!... 
En  1859  notamment,  sur  101,357  plaintes  relatives  à  des  infractions  plus  ou  moins 
graves  à  la  loi  pénale,  48,302  ou  480  p.  1,000  ont  été  rejetées  parce  que  les  faits 
signalés  ne  constituaient  ni  crimes  ni  délits;  26,153  ou  232  p.  1,000  (34,543  en  1856), 
parce  que  les  auteurs  n'ont  pu  être  découverts;  17,319  ou  145  p.  1,000,  parce  que 
les  faits  étaient  sans  gravité  ou  n'intéressaient  pas  l'ordre  public;  et  9,583  ou  143 
p.  1,000,  parce  que  les  charges  étaient  insuffisantes  ou  par  des  causes  diverses.  Cette 
facilité,  pour  un  si  grand  nombre  de  malfaiteurs,  d'échapper  à  la  vindicte  publique, 
est  d'autant  plus  sm^renante,  que  la  force  publique  spédale  dont  se  sert  aujour- 
d'hui la  justice,  est  considérable.  Elle  dispose,  en  effet,  en  outre  des  2,847  juges  de 
paix  et  des  37,510  maires,  de  1,954  commissaires  de  police  (1,107  en  1851),  ayant 
7,403  agents  sous  leurs  ordres,  de  18,528  gendarmes  (17,141  en  1851)  répartis 
entre  3,386  brigades,  de  33,904  gardes  champêtres,  de  30,477  gardes  particuliers 
assermentés,  de  9,332  gardes  forestiers  et  de  pêche  et  de  25,925  douaniers. 

Contraventions.  —  Le  nombre  annuel  des  jugements  de  simple  police  a  été,  dans 
la  période  1851-1855,  de  355,725  comprenant  463,234  inculpés,  et  de  1855  à  1859 
de  405,187  comprenant  535,697  prévenus.  Cet  accroissement  considérable  est  dû 
très-probablement  à  la  création  des  commissaires  de  police  cantonaux.  —  Les 
acquittements  deviennent  de  moins  en  moins  nombreux  :  de  91  p.  1,000,  en  1852, 
ils  sont  successivement  descendus,  dans  les  huit  années  subséquentes,  à  72,78,  68, 
64,  63,  61,  60  et  59  en  1859. 

Si  l'on  réunit  les  diverses  infractions  à  la  loi  pénale,  jugées  ou  dénoncées  enl85& 
(représentant  assez  exactement  la  moyenne  de  la  période  1855-60),  on  trouve  les 
résultats  ci-après  : 

VOMBRB 

des  d«  l«ars 

infraciioM.  -        auteart. 

Crimes 3,918  4,992 

Délits 159,463  i96,i63 

Crimes  et  délits  reconnus  tels,  mais  non 

poursuivis  par  des  causes  diverses ....    35,736  35,736 

Contraventions 401,853  524,968 

600,970    761,859 

Pour  une  population  moyenne  de  36  millions  et  demi  d'habitants,  c'est  1  accusé, 
prévenu  ou  délinquant  pour  48  habitants. 


—  407  — 

2<^  Belgique. 

Crimes.  —  La  Belgique  présente  le  même  spectacle  que  la  France,  c'est-à-dire 
que  le  nombre  des  crimes  soumis  au  jury  y  a  diminué,  mais  au  moins  autant 
par  le  fait  d'une  modification  de  la  loi  pénale,  qui  a  renvoyé  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels le  jugement  d'un  certain  nombre  de  faits  qualifiés  précédemment  de 
crimes,  que  par  suite  d'un  mouvement  favorable  dans  la  moralité  publique.  Voici 
les  chiffres  officiels  : 

UOYWMn  ASinnBLLK  DM  CSIMM 

^. iiiréflcontradietoîrement  contre 

PBBIODU.  ,„_ --^^ ~- 

les  panonoei.  Im  propriétét.         ToUi. 

1826-1830 200  566  766 

1831-1839 184  393  577 

1840-1845 116  329  445 

1846-1849 104  440  544 

1850-1855 87  180  267 

Calculé  pour  la  période  1850-1855,  le  rapport  des  crimes  à  la  population  est  de 
18,477  personnes  pour  1  crime  sans  distinction  d'objet,  de  54,638  pour  1  crime 
contre  les  personnes,  et  de  27,891  pour  1  crime  contre  les  propriétés.  —  Les 
grands  crimes,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  toujours  été  soumis  au  jury  et  dont  le  mou- 
vement permet  ainsi  déjuger  exactement  des  progrès  de  la  moralité  publique,  ont 
varié  ainsi  qu'il  suit  (meurtres,  infanticides,  assassinats,  empoisonnements  et  par- 
ricides) : 

16SM886.   18S6-1B89.   1840-1845.   1846^1849.   1860-1865. 

Total  de  ces  crimes.  ...       181  224  305  224  3Ô3 

Moyenne  annuelle  ....      45.2  56.0         50.9         56.0         50.5 

Habitants  pour  1  crime.  .  83,572      70,141      80,023      77,450     90,228 

On  voit  que  les  grands  crimes  contre  les  personnes,  après  des  oscillations  diverses 
dans  les  quatre  premières  périodes,  ont  notablement  diminué  dans  la  dernière. — Sur 
1,471  accusésjugéscontradictoirement,  de  1850  à  1855,  405  ou  28  p.  100  ont  été 
acquittés  et  1,066  ou  72  p.  100  condamnés.  La  sévérité  du  jury  a  grandi  sans  relâche 
de  1832-38  à  1852-55.  Dans  la  première  de  ces  deux  périodes,  on  avait  compté  40 
acquittements  sur  100  accusés;  dans  la  seconde,  cette  proportion  s'est  abaissée  à  24. 
Ce  redoublement  dans  la  répression  est  attribué,  par  la  statistique  officielle,  en  partie 
i  la  faculté  donnée  aux  magistrats,  comme  en  France,  de  correctionnaliser  les 
crimes  accompagnés  de  circonstances  atténuantes.  Il  est  remarquable  que  la  pro- 
portion des  acquittements  qui,  de  1851  à  1855,  a  été  en  moyenne  de  27  p.  100, 
s'est  élevée  à  42  pour  les  accusés  que  la  loi  punit  de  mort  et  des  travaux  forcés 
perpétuels  sans  admettre  de  circonstances  atténuantes. 

En  Belgique,  comme  en  France,  et  plus  qu'en  France,  la  clémence  royale  commue 
le  plus  grand  nombre  des  condamnations  à  mort.  Ainsi,  sur  613  condamnations, 
de  1832  à  1855,  47  seulement  ou  7.66  p.  100  ont  été  exécutées. 

De  1851  à  1855,  les  accusés  de  chaque  sexe,  ramenés  à  100,  se  sont  répartis  par 
âge  ainsi  qu'il  suit  : 

UonuDM.  Femmet.      Total. 

De  moins  de  21  ans.  .10  8  9 

De  21  à  40  ans  ...  .       61  63  61 

De  40  à  60  ans  ...  .       26  24  27 

Au-dessus 3  5    3_ 

Tôô"  1ÔÔ"  lôcT 
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Le  même  nombre  d'accusés  se  répartissait  ainsi  qu*il  suit  d'après  le  degré  dm- 
struction  : 

r.M^ut.^.»*         LiMol  Lisant  Ayant 

X.^       et  écrivant  in-     «t  écri wni     un«  initmetaMi 
iiiMiret.         parfaitement.  bien.  ploa  élerée. 

58  27  fl-  4 

Délits.  —  Pour  rintelligence  des  chiffres  qui  vont  suivre,  il  importe  d'analyser 
les  modiûcations  survenues  dans  la  législation  pénale.  La  loi  du  1^'  mai  1838  auto- 
risait le  renvoi  devant  les  tribunaux  correctionnels  des  faits  passibles  de  la  réclusion. 
Celle  du  15  mai  1849  a  étendu  cette  faculté  aux  faits  punissables  des  travaux  forcés 
et  même  aux  crimes  emportant  des  peines  plus  graves,  lorsqu'il  existe  des  causes 
d'excuse  légale,  ou  lorsque  le  fait  a  été  commis  par  des  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans.  D  autre  part,  la  loi  du  1^**  mai  1849  a  attribué  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance de  plusieurs  délits  jugés  précédemment  par  les  tribunaux  correctionnels. 
L'art.  4  de  la  même  loi  a  autorisé,  en  outre,  le  renvoi  devant  les  tribunaux  de  simple 
police  des  prévenus  de  tout  délit,  lorsque  les  chambres  du  conseil  et  des  mises  en 
accusation  sont  d'avis  qu'à  raison  des  circonstances  atténuantes,  les  faits  incrinoioés 
ne  doivent  être  atteints  que  de  peines  de  simple  police. 

Par  suite  de  ces  changements  de  juridiction,  les  tribunaux  correctionnels  qui,  de 
1840  à  1849,  avaient  été  saisis,  en  moyenne  annuelle,  de  31,744  crimes  correc- 
tionnalisés  ou  délits,  n'en  ont  plus  jugé  que  24,482  en  1850,  23,910  en  1851, 
22,002  en  1852,  22,026  en  1853,  21,961  en  1854,  et  25,981  en  1855.  —  Pour 
100  prévenus  jugés  de  1850  à  1855,  on  trouve  le  nombre  de  femmes  et  d'enfants 
de  moins  de  16  ans  ci-après  : 

Natur*  de»  faiti.  Femmes.      Enfanti. 

Crimes.  .7 26  9 

DéHts  communs.  ...      19  6 

Délits  spéciaux'  ....      ii  5 

Le  rapport  des  hommes  aux  femmes,  sur  100  prévenus,  qui  était  de  83  en  18S6, 
est  graduellement  descendu  à  73,  en  1855.  On  a  remarqué  que  c'est  dans  les  années 
de  crise  alimentaire  que  l'on  trouve  le  nombre  le  plus  élevé  de  femmes  et  d'enbnts 
parmi  les  prévenus;  ce  qui  semblerait  indiquer  que  l'influence  démoralisante  de  la 
misère  se  fait  surtout  sentir  sur  les  membres  les  plus  faibles  de  la  société. 

Le  rapport  des  acquittés  aux  prévenus  a  constamment  diminué  de  1831-37  à 
1850-55.  De  24  p.  100  dans  la  première  période,  il  est  descendu  à  15  dans  la  seconde. 
De  1840  à  1855,  le  rapport  des  acquittements,  pour  100  prévenus,  a  été  de  16  pour 
les  prévenus  de  crimes,  de  22  pour  les  prévenus  de  délits  communs,  et  de  12 pour 
les  prévenus  de  délits  spéciaux. 

.  Contraventions,  —  Les  192  tribunaux  de  simple  police,  qui  avaient  jugé  14,910  af- 
faires et  24,018  inculpés  en  1840,  et  23,439  affaires  avec  35,453  inculpés  en  1847, 
ont  vu  leur  compétence  notablement  étendue  par  la  loi  de  1849.  Aussi,  à  partir  de 
1850,  le  nombre  de  leurs  jugements  s'élève*t-il  de  32,403  (49,890  inculpés)  a 
39,904  (57,548  inculpés)  en  1855. 

Des  322,918  inculpés  de  1850  à  1855,  252,817  ou  78.3  p.  100  ont  été  condamnés 
et  36,339  acquittés  ou  renvoyés  pour  incompétence. 

Si  les  compétences  étaient  restées  les  mêmes  depuis  1832,  on  aurait  eu ,  en  Bel- 
gique, le  nombre  moyen  annuel  de  crimes,  de  délits  et  de  contraventions  qui  suit, 
dans  les  trois  périodes  ci-après  : 
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18St.l8S9.   1840-1849.   1860-1865. 


•C 

poartOO 
d«  U  f  k  ta 
3*  périodt. 


Crimes.  .• 557        i,2i8        2,556         359 

Délits 23,564      31,009      34,764  47 

Ck>ntraventions  ....    18,785      29,480      40,161         113 


42,906      61,707      77,481  80 

Ainsi,  de  la  première  à  la  troisième  période,  raccroissemeot  da  total  des  infrac- 
tions à  la  loi  de  toute  nature  s'est  élevé  de  80  p.  100,  c'est-à-dire  dans  une  pro- 
portion très-sensiblement  supérieure  à  celle  de  la  population  qui  n'a  pas  dépassé 
20p.iOO.  On  remarque  surtout  Ténorme  progression  du  nombre  des  crimes. 

De  1850  a  1855  (6  années),  le  nombre  total  des  crimes  et  délits  signalés  aux 
parquets  s'est  élevé  à  134,809;  sur  ce  nombre,  S7,764  ou  20.6  p.  100  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  poursuite  et  11,612  ou  40  p.  100,  parce  que  les  auteurs  sont  restés 
inconnus.  Sur  ces  11,612  malfaiteurs  qui  ont  échappé  a  la  vindicte  publique,  4,714 
ou  40.6  p.  100  s'étaient  rendus  coupables  des  plus  grands  crimes. 

3°  Hollande. 

L'organisation  judiciaire  y  diffère  de  celle  de  la  Belgique  et  de  la  France ,  en  ce 
sens  que  les  crimes  y  sont  déférés  à  des  cours  d'assises  dites  cours  provinciales, 
jugeant  sans  l'assistance  du  jury  ;  les  délits  sont  jugés  par  des  tribunaux  d'arron- 
dissement et  les  simples  contraventions  par  des  tribunaux  de  police  ou  tribunaux 
cantonaux. 

Crimes,  —  Leur  diminution  considérable,  à  partir  de  1854,  est  due  en  grande 
partie  à  une  modification  de  la  loi  pénale,  qui  a  eu  pour  objet  d'abaisser  les  compé* 
tances  en  ce  qui  concerne  plusieurs  infractions.  En  fait,  le  total  des  accusations,  de 
878  en  1854,  est  tombé  à  606,  716,  561,  511  et  470  dans  les  cinq  années  sui- 
vantes. —  Dans  la  période  1854-1859,  on  a  compté  352  accusations  de  crimes 
contre  l'ordre  public  ou  9.40  p.  100;  286  contre  les  personnes  ou  7.64  p.  100;  et 
3,104  contre  les  propriétés  ou  82.95  p.  100.  Le  nombre  des  accusés  a  suivi  naturel- 
lement un  mouvement  analogue  à  celui  des  accusations;  de  1,239  en  1854,  il  est 
descendu  à  870, 1,088,  775,  710  et  663  dans  les  cinq  années  suivantes.  Pendant  la 
même  période,  on  a  compté  5,345  accusés  pour  3,744  accusations;  c'est  142  accu-' 
ses  pour  100  accusations.  Les  accusés  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  par  nature  da 
crimes  :  crimes  contre  l'ordre  public,  526  ou  9.80  p.  100;  contre  les  personnes, 
350  ou  6.50  p.  100;  contre  les  propriétés,  4,469  ou  83.70  p.  100.  —  Sur  les 
5,345  accusés,  4,366  ou  81.68  p.  100  appartenaient  au  sexe  masculin  et  979  ou 
18.32  p.  100  au  sexe  féminin.  Sur  100  accusés  de  crimes  contre  l'ordre  public,  on 
a  compté  92.20  hommes  pour  7.80  femmes;  sur  100  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes,  85.14  et  14.86;  sur  100  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  80.17 
et  19.83.  On  voit  que  c'est  aux  crimes  de  cette  nature  que  les  femmes  participent  en 
plus  grand  nombre.  4,786  ont  été  jugés  contradictoirement  dans  la  période  1854^ 
1859,  dont  479  ou  10  p.  100,  ont  été  acquittés  et  4,307  condamnés.  — Le  nombre 
moyen  annuel  des  accusés  ayant  été  de  891  et  la  population  moyenne  s'élevant  è 
3,350,000,  c'est  1  accusé  pour  3,760  habitants. 

Délits.  —  De  1854  à  1859,  66,804  délits  ont  été  soumis  aux  tribunaux  d'arron- 
iissement,  dont  30,565  ou  45.76  p.  100  contre  l'ordre  public,  17,697  ou  26.48 
X  100  contre  les  personnes  et  18,542  ou  27.76  p.  100  contre  les  propriétés.  Le 
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nombre  des  délits  a  diminué  comme  celui  des  crimes,  mais  moins  rapidement,  et  en 
partie  aussi  par  le  fait  de  l'abaissement  des  compétences.  Ainsi  de  13,876  en  1854, 
il  est  tombé  à  9,837;  11,473,  10,795, 11,087  et  10,747  dans. les  années  suivantes. 
De  1854  à  1859,  le  nombre  total  des  prévenus  a  été  de  85,119  (137  prévenus  pour 
100  préventions),  dont  35,744  ou  43.00  p.  100  pour  délits  contre  l'ordre  public; 
33,875  ou  36.88  p.  100  contre  les  personnes  et  36,500  ou  3113  p.  100  contre  les 
propriétés.  Sur  85,119  prévenus  de  délits,  on  a  compté  66,046  bommes  ou  77.61 
p.  100,  et  19,073  femmes  ou  33.39  p.  100.  Sur  100  prévenus  de  délits  contre  Fordre 
public,  les  bommes  figurent  pour  78.50  et  les  femmes  pour  31.50.  Ces  rapports 
sont  respectivement  de  81.61  et  18.39  pour  les  délits  contre  les  personnes,  de 
74.84  et  35.16  pour  les  délits  contre  la  propriété.  —  Sur  84,989  prévenus  jugà 
contradictoirement,  14,001  ou  16.47  p.  100  ont  été  acquittés  et  70,988  ou  83,53 
p.  100  condamnés.  Ainsi  la  proportion  des  acquittements  a  été  plus  considérable 
pour  les  délits  que  pour  les  crimes.  C'est  le  contraire  qui  se  produit  habituellemeot 
en  France  et  en  Belgique. 

ContravetiHons.  —  Dans  la  période  qui  nous  occupe ,  elles  se  sont  élevées  è 
187,604,  commises  par  133,976  hommes  ou  83.36  p.  100  et  36,563  femmes  ou 
17.74  p.  100.  Leur  nombre,  par  suite  des  modifications  de  compétence,  a  plus  que 
doublé  depuis  1854  (15,490  en  1854,  et  33,139  en  1859).  Des  114,775  délinquants 
jugés  de  1854  à  1858  (les  renseignements  manquent  pour  1859),  13,631  ou  11 
p.  100  ont  été  acquittés  et  103,144  ou  89  p.  100  condamnés.  —  Sur  100  infractions 
de  toute  nature  poursuivies  dans  la  période  entière,  1.93  ont  été  déférées  aui 
cours  provinciales;  30.60  aux  tribunaux  d'arrondissement,  et  67.48  aux  juges  de 
police.  Enfin,  si  l'on  rapporte  le  nombre  moyen  annuel  des  accusés,  prévenus  ou 
délinquants  (46,378)  à  la  population,  on  trouve  1  individu  jugé  sur  718  habitants. 

4^  Angleterre. 

En  Angleterre,  les  infractions  qualifiées  crimes  (félonies)  par  la  loi  sont  soumises 
au  jury,  les  infractions  de  moindre  importance  aux  juges  de  paix  ou  aux  magistrats 
de  police  salariés  qui  les  remplacent  à  Londres  et  dans  quelques  autres  grandes 
villes.  C'est  depuis  1856  seulement  que  le  gouvernement  anglais  a  songé  à  réunir 
les  éléments  d'une  statistique  criminelle  complète.  Avant  cette  époque,  les  publica- 
tions officielles  ne  comprenaient  que  les  crimes  soumis  au  jury  ;  mais,  depuis  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  de  1855  qui  a  saisi  les  juges  de  paix  de  la  connaissance  d'un 
grand  nombre  d'infractions  précédemment  jugées  par  le  jury,  lorsque  les  accusés 
consentent  à  ce  déplacement  de  compétence,  il  devenait  nécessaire  que  l'adminis- 
tration prit  les  mesures  nécesi^âires  pour  connaître  désormais  la  totalité  des  faiL^ 
répressibles  soumis  aux  diverses  juridictions  criminelles  du  royaume. 

Les  nouveUes  statistiques  anglaises  comprennent  les  documents  ci -après  dont 
quelques-uns  ne  se  retrouvent  pas  dans  les  publications  analogues  du  contineoL 
1^  Recensement  de  la  population  criminelle,  c'est-à-dire  des  indi^dus  qui,  dans 
chaque  localité,  vivent  notoirement  du  vol,  de  la  prostitution  et  du  vagabondage: 
3®  personnel  et  dépenses  de  la  police  dans  le  royaume;  3®  nombre  des  infractions 
justiciables  du  jury  parvenues  à  la  connaissance  de  la  police;  4^  id.  des  afiEûrei 
soumises  au  jury;  5^  id,  des  affaires  jugées  par  les  juges  de  paix;  6^  mouvement 
des  prisons  avec  renseignements  sur  les  âges,  l'instruction,  les  récidives,  etc. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  reproduire  de  ces  documents  que  ceux  qui  peuvent 
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être  comparés  avec  les  renseignements  analogues  pour  les  autres  pays  objet  de  cette 
étude. 

Jury.  —  Le  nombre  des  infractions  découvertes  par  la  police  et  susceptibles  d'être 
jugées  par  le  jury  s*est  élevé  à  57,868  en  1858,  à  53,(M8  en  1859,  à  50,405  en  1860. 
Sur  ces  infractions,  17,855  en  1858,  16,674  en  1859  et  15,999  en  1860  lui  ont 
été  réellement  soumises.  Dans  les  deux  années  antérieures,  il  avait  connu  de 
20,269  crimes  (1857)  et  19,437  (1856).  —  Sur  les  50,528  accusés  de  la  période  de 
1858-60, 12,652  ou  25.4  p.  100  ont  été  acquittés;  les  autres  ont  été  condamnés, 
ou  acquittés  comme  aliénés  ou  sont  décédés  en  prison.  Les  acquittements  p.  100, 
par  le  jury,  ont  varié,  de  1854  à  1860,  ainsi  qu'il  suit  : 

laM.     18S5.     Itte.     1867.     im.     18M.     IMO. 

21.4  2i.9  24.0  24.3  25.5  25.0  24.4 

Ces  proportions  sont  à  peu  près  celles  que  nous  avons  constatées  en  France. 

Les  appels  des  verdicts  des  jurys  (pour  violation  de  la  loi  seulement,  la  loi  an- 
glaise, comme  la  loi  française,  n'en  admet  pas  d'autres)  sont  portés  devant  la  cour 
des  appels  criminels  à  Londres.  Sur  111  formés,  de  1856  à  1859,  74  ont  été  re- 
jetées et  37  accueillies. 

Sur  100,207  accusés  comparus  devant  le  jury  de  1855  à  1859  (5  années),  on  a 
compté  77,932  individus  du  sexe  masculin  ou  77.77  p.  100  et  22.275  du  sexe  fé- 
minin ou  22.23  p.  100.  Dans  les  cinq  années  précédentes,  ces  rapports  avaient  été 
de  78,89  et  21.11.  La  part  des  femmes  dans  la  criminalité  s'est  donc  accrue  de  l'une 
à  Tautre  période.  Nous  avons' constaté  le  même  résultat  en  France  et  en  Belgique. 

Voici  quelle  a  été  la  part  p.  100  des  femmes  dans  les  principaux  crimes  en  1839 
et  1856: 

1889.      1866. 

Crimes  contre  les  personnes 11.2  18.1 

M.  contre  les  propriétés  avec  violence  ....  6.2  8.2 

Id.  sans  violence 26.9  30.8 

Id.  avec  malice 10.5  29.8 

Autres  crimes  ou  délils 10.6  22.5 

Si  l'on  recherche  quel  a  été,  en  Angleterre^  le  mouvement  des  grands  crimes, 
indépendamment  des  modifications  apportées  dans  les  juridictions,  on  trouve  les 
résultats  d -après,  qui  indiquent  la  moyenne  annuelle  déduite  de  chacune  des  cinq 
dernières  périodes  quinquennales. 

18691865.   1864-1880.   1849-1846.   1844-1840.   1889-1886.   18841880. 

Assassinats  et  tentatives .  .     1,850        1,597        1,538        1,504        1,054  931 

Meurtres  et  tentatives  .  .  .     1,444        1,444  980       1,050        1,024  912 

Viols  et  tentatives 1,239        1,395        1,263        1,221  973  837 

D'après  ce  tableau,  le  plus  grave  des  crimes  contre  les  personnes  aurait  doublé 
en  30  ans;  le  nombre  des  meurtres  se  serait  accru  d'un  peu  plus  du  quart;  celui  des 
viols  de  48  p.  100.  Rappelons  que,  dans  le  même  intervalle,  la  population  s'est  accrue 
de  40.5  p.  100.  La  statistique  officielle  attribue  l'accroissement  des  tentatives  d'as- 
sassinats è  l'abolition,  en  1837,  de  la  peine  de  mort  pour  un  grand  nombre  de  cas 
de  blessures  graves  avec  l'intention  de  tuer  ou  blesser;  celui  des  viols  et  tentatives 
à  la  même  cause,  c'est-à-dire,  à  l'abolition,  en  1841,  de  la  peine  de  mort  dont  ils 
étaient  punis. 

De  1847  à  1860  (14  ans)  il  a  été  prononcé  787  condamnations  à  mort;  141  seu- 
lement ont  été  exécutées  et  presque  toujours  pour  des  cas  d'assassinat. 
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Justices  de  paix.  —  Le  nombre  des  prévenus  jugés  par  les  juges  de  paix  ou  par  les 
magistrats  salariés  qui  les  remplacent  dans  les  grandes  villes,  a  été  de  404,034  (dont 
85,472  pour  cas  d'ivresse)  en  1858;  de  392,810  (dont  89,903  pour  cas  d'ivresse) 
en  1859,  et  de  384,918  (dont  88,361  pour  cas  d'ivresse)  en  1860.  —  Sur  les 
1,181,762  individus  ainsi  jugés,  dans  ces  trois  années ,  les  hommes  étaient  au  nombre 
de  936,031  ou  de  78.9  p.  100  et  les  femmes  de  245,731  ou  21.1.  Les  acquitte- 
ments ont  été  au  nombre  de  407,859  ou  de  39  p.  100,  chiffre  très-conâdérable  et 
qui  s'explique  par  ce  iait  qu'il  n'existe  pas  en  Angleterre  de  ministère  public,  chargé 
de  suivre  lea  plaintes,  de  les  étudier,  et  investi  du  droit  de  laisser  sans  pour- 
suite celles  qui,  par  une  raison  quelconque,  ne  lui  paraissent  pas  de  nature  a  ar- 
river jusqu'au  juge. 

On  sait  que  l'ivresse  proprement  dite  (c'est-à-dire  indépendamment  des  désordres 
qu'elle  peut  entraîner)  n'est  pas  punie  par  nos  lois;  il  n'y  a  donc,  sur  ce  point,  au- 
cune comparaison  à  établir  entre  les  infractions  soumises  aux  juges  de  paix,  en 
Angleterre,  et  à  nos  tribunaux  correctionnels.  D'un  autre  côté,  les  délits  forestiers, 
qui  occupent  une  place  si  considérable  dans  nos  délits,  ou  n'existent  pas  en  Angle- 
terre, par  suite  du  très-petit  nombre  des  forêts,  ou  figurent,  sans  spécification  spé- 
ciale, parmi  les  atteintes  à  la  propriété  commises  sans  violence.  Le  doute  que  fait 
naître,  à  ce  sujet,  le  silence  des  statistiques  anglaises ,  est  une  difficulté  de  plus 
pour  le  rapprochement  qu'on  serait  tenté  d'établir,  entre  les  deux  pays,  au  point 
de  vue  de  la  répression  pénale.  Toutefois,  si  l'on  distrait  les  cas  d'ivresse  des  docu- 
ments anglais,  on  trouve,  pour  les  deux  pays,  les  chiffres  totaux  ci-après  en  1839: 

Accusés  iuirés     )  P»^  '^  J"^ *^        *^'®'^* 

^^^"^^^'"«^^-  i  par  les  autres  tribunaux.   721,131      302,907 

Total 720,123     319,581 

Nombre  d*habitants  pour  1  infraction  ...        51. 6  61.  8 

L'avantage  resterait  à  la  France,  quoique  dans  une  faible  proportion,  si,  dans  la 
supposition  qu'il  n'existe  qu'un  très -petit  nombre  de  délits  forestiers  en  Angleterre, 
parce  que  les  forêts  y  sont  rares,  on  éliminait  ces  délits  de  notre  statistique  cri- 
minelle. Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  des  grands  crimes,  que  la  comparaison 
entre  les  deux  pays  peut  conduire  à  des  inductions  de  quelque  intérêt.  Ainsi,  tandis 
qu'en  France  on  jugeait,  dans  la  période  1855-1859,  un  nombre  moyen  an- 
nuel de  M9  assassinats  ou  tentatives  (y  compris,  par  assimilation  avec  la  loi  pénale 
anglaise,  les  empoisonnements,  parricides  et  infanticides),  le  jury  statuait,  en  Angle- 
terre, sur  1,850  cas  de  même  nature.  Dans  la  même  période,  le  jury  français  avail 
à  connaître  annuellement  de  179  meurtres  ou  tentatives,  et  le  jury  anglais  de  1,44^ 
Le  premier  jugeait,  à  la  même  époque,  i,139  viols  ou  tentatives  et  le  second  P 
seulement.  Toutefois,  nous  ne  faisons  ces  rapprochements  que  sous  toutes  réserves, 
les  mêmes  dénominations  légales  n'indiquant  pas  exactement  les  mêmes  faits  dans 
les  deux  pays. 

5°  Espagne. 

L'Espagne>n'a  pas  encore  appliqué  le  jury  à  la  répression  pénale.  Les  mêmes  tn- 
bunaux  jugent  en  même  temps  au  civil  et  au  criminel.  Seul,  le  tribunal  de  Madrid 
possède,  depuis  quelques  années,  une  chambre  correctionnelle,  qui  connail,  pour 
la  province  dont  cette  ville  est  la  capitale,  des  infractions  quali&ées  délits  parl^ 
code  pénal.  11  existe,  en  outre,  un  tribunal  suprême  chargé  déjuger  les  infradiom 
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commises  par  les  hauts  agents  du  gouvernement  (gouverneurs  civils,  magistrats,  etc.), 
ainsi  distraits  de  la  juridiction  ordinaire.  Les  crimes  et  délits  commis ,  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions ,  par  les  agents  du  Trésor,  sont  également  soumis  à  des  tri- 
bunaux spéciaux  appelés  tribunaux  du  domaine  ou  du  Trésor  (hcicienda).  D'un 
autre  côté,  les  faits  de  banqueroute  simple  et  frauduleuse  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  là  où  ces  tribunaux  n'existent  pas,  des  tribunaux  civils  ju- 
geant commercialement.  Les  gouverneurs  civils  (préfets)  et  les  alcades  (maires), 
ainsi  que  leurs  suppléants  (adjoints),  ont  aussi,  en  dehors  des  tribunaux,  un  pou- 
voir de  répression  pénale,  de  telle  sorte  qu'en  ce  qui  concerne  ces  fonctionnaires, 
radaûnistration  et  la  justice  sont  réunies  dans  les  mêmes  mains^  Des  tribunaux  spé-* 
ciaux,  institués  par  la  loi  du  13  juillet  1857,  statuent,  sans  l'assistance  du  jury,  sur 
les  crimes  et  délits  de  presse.  Leut*s  décisions  sont  souveraines  en  fait.  Les  simples 
contraventions  de  presse  sont  jugées  par  les  gouverneurs  civils,  qui  peuvent  appli- 
quer des  amendes  variant  entre  200  et  4,000  réaux. 

Crimes  ei  délits.  —  Le  nombre  des  crimes  et  délits  jugés  en  1860  (seule  année 
pour  laquelle  des  documents  officiels  détaillés  aient  été  publiés)  par  les  tribunaux  or- 
dinaires, de  42,317  en  1859,  s'est  élevé  à  45,905  en  1860,  dont  36,225  déliU;  c'est 
on  accroissement  de  8.43  p.  100.  Les  inA*actions  qualifiées  de  crimes  ont  été,  en  1860, 
de  9,680;  mais  si  on  en  distrait  les  morts  accidentelles,  les  blessures  et  les  incendies 
ayant  le  même  caractère,  les  suicides  et  les  tentatives  (en  tout  4,745)  qui  donnent 
lieu  à  des  poursuites  criminelles,  elles  ne  sont  plus  que  de  4,935.  Le  nombre  total 
des  accusés  de  crimes  et  délits  a  été  de  49,157;  sur  ce  nombre,  1,125  ont  été  ac- 
quittés pour  défaut  de  discernement;  il  a  été  sursis  à  statuer  sur  12,834;  23,609 
ont  été  condamnés,  et  11,589  acquittés  ou  30.08  p.  100  du  total  des  jugés  (moins 
la  première  catégorie).  Sur  les  23,609  condamnés,  on  comptait  3,517  récidivistes 
(14.90  p.  100)  dont  213  femmes  (6.05  p.  100);  23,133  individus  nés  dans  le  ma- 
riage et  456  en  dehors;  enfin,  124  étrangers.  Sur  les  49,157  accusés,  48,239 
(98.13  p.  100)  ont  été  jugés  contradictoirement  et  918  (1.87  p.  100)  par  contu- 
mace. 

Parmi  les  infractions  les  plus  graves,  nous  citerons  : 

lBfirteU«Bt.      kumèê. 

Homicides 1^283  2,085 

Infanticides 183  108 

AvorlemenU 34  29 

Blessures  graves 9,272  12,529 

Duels  .  .  : 7  .     10 

Oélitscontre  les  personnes  10,779  U,761 

Adultères 39  61 


laftnctiOBt.       Aetotéfl. 


Yiols  et  attentats  à  la  pu- 
deur avec  violence .  .  . 
Corruptions  de  mineurs  . 

Rapts 

Abandons  d'enfants.  .  .  . 

Vols  qualifiés 

Incendies  et  dévastations. 


523 

602 

10 

22 

53 

55 

73 

M 

4,275 

3,843 

1,974 

545 

les  causes  des  36,S25  délits  jagés  en  1860  ont  été  les  suivantes  :  amour,  49 
(0.14  p.  100);  jalousie,  83  (0.23);  luxure,  337  (0.99);  ivresse,  591  (1.63);  misère; 
2,146  (5.93);  cupidité,  11,045  (30.49);  mauvaise  éducation,  840  (2.32) ;  corrupUon 
dans  les  prisons,  4  (0.01):  rixes  et  disputes,  5,018  (13.85);  haine  et  vengeance,  843 
(133);  dissensions  de  famille,  127  (0.35);  idem  politiques,  74  (0.20);  émeutes,  18 
(005);  inimitiés  de  village  à  village,  9  (0.002);  fanatisme  religieux,  1  (0.0003), 
Mires  causes,  15,029  (41.47). 

les  condamnés  pour  crimes  et  délits  (23,609)  se  sont  repartis  ainsi  qu'il  suit  par 
âge:  de  9  à  15  ans,  1,178  (4.96  p.  100);  —  de  16  à  18,  2,090  (8.85);  —  de  19  à 
Î5. 6,127  (25.95);  —  de  26  à  30,  3,791  (16.06):  —  de  31  à  40,  5,477  (24.00);  — 
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de  41  à  50,  2,782  (11.78);  —  de  51  à  60, 1,215  (5.15);  —  de  60  el  au-dessus, 
520  (2.23);  —  figes  inconnus,  229  (0.97). 

*Au  point  de  vue  de  rinslruction,  ils  se  classaient  dans  Tordre  ci-aprës  :  Ne  sa- 
chant ni  lire,  ni  écrire,  16,527  (70  p.  100);  —  sachant  lire,  mais  non  écrire,  127 
(0.54);  —  ne  sachant  que  signer  leur  nom,  58  (0.25);  —  sachant  lire  et  écrire  im- 
parfaitement, 5,243  (22.21);  —  idem  bien ,  974  (4.13);  —  ayant  reçu  une  instruc- 
tion secondaire,  64  (0.027);  —  idem  supérieure,  41  (0.017);  —  instructioa  incon- 
nue, 575  (2.43). 

Des  23,609  condamnés,  11,954  (50.63  p.  100)  étaient  célibataires,  10,057  (40.26) 
mariés  et  1,270  veufs  (5.37).  Sur  7,627  mariés  et  mariées  ayant  des  eniants,  193 
vivaient  séparés  et  7,434  non  séparés.  Sur  2,430  mariés  sans  enfants,  138  vivaient 
séparés  et  2,292  non  séparés.  Des  1,270  veufs  et  veuves,  812  avaient  et  458  n'a- 
vaient pas  d'enfants.  On  comptait,  en  outre,  10  prêtres.  Enfin,  Tétat  civil  de  296 
n'avait  pu  être  constaté. 

Les  documents  officiels  indiquent,  en  outre,  l'état  intellectuel  des  accusés  (reo- 
seignement  que  nous  n'avons  rencontré  nulle  part  ailleurs).  C'est  ainsi  que  15,946 
(67.54  p.  100)  avaient  un  jugement  sain;  2,400  (10.17)  un  jugement  doateQi; 
4,445  (18.83)  un  jugement  mauvais;  177  (0.75)  un  jugement  très -mauvais;  641 
(2.71)  un  jugement  inconnu. 

Si  l'on  répartit,  d'après  les  mois  des  poursuites,  43,717  crimes  ou  délits,  od 
trouve  les  résultats  ci-après  :  janvier,  2,866  (6.56  p.  100);  février,  3,129  (7.16); 
mars,  3,623  (8.29);  avril,  2,754  (6.30);  mai,  8,441  (7.87);  juin,  4^142  (9.47); 
juillet,  3,772  (8.63);  août,  8,850  (8.81);  septembre,  3,773  (8.61);  octobre,  4,054 
(9.27);  novembre,  3,718  (8.49);  décembre,  4,600  (10.50). 

Contraventions.  —  H  a  été  jugé,  en  1860,  126,608  délinquants,  dont  111,742 
hommes  (88.25  p.  100)  et  14,866  (11.75  p.  100)  femmes.  En  1859,  leur  nombre 
avait  été  de  141,399;  c'est  une  diminution,  de  l'une  à  l'autre  année,  de  14,791. 
Sur  les  126,608  délinquants  de  1860,  il  en  a  été  jugé  administrcUivement  {psrles 
alcades)  81,^85  (64.20  p.  100),  dont  73,628  hommes  et  7,657  femmes,  etjWtooi- 
rement,  45,323  (35.80  p.  100).  De  ces  derniers,  4,709  (10.39  p.  100)  avaient  com- 
mis des  contraventions  graves,  et  40,614  (89.61)  des  contraventions  légères.  Les 
infractions  ainsi  punies  se  répartissaient  par  nature  ainsi  qu'il  suit  :  contre  les  per- 
sonnes :  21,347  (47.07  p.  100);  contre  la  propriété,  16,421  (36.22);  contre  la  reli- 
gion, 415  (0.92)  ;  contre  les  bonnes  mœurs  et  la  morale  publique,  866  (1.91);  contre 
l'ordre  public,  1,023  (2.26);  contre  les  règlements  de  police,  3,814  (8.42);  autres, 
1,437  (3.20).  —  Sur  les  126,608  délinquants,  il  en  a  été  acquitté  5,020  ou  3.96 
p.  100. 

Infractions  jugées  par  les  tribunaux  de  hacienda.  —  Les  tribunaux  ont  ea  à 
connaître,  en  1860  :  1^  de  2,901  infractions  dites  directes  [a)  contrebande;  b)  fraade; 
e)  contrebande  et  fraude],  commises  par  2,035  individus;  2^  de  269  délits  ordinaires 
commis  par  les  agents  du  Trésor;  de  27  délits  dits  connexes;  en  tout,  3,197  infrac- 
tions. Des  2,511  individus  poursuivis,  1,849  ont  ét^  condamnés. 

Amendes  infligées  par  les  gouverneurs  civils.  —  U  en  a  été  infligé  10,376  jusqa^ 
concurrence  de  1,185,113  réaux  (293,758  fr.)  ;  2,883,  montante  340,546  réaoi 
(68,109  fr.),  ont  été  commuées  en  journées  de  prison. 

Banqueroutes.  —  Il  a  été  poursuivi  4  accusés  devant  les  tribunaux  de  commerce 
ou  devant  les  tribunaux  civils  jugeant  commercialement.  2  ont  été  acquittés. 


Crimes 24,697      42,432 

Délits 1,516       2,331 

Contraventions.  .  .  489,038    416,882 


Acqaiufa. 

77254 

418 

98,448 

AcqirilU* 
p.  100. 

17.1 
18.0 
23.6 

515,251    461,445    106,120 

Celle  même  année,  on  a  co^nplé  888  habitants  pour  1  accusé,  16,087  pour 
1  prévenu  et  90  pour  i  inculpé. 

Bade  (g,  d.  de).  —  De  1855  à  1859,  le  jury  a  jugé  506  accusés  de  crimes;  c'est 
une  moyenne  annuelle  de  101-2,  soit  1  accusé  pour  13,227  habitants.  Il  en  a  con- 
damné 428  ou  84.5  p.  100.  Dans  la  même  période,  les  tribunaux  correctionnels 
ont  jugé  9,596  prévenus  ou,  en  moyenne,  1,919  par  an.  Ils  en  ont  condamné  9,216 
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Dâiis  de  presse.  —  De  14  prévenus,  11  ont  été  condamnés.  j 

Tribunal  suprême  de  justice.  —  7  gouverneurs  civils  et  1  magistrat  ont  été  cités  j 

devant  elle.  Le  gouvernement  a  refusé  Fautorisation  de  poursuivre  pour  4;  1  est  ] 

décédé  avant  la  décision  du  gouvernement  ou  du  tribunal;  1  a  été  compris  dans  ; 

une  amnistie;  les  2  autres  ont  été  acquittés. 
En  résumé,  les  accusés  ci-après,  d'infractions  de  toute  nature,  ont  été  poursuivis 

en  1860. 

CrinM  ContraTen-        Infrtctioai  HahitânU 

tt  délits.  tion*.  Joféet  total.  Popnlatlon.        pour  i  Mciité. 

•pécialemenL 

49,157      1267608     13,599      1897364    15,500,000      81^8 

&*  ALLEMAGNE.  ; 

Autriche.  —  Les  documents  officiels  font  connaître  la  statistique  criminelle  des  | 

années  1852, 1853, 1854  et  1856,  pour  les  onze  provinces  allemandes  de  la  mo- 
narchie seulement,  puis,  en  1856,  pour  la  monarchie  tout  entière.  Le  Code  d'in- 
struction criminelle  autrichien  distingue,  comme  le  nôtre,  entre  les  crimes,  les 
délits  et  les  simples  contraventions.  La  moyenne  annuelle  des  accusations  de  crimes, 
déduite  des  années  ci-dessus,  est,  pour  les  provinces  allemandes,  de  11,196;  celle 
des  accusés  de  17,535;  celle  des  acquittés  de  1,744.  C*est  9.9  acquittés  sur  100  ac- 
cusés. L'eitrême  sévérité  de  la  répression  indique  suffisamment,  ici,  que  jusqu'en 
1856  le  jury  ne  faisait  pas  partie  des  institutions  judiciaires  de  TAutriche.  Si  Ton  rap- 
proche de  la  population  la  criipinalité  moyenne  annuelle  ci-dessus,  on  trouve  1  accu- 
sation de  crime  pour  1,150  habitants,  et  1  accusé  pour  734.  —  Les  tribunaux  ont 
jugé,  dans  la  même  période,  une  moyenne  annuelle  de  1,354  délits  et  de  1,516 
prévenus.  196  seulement  ou  un  peu  moins  de  13  p.  100  ont  été  acquittés.  On  a 
compté  1  affaire  pour  9,237  et  1  prévenu  pour  8,433  habitants.  A  la  différence  des 
faits  constatés  dans  les  autres  pays,  ici  les  accusations  de  crimes  sont  neuf  fois  plus 
nombreuses  que  les  préventions.  Il  est  ainsi  évident  que  la  nomenclature  des  crimes, 
en  Autriche,  comprend  un  grand  nombre  des  infractions  qui,  dans  les  autres  pays, 
figurent  parmi  les  délits.  Quant  aux  contraventions,  la  moyenne  des  mêmes  années 
est  de  239,510  affaires  et  de  295,972  inculpés,  dont  34,171  ou  12.2  p.  100  ont  été 
acquittés.  —  Si  l'on  réunit  les  trois  natures  d'infractions,  on  a  un  total  de  252,060 
crimes,  délits  ou  contraventions  et  315,023  accusés,  prévenus  ou  inculpés.  C'est 
40.8  habitants  pour  1  individu  traduit  devant  les  tribunaux  de  répression.. 

En  1856,  la  statistique  officielle  donne,  pour  la  monarchie  tout  entière,  les  ré- 
sultats ci-après  : 

AflUnt. 
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ou  96  p.  100.*  Les  juridicUons  inférieures  ont  jugé  16,978  inculpés  (3,396  parao) 
et  en  ont  condamné  15,316  ou  90  p.  100.  Si  l'on  réunit  les  infractions  d-dessus, 
on  a  un  total  de  5,416  accusés,  prévenus  ou  délinquants,  soiti  pour  346  habitaoïs. 
Cette  proportion  serait  extrêmement  fevorable,  si  elle  était  exacte;  mais  la  statistique 
judiciaire  du  grand-duché  ne  fait  pas  connaître  les  aflaires  soumises  aux  boui^- 
mestres  pour  injures,  rixes  et  blessures.  Elle  omet  également  les  délits  de  presse. 

Bavière.  —  La  moyenne  annuelle  des  accusés  de  crimes  jugés  tant  par  le  jury 
que  par  les  tribunaux  d'arrondissement  et  de  ville,  dans  la  période  triennale  1854- 
1855  à  i856-1857,  a  été,  pour  les  7  provinces  d'au  delà  du  Rhin  (par  conséquent 
Palatinat  du  Rhin  non  compris),  de  2,274  ou  de  1  sur  1,739  habitants.  Le  Dombi'e 
moyen  annuel  des  délits  s'est  élevé  à  4,i89  ou  1  sur  945  habitants.  Dans  le  Palatinat 
du  Rhin,  le  nombre  moyen  annuel  des  crimes  a  été  de  45  ou  de  1  sur  11,502  habi- 
tants; celui  des  délits  et  contraventions  de  8,464  ou  de  1  sur  i49  habitants.  —  Sur 
un  nombre  moyen  annuel  de  442  accusés  de  crimes  jugés  par  le  jury  seulement 
(pour  les  7  provinces  transrhénanes),  on  comptait  331  hommes  ou  74.8  p.  100  et 
111  femmes  ou  25.2.  Le  nombre  des  condamnations  a  été  de  381  ou  86.2  p.  iOO 
accusés. 

Si  l'on  réunit  les  accusés  et  prévenus,  on  a,  pour  le  royaume  entier,  9,960  indi- 
vidus jugés  par  les  tiîbunaux  répressifs,  soit  1  sur  448  habitants.  Les  documents 
que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  font  pas  connaître  le  nombre  des  contravenlionL 

Hanovre.  —  On  compte  4  juridictions  criminelles  en  Hanovre  :  le  jury;  les  cours 
supérieures  (ObergeridU);  les  tribunaux  d'arrondissoroent  (Kreisgericht) ^  équiva- 
lant à  nos  chambres  correctionnelles  et  les  tribunaux  inférieurs  (Amtsgerickt),  ana- 
logues à  nos  tribunaux  de  simple  police.  De  1854  à  1858  (5  ans),  le  jury  a  eu  à 
statuer  sur  1,378  accusations  de  crimes  et  1,950  accusés.  C'est,  en  moyenne,  376 
accosalions  et  870  accusés  par  an  ;  soit  1  accusé  pour  4,660  habitants.  Le  nombre 
moyen  annuel  des  condamnés  a  été  de  332  ou  de  85.13  p.  100  accusés.  —  Celui 
des  individus  renvoyés  devant  les  cours  supérieures  s'est  élevé  à  27,906,  soit  à 
5,561  par  an,  soit  1  pour  327  habitants.  —  Les  tribunaux  d'arrondissement  ont  eu 
&  juger,  dans  la  même  période,  22,663  prévenus  ou  4,532  par  année,  soit  1  ponr 
401  habitants,  et  en  ont  condamné  87.6  p.  100.  —  Enfin,  les  tribunaux  de  simple 
police  ont  jugé  720,762  inculpés  ou  104,152  en  moyenne  annuelle,  soit  1  pour 
17  habitants,  et  en  ont  condamné  90.4  p.  100.  On  voit  ici,  comme  en  France  et  en 
Belgique,  la  répression  devenir  d'autant  plus  sévère,  que  la  juridiction  est  moins 
élevée. 

On  remarque,  en  Hanovre,  une  diminution  très-sensible  des  infractions  de  toute 
nature  dans  la  période  que  nous  étudions.  Ainsi,  le  nombre  des  accusés  de  cm& 
descend,  par  une  diminution  progressive,  de  522,  en  1854,  à  273,  en  1858;  celui 
des  individus  traduits  devant  les  cours  supérieures  de  6,237  à  3,722;  celui  des  pré- 
venus de  4,859  à  3,076;  enfin,  celui  des  inculpés  de  107,311,  en  1856,  à  104,551, 
en  1858. 

Si  l'on  réunit  les  individus  jugés  par  l'ensemble  des  juridictions,  on  a  un  total 
moyen  annuel  de  114,615,  soit  1  pour  12.8  habitants. 

Prusse.  —  On  y  trouve  la  subdivision  des  infractions  à  la  loi  pénale  en  crimes 
(Verbreehen),  délits  (  Vergehen)  et  contraventions  (Vebertretungen).  Les  délits  fores- 
tiers forment  une  catégorie  spéciale  à  la  suite  des  contraventions. 

Lp  nombre  total  des  accusations  de  .crime  (provinces  rhénanes  comprises,  où 
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Torganisation  judiciaire  difl^re,  au  point  de  vue  civil  et  criminel,  de  celle  des  autres 
parties  de  la  monarchie)  a  diminué  très-sensiblement,  à  partir  de  1857,  par  suite 
d'une  modification  dans  les  compétences  (loi  du  14  avril  1856),  analogue  à  celle 
que  noua  avons  constatée  en  Belgique  et  en  Hollande.  De  14,394,  en  1854, 15,047, 
en  1855,  et  16,592,  en  1856  (maximum  de  la  période),  il  descend,  dans  les  cinq 
années  suivantes,  à  11,386;  9,619;  10,116;  10,851  et  11,512.  La  moyenne  de  cette 
dernière  période  est  de  10,697,  soit  1  accusation  pour  1,658  habitants. 

Le  mouvement  des  délits  a  été  analogue,  et,  par  la  même  raison,  à  celui  des 
crimes,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  diminué  sensiblement  à  partir  de  1856.  De  136,199, 
en  1856,  ils  sont  tombés  à  115,037;  107,690;  110,069;  115,719"  et  113,277 
dans  les  années  suivantes.  La  moyenne  de  ces  cinq  dernières  années  est  de  112,358, 
soit  1  délit  pour  156  habitants. 

La  diminution  n'est  pas  moins  marquée  pour  les  contraventions,  qui  ont  iléchi, 
de  218,354,  en  1857,  à  215,960;  203,384;  186,425  et  174,151  dans  les  cinq  années 
suivantes. 

Mais  il  en  a  été  autrement  des  délits  forestiers  qui,  malgré  des  oscillations  en  sens 
divers,  se  sont  accrus  ainsi  qu'il  suit  de  1854  à  1861  :  349,030;  391,862;  461,565, 
415,003;  454,980;  472,266;  464,437  et  436,564.  La  moyenne  annuelle  a  été,  pour 
les  quatre  premières  années,  de  404,365,  et  pour  les  quatre  autres,  de  457,087  ou 
1  sur  39  habitants. 

Dans  la  somme  des  infractions  de  toute  nature,  chacune  des  quatre  années  de 
la  période  1858-1861  a  eu  la  part  ci-après  : 

1858.  1869.  1860.'  1861. 

Crimes 97619  I0T1I6  loTsSI  «7512 

Délits 107,690  110,069  115,719  113,277 

Contraventions 215,960  203,384  186,425  174,151 

Id.  forestières 454,980  472,266  464,437  436,564 

Total 788,249    795,835    777,432    735,504 

Habitante  pour  1  infraction 22.5         22.3         24.4         24.1 

Id.  moins  les  contraventions  forestières.  .     53 . 2         50 . 2         56 . 7         59 . 3 

Le  nombre  des  accusés  de  crimes  a  été,  dans  les  trois  dernières  années,  de  11,784; 
12,854  et  13,670;  —  moyenne  annuelle  12,769,  soit  118  accusés  pour  100  crimes. 
La  moyenne  annuelle  des  prévenus  de  délits  a  été,  pour  la  même  période,  de 
131,868,  soit  108  prévenus  pour  100  délits.  On  voit  que  l'association  des  malfaiteurs 
a  été  plus  considérable  pour  les  crimes  que  pour  les  délits. 

En  ne  tenant  compte  que  des  crimes  et  délits,  on  constate  qu'il  y  a  eu  1  accusé 
ou  prévenu  pour  134,131  et  130  habitants. 

Dans  les  mêmes  années,  il  a  été  condamné  10,551  accusés  de  crimes  sur  11,784 
en  1859,  10,974 sur  12,854  en  1860,  et  11,731  sur  13,679  en  1861;  c'est  une 
moyenne  annuelle  de  11,085  condamnations  pour  12,772  accusés  ou  86.8  p.  100.  — 
Sur  une  moyenne  annuelle  (calculée  pour  les  mêmes  années)  de  121,868  prévenus 
de  délits,  on  a  compté  102,673  condamnations;  c'est  85.7  p.  100.  Ainsi  la  répression 
est  sensiblement  la  même  pour  les  deux  natures  d'infractions. 

La  récidive  joue  un  rôle  considérable  dans  la  criminalité  prussienne.  Ainsi ,  pour 
les  crimes,  la  part  des  récidivistes  a  été  de  50.9  p.  100  en  1859,  52.1  en  1860  et 
53.2,  en  1861.  Pour  les  délits,  elle  n'a  été  que  de  19.0;  19.5 et  18.6.  On  comprend, 
en  effet,  que  les  infractions  les  plus  graves  soient  commises  par  les  anciens  con- 
damnés, sur  lesquels  s'est  exercée  la  funeste  influence  du  séjour  des  prisons. 

Einil'  »  itali»lii|n«>«  * 
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En  Prusse,  toutes  les  inrraclions  qualifiées  crhnes  (Verbrechen)  ne  sont  pas  sou- 
mises au  jury;  il  ne  connaît  que  des  plus  graves,  qui  sont  à  la  vérité  les  plus  nom- 
breuses, puisque  sur  une  moyenne  de  10,483,  en  1858  et  1859,  il  a  élé  appelé  à 
en  juger  6,276  ou  environ  60  p.  100.  Le  rapport  p.  100  des  condamnésaux  ac- 
quittés a  varié  entre  86  (maximum),  en  1856,  et  82,  en  1854, 1858  et  1859.  H 
paraît  devoir  se  fixer  à  ce  dernier  taux.  Il  en  résulte  que  la  répression  est  un  peu 
moins  sévère  par  le  jury  que  par  les  tribunaux  ordinaires.  Le  même  fait  se  prodaitdans 
presque  tous  les  autres  pays  ouïe  même  rapprochement  a  pu  être  opéré.  Remarquons, 
en  passant,  à  Thonneur  de.s  provinces  rhénanes,  les  plus  industrieuses,  les  plus 
éclairées  de  (oute  la  monarchie,  et  où,  comme  on  sait,  le  Code  Napoléon  est  resté 
en  vigueur,  qu'elles  figurent  au  premier  rang  de  celles  qui  ont  la  moindre  crimi- 
nalité. Ainsi,  tandis  qu'on  compte  1  accusé  de  crime  (de  la  compétence  du  jury)  sur 
1,759  habitants,  en  Silésie,  et  1,876,  en  Prusse,  ce  rapport  descend  à  1  sur  4,294 
dans  les  provinces  rhénanes.  Il  serait  encore  bien  plus  favorable,  si  on  éliminait  des 
crimes  que  leur  attribue  la  statistique  ceux  qui,  dans  les  autres  provinces,  ont  été 
renvoyés  devant  les  juridictions  inférieures  parla  loi  du  22  mai  1852,  applicable 
seulement  à  ces  dernières. 

L'étude  de  la  criminalité,  en  Prusse,  en  ce  qui  concerne  les  sexes  et  les  âges, 
conduit  aux  résultats  ci-après  :  Sur  100  accusés  de  crimes  et  délits,  de  1854  à  1861, 
on  a  compté,  dans  chacune  des  années  de  la  période,  77,  75,  75,  77,  80,  80, 79 et 
79  hommes.  On  voit  que,  sauf  en  1860  et  1861,  la  part  des  hommes  s'est  accrue 
sans  relâche.  Nous  avons  constaté  le  fait  contraire  en  France,  en  Belgique  et  en 
Angleterre.  Le  rapport  sexuel  est  peu  diCTérent  parmi  les  accusés  de  crimes,  puisque, 
de  1859  à  1861,  il  a  été  de  79.8;  79.1  et  79.6.  Pour  les  crimes  les  plus  graves  et, 
par  conséquent,  soumis  au  jury,  il  est  plus  élevé,  la  part  des  hommes,  dans  les  six 
années  de  la  période  1854-1859,  ayant  été,  en  moyenne,  de  85.4.  On  se  rend, 
d'ailleurs,  facilement  compte  de  cette  différence,  l'audace,  la  perversité  profonde 
et  souvent  la  force  physique  qu'exige  la  perpétration  des  grands  méfaits,  ne  se  ren- 
contrant guère  que  chez  l'homme. 

Les  accusés  de  crimes  et  délits,  pris  en  masse,  ne  sont  répartis  par  les  documents 
prussiens,  au  point  de  vue  de  l'âge,  qu'entre  deux  catégories  :  les  accusés  de  moins 
et  de  plus  de  16  ans.  Dans  les  huit  années  de  la  période  que  nous  étudions,  sur  100 
accusés  et  prévenus,  le  nombre  des  premiers  varie  entre  3  (minimum),  en  1860, 
et  6  (maximum),  en  1856  et  1857.  Aucun  mouvement  d'accroissement  ou  de  dimi- 
nution bien  caractérisé  de  ces  proportions  ne  se  manifeste  de  1854  à  1861.  La  divi- 
sion des  âges  est  plus  étendue  pour  les  accusés  jugés  par  le  jury.  Ainsi ,  en  1859 
(année  du  dernier  renseignement  publié  sur  ce  point),  sur  100  accusés,  0.7  avaicni 
moins  de  16  ans;  23  avaient  de  16  à  24 ans;  54  de  24  à  40;  20  de  40  à  60  et  i3 
plus  de  60  ans.  Ces  rapports  varient  peu  dans  les  années  précédentes. 

Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  sur  100  accusés  du  sexe  masculin,  en  1859,52 
étaient  célibataires  et  48  mariés.  Ces  rapports  étaient,  pour  le  sexe  féminin,  de  57 
et  43.  Le  nombre  des  mariés  est  donc  plus  élevé  que  celui  des  mariées.  Le  même 
fait  SQ  produit  dans  les  autres  années.  On  remarque  que,  pour  les  hommes,  le 
nombre  des  accusés  mariés  est  en  voie  d'accroissement.  Il  semble,  au  contraire, 
diminuer  pour  les  femmes.  En  1859,  on  comptait  1  accusé  marié  pour  1,3A> 
hommes  mariés  et  1  accusée  mariée  pour  8,630  femmes  mariées  de  la  population 
générale. 
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Les  résoltatâ  de  la  criminalité  par  cuUe  sont  plus  favorables  aux  israéfites  qu'aux 
chrétiens,  pour  chacune  des  années  qui  nous  occupent  En  1861 ,  la  statistique  cri- 
minelle attribue  aux  premiers  1  accusé  sur  150  et  aux  seconds  sur  129.  La  diffé- 
rence la  plus  forte  se  présente  en  1855  (111  et  172);  la  plus  faible  en  1857  (121 
et  122). 

Nous  extrayons  de  la  nomenclature  des  crimes  poursuivis  devant  le  jury,  de  1854 
à  1861 9  les  faits  ci-après,  relatifs  au  mouvement  des  plus  graves  de  ces  infractions. 

AOCcais  um  t  1854.    1865.    1856.    1857.    1858.    1859. 

Meurtre ~87  Tll  ÎOO  To7  "78  ^67 

Assassinat 37  25  38  54  41  38 

Infanticide 54  38  61  70  66  70 

Avortemenl »  11  24  13  19  14 

Empoisonnement 6  9  13  9  5  7 

Blessures  graves 529  479  308  129  179  135 

Attentat  à  la  pudeur  avec  violence .  399  325  414  569  587  580 

Incendie. 250  271  324  294  254  213 

Fausse  monnaie 122  56  106  62  39  41 

Vol  qualifié 3,726  4,774  5,328  3,230  2,359  2,617 

Les  diminutions  qui  ont  eu  lieu  à  partir  de  1857,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  meurtres,  les  blessures  graves,  le  iaux  monnayage  et  les  vols  qualifiés,  est  due 
pour  une  très -grande  part  aux  changements  introduits  dans  les  compétences 
par  la  loi  du  14  avril  1856.  Pour  les  autres  crimes,  on  remarque  ou  un  état  sta- 
tionnaire  ou  un  accroissement  marqué,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  assassi- 
nats, les  infanticides  et  les  attentats  à  la  pudeur  avec  violence. 

Dans  les  34  années  de  la  période  1818-1851,  les  tribunaux  criminels  ont  pro- 
noncé 873  condamnations  à  mort,  dont  229  (26.26  p.  100)  ont  été  exécutées. 
C'est  une  moyenne  annuelle  de  25.6  condamnations  et  6.73  exécutions;  —  de  1852 
à  1857,  274  ou  44.66  par  an,  dont  135  (22.5  par  an)  ont  été  exécutées;  c'est  près 
de  50  exécutions  pour  100  condamnations.  On  voit  que  la  clémence  royale  est  inter- 
venue bien  moins  souvent  dans  la  seconde  période  que  dans  la  première.  Cette  cir- 
constance coïncide,  d'ailleurs,  avec  l'institution  du  jury  et  avec  le  fait  bien  connu 
de  son  indulgence  relative.  Il  en  résulte  que  les  accusés  qu'il  a  condamnés  ont  géné- 
ralement paru  peu  dignes  d'une  commutation  de  peine.  Sur  les  988  coupables  att^ 
de  la  peine  capitale,  de  1818  à  1854,  on  a  compté  754  hommes  ou  76.32  p.  ^^0  e 
234  femmes  ou  23.68  ;  et  sur  286  exécutés,  248  hommes  (86.72)  et  38  femmes  o^^ 
13.28  p.  100.  On  voit  que  les  c'oramulalions  de  peine  ont  surtout  porté  sur 

femmes.  ^tirires 

Sur  les  988  condamnations  capitales,  de  1818  à  1854, 541  l'ont  été  pour  m»      ^^^ 
et  assassinats  (54.76  p.  100);  130  pour  ifteurtres  suivis  de  vols  (13.16);  *   j^  cbe- 
infanticides  (12.51);  96  (9.72)  pour  incendie;  52  (5.26)  pour  vols  sur  gra^^  /Q.lO) 
rains;  32  (3.24)  pour  fausse  monnaie;  12  (1.21)  pour  haute  trahison;  et  ^  ^ 
pour  duel.  îary  ^^ 

Wurtemberg.  —  Du  12  juillet  1856  au  30  juin  1859  (3  a»^s^n\*r<>^)^»^*^  iccusa- 


point)  autant  d'accusés  que  de  crimes,  c'est  1  accusé  pour  l^  .^^^  ^té 

bitanls.  —  6,592  prévenus  en  moyenne  annuelle,  ou  1  sur  270  ^^^^^^^^^^d^tti- 
jugés  par  les  tribunaux  d'arrondissement,  et  6,087  ou  94.4  p.  100  ^"!.^^^J\ pissant 
nés.  Nous  ne  connaissons  pas  les  résultats  de  la  répression  du  jury.  En  reu 
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les  accusés  et  prévenus,  on  a  1  malfaiteur  pour  31 6  habitants.  Les  contraventions  ne 
sont  probablement  pas  comprises  dans  les  chiffres  qui  précèdent 

Si  nous  comparons ,  au  point  de  vue  du  rapport  à  la  population  de  toutes  les  ca- 
tégories réunies  d'infractions,  les  divers  pays  que  nous  venons  d'étudier,  nous  trou- 
vons les  coefficients  de  criminalité  ci-après  : 

Hojtnae  UBoelle         Fopaktion  Habluntf 

PAT8.  PÉRZODB8.  dc*  moyenne.  p*  1  indiTida 

indiridna  Jaféc  Juté. 

France.? i856"l860  6627799  36,500,000  55^1 

Belgique 1850-1855  77,481  4,500,000  58.1 

Hollande 1854-1858  46,378  3,329,000  71.8 

Angleterre 1855-1860  411,967  19,746,000  47.9 

Espagne 1860  189,364  15,500,000  81.8 

Autriche 1856  461,445  37,500,000  81.9 

Bade 1855-1859  5,436  1,336,000  245.8 

Bavière 1855-1857  9,966  4,820,000  483.6 

Hanovre 1854-1858  114,615  1,472,000  13.8 

Prusse 1858-1861  771,755  17,740,000  22.9 

Wurtemberg.  .  .  .  1856-1859  7,719  1,691,000  219.0 

Distraction  faite  du  grand-duché  de  Bade,  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  pays 
pour  lesquels  nous  n'avons  pas  le  nombre  des  contraventions,  et  en  admettant  un 
instant  que,  dans  les  autres  États ,  toutes  choses  sont  égales  en  ce  qui  concerne  la 
répression,  les  pays  catholiques  (Espagne,  Autriche,  France,  Belgique)  fourniraienUa 
moindre  criminalité.  La  Hollande  toutefois  a  l'avantage  sur  ces  quatre  pays;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  1850 ,  elle  comptait  1,220,087  catholiques  pour 
1,973,788  protestants.  L'Angleterre  paraît  être,  au  point  de  vue  de  la  roorafité 
publique,  dans  une  situation  sensiblement  plus  favorable  que  les  deux  autres  États 
protestants,  le  Hanovre  et  la  Prusse.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  Ton  déduisait 
de  la  Prusse  les  délits  forestiers  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  statistique  cri- 
minelle, et  n'existent  en  Angleterre  que  dans  une  proportion  insignifiante.  On  tf; 
trouverait  plus  alors,  en  effet,  que  548  habitants  pour  1  accusé.  En  ce  qui  con- 
cerne le  Hanovre,  auquel  le  tableau  ci-dessus  attribue  un  si  grand  nombre  d'in- 
fractions, il  est  probable,  si  nous  avions  la  nomenclature  de  ces  infractions,  que 
nous  constaterions  la  punition,  dans  ce  pays,  de  faits  qui  échappent,  dans  d'autres, 
à  la  vindicte  publique.  C'est  ainsi,  pour  revenir  à  l'Angleterre,  que  l'ivresse  y  est 
l'objet  d'une  répression  pénale,  tandis  qu'elle  est  impunie  au  moins  sur  la  plus 
grande  partie  du  continent  * 

L'économie,  la  forme  extérieure  des  statistiques  criminelles,  doit  être,  en  outre, 
l'objet  d'un  sérieux  examen.  L'Espagne,  par  exemple,  classe  dans  sa  nomenclature 
des  crimes  et  délits  commis  en  1860,  les  faits  de  suicides,  tentés  et  consommés, 
les  morts  accidentelles,  les  accidents  graves,  qui  ont  été,  chez  elle,  l'objet  d'uoe 
instruction  criminelle  et  ne  figurent  pas  dans  les  documents  ofiSdels  analc^es  des 
autres  pays. 

Le  tableau  qui  précède  ne  saurait  donc  être  consulté  utflement,  que  si  Ton  se  re- 
porte, d'une  part,  à  nos  observations  générales,  de  l'autre,  aux  monographies  que 
nous  avons  consacrées  à  chacun  des  États  qu'il  comprend. 

En  ne  comparant  qu'au  point  de  vue  des  infractions  qualifiées  de  crimes  par  leur 
législation  respective,  les  pays  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  étude,  on  trouve  les  résul- 
tats ci-après  qui  indiquent,  pour  les  mêmes  périodes  que  dans  le  tableau  précédent, 
la  moyenne  annuelle  de  ces  infractions. 


—  421 


Fr..c.    Belriq...     "t_      ^^^T 


E^  ^"-  ».^.  ■•-         Ha-       p War- 


lande.       t«rre.       pagne.       tricbe.  '        vière.     novre. 


Pniaae. 


Acensés  de  crimes.  5,383    267        821    16,843    9,680  42,232      101      2,319     370  10,697     1,127 
Habitp.l  accusé.  6,781   16,854   4,055     1,172    1,601      888      13,228    2,078  3,978     1,658     1,500 

Les  grandes  différences  que  constate  ce  tableau  dans  les  coefficients  de  crimina- 
lité, indiquent  suffisamment  celles  qui  doivent  exister  dans  le  nombre  des  infractions 
que  la  loi  pénale  de  chaque  pays  considère  comme  les  plus  graves.  C'est  une  nou- 
velle preuve  qu'une  étude  de  criminalité  comparée  doit  avoir  pour  base  celle  des 
législations  criminelles.  Malheureusement,  d'une  part,  ces  législations  sont  peu 
connues;  de  l'autre,  il  est  assez  difficile  de  s'en  procurer  le  texte,  même  pour  les 
pays  où  elles  ont  été  codifiées;  enfin,  leur  rapprochement  utile  exige  des  connais- 
sances spéciales  fort  étendues.  ' 

Nous  n'avons  pu  réunir  que  pour  six  pays,  le  rapport  des  deux  sexes  dans  le 
nombre  des  crimes;  il  est  indiqué  dans  le  tableau  ci-après  : 

France.  Belgique.  Angleterre.  Eipagne.  Praiie.  Hollande. 

1856-60.  1650-55.  1855-49.  1860.  1854^0.  185^58. 

Hommes 82.2  82.7  77^8  88.3  77.5  8T.7 

Femmes i7.8  17.3      '     22.2  11.7  22.5  18.3 

ToUl 100.0  100.0         100.0  100.0  100.0         100.0 

On  ne  peut  qu'énoncer  des  résultats  de  cette  nature,  sans  prétendre  les  exph- 
quer.  La  presque  identité  des  rapports,  d'une  part,  de  la  France  et  de  la  Belgique, 
pays  catholiques;  de  l'autre,  de  l'Angleterre  el  de  la  Prusse,  pays  protestants, 
appelle  l'attention.  Le  chiffre,  tout  à  fait  exceptionnel,  de  l'Espagne  étant  déduit 
d'une  seule  année  d'observation,  peut  être  considéré  comme  fortuit.  Le  plus  grand 
nombre  des  documents  qui  ont  pu  être  recueillis  sur  ce  point,  indique  l'accroissement 
de  la  part  des  femmes  dans  la  criminalité.  Cette  part  paraît  être,  d'ailleurs,  plus  con- 
sidérable pour  les  délits  et  les  contraventions  que  pour  les  crimes,  les  deux  pre- 
mières natures  d'infractions  exigeant  moins  d'audace,  d'énergie,  de  pervereité  que 
la  troisième.  Elle  est  également  plus  élevée,  et  dans  une  forte  proportion,  pour  les 
atteintes  à  la  propriété  que  pour  les  crimes  contre  les  personnes.  De  ces  crimes,  il 
en  est  dont  le  nombre  s'accroît  sans  cesse  et  dans  la  perpétration  desquels  la  femme 
joue  le  principal  rôle:  tels  sont  les  infanticides,  les  avortements,  les  abandons  d'en- 
fants dans  un  lieu  désert.  Après  ces  crimes,  ceux  qui,  comme  l'empoisonnement, 
l'incendie  de  maisons  habitées,  ne  font  courir  aucun  danger  à  leur  auteur^  sont 
commis  parles  femmes  dans  une  proportion  supérieure  à  la  moyenne.  Ajoutons  que 
la  criminalité  véritable  de  la  femme  est  plus  difficile  à  connaître  que  celle  de 
l'homme,  car  c'est  particulièrement  à  son  profil  que  s'exerce  le  sentiment  de  pitié 
ou  d'indulgence  qui  arrête  la  dénonciation  d'un  grand  nombre  de  délits  et  particu- 
lièrement des  vols  domestiques. 

Nous  n'avons  pu  recueillir  de  renseignements  sur  le  degré  d'instruction  des 
accusés  que  pour  la  France,  la  Belgique  et  l'Esp^ne.  En  voici  le  résumé  pour 
100  accusés  : 

1.  Nous  devons  dtcr  comme  deux  bons  essais  dans  ce  sens  :  !•  le  traTail  publié  par  M.  de  Baum- 
hauer,  directeur  du  bureau  de  statistique  des  Pays-Bas,  dans  le  Ompie  rendu  du  congrès  d£  statis- 
tique de  Londres  «n  1861,  sous  le  titre  de  :  Aperçu  comparatif  des  législations  pénales  de  la 
Belgique,  de  la  France,  des  Pays-Bas  et  de  la  Saxe  royale;  2»  le  travaU  présenté  »«  c^^»'^' ^® 
sUtistique  de  Vienne  en  1857.  par  M.  C.  W.  Asher,  de  Hambourg,  docteur  en  droit ,  sous  le  tare 
Abrégé  des  cadres  crimifiels  de  CAutrithe,  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe. 
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1857.     1858.      1859.    1857-59. 


1.02 
0.22 


'  Crimes  contre  la  sûreté 

de  l'État 80       59      82 

Grimes  de  lèse-majesté     12      11       15 

RésisUnce  à  Tautorité 
et  autres  infractions 
i^  la  paix  pubiique    .   607     738     695     12.24 

Homicides 201      195     202       3.59 

Coups  et  blessures  .  .    174     123     170      2.80 

Vols  avec  violence    .  .    707     944     910     15.36 

Incendies  et  autres  cri- 
mes entraînant  un 
danger  public    .  .  . 

Outrages  à  la  religion 
et  crimes  analogues.   269     239     262      4.62 

Calomnies  et  injures   .     48     112     135      1.77 


245     223     225      4.16 


1857.       1859.      1859.     18S7.51 


Justice  personnelle  et 

duel 

32 

37 

29 

0.59 

Adultère 

•  6 

6 

2 

0.09 

Crimes  contre  la  pro- 

priété   

1,870 

1,653 

1,749 

31.6Î 

Banqueroute ,   faux  et 

crimes  analogues  .  . 

576 

602 

665 

11.05 

Faux  monnayage    .  .  . 

51 

42 

40 

080 

Antres  préjudices  à  la 

propriété  d'autrui    . 

289 

268 

821 

4.94 

Attentats  aux  mœurs  . 

100 

93 

88 

1.69 

Forfaitures  et  crimes 

semblables 

151 

189 

233 

3.41 

Totaux 5,318  5,529   5,823  100.00 


Sur  les  crimes  dénoncés,  1,328  seulement  ont  été  poursuivis  en  1857,  1,236  en 
1858  et  1,134  en  1859.  Le  nombre  des  accusés  a  été  de  1,906,  1,699  et  1,485; 
celui  des  acquittés  de  162, 153, 149.  C'est,  pour  la  période  entière,  9.11  acquittés 
pour  100  accusés,  363  habitants  pour  1  crime  dénoncé,  ei  1,636  pour  1  crime 
poursuivi. 

Ce  document,  un  peu  concis,  est  complété,  dans  une  certaine  mesure,  par  une 
statistique  intéressante  des  établissements  pénitentiaires,  dont  nous  croyons  devoir 
donner  la  substance. 

Le  nombre  total,  au  31  décembre  de  cbaque  année,  des  condamnés  détenus  con- 
damnés (non  compris  ceux  qui  ont  été  déposés  provisoirement  dans  les  maisons  d*arrél 
et  de  justice)  après  avoir  oscillé,  entre  1,093  (minimum)  en  1840,  et  1,268  (maxi- 
mum) en  1842,  suit,  à  partir  de  184-9,  un  mouvement  ascendant  continu,  dont  le 
maximum  (2,315)  tombe  en  1857.  Une  diminution  très-marquée  se  manifeste  dans 
les  deux  années  suivantes  (2^253  et  2,071). 

L'accroissement  postérieur  à  1849  est  atUribué  au  grand  nombre  des  délits  po- 
litiques qui  ont  accompagné  le  mouvement  révolutionnaire  de  cette  époque,  et  celui 
qui  se  manifeste  à  partir  de  1855,  à  des  modifications  dans  la  procédure  criminelle 
destinées  à  accélérer  le  jugement  des  infractions  à  la  loi  pénale.  A  ce  point  de  vue, 
ce  second  accroissement  serait  plus  apparent  que  réeL  Quelle  qu'ait  été  l'action  de 
ces  deux  iaits  sur  le  mouvement  des  détenus,  il  n'en  reste  pas  moins  démontré  que, 
même  en  1858  et  1859,  années  très-favorables,  le  rapport  de  leur  nombre  à  la  po- 
pulation est  plus  élevé  qu'avant  1849.  Ce  progrès  de  la  criminalité  parait  avoir  pour 
cause  la  densité  croissante  de  la  population. 

Si,  au  lieu  des  existences  en  fin  d'année,  on  étudie  ie  mouvement  des  entrées, 
on  voit  se  reproduire  exactement  les  faits  d'accroissement  et  de  diminution  que  nous 
avons  signalés  pour  l'efTectif  au  31  décembre. 

Le  rapport  des  deux  sexes  parmi  les  détenus  varie  selon  qu'A  s'agit  des  existences 
en  fin  d'année  ou  des  entrées  pendant  l'année.  Dans  le  premier  cas,  ce  rapport qoi, 
de  1855  à  1857,  paraissait  s'être  fixé  à  16.50  p.  100,  monte  à  18.38  en  1858  eti 
19.27  en  1859.  Pour  les  entrées,  il  augmente  dès  1855  et  progresse  sans  rdiche, 
quoique  dans  une  très-faible  mesure. 

Le  rapport  des  entrées  à  la  population  s'élève  constamment  à  pefrlir  <ie  1850. 
pour  ne  subir  une  diminution  caractérisée  qu'en  1859.  Jusqu'en  1850,  ce-rapporta 
oscillé  entre  3.52  pour  10,000  habitants  (minimum  en  1849),  et  5.93  (maximum 
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en  1843.  A  partir  de  1859,  il  s'est  élevé  graduellement  jusqu'à  9.67  en  1857,  pour 
s'abaisser  à  9.47  en  1858  et  à  8.21  en  1859. 

Les  âges  des  condamnés  (ramenés  à  100)  se  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit,  de  la 
période  1840-1854  à  la  période  1855-1859  : 

De  moins        De  16  De  21  De  35  De  30  I^e  4U  De  50  A«-  ,.,  , 

delftan.         àtl.  à  S3.  à  80.  à  40.  àSO.  à  AO.  deMOi.  ^*^''" 

1840-54.  .  .      Olo      9^9  '  IB"^?      igTsS     3oTli      IsTsO      6^       2^       iÔO 
1855-59.  .  .     0.19       9.75     14.37      19.13     30.49     16.64       7.22       2.21        100 

On  remarque  que,  de  Tune  à  l'autre  période ,  1**  le  nombre  proportionnel  des  dé* 
tenus  de  moins  de  21  ans  s'est  accru;  9^  qu'il  en  a  été  de  même,  mais  dans  de  plus 
fortes  proportions,  de  celui  de  tous  les  détenus  de  plus  de  30  ans;  3^  que  les  dé* 
tenus  des  autres  catégories  d'âge  ont  diminué. 

Le  rapport  des  deui  sexes  an  total  des  condamnés  de  chaque  âge  qui  entrent 
annuellement  dans  les  prisons,  éprouve,  selon  que  les  âges  s'élèvent,  des  modifica^ 
tiens  assez  sensibles,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-après,  qui  indique,  pour  chaque 
catégorie  d'âge,  le  nombre  d'hommes  pour  1  femme,  de  1840  à  1854  : 


De  motet 

D«16 

DeSl 

DetS 

De  30 

De  40 

De  50 

de  16  ans. 

âSl. 

à  25. 

il  30. 

à  40. 

à  50. 

à  60. 

1.0        4.8.       4.3        5.1        5.6        4.6        4.7        4.0        4.9 

Ainsi,  à  moins  de  16  ans,  les  deux  sexes  sont  représentés  dans  des  proportions 
égales. 

L'écart  ne  commence  qu'à  la  catégorie  d'âge  suivante,  pour  atteindre  son 
maximum  de  30  à  40  ans.  Il  diminue  ensuite  graduellemetit  aux  âges  supérienrs. 
La  moyenne  est  de  1  femme  pour  4.9  hommes. 

Le  rapport  des  deux  sexes  ne  varie  pas  moins,  selon  la  durée  de  la  peine,  et,  par 
conséquent,  selon  la  gravité  de  l'infraction.  Ainsi,  le  nombre  des  femmes  parmi  les 
délinquants  est  en  raison  inverse  de  cette  gravité;  il  se  rapproche  donc  d'autant 
plus  de  celui  des  hommes,  que  la  peine  est  plus  légère.  Mais  il  faut  faire  une  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  la  peine  de  la  détention  perpétuelle ,  qui  n'est  ici  appliquée 
qu'au  cas  de  meurtre  et  d'incendie  volontaire  de  maisons  habitées.  Pour  cette  peine, 
le  rapport  des  femmes  aux  hommes  est  supérieur;*  cela  n'est  vrai,  toutefois,  que  de 
1840  à  1854,  le  nombre  des  femmes  qui  en  ont  été  frappées  diminuant  assez  sen- 
siblement de  1855  à  1859. 

La  classification  des  détenus  d'après  la  nature  de  la  peine  donne  une  idée  assez 
exacte  du  mouvement  des  crimes  et  des  délits.  Ainsi ,  le  nombre  des  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'État  a  constamment  diminué  de  1855  à  1859.  II  en  a  été  de  même  du 
crime  de  résistance  à  main  armée  contre  la  force  armée  et  de  rassemblement  sédi- 
tieux. Les  crimes  contre  les  personnes  (  abstraction  faite  de  ceux  qui  ont  été  punis 
de  mort),  se  sont  progressivement  élevés,  de  88.8,  moyenne  de  la  période  1840- 
1844,  à  131  en  1859;  les  vols  et  abus  de  confiance,  de  765.6  à  1,539  en  1857,  pour 
tomber,  dans  les  deux  années  suivantes,  à  1,444  et  1,283;  les  escroqueries,  de  101.5 
à  261,  en  1859.  Les  crimes  et  délits  contre  les  mœurs  ont  oscillé  du  simple  au 
double,  de  1840-1854  à  1859,  sans  tendance  bien  caractérisée  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre. 

Le  nombre  des  récidivistes  parmi  les  détenus  a  monté,  par  une  progression  con- 
tinue, de  389.3,  moyenne  de  1840-1854,  à  942  en  1859.  Le  tableau  ci-après  fait 
connaître  le  rapport  pour  100  des  récidivistes,  d'après  la  fréquence  des  récidives,  en 
IX.40-1854etcn  1859. 
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Pour  Pour  Pour  Pour  Pour  Do  6  de  récidiTes 

lai"  rois.     laS'foU.     la  3*  fois.    U4*roi«.     la  5*  fois,     alibis.  non  ^^^^^ 

déterminé. 

1840-^54 .  .    ToTtC     14706      tTsS      3^      %Â3      1^2         29.  4        lÔÔ 
1859   ....    54.25    19.96    11.70      5.88      4.51      3.70        45.75        100 

U  en  résulte  :  i^  que  le  nombre  relatif  des  récidivistes  pour  la  première  fois  a 
diminué  sensiblement;  3^  que  raccroissement  des  autres  est  en  raison  du  nombre 
d'infractions  qu'ils  ont  déjà  commises.  Cet  accroissement  porte  aussi  bien  sur  les 
femmes  que  sur  les  hommes,  avec  une  légère  difTérence  toutefois  en  faveur.du  sexe 
féminin.  Il  est  remarquable  que  le  plus  grand  nombre  des  récidivistes  se  trouve 
parmi  les  plus  jeunes  criminels,  triste  témoignage  de  l'inefficacité  des  premières 
peines  à  leur  égard. 

Le  chiffre  élevé  des  récidivistes  en  Saxe,  bien  qu'apprécié  avec  un  juste  senti- 
ment de  regret  par  les  documents  officiels,  leur  suggère  cette  observation  que,  plus 
la  part  des  malfaiteurs  de  profession  dans  les  infractions  s'élève,  moins  est  grande 
celle  du  reste  de  la  population.  C'est,  en  effet,  surtout  par  le  nombre  des  nou- 
veaux malfaiteurs  que  la  moralité  croissante  ou  décroissante  d'un  pays  peut  s'ap- 
précier. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  par  sexe,  le  degré  d'instruction  et  l'état  civil 
des  détenus,  d'après  un  dénombrement  spécial  effectué  le  3  décembre  1858. 

BffiMMirau      Ne  Mchant  DÎ    Saefauit  lire    SMhant  lireet      Cèli-       m.*:^         v«.r.     nu^».^ 
«•déc.  1858.     lire  ni  écrire.       •eulement.  écrire.         batairee.     "■"*••         ^•■"*     """^ 

Sexe  masculin ..  .     1,703         48  188  1,467        872    669         89      73 

Sexe  féminin    ...        409  3  79  327       236    111         37      25 


Total 2,112  51  267  1,794     1,108     780       126      98 

On  voit  que  la  proportion  des  lettrés  et  des  illettrés  parmi  les  détenus  (et,  par 
conséquent,  parmi  les  habitants)  est  tout  autre  qu'en  France,  en  Belgique  et  en 
Espagne.  C'est  la  conséquence  de  la  législation  qui,  dans  quelques  pays  allemands, 
rend  l'instruction  primaire  obligatoire,  tandis  qu'elle  est  libre  dans  les  autres  Ëlats 
européens. 

Les  documents  ci -dessus  se  rapportent  aux  condamnés  placés  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires  proprement  dits;  quant  à  ceux  qui  se  trouvent,  ou  provisoire- 
ment en  attendant  leur  transfèrement ,  ou  définitivement  (pour  des  peines  légères) 
dans  des  maisons  de  justice  et  de  dépôt  (particulièrement  destinées  à  recevoir  les 
accusés  et  prévenus  jusqu'à  leur  jugement),  voici  l'analyse  des  renseignements 
recueillis,  en  ce  qui  les  concerne,  le  3  décembre  1858 ,  à  l'occasion  du  dénombre- 
ment de  la  population. 

AGES.  Ne  Sachant     o_^,^„,         ^  •  •" 

Jusqu'à        De  De  De  Au-        ni  lire         seuls-        .  "'?  -g  ^        J        ? 

14  ans.    i5à20.  S0à30.  30à50.   desena.  ni  écrire,      meni.      "*<="'••       w  *        ►       g 

168   193    53    23     49    409   231  212  36  13 
43    64    9    18    22    106    73   SI  U  1 


Sexe  mascnllD  . 
Sexe  féminin  . 

481 
146 

3 

64 
30 

Total   .  .  . 

627 

3 

94 

211   257    62    41     71    515   304  263  41  15 

Si  l'on  rapporte  l'ensemble  des  détenus  condamnés  par  sexe  à  la  population  par 
sexe,  au  3  décembre  1858,  on  obtient  les  résultats  ci-après: 


Homnfes  Feoiniet 

pour  pour 

1  condamné.         1  condamnée. 


Villes 2,255  7,963 

Campagnes 2,747         10,681 

Le  royaume  ....        2,543  9,512 
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Ainsi,  In  criminalitc  est  plus  grande  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes* 

Bavière,  —  Nous  trouvons  dans  la  publication  officielle  anglaise  :  Staiisiical  telles 
fdating  to  foreign  countries  (1855),  un  document  déjà  un  peu  ancien,  mais  inlé- 
ressant  à  plus  d'un  titre;  c'est  le  nombre  des  condamnés  pour  crimes  en  Bavière, 
d'après  la  nature  des  infractions,  de  1840-1841  à  1847-1848. 

En  voici  le  résumé  pour  deux  sous-périodes  de  quatre  années  chacune  : 


Meurtres  et  tentatives.  . 
Empoisonnements  .  .  . 

Homicides 

Infanticides 

Suppression  de  part.  .  . 

Âvortement 

Coups  et  blessures  .  .  . 
Viols  et  tentatives.  .  .  . 
Séduction  de  mineures. 
Vols 


Détournements 

Vols  de  nuit  avec  effraction. 
Extorsion  avec  menaces  .  . 
Incendies  volontaires.  .  .  . 
Fraude 


IMO-U. 

18U-U 

51 

61 

8 

11 

425 

174 

29 

47 

27 

15 

40 

36 

261 

270 

64 

73 

16 

20 

2.289 

3.731 

211 

239 

69 

97 

249 

311 

9 

23 

187 

310 

114 

197 

Falsiflcation  ou  suppression 
d'actes  privés.  ......       35 

Faux  témoignage  . 

Banqueroute  frauduleuse.  . 

Calomnie  ........... 

Outrage  au  chef  de  TÉUit.  . 

Résistance  à  l'autorité  .  .  . 

Rassemblements  séditieux . 

Délivrance  de  prisonniers.  . 

Falsification  des  documents 
publics 

Fausse  monnaie 

Forfaiture 

Détournement  de  deniers 
publics 


1810 -U. 

IMl-M 

35 

51 

34 

32 

8 

21 

27 

35 

7 

16 

262 

311 

2 

28 

1 

1 

12 

9 

11 

26 

6 

18 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  suppressions  de  part,  les  avorteqfients,  les  faux  témoi- 
gnages, les  falsifications  d'actes  publics  et  le  détournement  de  deniers  publics,  l'ac- 
croissement a  porté  sur  toutes  les  infractions  qualifiées  de  crimes  par  la  loi,  et  dans 
des  proportions  souvent  très -considérables,  notamment  pour  les  vols.  L'année  de 
cherté  1846-1847  appelle  l'attention  au  point  de  vue  de  l'influence  de  la  misère  sur 
la  criminalité.  Cette  année,  presque  tous  les  crimes  se  sont  accrus,  mais  surtout  les 
crimes  contre  la  propriété,  et  particulièrement  les  vols,  qui  ont  monté  de  3,826  en 
1845-1846  (chiffre  déjà  très-supérieur  à  celui  des  années  précédentes)  à  4,534, 
pour  retomber,  en  1847-1848,  année  d'abondance,  à  3,662.  Mais  l'effet  de  la  cherté 
ressort  encore  plus  clairement  de  la  comparaison  du  nombre  total  des  infractions 
de  toute  nature  dans  cette  année  rapprochée  des  sept  autres. 


1840-41. 


1841-48. 


1848-48. 


1848-44. 


1844-45. 


1845-46. 


1846-47. 


1847-48. 


4,061        4,038        4,358        4,973        5,212        5,785        7,148        6,274 

On  trouve  un  fait  analogue  en  France,  en  Belgique  et  en  Angleterre.  En  France, 
le  nombre  des  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  de  1,878  en  1846,  a  monté 
à  2,101  en  1847,  soit  un  accroissement  de  11.8  p.  100;  celui  des  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés,  de  5,030  à  6,602,  ou  31.2  p.  100  de  plus.  Mêmes  résultats 
en  1816  et  1817  :  les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  de  1,589  en  1816,  se 
sont  élevés  à  1,638  en  1817,  et  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  de  4,713 
à  7,086.  En  1812,  année  de  cherté,  le  nombre  des  accusés  de  crimes  est  de 
10,195;  il  n'avait  été  que  de  5,529  en  1811.  En  Angleterre,  le  nombre  des  accusés 
jugés  par  le  jury,  de  24,303  en  1845,  monte  à  25,107  en  1846,  première  année 
de  la  cherté,  et  à  28,883  en  1847.  En  Belgique,  le  nombre  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes,  de  111  en  1845,  monte  à  118  en  1846,  et  tombe  à  79  en 
1847;  pour  les  crimes  contre  les  propriétés,  les  nombres  sont  successivement  de 
263,  492  et  469.  La  démonstration  ne  saurait  être  plus  complète. 
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Espagne.  —  Nous  avons  dit  (p.  412)  qu'il  n'existe  que  pour  1860,  une  statistique 
criminelle  complète  de  ce  pays.  Mais,  déjà  antérieurement,  le  gouTernemeot  avait 
publié  sur  le  mouvement  des  prisons  des  documents  d'un  certain  intérêt  Comme 
ils  jettent  une  assez  vive  lumière  sur  celui  de  la  criminalité,  nous  croyons  devoir 
les  analyser.  D'après  la  Revista  de  Estadisiica  (janvier  1863),  les  condamnés  détenus 
«se  divisent,  au  point  de  vue  des  établissements  pénitentiaires  destinés  à  les  rece- 
voir, en  condamnés  à  des  peines  afBictives  et  infamantes,  entraînant  la  perte  des 
droits  civils,  et  condamnés  à  des  peines  simplement  afflictiyes  qui  n'ont  pas  celle 
grave  conséquence.  Le  nombre  des  détenus  appartenant  aux  deux  catégories  a 
suivi  la  marche  ascendante  ci-après  : 

ircmiticcMM 
1S56.  1857.  18M.  1S69.  1880.  1881.  t^ml.      ^  IM. 

Première  catégorie  .  .     IJiô     1,839      1,928      1,998      1,994     2,021      275    97w 
Deuxième  catégorie.  .        »        18,247    18,445    19,939    19,940    20,099  1,852  H.Ol 

Deux  renseignements  ressortent  de  ce  tableau:  1^  l'accroissement  continu  des 
condamnés  des  deux  catégories;  2®  l'accroissement  plus  rapide  de  ceux  de  h 
seconde,  punis,  comme  nous  l'avons  dit,  de  peines  légères. 

Les  condamnés  de  la  première,  ramenés  à  une  moyenne  annuelle,  se  répar- 
tissent ainsi  qu'il  suit  d'après  la  nature  des  infractions  qu'ils  ont  commises.  La 
deuxième  ligne  indique  le  rapport  p.  1,000. 

*  1^  I  u  n\  vùi  iii  SÎ8  ni  \n  i  1  |  ri  ii  • 

58     5i«     38-S   3||a   5|-'  gf      Si      .Ss"   >►  I      S    "   5 

66      24        TO    1,556      39      172      24       "9       1       "7      1^2       ~i     oTs  1,918 
34      13  5       811       20       90      12        5        4        4        1         1       >  1,000 

On  est  Trappe  du  petit  nombre  relatirde  crimes  et  délits  contre  les  personnes,  ao 
moins  rapproché  de  celui  des  atteintes  à  la  propriété. 

Les  18,445  détenus  en  1858  (dont  15,831  condamnés  par  les  tribunaux  civils  et 
2,614  par  les  tribunaux  militaires),  se  répartissaient  par  âge  ainsi  qu'il  suit: 


D*  moi'M 
4>  10  au. 

D« 

«Oàao. 

s. 

Wà40. 

M  à  50. 

Dr 

soi  M. 

De 

M  à  70. 

A<H4Mtm. 

T»tU, 

1,402 
76 

6,825 
370 

6,540 
355 

2,384 
129 

839 

46 

395 

21 

60 

3 

18,445 

1,000 

Les  statistiques  officielles  ne  donnant  que  les  résultats  numériques,  sans  aacuo 
renseignement  sur  les  causes,  nous  ne  pouvons  que  constater  l'accroissement  con- 
tinu dont  la  criminalité  parait  être  l'objet  en  Espagne,  sans  pouvoir  rechercher  s'il 
est  réel  ou  s'il  résulte  soit  d'une  meilleure  organisation  de  la  police  judiciaire,  soil 
de  modiGcations  dans  la  législation  pénale  qui  auraient  eu  pour  but  de  ranger 
parmi  les  crimes  et  délits  des  faits  jugés  antérieurement  comme  de  simples  contra- 
ventions. 

BrésiL  —  Des  pays  hors  d'Europe,  seul  le  Brésil,  si  nous  ne  nous  trompons,  a 
publié  des  documents  sur  la  justice  criminelle.  Ces  documents,  dont  nous  troinoos 
une  «oalyse  succincte  dans  les  Siaiisiical  tables  pour  1859,  ne  concernent  quête 
crimes  jugés  par  le  jury.  En  voici  le  résumé  : 
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Le  jury  a  jagé  2,664  personnes  en  1854,  2,671  on  1855,  2,487  en  1856  el 
2,484  en  1857.  Il  en  a  condamné,  dans  les  mêmes  années,  1,374, 1,355, 1,307  el 
1,299.  La  moyenne  annuelle  de  ces  résultats  a  été  de  2,576  accusés,  dont  2,422 
hommes  et  154  femmes  (6  femmes  pour  94  hommes).  Sur  les  2,576  accusés,  1,334 
ou  51.8  p.  100  seulement  ont  été  condamnés.  Une  si  faible  répression,  bien  infé- 
rieure à  tout  ce  que  nous  avons  constaté  en  Europe,  témoigne  ou  d'une  grande 
incurie  dans  l'instruction  ou  de  l'extrême  indulgence  du  jury.  La  population  du 
Brésil  étant  évaluée  à  7,677,800  habitants  en  1856,  on  comptait,  en  moyenne,  dans 
la  période  1854-1857, 1  accusé  de  crime  pour  2,980.  Sur  1,000  accusés  déclarés  cou- 
pables par  le  jury,  43  ont  été  condamnés  à  mort,  107  aux  travaux  forcés,  184  à  la 
détention  avec  travail  obligatoire,  343  à  l'emprisonnement  simple,  2  â  la  dégrada- 
tion civique,  3  au  bannissement  (le  texte  anglais  se  sert  du  mot  exil)^  267  à  l'amende 
et  51  à  la  peine  du  fouet. 

Le  code  pénal  brésilien  divise  les  infractions  punissables  en  trois  catégories  : 
1"  les  infractions  contre  l'intérêt  public;  2^  les  infractions  contre  les  intérêts  privés; 
3^  les  infractions  contre  l'ordre  civil.  Le  tableau  ci-après  donne  la  moyenne  annuelle 
de  chacune  de  ces  infractions  déduite  de  la  période  1854-1857. 


l"  catAgobib. 

Atteinte  à  la  libre  jouis- 
sance des  droits  poli- 
tiques   1 

Rébellion » 

Sédition 1 

Insurrection » 

Résistance  à  l'autorité.  21 
Évasion  et  délivrance  de 

prisonniers 54 

Corruption  y  extorsion 

sous  menaces ....  1 

Faux 25 

Faux  témoignage.  ...  15 
Détournement  de  de- 
niers publics  ....  » 
Faux  monnayage.  ...  1 


2*  OATiaoBis. 

Attentat   à   la  liberté 

individuelle 19 

Homicide 792 

Infanticide.  .......  4 

Âvortement 4 

Coups  et  blessures.  .  .  994 

Menaces 59 

Viol  de  jeunes  filles .  .  22 

Rapt 5 

Calomnie  et  injures .  .  il 

Mariage  illégal » 

Polygamie 3 

Suppression  de  part.  .  i 

Vols  simples 153 

Banqueroute     fraudu- 
leuse    55 

Dommap^es 28 

Vols  qualifiés 120 


Outrage  à  la  religion 

et  à  la  morale.  ...        8 
Réunions  illégales.  .  .       12 

Vagabondage  4 

Usage  d*armes  prohi- 
bées      178 

Fabrication  et  usage 
d'objets  destinés  à 
la  perpétration  de 
vols  qualifiés  ....         i 

Total  général.  .  .2,550 


Comnie  dans  toutes  sociétés  encore  voisines  de  leur  berceau,  ce  sont  les  crimes 
contre  les  personnes  qui  dominent  au  Brésil,  puisque  sur  2,550  accusés,  jugés 
annuellement  par  le  jury,  1,786  ou  70  p.  100  l'étaient  d'homicide  et  de  coups  el 
blessures. 


JPmsCaiitt.  Vage  41 1 ,  ligne  16  (par  le  bas  de  la  page),  au  lieu  de  :  qui  indiguêntia  moyenne 
annuelle  déduite  dé  chacune,  lises  :  qui  en  indiquent  le  nombre  pour  chacune,  etc. 


—  ilSO  — 


VIMGT-DEUXIÈIE  ÉTUDE. 


DU  MORCELLEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  EN  FRANCE 

ET  DANS  LES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DE  L»EUROPE. 


n  est  peu  de  questions  d'économie  sociale  qui  aient,  à  un  plus  haut  degré  que 
celle-ci,  le  privilège  de  nous  émouvoir  en  France.  Le  morcellement  est  un  des 
champs  de  bataille  sur  lesquels  se  donnent  le  plus  volontiers  rendez-vous  les  cham- 
pions ,  non-seulement  des  écoles  économiques,  mais  encore  des  partis  politiques. 
Ces  derniers,  naturellement  les  plus  ardents  et  les  plus  hardis  dans  leurs  affirma- 
tions, y  voient,  selon  l'opinion  qu'ils  représentent,  ou  l'une  des  plus  fructueuses 
conquêtes  ou  l'une  des  plus  déplorables  conséquences  de  la  grande  réforme  de  1789. 
Au  point  de  vue  exclusif  des  intérêts  de  la  production,  les  sentiments  ne  sont  pas 
moins  tranchés.  Pour  les  uns ,  il  est  la  ruine  prochaine  et  irrémédiable,  pour  les 
autres,  le  stimulant  le  plus  énergique  des  progrès  incessants  de  notre agricullure. 
Plusieurs  le  signalent  comme  la  cause  principale  de  l'émigration  rurale;  un  plus 
grand  nombre  comme  l'obstacle  le  plus  efficace  à  cette  émigration.  Des  écrivains 
estimables  l'ont  considéré  comme  la  base  la  plus  large  et  la  plus  sûre  que  puisse 
avoir  le  maintien  de  l'ordre;  des  publicistes  non  moins  consciencieux  ont  flétri  la 
démocratisation  de  la  propriété  comme  devant  avoir  les  mêmes  conséquences  que 
la  démocratisation  des  institutions  politiques.  C'est  par  le  morcellement  que  Ton 
a  prétendu  expliquer  la  lenteur  de  plus  en  plus  caractérisée  xlu  progrès  de  noire 
population;  c'est  dans  le  morcellement  que  quelques-uns  ont  signalé  le  contre- 
poids le  plus  sûr  à  celte  force  mystérieuse  qui  semble  enrayer  la  fécondité  du  pajrs. 
En  un  mot,  attaqué  avec  fureur  dans  ses  effets  politiques,  économiques,  sociaux el 
moraux,  il  n'a  pas  été  défendu  avec  moins  de  passion. 

Pour  nous,  nous  dirons,  avec  le  poète,  qu'il  ne  méritait 

Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité. 

Nous  estimons  qu'il  n'a  eu,  qu'il  n'a,  qu'il  n'aura  aucune  des  conséquences  ex- 
trêmes qu'on  lui  prête.  Nous  estimons  que,  comme  toute  chose  humaine ,  il  a  né- 
cessairement ses  inconvénients.  Mais,  en  somme,  nous  le  trouvons  tellement  appro- 
prié aux  mœurs,  aux  usages,  aux  traditions,  aux  goûts,  aux  sentiments  politiques 
de  la  majorité  du  pays,  que  nous  sommes  convaincu  d'avance  de  l'impuissance  de 
tout  effort  pour  en  arrêter  le  mouvement.  Il  est  dans  la  constitution,  dans  Yidio- 
syncrasie  des  peuples,  certaines  tendances,  certains  courants  d'idées  dont  il  serait 
inutile ,  dont  il  pourrait  être  dangereux  de  chercher  à  changer  la  direction,  parce 
qu'ils  correspondent  à  leurs  aptitudes  essentielles ,  à  leurs  facultés  dominantes  et 
supérieures.  L'amour  de  la  propriété  et  la  nécessité  d'institutions  qui  secondent  ce 
penchant  et  en  permettent  la  satisfaction,  appartiennent,  en  France,  à  ces  forces 
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vives,  à  ces  impulsions  irrésistibles.  Il  faut  donc  prendre  philosophiquement  son 
parti  du  morcellement  et  en  étudier  les  développements  avec  le  calme  qui  doit 
présider  aux  recherches,  aux  expérimentations  purement  scientifiques. 

Nous  diviserons  cette  étude  en  deux  parties  consacrées,  la  première,  à  la  France, 
la  seconde  à  l'étranger.  La  partie  relative  à  la  France  comprendra  successivement  : 
V  les  faits;  2^  les  opinions;  3^  la  discussion. 

r®  Partie.  —  le  moroelleiieit  ei  Fraiee  :  T  lei  faits. 

Au  point  de  vue  historique,  la  question  du  morcellement  est  très-ancienne.  Déjà 
Pline  l'Ancien,  témoin  des  abus,  en  Italie,  de  la  grande  propriété,  cultivée  exclu- 
sivement par  les  esclaves,  loin  de  Tœil  du  maître,  et  regrettant  les  temps  où  les 
héros  de  la  république  conduisaient  eux-mêmes  la  charrue  sur  leur  étroit  domaine, 
avait  dit  que  cla  grande  propriété  avait  tué  Tltalie  et  .que  le  mal  envahissait  les  pro- 
vinces*.» Cette  agglomération  des  domaines,  qu'expliquait  Jexistence  d'une  aristo- 
cratie puissante,  était  encore  favorisée  par  la  législation  romaine,  qui  n'autorisait 
le  partage  par  portions  égales  qu'en  cas  de  décès  ab  intestat  ^  et  pe)*metlait  au  pro- 
priétaire de  disposer  librement,  sans  aucune  réserve  ou  légitime,  par  acte  entre- 
vifs  ou  testamentaire.  Cette  faculté  devait  avoir  le  même  effet  que  les  substitutions 
(inconnues  aux  Romains),  pour  perpétuer,  dans  les  familles  patriciennes,  les  grandes- 
fortunes  immobilières. 

L'abus  dont  Pline  signalait  énergiquement  les  effets  devint  si  grave,  que  Rome 
se  vit  obligée,  sous  l'empire,  de  tirer  des  approvisionnements  de  la  Sicile  et  de 
l'Afrique. 

L'invasion  des  barbares  ne  modifia  pas  cet  état  de  choses,  les  vainqueurs  s'élant  mis 
tout  simplement  à  la  place  des  vaincus.  L'agglomération  dut  même  s'accroître ,  les 
chefs  s'étant  fait  naturellement  la  part  du  lion ,  et  ayant  soumis  à  leur  autorité 
immédiate  toutes  les  terres  dont  la  situation  ou  la  fertilité  avaient  pu  les  séduire. 
La  vaste  étendue  de  ces  domaines  agricoles,  la  nécessité  de  les  mettre  en  valeur  pour 
nourrir  la  nouvelle  et  l'ancienne  population,  obligèrent  d'en  partager  la  culture 
entre  un  grand  nombre  de  bras.  Ces  bras  furent  fournis  par  le  colonat  romain,  in- 
stitution agricole  qui  avait  acquis  un  certain  développement  au  moment  de  la  con- 
quête. Il  est  probable  qu'à  cette  époque  la  grande  culture  précéda  la  petite;  mais 
rirnpossibilité  pour  les  maîtres  d'exercer  une  surveillance  suffisante,  fit  sentir  de 
bonne  heure  le  besoin  de  morceler  les  exploitations.  Nous  voyons,  en  effet,  sous 
les  Carlovingiens ,  les  fermes  se  diviser  et  les  propriétaires  exiger  des  cultivateurs 
(esclaves  d'abord ,  puis  serfs,  puis  colons ,  puis  hommes  libres  de  diverses  classes) 
tantôt  une  rente  en  nature,  tantôt  des  services  déterminés,  services  de  guerre  et  de 
paix.  La  division  avait  déjà  fait  des  progrès  très-rapides  au  dixième  siècle.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  le  nombre  considérable  de  menses  ou  petites  tenures  entre 
lesquelles,  d'après  M.  Guérard  ',  les  biens  ecclésiastiques  et  seigneuriaux  étaient 
alors  partagés.  Par  degrés ,  les  menses  devinrent  héréditaires  entre  les  mains  des 
tenanciers,  et  plus  tard  elles  se  convertirent  à  leur  profit  en  véritables  propriétés, 
ou  entièrement  franches,  ou  soumises  à  des  redevances  purement  nominales.  Ce 


f .  Livre  XVIII,  chapitre  vi. 
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mouvement  de  consolidation  des  tenures  se  manifeste  clairement  à  partir  du  dou- 
zième siècle.  Dès  ce  moment,  en  effet,  on  voit  distinctement  se  former  une  classe 
de  petits  propriétaires;  classe  industrieuse,  active,  qui  ne  cesse  de  s'étendre  et  de 
grandir  jusqu'au  moment  où,  à  force  de  patience,  d'économie  et  de  travail,  elle  par- 
viendra à  s'approprier  une  partie  notable  du  sol. 

On  commettrait  une  assez  grave  erreur,  si  l'on  s'imaginait  que  la  diffusion  delà 
propriété  en  France  est  postérieure  à  la  Révolution.  Dès  avant  1789,  les  propriétés 
de  roture  étaient  très-morcelées,  et  les  fermes  des  terres  nobles  non  moins  divi- 
sées. Écoutons  Arthur  Young  à  ce  sujet:  <  Les  paysans  ont  partout  de  petites  pro- 
priétés en  France,  à  .un  point  dont  nous  n'avons  pas  d'idée.  Le  nombre  en  est  si 
grand,  que  je  croirais  qu'il  comprend  un  tiers  du  royaume.  Ces  petites  propriétés 

existent  même  dans  les  provinces  où  les  autres  modes  de  lenure  dominent 11 

se  trouve  quelques  paysans  riches;  mais  en  général  ils  sont  pauvres  et  misérables, 
ce  qui  provient  de  la  trop  grande  division  de  leurs  terres  entre  leurs  enfants...  J'ai 
vu  plus  d'une  fois  cette  division  portée  à  un  tel  excès,  que  dix  perches  de  terre, 
avec  un  arbre  fruitier  aii  milieu,  formaient  le  siège  d'une  famille. i»  La  division  des 
fermes  attire  également  l'attention  du  célèbre  voyageur  anglais  :  «H  y  a,  dit-il, de 
grandes  fermes  en  Picardie,  dans  l'Ile-de-France,  (jans  la  Beauce,  en  Artois  et  en 
Normandie  ;  mais  cela  n'est  pas  général.  La  division  des  fermes,  au  contraire,  et  la 
population  sont  si  grandes,  que  la  misère  qui  en  résulte  est,  en  quelques  endroits, 
extrême....  J'ai  vu  des  fermes  d'un  demi-quart  d'acre  (5  ares),  avec  une  femille  qui 
leur  était  attachée,  comme  si  elles  avaient  été  de  cent  acres  (40  hectares).  La  popu- 
lation provenant  de  cette  division  est  grande;  mais  c'est  une  multiplication  de  mi- 
sère. Les  familles  se  propagent  au  delà  des  besoins  des  villes  et  des  manufactures, 
et  un  grand  nombre  d'individus  périssent  des  maladies  occasionnées  par  le  manque 
de  nourriture.  Cela  est  arrivé  à  un  tel  point,  en  France,  qu'une  loi  serait  absolameot 
nécessaire  pour  empêcher  toutes  les  divisions  de  propriété  au*dessous  d'un  arpenLi 
Et  plus  loin  :  cNos  journaliers,  en  Angleterre,  quand  ils  ont  pu  faire,  quelques  éco- 
nomies, recherchent  une  ferme;  en  France,  ils  ne  cherchent  qu'à  acheter  de  la  terre 
et  à  un  prix  fort  au-dessus  de  sa  valeur,  i 

Cet  état  de  la  propriété  avait  déjà  pour  cause,  à  cette  époque,  la  législation  cou- 
tumière  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  des  provinces  qu'elle  régissait,  consacrait 
l'égalité  des  partages,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  biens  nobles,  ainsi  que  la  situa- 
tion depuis  longtemps  obérée  de  l'aristocratie  qui  l'avait  réduite  à  la  nécessité  fie 
vendre  aux  bourgeois  enrichis  des  villes  une  notable  partie  de  ses  domaines.  La 
Révolution,  en  confisquant  au  profit  du  domaine  et  en  mettant  en  vente  à  la  fois  les 
biens  de  mainmorte  (biens  du  clergé  et  des  fondations  religieuses  et  charitables),  et 
ceux  des  émigrés,  en  provoquant  l'aliénation  des  communaux,  a  donné  au  morcel- 
lement la  plus  vive  et  la  plus  active  impulsion.  Lors  de  la  discussion  à  la  chambre 
des  pairs  du  projet  de  loi  des  substitutions  et  majorats,  en  1836,  le  ministre  des 
finances  évaluait  à  666,000  le  nombre  des  acquéreurs  des  biens  du  clei^é,  et  des  an* 
donnes  corporations,  à  440,000  le  nombre  des  acquéreurs  des  biens  des  émigrés,  et 
à  110,000  le  nombre  des  ventes  des  biens  communaux.  L'effet  de  ces  nombreuses 
aliénations  Ait  encore  accéléré  par  la  loi  du  6  janvier  1794,  qui  institua  l'égalité 
absolue  des  partages,  privant  ainsi  le  père  de  famille  du  droit  de  tester  et  le  dé- 
pouillant indirectement  d'une  partie  de  son  autorité  sur  ses  enfants.  Le  principe  de 
l'égalité  successorale  fut  maintenu  dans  le  Code  Napoléon ,  mais  avec  des  modifi- 
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cations  salutaires,  ayant  pour  but  de  permettre  au  te.<^lateur  de  disposer  d'une  por* 
tien  de  sen  héritoge,  léglée  d'après  le  nombre  de  ses  enrants. 

Sous  TËmpire,  mais  surtout  sous  la  Restauration,  on  vît  de  puissantes  compagnies 
Goancières  se  former  pour  spéculer  sur  les  biens-fonds.  Leurs  opérations  consistaient 
à  acquérir  de  grands  domaines  qu'elles  démembraient  par  lots  et  vendaient  en  détail 
aux  cultivateurs.  Si  ces  compagnies,  bien  connues  s6us  le  nom  de  la  bande  noire ^ 
n'existent  plus,  la  spéculation  qu'elles  avaient  mise  en  vogue  et  dans  laquelle  elles  ont 
réalisé  des  bénéfices  énormes,  leur  a  survécu.  Elle  doit  même  être  considérée  comme 
une  des  causes  actuelles  tes  plus  actives  du  morcellement.  Parmi  ces  causes,  il  faut  en- 
core ranger  Tusage  (non  moins  favorable  aux  officiers  ministériels  qu'aux  intéressés) 
d'aliéner  par  lots  les  immeubles  vendus  judiciairement.  L'obligation  faite  par  la  loi 
(le  tirer  ces  lots  au  sort  lorsque  les  héritiers  sont  en  tout  ou  partie  mineurs,  est  en- 
core une  source  de  morcellennent,  qui  neutralise  l'effet  des  sages  recommandations 
de  l'art.  833  du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel,  dans  la  formation  et  la  composition 
des  lots,  on  doit  éviter  autant  que  possible  de  morceler  les  héritages  et  de  didser 
les  exploitations.  Enfin,  parmi  les  influences  secondaires  qui  ont  pu  activer  la  divi- 
sion du  sol,  nous  citerons  le  progrès  des  agglomérations  de  population,  dont  la  con- 
séquence immédiate  est  une  hausse  considérable  des  terres  suburbaines,  et  leur  vente 
en  détail,  soit  pour  des  cultures  maraîchères,  soit  pour  des  constructions  indus- 
trielles on  d'habitation.  L'accroissement  considérable  de  nos  voies  de  communi- 
cation, particulièrement  des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  de  fer,  a  également 
bvorisé  la  division  du  sol,  msfis  plutôt  dans  le  sens  du  parcellement  que  du  mor- 
cellement, n  Caïut,  d'ailleurs,  reconnaître  que  le  morcellement  est  singulièrement 
favorisé  par  ce  vif  amour  de  la  propriélé,  déjà  signalé  par  A.  Young  en  1789,  qui 
caractérise  le  paysan  français,  amour  tel,  que,  dans  tout  partage  qui  suit,  dans  nos 
campagnes,  l'ouverture  d'une  succession,  il  est  rare  qu'au  lieu  de  composer  les 
lots  de  manière  ft  éviter  le  ft*dclionnement  des  pièces  de  terre,  en  donnant  des 
soultes  en  argent,  les  parties  ne  s'obstinent  à  exiger  leur  portion  de  chaque  champ, 
de  chaque  pré,  de  chaque  vigne. 

Les  documents  officiels  sur  le  morc^lement  en  France  sont  rares,  et  ceux  qui  exis- 
tent ne  permettent  pas,  comme  on  va  le  voir,  une  appréciation  assez  directe  et  positive 
de  son  mouvement  D'après  le  cadastre  (terminé  en  1847,  sauf  dans  la  Corse,  oh  il 
est  encore  en  cours  d'exécution),  la  superficie  teiritoriale  de  la  France  (avant  1860) 
est  de  53,027,894  hectares  (y  compris  la  Corse  pour  874,746  hectares),  divisés  en 
126,079,963  parcelles.  Le  nombre  des  propriétaires  s'élevait,  au  1*  janvier  1851, 
i  7,846,000.  En  évaluant  en  chiffres  ronds  la  surface  imposable  de  la  France  à 
50  millions  d'hectares  (Corse  comprise),  on  compte  16  parcelles  et  une  superficie 
de  6  hectares  3  ares  par  propriétaire.  Sur  les  7,845,734  propriétaires,  recensés 
en  1851 ,  3  millions  environ  n'acquittaient,  et  le  plus  grand  nombre  par  suite 
d'une  indigence  officiellement  constatée,  aucune  contribution  mobilière;  on  peut 
donc  considérer  comme  insignifiante  la  portion  du  sol  qu'ils  possédaient.  Sur  les 
^«846,000  autres,  600,000  environ  payaient  un  impôt  foncier  n'excédant  pas  en 
moyenne  et  en  principal  cinq  centimes  par  an.  En  portant  à  3  fr.  par  hectare  le  taux 
tnoyen  de  la  contribution  foncière  (en  principal),  par  hectare  imposable,  ces 
^,000  propriétaires  posséderaient  à  eux  tous  10,000  hectares  environ.  Déduction 
faite  des  3,600,000  possesseurs  du  sol  dont  nous  venons  de  parler,  et  en  supposant 
un  instant  (ce  qui  n'est  pas)  que  les  4,200,000  restants  soient  exclusivement  pro- 
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priétaires  de  biens  ruraux,  on  trouve  (le  domaine  en  culture ,  d'après  le  cadastre, 
distraction  faite  des  superficies  bâties  et  non  imposables,  étant  de  49,285,992  hec- 
tares) que  la  superficie  moyenne  de  chaque  exploitation  agricole  est  de  11  hectares 
7  ares.  Si  l'on  admet  (ce  que  nous  croyons  n'être  pas  loin  de  la  vérité)  qu'un  quart 
de  ces  propriétaires  ne  possède  que  des  propriétés  urbaines,  la  superficie  moyenne 
s'élève  à  un  peu  plus  de  15  hectares.  Dans  ces  calculs,  nous  avons  évalué  à 
20,000  hectares  au  plus  la  part  du  sol  possédée  par  les  3,600,000  possesseurs  de  la 
première  catégorie. 

Quelques  écrivains  ont  argumenté,  pour  rassurer  les  esprits  sur  les  excès  du  mor- 
cellement, du  faible  accroissement  du  nombre  des  parcelles  de  1821  à  1851  En 
effet,  d'après  eux,  on  aurait  constaté,  en  1821,  126  millions  de  parcelles,  dont 
6,577,000  représentant  des  propriétés  bâties,  16,442,000  formant  des  dépendances  de 
ces  propriétés  et  102,981,000  purement  rurales.  En  1851 ,  d'après  les  mêmes  auto- 
rités, on  en  aurait  relevé  127  millions,  soit  un  accroissement  d'un  million  seule- 
ment, en  trente  ans,  ou  de  33,3â3  par  an.  Ces  chiffres,  adoptés  un  peu  légèrement, 
demandent  à  être  rectifiés.  Le  nombre  réel  des  parcelles,  en  1821 ,  n'a  pas  été  coo* 
slaté,  et  par  cette  raison  sans  réplique  qu'à  cette:. époque,  sur  37,250  communes  et 
53  millions  d'hectares,  11,254  communes  et  14  millions  et  demi  d'hectares  seule- 
ment avaient  été  cadastrés.  Le  chiffre  de  126  millions  de  parcelles,  en  1821,  n'a 
donc  d'autre  valeur  que  celle  d'une  simple  approximation  fondée  sur  les  résultais 
cadastraux  déjà  obtenus;  quant  au  prétendu  chiffre  de  127  millions»  afférent  à  1851, 
nous  ne  croyons  pas  qu*il  ait  une  origine  ofiBcieUe,  et  d'après  des  renseignements 
particuliers,  il  ne  doit  reposer  que  sur  une  simple  évaluation  personnelle.  En  fait, 
l'administration  des  finances,  si  nous  sommes  exactement  informé,  ne  connaissait, 
en  1851 ,  que  le  nombre  des  parcelles  indiqué  par  le  cadastre  et  que  nous  avons  fait 
connaître  plus  haut,  soit  126,070,962.  Maintenant,  à  quelle  époque  précise  se  rap- 
porte ce  nombre?  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'indiquer,  le  cadastre,  coaimencé  en 
1808,  n'ayant  été  terminé  qu'en  1844.  Un  certain  nombre  de  cantons  ont  bien  été 
recadastrés  depuis;  mais'les  résultats  de  cette  seconde  opération  ne  sont  concluants 
dans  le  sens  ni  de  l'accroissement,  ni  de  la  diminution  des  parcelles. 

Il  est  d'autres  documents  à  l'aide  desquels  on  peut  rechercher  (en  ne  les  con* 
sultant  toutefois  qu'avec  certaines  précautions)  si  le  morcellement  fidt  ou  non  des 
progrès  sensibles;  nous  voulons  parler  des  cotes  foncières. 

Rappelons  d'abord  que  le  nombre  des  cotes  foncières  n'est  pas  l'équivalent  do 
nombre  des  propriétaires.  Toutes  les  propriétés  que  possède  un  particulier  dans  une 
commune  forment  une  cote  unique  à  son  nom.  Il  peut  donc  avoir  plusieurs  cotes 
dans  le  même  département  et  même  dans  plusieurs  départements.  Le  rapport  entre 
le  nombre  des  cotes  et  celui  des  propriétaires  (de  biens  de  ville  et  de  campagne)  n'a 
été  déterminé  jusqu'à  ce  moment  qu'une  seule  fois;  c'est  en  1851.  Au  1^^  janvier  de 
cette  année,  on  comptait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  7,845,724  possesseurs  do 
sol  pour  12,393,366  cotes  foncières,  ou  63  propriétaires  pour  100  cotes*  En  sup- 
posant que  cette  proportion  se  soit  maintenue  dans  les  années  suivantes,  on  aurait 
compté,  au  l*"" janvier  1859,  pour  13,206,711  cotes,  8,360,618  propriétaires,  soit  uo 
accroissement,  en  9  ans,  de  514,894  propriétaires  ou  de  57,210  par  an  (6.5  p. 400 
pour  la  période  entière  et  0.73  par  an).  Voici,  au  surplus,  quel  était  le  nombre  des 
cotes  foncières,  au  1^^  janvier  de  chacune  des  années  qui  suivent  et  dans  quelles 
proportions  elles  se  sont  accrues  annuellement  : 
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Aiirics. 


1815 10,083,751 

1826 10,296,693 

1835 10,893,528 

1839 10,998,730 

mi 11,511,846 

1851 12,393,366 

1852 12,549,954 


AJKKÈm», 


pinoDBS. 


ACCIIOIB8EM. 
par  an. 


1853 12,653,715  1815-1826  .  .  .  0.19 

1854 12,745,350  1826-1835  .  .  .  0.64 

1855  .....  12,822,738  1835-1842  .  .  .  0.81 

1856 12,945,219  1842-1852  .  .  .  0.90 

1857 13,041,243  1852-1855  .  .  .  0.72 

1858 13,147,093  1855-1859  .  .  .  0.75 

1859 13,206,711 

En  tenant  compte  de  ce  fait  que  la  confection  du  cadastre  a  fait  découvrir  un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  qui  échappaient  à  l'itnpôt,  on  voit  que  c'est  surtout 
de  18âO  à  1852^  que  le  nombre  des  cotes,  et  par  suite  des  propriétaires,  s'est  le 
plus  rapidement  élevé.  De  1852  à  1859,  si  leur  accroissement  absolu  est  plus  con- 
sidérable, il  est  relativement  moins  sensible. 

Maintenant,  on  a  déjà  compris  que  les  cotes  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  exclu- 
sivement à  des  propriétés  rurales;  beaucoup  ont  des  propriétés  bâties  pour  objet. 
On  sait,  en  efiTet,  que,  surtout  par  suite  du  progrès  des  agglomérations  urbaines,  si 
i-apide  dans  ces  dernières  années,  un  grand  nombre  de  terrains  ont  été  vendus  en 
détail  qui  supportent  aujourd'hui  des  constructions  nouvelles  appartenant  à  des 
propriétaires  différents.  Ces  constructions  ont  naturellement  augmenté  le  nombre 
des  cotes. 

Le  document  ci-après  indique  l'accroissement  absolu  et  proportionnel  par  an,  de 
1826  à  1859,  des  maisons  imposées  seulement  et  non  pas  de  toutes  les  maisons, 
uo  certain  nombre  de  constructions  dans  de  grandes  villes  ayant  été  dispensées  de 
l'impôt  pendant  quelques  années  dans  un  but  d'encouragement  et,  en  principe, 
toute  maison  récemment  édifiée  ne  payant  l'impôt  que  trois  ans  après  son  achève- 


ment. 


1826 6,484,176 

1835 6,805,402 

1842 7,143,968 

i851 7,519,310 

1852 7,524,050 

1853 7,557,647 


AnriBS. 


pAbxodbb. 


▲CCItOISSEM. 
p.  100  pVBD. 


1854 7,593,423  1826-1835  ....  0.55 

1855 7,632,317  1835-1842  ....  0.71 

1856 7,693,815  1842-1852  ....  0.53 

1857 7,895,594  1852-1855  ....  0.38 

1858  ; 7,940,432  1855-1859  ....  1.23 

1859 8,007,784 

Ainsi,  de  1826  à  1859,  le  nombre  des  maisons  s'est  accru  de  1,523,608  ou  de 
23  p.  100,  et  celui  des  cotes  foncières  de  2,910,018  ou  de  28  p.  100.  Si  chaque 
maison  nouvellement  construite  donnait  lieu  à  une  cote,  si,  par  conséquent,  il  y 
avait  une  sorte  de  connexité  entre  l'accroissement  des  cotes  et  celui  des  maisons,  il 
suffirait,  pour  connaître  la  marche  des  cotes  rurales,  de  distraire  le  nombre  des 
maisons  bâties,  de  1826  à  1859 ,  de  celui  des  cotes  foncières  nouvelles  dans  la  même 
période.  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi,  un  grand  nombre  de  maisons,  surtout  dans 
les  campagnes,  étant  construites  sur  un  terrain  qui  appartient  au  même  propriétaire 
et,  par  suite,  ne  donnant  pas  lieu  à  l'établissement  d'une  cote  foncière  distincte.  Les 
renseignements  qui  précèdent  ne  permettent  donc  pas  de  déterminer  la  part  exacte 
des  maisons  dans  le  mouvement  des  cotes,  mais  seulement  de  constater  que  cette 
part  doit  être  considérable. 

Maintenant  le  nombre  des  cotes  ne  s'accroit  pas  exclusivement  par  le  morcelle- 
n^ent  rural  proprement  dit,  et  par  les  constructions  nouvelles.  Il  peut  encore  avoir 
pour  cause,  par  exemple,  des  acquisitions  de  forêts  domaniales  ou  de  communaux 
par  des  personnes  n'ayant  encore  aucune  propriété  daOas  la  localité,  la  mise  en  cul* 


iS 
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ture  et  la  vente  de  landes,  bruyères ,  terres  incultes,  marais,  étangs,  bois  en  plaines 
opération  essentiellement  favorable  au  progrès  de  la  production  et  qui  n'a  aucun  des 
inconvénients  de  la  division  des  héritages;  des  changements  dans  les  drconscrip- 
tions  communales,  dont  Teffet  est  quelquefois  de  morceler  administratîvemenl  des 
propriétés.  Ainsi,  deux  sections  d'une  seule  et  même  commune  sont  érigées  en 
communes  distinctes;  par  suite  de  cette  mesure,  une  propriété  qui  s'étendait  sur  les 
deux  sections  et  ne  formait  qu'une  cote,  en  formera  deux  désormais.  D  est  vrai  que 
le  bit  contraire  peut  se  produire  par  la  réunion  de  deux  communes  en  une  seule, 
et  que  ce  dernier  cas  est  aussi  fréquent  que  le  premier. 

Si  le  chifTre  des  cotes  foncières,  à  diverses  époques,  est  déjà  un  document  inté- 
ressant, en  ce  sens  qu'il  semble  indiquer  le  progrès  continu  du  morcellement,  il 
laisse  sans  solution  précise  une  question  très-grave,  celle  de  savoir  si  ce  sont  les 
grosses,  les  moyennes  ou  les  petites  cotes  qui  s'accroissent  le  plus  rapidement  Nous 
allons  rétudier  à  l'aide  des  renseignements  ci-après  sur  le  mouvement  des  cotes  par 
quotité.  Les  trois  premières  colonnes  horizontales  du  tableau  qui  suit,  indiquent 
ce  mouvement  dans  les  années  1835, 1842  et  1858;  les  4^  et  5^  désignent  la  pro- 
portion annuelle  d'accroissement  ou  de  diminution  de  chaque  catégorie,  d'abord 
de  1835  à  1843,  puis  de  1842  à  1858;  les  3"  et  6%  le  rapport  des  cotes  de  chaque 
quotité  au  total  des  cotes  ramené  à  100. 

.„  .    .„„.  D«IOf        D««)f      D«SOf      D«50f     D«IOOr     ]>»300r     Dm590t   Dêtmf 

tor     30  r    50  r    loor   300f   500f   looor  dMMM 


tit. 


1835 5,205,411  l,751,9d4  1,514,251  789,106  694,165  553,230  841,15$  57,555  33,126  13,911 

1841 6,440,580  1,818,474  1,614,897  791,711  784,911  607,956  375,865  64,1U  36,861  16,34» 

1858 6,686,948  2,015,373  1,744,436  821,851  758,876  609,562  368,681  69,842  37,333  15,870 

1835.1841   ....  0.64  0.64             0.95             1.01  1.27  1.41  1.45  1.66           1.58  SJO 

1842-1858    ....  1.43  0.67              0.50             0.14  —ail  0.02  — O.ll  —0.46  0.08  -6.18 

1835 47.78  16.08            13.90             6.79  6.18  5.08  3.13  0.53  0.31  0.1i 

1842 47.26  15.80            14.03             6.88  6.47  5.28  3.26  0.56  0.82  0.14 

1858 50.97  16.36            13.30             6.27  5.79  4.65  3.81  0.46  0.17  0J2 

Si  l'on  ne  considère  d'abord  que  l'accroissement  moyen  annuel  de  1835  à  1843, 
on  remarque  que,  sauf  pour  les  cotes  des  deux  premières  cat^ories,  l'accroisse- 
ment a  été  en  raison  directe  du  chiffre  élevé  des  cotes.  En  d'autres  termes,  ce  sont 
surtout  les  grosses  cotes  qui  ont  augmenté.  H  en  résulte  qu'en- 1842,  comparé  i 
1835,  l'ordre  des  cotes  entre  elles  s'est  sensiblement  modiûé,  de  telle  sorte  qu'an 
point  de  vue  de  leur  classement  propcrUonnelf  les  petites  cotes  (de  5  à  10  fr.)  on( 
diminué,  tandis  que  les  autres  se  sont  accrues. 

Mais  cette  situation  s'est  modifiée  en  sens  contraire  de  1842  à  1858.  Dans  celte 
période  de  seize  années,  ce  ne  sont  plus  les  grosses,  mais  les  petites  cotes  qui  sesool 
le  plus  rapidement  accrues,  et  non-seulement  la  proportion  d'accroissement  des 
moyennes  et  grosses  cotes  a  considérablement  diminué;  mais  encore  les  catégories 
de  30  à  50,  de  100  à  300 ,  de  300  à  500 ,  de  1000  et  au-dessus  ont  subi  une  réduc- 
tion très-notable.  Ainsi  le  temps  d'arrêt  relatif  dans  le  morcellement  de  1835  i 
1852,  parait  avoir  feit  place,  dans  la  deuxième  période,  à  un  mouvement  en  avant 
très-énergiquement  accusé.  A  partir  de  quelle  époque  et  sous  rinfloence  de  quelles 
circonstances  économiques,  ce  phénomène  a-t-il  commencé  i  se  produire?  c'est  ce 
que  la  nature  des  documents  qui  précèdent  ne  nous  permet  pas  d'indiquer. 

Mais  ce  qui  nous  parait  probable,  c'est  que,  dans  la  période  qui  noua  oecupe,  le 
morcellement  des  grandes  exploitations  a  suivi  une  marche  rapide.  An  nombre  des 
causes  les  plus  actives  de  ce  mouvement  nous  rangerons  :  1^  les  fortes  économies  de 
la  classe  vouée  à  la  culture  du  sol  (paysans),  et  par  suite  son  aptitude  croissante  a 
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acquérir  les  immeubles  mis  en  détail  dans  le  commerce;  3^  les  facilités  de  déplace- 
ment offertes  par  les  chemins  de  fer,  et  dont  un  grand  nombre  de  propriétaires  ont 
profité  pour  vendre  et  aller  s'établir  dans  les  villes;  3^  la  moins- value  morale  de 
la  propriété  foncière,  par  suite  de  la  suppression,  à  partir  de  1848,  du  privilège 
politique  que  les  constitutions  antérieures  lui  avaient  attribué;  4^  la  concurrença 
victorieuse  faite  par  les  valeurs  mobilières  aux  valeurs  immobilières,  et  par  suite  le 
délaissement  de  ces  dernières  passant  ainsi  en  d'autres  mains;  5^  les  aliénations  de 
l'État  (forêts),  des  communes,  des  établissements  hospitaliers  et  autres  établissements 
publics;  6^  l'extension  incessante  des  circonscriptions  urbaines  et  la  vente  au  détail 
des  terres  contiguës  déterminée  par  leur  plus-value;  7^  enfin  le  progrès  de  la  po- 
pulation, la  division  de  la  propriété,  dans  un  pays  où  ni  les  mœurs,  ni  la  loi  n'en- 
tt*avent  sa  libre  disposition,  devant  être  nécessairement  proportionnelle  au  nombre 
des  habitants. 

Quelle  qu'ait  été  la  part  d'action  de  ces  diverses  circonstances  sur  le  morcelle- 
ment, nous  nous  bornons  pour  le  moment  â  constater  son  mouvement  progressif, 
qui  peut  être  considéré  comme  un  fait  acquis  à  la  discussion. 

2^  Les  opinions. 

Les  opinions  sur  la  matière  des  économistes  de  toutes  les  écoles,  de  tous  les 
pays  se  caractérisent,  comme  nous  allons  le  voir,  par  les  plus  fortes  dissidences. 

En  décrivant,  avec  une  exagération  au  moins  très-probable,  les  abus  de  la  divi- 
sion des  exploitations  en  France,  en  1789,  Arthur  YoungafiBrmait  qu'elle  avait  pour 
conséquence  inévitable  d'appauvrir  à  la  fois  et  le  cultivateur  et  le  sol;  puis,  s'ap- 
puyant  sur  l'exemple  de  son  pays,  il  prenait  éneiigiquement  le  parti  de  la  grande  ' 
culture  contre  la  petite.  Quelques  années  avant,  les  physiocrates  avaient  soutenu 
la  thèse  contraire  et  enseigné,  sans  toutefois  en  fournir  la  preuve,  que  le  produit 
net  était  plus  élevé  pour  la  première  que  pour  la  seconde. 

Cette  doctrine  est  également,  quoique  implicitement,  celle  d'Adam  Smith.  Com- 
battant, dans  son  remarquable  clûipitre  sur  l'histoire  de  l'agriculture,  le  régime  des 
substitutions  et  du  droit  de  primogéniture  auquel  presque  toute  l'Europe  était  sou- 
mise de  son  temps,  il  s'efforce  de  démontrer,  par  des  considérations,  dont,  il  faut 
bien  le  dire,  les  faits  ont  depuis  affaibli  la  valeur  (au  moins  en  Angleterre  et  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle)  que  les  grands  propriétaires  ne  peuvent  accorder  & 
leurs  terres  l'attention,  le  zèle,  les  connaissances  spéciales  qu'exige  une  bonne  cul- 
ture: cUn  grand  propriétaire,  dit-il,  est  rarement  un  grand  fai^ur  d'améliora- 
tions.... Dans  le  moyen  Age,  le  grand  propriétaire  n'était  occupé  que  du  soin 
d'étendre  son  territoire  ou  de  le  défendre  contre  ses  voisins;  il  n'avait  pas  le  loisir 
de  penser  à  ses  terres.  Quand  le  règne  de  l'ordre  et  des  lois  lui  donna  ce  loisir,  il 
n'en  eut  souvent  pas  le  goût,  et  presque  jamais  il  ne  posséda  les  qualités  qu'exige 
une  telle  occupation.  La  dépense  de  sa  personne  ou  de  sa  maison  absorbant  ou 
même  dépassant  son  revenu,  comme  cela  arrivait  presque  toujours,  <)ù  ^ait-il  pris 
un  capital  pour  le  destiner  à  un  pareil  emploi?  S'il  était  de  caractère  à  faire  des  éco- 
nomies, il  trouvait  en  général  plus  profitable  de  placer  ses  épargnes  annuelles  dans 
de  nouvelles  acquisitions,  que  de  les  employer  à  améliorer  ses  anciens  domaines. 
Pour  mettre  une  terre  en  valeur  avec  profit,  il  faut,  comme  pour  toutes  les  entre- 
prises de  commerce,  la  plus  grande  attention  sur  les  petits  gains  et  sur  les  moindres 
épargnes,  ce  dont  est  rarement  capable  un  homme  né  avec  une  grande  fortune,  * 
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fût-il  même  naturellement  économe.  La  situation  d'^in  homme  de  cette  sorte  le 
dispose  plutôt  à  s'occuper  de  quelque  genre  de  décoration  qui  flatte  sa  Tantaisie 
qu'à  spéculer  sur  des  profits  dont  il  a  si  peu  besoin.  L'élégance  de  sa  parure,  de  son 
logement,  de  son  équipage,  de  ses  ameublements,  voila  des  objets  auxquels,  dès 
son  enrance,  il  a  été  accoutumé  à  donner  ses  soins.  La  pente  que  de  telles  habi- 
tudes donnent  naturellement  à  ses  idées,  le  dirige  encore,  quand  il  vient  à  s'oc- 
cuper d'améliorer  ses  terres;  il  embellira  peut-être  400  à  500  acres  autour  de  sa 
maison,  avec  dix  fois  plus  de  dépense  que  la  chose  ne  vaudra  après  toutes  ces  amé- 
liorations, et  il  trouve  que,  s'il  s'avisait  de  faire  sur  la  totalité  de  ses  propriétés 
une  amélioration  de  ce  genre,  il  serait  en  banqueroute  avant  d'avoir  achevé  la 
dixième  partie  d'une  pareille  entreprise.  Il  y  a  encore  aujourd'hui,  en  Angleterre,  de 
ces  grandes  terres  qui  sont  restées  sans  interruption  dans  la  même  famille  depuis 
l'anarchie  féodale.  Il  ne  faut  que  comparer  l'état  actuel  de  ces  domaines  avec  les 
possessions  des  petits  propriétaires  des  environs,  pour  juger,  sans  autre  argument, 
combien  les  propriétés  si  étendues  sont  peu  favorables  au  progrès  de  la  culture,  i 
Et  ailleurs:....  cEn  Europe,  la  loi  de  primogéniture  et  les  substitutions  empêchent  la 
division  des  grands  domaines^  et  par  là  s'opposent  à  ce  que  les  petits  propriétaires 
se  multiplient.  Cependant  un  petit  propriétaire,  qui  connaît  tous  les  recoins  de  son 
petit  domaine,  qui  les  surveille  avec  cette  attention  soigneuse  qu'inspire  la  pro- 
priété...,  est,  en  général,  de  tous  ceux  qui  font  valoir,  celui  qui  montre  le  plus  d'in- 
dustrie et  d'intelligence,  et  aussi  celui  qui  réussit  le  mieux.  D'ailleurs,  la  primogé- 
niture et  les  substitutions  tiennent  hors  du  marché  une  si  grande  quantité  de  terres, 
qu'il  y  a  toujours  plus  de  capitaux  qui  les  cherchent  qu'il  n'y  a  de  terre  à  vendre.  11 

*  en  résulte  que  celles  qui  se  vendent,  se  vendent  à  un  prix  de  monopole.»  (TomeP, 
p.  476  à  478,  513  et  514.) 

En  1755,  la  question  fut  traitée  en  France  avec  une  certaine  étendue  par  Tun 
des  adeptes  les  plus  féconds,  mais  les  plus  obscurs  deQuesnay,  l'auteur  de  l'Ami  des 
hommes.  Le  marquis  de  Mirabeau  s'éleva,  dans  ce  livre,  contre  les  vastes  domaines 
€  livrés,  disait-il,  à  des  fermiers  passagers  ou  à  des  agents  paresseux  chargés  de 
contribuer  au  luxe  de  leurs  maîtres  plongés  dans  la  présomptueuse  ignorance  des 
villes.  Le  territoire  d'un  canton,  ajoutait-il,  ne  saurait  être  trop  divisé;  c'est  celle 
division  qui  est  la  source  et  la  richesse  d'un  État.  »  Il  assurait,  d'ailleurs,  en  avoir  fait 
l'expérience,  en  divisant  un  enclos  entre  plusieurs  paysans  qui  avaient  doublé  la  va- 
leur de  son  fonds  tout  en  réalisant  de  beaux  bénéfices. 

Au  moment  où  les  opinions  du  marquis  de  Mirabeau  obtenaient  un  grand  succès 
en  France,  un  économiste  distingué,  Suisse  d'origine,  Herrenscbwand,  publiait  à 
Londres,  sous  le  titre  de  Discours  fondamental  sur  la  population  y  une  apologie 
développée  des  doctrines  d'Arthur  Young  sur  la  supériorité  des  grandes  fermes, 
et  cette  apologie  était  de  nature  à  faire  une  impression  d'autant  plus  vive,  que 
l'auteur  appartenait  à  un  pays  de  petite  culture. 

La  révolodon  de  1789  compliqua  la  question  économique  de  la  question  politique. 
Peut-être  même  cette  complication  existait-elle  déjà,  à  leur  insu  ou  non,  dans  l'es- 
prit des  partisans  des  deux  systèmes.  Il  est  certain  que  la  doctrine  de  la  division  des 
héritages  et  de  la  mobilisation  du  sol  conduisait  à  la  suppression  du  droit  d'aînesse, 
des  substitutions  et  des  majorats,  c'est-à-dire -à  une  modification  radicale  de  la  con- 
stitution sociale  et  politique  de  la  France.  Quelle  que  soit  la  vérité  à  cet  égard,  b 

-•cause  de  la  petite  culture  était  si  généralement  gagnée  en  France  en  1789,  qu'un 
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assez  grand  nombre  de  cahiers  des  trois  ordres  recommandèrent  à  TAssemblée  na- 
tionale de  faire  des  lois  prohibitives  des  grandes  fermes.  C'était  aller  d'un  excès  è 
l'autre,  et  vouloir  en  outre  porter  une  atteinte  grave  à  la  propriété  et  à  la  liberté.  Le 
comte  de  Mirabeau  (fils  du  précédent)  fut,  dans  cette  assemblée,  l'un  des  défenseurs 
de  la  petite  propriété.  11  avait,  en  effet,  pris  parti  sur  la  question  dans  son  livre  de 
la  Monarchie  prussienne,  en  soutenant  que  les  grandes  fermes,  bien  que  rapport 
tant  un  produit  net  plus  élevé,  ne  sauraient  être  aussi  favorables  que  les  petites  à 
l'amélioration  des  cultures.  Parmi  les  autres  causes  de  sa  préférence  pour  les  pro- 
priétés morcelées,  le  célèbre  tribun  faisait  surtout  valoir  cette  circonstance  qu'elles 
nourrissent  un  plus  grand  nombre  de  familles. 

Plus  tard,  la  discussion  fut  reprise  par  Malthus,  J.  B.  Say  et  Sismondi.  Malthus, 
en  examinant  la  division  des  propriétés  au  point  de  vue  de  la  consommation  des 
produits  agricoles  et  industriels,  s'exprime  ainsi  :  cÂ  la  vérité,  il  est  physiquement 
admissible  qu'une  nation  qui  n'a  qu'un  petit  nombre  de  très-riches  propriétaires,  et 
une  masse  considérable  de  pauvres  ouvriers ,  donne  le  plus  grand  développement  pos- 
sible aux  produits  du  sol  et  des  manufactures, dans  la  limite  des  ressources  du  pays  et  de 
l'aptitude  de  ses  habitants.  Il  se  peut  que,  sous  l'influence  de  cet  état  de  la  propriété, 
les  facultés  de  production  acquièrent  leur  plus  haut  degré  d'énergie;^ mais  pour 
qu'elles  soient  mises  en  activité,  il  faut  supposer,  parmi  les  riches,  une  passion  pour 
la  consommation  des  objets  manufacturés  beaucoup  plus  forte  qu'elle  ne  s'est  jamais 
montrée.  C'est  pourquoi  on  n'a  jamais  connu  de  pays  ayant  donné  un  grand  déve- 
loppement à  ses  ressources  naturelles,  dans  lequel  le  sol  ait  appartenu  à  un  petit 
nombre  relatif  de  petits  propriétaires,  quelque  riches  et  raffinés  qu'ils  aient  pu  être. 
On  a  toujours  vu,  en  réalité,  que  la  richesse  excessive  du  petit  nombre  n'équivaut 
nullement,  quant  à  la  demande  des  produits,  à  la  richesse  plus  modique  du  plus 
grand  nombre....  Nous  savons  par  expérience  que  la  richesse  manufacturière  est  à  la 
fois  l'effet  d'une  meilleure  distribution  de  la  propriété  et  la  cause  de  nouvelles  amé- 
liorations dans  cette  distribution,  par  suite  du  développement  des  classes  moyennes 
de  la  propriété,  résultat  infaillible  de  l'accroissement  du  capital  manufacturier  et 
mercantile.  Mais  s'il  est  vrai  que  la  division  de  la  propriété  foncière  et  la  diffusion  du 
capital  mobilier  soient,  dans  certaines  limites,  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'accroissement  de  la  richesse,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'au  delà  de  ces  Umites, 
ces  deux  causes  doivent  retarder  le  progrès  de  la  richesse  autant  qu'elles  ont  dû 
l'accélérer  d'abord...  Un  nombre  excessif  de  petits  propriétaires  de  terre  et  de  ca- 
pital rendrait  impossibles  toutes  les  grandes  améliorations  dans  la  culture,  toutes 
grandes  entreprises  dans  le  commerce  et  les  manufactures.  Les  grands  résultats,  en 
économie  politique,  relativement  à  la  richesse,  tiennent  à  des  proportions...  11  n'y  a 
pas  d'exemple  plus  frappant  de  l'influence  des  proportions  sur  la  production  des 
richesses  que  la  division  de  la  propriété  foncière,  et  où  il  soit  d'une  telle  évi- 
dence que  cette  division ,  poussée  à  l'extrême,  devient  nuisible  à  l'accroissement  des 
richesses.  11  se  fait  en  ce  moment  en  France  une  expérience  dangereuse  sur  les 
effets  d'une  grande  subdivision  de  la  propriété.  La  loi  des  successions  y  prescrit  le 
partage  égal  de  toute  espèce  de  propriété  entre  les  enfants,  sans  reconnaître  le  droit 
d'aînesse,  sans  faire  de  distinction  de  sexe,  et  elle  ne  permet  de  disposer  que  d'une 
petite  portion  par  testament.  Cette  loi  n'a  pas  encore  été  appliquée  assez  longtemps 
pour  qu'on  puisse  juger  de  ses  effets  sur  la  richesse  et  la  propriété  nationales.  Si 
l'état  actuel  de  la  propriété,  en  France,  parait  favorable  à  l'industrie,  on  ne  saurait 


—  440  — 

en  tirer  aucune  induclion  favorable  pour  l'avenir.  >  El  plus  loin  :  <  Si  celte  loi  coq- 
tinue  à  régler,  dans  ce  pays,  la  transmission  héréditaire  de  la  propriété,  si  aucun 
moyen  de  l'éluder  n'est  inventé,  si  ses  effets  ne  sont  pas  mitigés  par  une  prudence  ex- 
cessive dans  les  mariages,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  pays,  au  bout  d'un  siècle, 
sera  tout  aussi  remarquable  par  sa  grande  pauvreté  que  par  l'égalité  extraordinaire 
des  fortunes.»* 

Dans  un  chapitre  consacré  à  l'examen  comparé  de  la  grande  et  de  la  petite  cul* 
ture*,  J.  B*  Say  enseigne  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  question  est  décidée  par  la 
nature  du  terrain  et  par  les  circonstances  locales.  «Dans  un  pays  coupé  et  monlueux, 
dit-il,  de  petits  cultivateurs  seuls  peuvent  solliciter  avantageusement  le  sol....  Ce 
n'est  guère  que  dans  les  pays  de  plaine  et  susceptibles  d'être  exploités  par  des  ma- 
chines, telles  que  la  charrue,  le  rouleau,  la  herse,  la  machine  à  battre  le  grain,  etc., 
etc.,  que  l'on  rencontre  des  entreprises  conduites  par  le  propriétaire  ou  le  fermier, 
et  où  l'on  exploite  des  terres  de  300  à  400  arpents.» 

J,  B.  Say  analyse  ensuite  les  principaux  arguments  invoqués  en  faveur  de  la  grande 
ou  de  la  petite  propriété,  et,  sans  se  prononcer  en  principe  pour  celle-ci,  il  fait  re- 
marquer que  da  nature  même  des  exploitations  agricoles  met  des  bornes  nécessaires 
à  la  grandeur  des  entreprises  d'agricultura»  Adversaire  déclaré  des  substitutions  el 
des  droits  de  primogéniture,  dont  il  constate  les  effets  déplorables  en  Italie  et  e» 
Espagne,  sans  s'expliquer  toutefois  formellement  sur  ceux  que  ce  régime  peut  avoir 
eus  en  Angleterre,  il  émet  l'opinion  qu'en  France  d'égalité  des  partages  a  peut-être 
conduit  à  une  trop  grande  subdivision  des  propriétés;  mais  il  ne  parait  pas,  ajoute* 
t-il,  que  cette  subdivision  soit  accompagnée  d'inconvénients  aussi  graves  que  le 
régime  contraire'.»  Ailleurs,  il  reconnaît  que  «des  motifs  puissants  tendent  à  con- 
server les  grandes  entreprises  agricoles,  et  même  à  concentrer  les  propriétés.»  Il 
ajoute  en  note:  «Ce  n'est  que  pour  les  grandes  entreprises  agricoles  que  l'on  trouve 
de  solides  fermiers;  ce  n'est  que  là  que  l'on  peut  employer  certains  procédés  expc- 
dilifs,  élever  de  grands  troupeaux,  etc.  En  morcelant  les  grandes  fermes,  on  est 
obligé  de  multiplier  les  bâtiments  d'exploitation.»  On  voit,  par  ces  diverses  citations, 
que  J.  B.  Say  n'est  pas  défavorable  à  la  grande  propriété. 

Sismoudi  exprime  très-clairement,  au  contraire,  ses  vives  sympathies  pour  la 
petite  propriété  dans  le  passage  suivant  de  son  chapitre  de  la  Richesse  territoriale': 
«Le  bonheur  rural  dont  Thistoire  nous  présente  le  tableau  dans  les  temps  glorieux 
de  l'Italie  et  de  la  Grèce,  n'est  pas  inconnu  à  notre  siècle.  Partout  où  l'on  retrouve 
des  paysans  propriétaires,  on  retrouve  aussi  celte  aisance,  cette  sécurité,  cette  con- 
fiance dans  l'avenir,  cette  indépendance  qui  assurent  en  même  temps  le  bonheur  et 
la  vertu.  Le  paysan  qui  fait,  avec  tous  ses  enfants,  l'ouvrage  de  son  petit  héritagei 
qui  ne  paye  de  fermage  à  personne  au-dessus  de  lui,  ni  de  salaire  à  personne  au- 
dessous,  qui  règle  sa  production  sur  sa  consommation,  qui  mange  son  propre  blé, 
boit  son  propre  vin,  se  revêt  de  son  chanvre  et  de  ses  laines,  se  soucie  peu  de  con- 
naître les  prix  du  marché;  car  il  a  peu  à  vendre  et  peu  à  acheter,  et  il  n'est  jaonis 
ruiné  par  les  révolutions  du  commerce.  Loin  de  craindre  pom*  l'avenii*,  il  le  voit 
s'embellir  dans  son  espérance;  car  il  meta  profit,  pour  ses  «enfants,  pour  les  siècles 


1.  Principes  d'Économie  politique,  p.  148  à  156. 

2.  Cours  complet  d'ÉcojiomJc  politique,  édition  Guiliaumio ,  ch.  V. 
S.  Tome  1",  p.  242  à  248. 

4.  Études  sur  les  Sciences  socialeê,  t.  Q»  p.  170  et  sulr. 
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qui  viendront,  chacun  des  instants  que  ne  requiert  pas  de  lui  le  travail  de  l'année... 
Son  petit  patrimoine  est  une  vraie  caisse  d'épargne  toujours  prête  à  recevoir  tous 
ses  petits  profits;  la  puissance  toujours  agissante  de  la  nature  les  féconde  et  les 
lui  rend  au  centuple.  Le  paysan  a  vivement  le  sentiment  de  ce  bonheur  attaché  à  la 
condition  de  propriétaire.  Aussi  est-il.  toujours  empressé  d'acheter  de  la  terre  à  tout 
prix.  Il  la  paie  plus  qu'elle  ne  vaut,  plus  qu'elle  ne  lui  rendra  peut-être  ;  mais  com- 
bien n'a-t-il  pas  raison  d'estimer  à  un  haut  prix  l'avantage  de  placer  toujours  désor- 
mais avantageusement  son  travail,  sans  être  obligé  de  l'offrir  au  rabais l>  Et  plus 
loin:  «Le  paysan  propriétaire  est  de  tous  les  cultivateurs  celui  qui  tire  le  plus  parti 
du  sol,  parce  que  c'est  lui  qui  songe  le  plus  à  l'avenir.  C'est  encore  lui  qui  met  le 
mieux  à  profit  le  travail  humain,  parce  que,  répartissant  ses  occupations  entre  tous 
les  membres  de  sa  famille,  il  en  réserve  pour  tous  les  jours  de  l'année,  de  manière 
à  ce  qu'il  n'y  ait  de  chômage  pour  personne.  De  tous  les  cultivateurs,  il  est  le  plus 
heureux,  et  en  même  temps,  sur  un  espace  donné,  la  terre  ne  nourrit  bien  sans 
s'épuiser  et  n'occupe  jamais  tant  d'habitants  que  quand  ils  sont  propriétaires.  Enfin, 
de  tous  les  cultivateurs,  le  paysan  propriétaire  est  cdui  qui  donne  le  plus  d'encou- 
ragement au  commerce  et  à  l'industrie,  parce  qu'il  est  le  plus  riche.»  Sismondi 
n'hésite  pas  à  déclarer,  dans  une  autre  partie  du  même  ouvrage  S  que  «la  tendance 
aujourd'hui  générale  aux  ventes,  aux  amodiations  parcellaires  en  France,  y  sauve 
la  société  d'un  gi*and  danger.» 

Mac  Culloch  professe  des  doctrines  entièrement  opposées.  A  ses  yeux,  la  loi  anglaise 
des  successions,  qui  reconnaît  et  consacre  (sans  les  rendre  obligatoires  toutefois, 
comme  on  le  croit  généralement)  les  substitutions  et  le  droit  de  primogéniture,  lui 
pardt  être  la  principale  cause  de  la  grande  prospérité  de  son  pays,  et  les  considé- 
rations qu'il  invoque  à  l'appui  de  cette  opinion  (trop  étendues  pour  pouvoir  être 
reproduites  ici)  doivent  être  lues  avec  beaucoup  de  soin.  Elles  semblent  démontrer 
que  la  valeur  des  institutions  civiles  et  sociales  n'a  rien  d'absolu,  et  que  celles  qui 
amèneraient  la  prompte  décadence  d'un  pays  placé  dans  certaines  conditions  de 
race,  dé  climat,  de  mœurs  et  d'usages ,  peuvent  assurer  la  grandeur  d'une  nation  sou- 
mise à  d'autres  influences.  Mac  Culloch  partage,  au  surplus,  l'opinion  de  Malthus 
sur  les  dangers  de  la  loi  française  des  partages.  Après  en  avoir  discuté  les  con- 
séquences au  point  de  vue  de  l'affaiblissement  de  l'autorité  paternelle  et  du  re- 
lâchement des  liens  de  famille ,  il  en  énumère  les  inconvénients  sous  le  rapport 
économique  et  conclut  ainsi  :  cMais  on  verra  que  son  effet  le  plus  funeste  peut-être 
consiste  dans  l'influence  qu'elle  exerce  et  qu'elle  continuera  probablement  d'exercer 
en  donnant  lieu  à  une  trop  grande  subdivision  de  la  propriété  territoriale.  Sous  ce 
rapport,  son  effet  a  été  jusqu'à  ce  jour  très-nuisible;  et  si  cette  loi  n'est  pas  rapportée, 
si  on  ne  découvre  pas  quelque  moyen  de  l'éluder,  ou  si  on  ne  contre-balance  pas 
son  effet  par  un  principe  quelconque,  cela  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rendre,  à  une 
époque  très-prochaine,  la  condition  des  agriculteurs  français  peu  différente  de  celle 
des  agriculteurs  irlandais.  »  Ailleurs,  Mac  Culloch,  après  avoir  reproduit  les  argu- 
ments des  différents  auteurs  non  plui  sur  le  morcellement  de  la  propriété,  mais  sur 
la  division  des  fermes,  termine  en  ces  termes*:  «On  peut  remarquer  que  l'opinion 
de  la  plupart  des  personnes  les  plus  compétentes  à  raison  de  leurs  connaissances  en 
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agriculture,  est  extrêmement  opposée  au  système  des  petites  fermes*.  Il  est  évident 
que,  dans  les  circonstances  ordinaires,  le  meilleur  système  d'occupation  de  la  terre 
doit  être  celui  qui  accorde  le  champ  le  plus  vaste  aux  améliorations,  qui  permet  de 
pousser  la  division  du  travail  à  ses  dernières  limites,  et  au  tenancier  de  roellie  a 
profit  tous  les  nouveaux  perfectionnements.»  Gqs  observations  n'empêchent  pas  fémi- 
nent  économiste  de  reconnaître  les  résultats  brillants  et  au  moins  ^aux  à  ceux  des 
grandes  fermes  anglaises,  de  la  petite  propriété  en  Suisse,  dans  les  Flandres  belge 
et  française  et  dans  le  llainaut 

M.  Thornton ,  l'auteur  du  meilleur  livre  sur  la  population  qui  ait  paru  depuis 
celui  de  Malthus  (Over  population  and  its  remedy,  1847),  a  répondu  ainsi 
qu'il  suit  à  Mac  Culloch  :  c  Heureusement  la  question  n'a  pas  besoin  d'être  ré- 
solue par  un  raisonnement  purement  théorique  ou  en  empruntant  aux  pays  étran- 
gers des  exemples  contraires  aux  affirmations  du  savant  économiste.  Nous  avons 
en  Angleterre  même,  c'est-à-dire  sous  nos  yeux,  des  faits  favorables  à  notre  thèse.  II  y 
a  encore,  dans  notre  pays,  des  districts  où  le  paysan  a  toujours  été  le  propriétaire  du 
sol,  et  d'autres  où  l'usage  de  lui  accorder  des  allotements  (morceaux  de  terre  donnés 
en  ferme  à  des  journaliers),  est  depuis  longtemps  en  vigueur.  Dans  beaucoup  de  pa- 
roisses du  Rutland  et  du  Lincoinshire  notamment,les  cottages  n'ont  jamais  été  dépouil* 
lés  de  leurs  parcelles  de  terre.  Quelle  en  a  été  la  conséquence?  Ont-elles  été  divisées 
&  l'infini?  La  population  a-t-elle  augmenté  démesurément  ou  bien  le  paupérismey  a-l- 
il  fait  des  progrès  plus  rapides  qu'ailleurs?  Au  contraire,  les  paysans  de  ces  con- 
trées sont  dans  une  situation  économique  bien  supérieure  à  celle  des  journaliers 
des  mêmes  pays.  Il  est  difficile  de  trouver,  dans  une  autre  partie  du  Royaume-Uni, 
une  race  plus  confortable,  plus  satisfaite  de  son  sort,  plus  économe.  La  quantité  de 
terre  cultivée  par  chaque  famiHe  a  peu  varié  depuis  plusieurs  siècles  et  lui  permet 
de  nourrir  une  vache  ou  deux,  des  cochons  et  des  poules,  et  quelque  fois  un  petit 
nombre  de  moutons.  A  l'époque  &  laquelle  se  rapportent  nos  renseignements,  les 
pauvres,  au  lieu  d'être  extrêmement  nombreux,  étaient  entretenus  avec  le  produit 
d'une  taxe  d'environ  neuf  deniers  è  la  livre;  tandis  qu'à  la  même  époque,  dans 
quelques  comtés  du  sud,  où  les  journaliers  n'avaient  d'autre  moyen  d'existence  que 
leur  salaire,  la  taxe  des  pauvres  absorbait  plus  de  la  moitié  de  la  rente.  »  L'auteur 
cite  de  nombreux  exemples  où,  par  suite  de  la  suppression  des  allotements,  la  taxe 
detipauvres  a  doublé,  triplé  même,  et  où  l'introduction  de  ce  système  a  seule  po 
arrêter  le  progrès  du  paupérisme.  Et  plus  loin  : 

cLes  effets  moraux  de  la  propriété  ne  sont  pas  moins  importants.  Elle  donne  au 
paysan  le  sentiment  de  l'indépendance  et  du  respect  de  soi-même;  elle  est  en  même 
temps  le  stimulant  le  plus  énergique  du  travail  et  de  l'activité.  Elle  rend  le  paysan 
prudent  et  frugal  et  l'incite  à  élever  ses  enfants  dans  les  mêmes  habitudes,  c'est-i- 

1.  n  n*en  est  pas  moins  vrai  que  Arth.  Toung,  dont  Mac  Culloch  invoque  surtout  le  témoignage, 
a  écrit  ce  qui  suit  dans  son  Voyage  en  France  :  ■  L'industrie  de  ces  petits  propriétaires  était  si  tî^ 
et  si  méritoire ,  qu*elle  est  an-dessus  de  tont  éloge.  Elle  suffirait  pour  prouver  que  la  propriété  est  It 
pius  grand  aiguiUon  du  travail....  Je  ne  connais  pas  de  moyen  plus  sûr  de  porter  ragricnltoce 
)u8qu*au  sommet  des  montagnes,  que  de  permettre  aux  habitants  des  villages  voisins  de  les  posséder 
en  propriété.!  Quel  magnifique  éloge  donné  à  la  petite  propriété  par  son  plus  ardent  adrersaire! 
TouDg  idoute  :  «  Bien  que  je  sois  pleinement  convaincu  de  la  supériorité  des  grandes^ fermes ,  je  sois 
eependant  bien  éloigné  de  reconomander  aucun  règlement ,  aucune  loi  destinés  à  rendre  obligatoùt 
Faggiomération  des  terres  ;  je  ne  veux  autre  chose  que  la  liberté.  • 
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dire  dans  les  idées  les  plus  propres  à  en  faire  de  bons  travailleurs.  Ainsi,  tandis 
qu'elle  élève  sa  position  sociale ,  elle  lui  donne  les  qualités  les  plus  propres  iï  le 
maintenir  dans  sa  position  de  propriétaire.  Elle  le  préserve  des  funestes  tentations 
de  la  débauche  et  du  crime  ;  elle  lui  apprend  le  respect  de  la  propriété  ;  elle  Tinté- 
resse  au  maintien  de  l'ordre;  elle  lui  permet  de  voir  sans  envie  ni  animosité  la  for- 
tune de  son  riche  voisin.  En  un  mot,  elle  contribue  plus  que  toute  autre  cause  à  son 
amélioration  physique  et  morale  et  en  fait,  au  lieu  d'un  fardeau  pour  la  société  et 
peut-être  d'un  ennemi  de  cette  société,  l'un  de  ses  membres  les  plus. utiles. 

«  L'admission  de  nos  journaliers  agricoles  aux  avantages  de  la  propriété  du  sol , 
non-seulement  n'a  aucun  des  inconvénients  que  lui  attribuent  plusieurs  de  nos  éco- 
nomistes, mais  encore  elle  peot  seule  nous  rendre  cette  noble  yeomanry,  la  force  et 
l'honneur  de  l'Angleterre,  cette  race  forte  de  paysans,  orgueil  de  leur  pays,  dont  la 
décadence  a  été  décrite  si  énergiquement  par  Asham  et  Goldsmith,  et  dont  la  com- 
plète disparition  est,  de  nos  jours,  le  sujet  de  tant  de  lamentations.  »  (/6id.,  350.) 

Thornton  signale ,  parmi  les  nombreux  inconvénients  de  la  concentration  de  la 
terre  en  Angleterre,  l'abus  qu'avaient  déjà  fait  de  son  temps  (1846)  et  que  font 
encore  de  nos  jours  du  droit  de  propriété,  au  préjudice  de  la  production  et  sou- 
vent dans  l'intérêt  exclusif  de  leurs  plaisirs ,  certains  membres  de  l'aristocratie  ir- 
landaise et  écossaise.  Il  rappelle  qu'on  les  a  vus  convertissant  leurs  vastes  domaines 
en  fermes  à  moutons  (sheep'farms)  ou  en  parcs  d'agrément  {pleasure-grounds)^ 
chasser  sans  pitié  de  nombreuses  familles  de  tenanciers  séculaires  et  donner  l'odieux 
scandale  de  ces  évictions  sommaires,  véritables  outrages  à  l'humanité  qui,  du  jour 
au  lendemain ,  laissent  des  centaines  de  malheureux  sans  asile ,  sans  foyer  et  sans 
pain.  Ces  faits  qui,  au  moment  où  Thornton  écrivait,  s'étaient  déjà  produits  en  Ir- 
lande, se  sont  renouvelés  depuis  et  sur  une  bien  autre  échelle,  non-seulement  dans 
le  jnême  pays ,  mais  encore  en  Ecosse.  Les  journaux  anglais  ne  signalaient-ils  pas, 
il  y  a  quelques  mois  à  peine,  à  l'indignation  pi)blique,  cet  acte  presque  insensé  de 
lord  X...,  qui  avait  converti  la  presque  totalité  d'une  terre  de  15,000  acres  (6,000 
hectares  environ),  située  dans  les  Highlands,  en  un  parc  immense  peuplé  de  daims 
et  de  perdrix,  et  leurs  correspondants  n'attribuaient-ils  pas  à  cet  indigne  usage  de 
la  propriété  les  progrès  rapides  de  l'émigration  dans  cette  partie  de  l'Ecosse  1... 

VL  Stuart  Mill ,  l'auteur  du  Uvre  d'économie  politique  le  plus  hardi,  le  plus  ori- 
ginal, le  plus  rempli  de  vues  neuves,  qui  ait  été  publié  en  Angleterre,  depuis  le 
Traité  des  richesses ^  se  prononce  au  contraire,  après  une  discussion  approfondie 
des  avantages  réciproques  des  grandes  et  des  petites  fermes,  en  faveur  des  dernières, 
et  va  même  jusqu'à  les  venger  du  reproche  d'être  défavorables  à  l'élève  du  bétail. 
11  cite  à  l'appui  de  ses  préférences  l'opinion  d'un  agronome  éminent,  qui ,  après 
avoir  étudié  l'effet  du  morcellement  dans  le  nord  de  l'Irlande,  où  il  a  fait  les  progrès 
les  plus  sensibles,  déclare  que,  dans  sa  conviction,  les  tenanders  d'une  terre  de 
5,  8  à  10  acres  peuvent  vivre  convenablement  et  payer  une  rente  relativement  aussi 
élevée  qu'un  grand  fermier.  Il  termine  ainsi  :  cLa  milice  locale  {yeomanry),  qui 
était  renommée  comme  la  gloire  de  l'Angleterre  et  a  été  si  vivement  regrettée  depuis 
qu'elle  n'existe  plus,  se  composait  de  petits  propriétaires  ou  de  petits  fermiers;  et 
son  amour  pour  l'indépendance  était  caractéristique  et  digne  d'attention.  Il  existe  une 
partie  de  l'Angleterre  (mais  malheureusement  une  très-petite  partie)  où  l'on  ren- 
contre encore  fréquemment  des  paysans  propriétaires;  c'est  dans  quelques  districts 
du  Cumberland  et  du  Westmoreland.  Or,  il  n'y  a  qu'une  voix  parmi  ceux  qui  con- 
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naissent  ce  pays,  sur  les  admirables  effets  de  rexploitalion  de  la  teire  dans  ces  dis- 
tricts» {Principes  d'écon.  polit,,  p.  294). 

M.  Rossia  traité  avec  beaucoup  d'étendue  toutes  les  questions  qui  se  rattachent 
au  morcellement  et  a  conclu  dans  le  sens  de  la  grande  propriété:  t  C'est  une  loi 
économique  qu'il  faut  souvent  rappeler:  la  puissance  du  travail  et  du  capital  ne  se 
développe  tout  entière  que  lorsque  ces  deux  instruments  sont  appliqués  sur  une 
grande  échelle  h  de  vastes  entreprises...  Partagez  par  la  pensée  une  vaste  exploita- 
tion ,  une  grande  manufacture  agricole  en  trente  petites  entreprises  tout  à  fait  in- 
dépendantes Tune  de  l'autre,  devant  avoir  chacune  ses  bâtiments,  ses  outils  et  ses 
machines ,  ses  voitures  et  ses  chemins  de  service,  une  direction  et  une  surveillance 
particulières,  et  vous  verrez  les  frais  de  production  et  surtout  le  capital  fixe  s'ac- 
croître d'une  manière  effrayante,  i  M.  Rossi  développe  cette  idée  avec  une  grande 
force  de  logique,  et  après  avoir  soutenu  que  la  petite  propriété  est  défavorable  aui 
améliorations,  à  l'élève  du  bétail,  aux  progrès  de  la  science  agricole,  iUermine  par 
ces  mots  :  c  En  résumé,  vous  aurez  une  plus  grande  consommation  de  capital  et  de 
travail,  et  quoi  qu'il  en  soit  du  produit  brut,  vous  n'aurez  que  fort  peu  de  produit 
net  ;  l'accroissement  de  la  richesse  nationale  sera  fort  inférieur  à  celui  que  vous  au- 
riez obtenu  en  laissant  intacte  une  grande  manu&cture  agricole.»^ 

BL  H.  Passy  a  également  soumis  la  question  à  une  investigation  très-approfondie 
dans  son  remarquable  traité  des  Systèmes  de  ctditire.  L'auteur,  laissant  à  ses  devan- 
ciers les  considérations  purement  théoriques,  s'est  attaché  à  rechercher  parles  bi\s, 
1^  quelles  sont  les  causes  qui  influent  sur  la  diversité  des  formes  de  la  culture; 
S°  quelle  est  la  valeur  respective  de  ces  diverses  formes;  3®  s'il  en  est  dont  la  supé- 
riorité réelle  et  constante  soit  de  nature  à  mériter  l'attention  du  législateur;  4^  si  le 
morcellement  fait  en  France  des  progrès  sensibles.  Parmi  les  causes  qui  influent  sur 
les  divers  modes  d'exploitation  territoriale,  M.  Passy  a  examiné  séparément  comment 
opèrent  à  cet  égard,  dans  les  différents  pays,  l'état  des  civilisations,  la  condition  des 
populations,  la  distribution  des  richesses,  les  systèmes  de  législation,  la  nature  des 
climats,  les  qualités  des  terres,  les  espèces  des  produits  et  consommations.  Après 
avoir  soutenu,  dans  une  discussion  savante,  que  chaque  mode  de  culture  est  géné- 
ralement justifié  par  les  conditions  spéciales  économiques,  sociales,  légblatives, 
climatologiques  auxquelles  chaque  pays,  chaque  localité  obéit,  il  arrive  à  rechercher 
si,  dans  l'état  actud  des  connaissances  et  des  pratiques  rurales,  c'est  la  petite,  la 
moyenne  ou  la  grande  propriété  qui  réalise,  à  surface  et  à  conditions  égales,  le 
produit  net  le  plus  considérable.  Les  considérations  auxquelles  il  se  livre  à  ce  sujet, 
les  documents  statistiques  qu'il  invoque  à  l'appui  de  son  opinion,  sans  en  garanlir  ' 
l'exactitude  toutefois,  l'amènent  à  en  conclure  en  faveur  de  la  petite  propriété. 
M.  Passy  insiste  surtout  sur  cette  observation  :  «Qu'en  peuplant  davantage  les  cam- 
pagnes, c'est  elle  qui  non-seulement  ajoute  le  plus  à  la  force  que  les  États  doivent 
à  la  densité  de  la  population,  mais  encore  à  l'étendue  des  débouchés  assurés  aux 
produits  dont  la  fabrication  et  l'échange  stimulent  la  prospérité  manufacturière.  > 
Dans  un  ihtéressant  appendice,  M.  Passy  établit,  à  l'aide  des  résultats  comparés,  pour 
quelque  cantons,  de  l'ancien  et  du  nouveau  cadastre  en  France,  que  l'accroissenieBt 
des  parcelles  y  est  peu  sensible  et  que  celui  des  cotes  foncières  s'explique  moins 
par  les  progrès  du  morceUement  que  par  l'augmentation  très -rapide  des  constjDCr 
tiens  de  toute  nature. 

1 .  Cours  d'Économie  politique ,  t.  Il,  p.  54  et  suiv. 
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Al.  Wolowski,  dans  un  1res  - remarqwMe  mémo'ive  {Hevue  des  Deux-  Mofide!^)^ 
u  pris  en  main,  avec  son  talent  habituel,  la  cause  du  morcellement  en  France,  et 
n'a  négligé  aucun  des  arguments  qui  peuvent  en  assurer  le  succès.  < 

L'importance  de  la  question  ne  pouvait  échapper  aux  deux  économistes  les  plus 
éminents  de  l'Allemagne,  Roscber  et  Rau.  Voici  d'abord  l'opinion  du  premier: 

. . .  c  L'accroissement  de  la  population,  notamment  dans  les  villes,  et  la  transforma- 
tion des  habitudes,  qui  exigent  des  produits  plus  délicats,  plus  raflSnés,  favorisent 
la  cniture  intensive.  Du  moment  où  celle-ci  commence  à  prévaloir,  il  faut,  pour 
qu'elle  se  perfectionne,  que  l'étendue  du  domaine  diminue  proportionnellement  aux 

capitaux  et  au  travail  dont  le  propriétaire  peut  disposer Tandis  que  jfiaguère, 

avec  un  autre  mode  d'exploitation,  le  domaine  pouvait  facilement  devenir  trop 
petit,  souvent  il  paraîtra,  au  contraire,  trop  grand.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
le  Wurtemberg  supérieur,  les  autorités  sont  unanimes  pour  se  plaindre  de 
rétendue  trop  considérable  des  domaines  héréditaires  des  paysans.  L'exploitant 
est  hors  d'état  d'élever  les  constructions  nécessaires,  d'entretenir  un  bétail  suffi- 
sant, car  il  ne  peut  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  sa  possession.  Aussi  n'en  exploite-t-il 
qu'une  fraction;  la  majeure  partie  reste  en  friche.  Dans  de  pareilles  circonstances, 
la  simple  division  de  la  propriété  peut  présenter  un  grand  avantage.  Rau  raconte 
qu'un  domaine  d'une  étendue  moyenne,  situé  aux  environs  de  Heidelberg,  avait  été 
partagé  entre  trois  frères,  et  que  chacun  d'eux  récoltait  plus  sur  sa  part  qu'autre- 
fois le  père  sur  l'ensemble.  Déjà  Columelle  mentionnait  le  cas  du  propriétaire  d'une 
vigne  qui  en  avait  donné  le  tiers  en  dot  à  sa  fille,  sans  voir  diminuer  le  produit, 
bien  qu'il  n'eût  conservé  que  les  deux  tiers.  Une  autre  fille  reçut,  plus  tard,  un 
nouveau  tiers,  et  celui  qui  resta  au  père  de  famille  lui  rapporta  à  peu  prés  autant 
que  la  totalité  avant  la  dotation  de  ses  deux  filles....  Plus  les  méthodes  agricoles 
sont  compliquées  et  savantes,  plus  tout  ce  qui  gêne  la  libre  circulation  des  biens  de- 
vient onéreux,  aussi  bien  pour  les  propriétaires  que  pour  les  capitalistes  qui  re- 
cherchent un  bon  placement.  Le  maintien  des  restrictions  équivaudrait  à  l'interdic- 
tion d'améliorer  l'économie  rurale D  est  vrai  que  si  le  morcellement  dépasse 

une  certaine  limite,  la  division  du  travail,  la  production  et  la  civilisation  en  éprou- 
vent un  fôcheux  contre-coup;  souvent  une  portion  notable  du  travail  humain  se 
trouve  condamnée  à  l'inactivité,  faute  d'occupation  suffisante.  Les  choses  se  passent 
de  même  en  ce  qui  concerne  le  bétail.  Qu'un  petit  domaine  entretienne  pour  l'ex- 
ploitation et  l'engrais  quatre  chevaux  et  quatre  vaches,  sa  division  en  quatre  par- 
ties maintiendra  une  proportion  analogue;  mais,  si  le  morcellement  continue ,^ommc 
on  ne  saurait  entretenir  ni  la  moitié  d'un  cheval ,  ni  la  moitié  d'une  vache,  tout  peut 
aller  en  dépérissant....  On  peut  citer  des  cas  nombreux  dans  lesquels  le  morcellement 
poussé  trop  loin  a  provoqué  des  conséquences  déplorables.  II  suffit  de  songer  à  l'Ir- 
lande et  à  certains  districts  du  Wurtemberg.  J'ai  eu  l'occasion  de  faire  des  observations 
analogues  aux  environs  deGœttingue,  contrée  qiri  s'éloigne  beaucoup,  sous  ce  rapport, 
du  reste  du  Hanovre....  Quand  la  très-petite  culture  (la  culture  naine)  a  atteint  un 
certain  développement,  il  suffit  d'une  famine  ou  de  qiielque  autre  accident  pour 
précipiter  la  vente  en  masse  des  héritages  morcelés....  La  situation  la  plus  avanta- 
geuse, sous  les  rapports  politique  et  économique,  c'est  celle  dans  laquelle  on  trouve 
de  grands,  de  moyens  et  de  petits  domaines,  mais  où  la  propriété  moyenne  domine. 
La  production  se  développe  alors,  dans  tous  les  sens,  avec  la  plus  grande  énergie; 
la  distribution  s'opère  avec  la  plus  grande  équité  et  conformément  aux  tendances 
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dominantes  de  la  société;  la  subsistance  du  peuple  est  mieux  assurée...  S'il  n'y  avait 
point  de  grande  propriété,  on  éviterait  difficilement  la  culture  naùiey  pai*ce  que 
beaucoup  d'hommes,  faute  d'être  employés  comme  journaliers,  seraient  foixés 
d'acheter  ou  de  louer  de  petites  parcelles.  Cette  concurrence  tend  tellement  à  élever 
le  prix  du  sol,  que  la  culture  moyenne  cesse  d'être  suffisamment  productive.... 
En  principe,  la  diminution  de  l'étendue  du  domaine  agricole  doit  passer  pour  un 
progrès,  aussi  longtemps  qu'elle  donne  lieu  à  l'augmentation  du  capital  et  du  travail 
sur  une  même  surface  de  terrain.  Dans  le  cas  contraire,  elle  constitue  un  mouve- 
ment rétrograde...  Tant  qu'un  peuple  sera  fort  par  sa  culture  intellectuelle  et  mo- 
rale, on  peut  être  certain  que  la  population  agricole  conservera  assez  de  s^esse,  de 
prévoyance  et  d'empire  sur  elle-même,  pour  éviter  un  morcellement  exagéré.  Ce 
que  les  lois  essayent  d'obtenir  chez  les  nations  peu  avancées  est  bien  mieux  réalisé 
ici  par  la  volonté  éclairée  des  individus.  (Roscber,  De  la  politique  de  PagricuUure; 
traduction  de  M.  H.  Wolowski,  1857.) 

M.  Rau s'exprime  en  ces  termes:* 

«  La  grandeur  des  domaines  est  un  fait  très-important,  autant  au  point  de  vue  du 
produit  que  de  la  situation  personnelle  des  cultivateurs.  Il  faut  chercher  les  causes 
qui  influent  sur  leurs  dimensions  dans  l'histoire  de  chaque  pays,  dans  sa  législation, 
dans  sa  situation  agricole  générale.  S'il  était  démontré  que  la  division  des  surfaces 
exploitées  s'accroit  régulièrement  avec  la  population,  il  en  résulterait  infailliblement 
les  conséquences  économiques  les  plus  funestes.  Il  est  donc  très-utile  de  rechercher 
où  commence  le  morcellement  excessif  et  quelle  dimension  doit  avoir  une  culture 
pour  pouvoir  être  exploitée  le  plus  avantageusement.  Évidemment  il  ne  saurait  j 
avoir  aucune  mesure  fixe  à  ce  sujet,  et  il  faut  la  chercher  dans  les  conditions  agricoles 
particulières  à  chaque  pays  (c'est  l'opinion  de  M.  Passy).  L'utilité  économique  d'une 
superficie  donnée  se  manifeste  par  la  réunion  de  ces  trois  faits  :  1°  que  cette  super- 
ficie donne  le  plus  fort  revenu  net  au  propriétaire  et  à  l'entrepreneur;  2®  qu'elle 
occupe  et  fait  vivre  le  plus  grand  nombre  d'individus  possible  ;  3^  qu'elle  permel 
de  vendre,  pour  la  consommation  des  autres  classes  de  la  société,  la  plus  grande 
quantité  possible  de  produits.  C'est  donc  une  question  de  fait,  de  pratique,  d'expé- 
rience et  non  de  principe. i  Et  ailleurs:  (En  fait,  le  morcellement  des  propriétés 
ne  présente  aucun  danger,  car  il  ne  continue  dans  chaque  contrée  que  jusqu'au 
point  marqué  par  l'ensemble  des  circonstances  économiques  qui  y  dominent.  » 

Le  célèbre  agronome  Koppe,  dont  l'opinion  fait  autorité  dans  ces  matières  en 
Allema|ne,  a  consacré  une  brochure  très-substantielle  à  l'examen  des  idées  et  des 
faits  qui  se  rapportent  au  morcellement  sous  le  titre  de  :  Sind  grosse  od^r  hUine 
LûndgtUer  zweckmàssiger  fur  das allgemeine Beste? (Les  grandes  ou  les  petites  pro- 
priétés sont-elles  favorables  à  l'intérêt  général?)'  Les  principales  conclusions  sont 
celles-ci  :  i^  L'exploitation  de  trop  petites  propriétés  n'est  utile  ni  pour  le  proprié- 
taire, ni  pour  l'État;  2^  seules,  les  propriétés  qui  peuvent  occuper  pendant  l'été  un 
attelage  de  2  animaux,  ce  qui  exige  une  contenance  de  127  ares  à  2  hectares  au 
moins,'  peuvent  donner  au  propriétaire  qui  les  cultive,  en  outre  de  son  entretien,  un 
produit  net  suffisant  pour  couvrir  l'intérêt  du  capital  de  l'exploitation;  3^  l'intérêt  de 
ce  capital  et  la  rente  s'accroîtront  avec  la  dimension  des  surfaces  cultivées,  si  le  pro- 

1.  Grundiœtie  der  VolknDirthsehaftsUhré,  1. 1,  p.  469.  5*  édition. 
3.  Berlin,  1847. 
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firiétaire  n'élève  pas  ses  dépenses  au-dessus  de  celles  d'un  simple  cultivateur;  4^  les 
grands  domaines  exigent  plus  d'intelligence  et  de  capitaux  que  les  petits;  5^  un  État 
est  plus  intéressé  à  avoir  une  saine  et  robuste  population  de  paysans  propriétaires 
qu'un  petit  nombre  de  propriétaires  opulents;  6^  il  n'est  pas  possible  de  déterminer 
à  priori  quelle  est  l'étendue  superficielle  donnant  le  plus  fort  produit  net;  7®  une 
législation  qui  assure  la  libre  transmission  des  biens,  est  essentiellement  favorable  è 
la  prospérité  de  l'agriculture. 

Citons  encore  Niebuhr  qui,  visitant  la  campagne  de  Rome,  écrivait  ce  qui  suit 
(  Vie  et  léUres,  t.  II,  p.  149)  :  c  Je  pense  que  celui  qui  emploierait  une  grande  fortune 
à  établir  dans  ce  pays  de  petites  propriétés  libres,  y  ferait  cesser  le  brigandage.» 

Enfin ,  on  trouve  dans  les  œuvres  économiques  diverses  (non  traduites)  de  List , 
un  petit  ti^ité  sur  la  matière,  où  se  révèle  la  manière  ingénieuse  et  originale  du 
célèbre  auteur  du  Système  national  d'économie  poUtiqne.  Dans  ce  petit  traité,  que 
le  défaut  d'espace  nous  interdit  d'analyser,  List  se  prononce  pour  la  coexistence , 
dans  une  juste  mesure,  de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété.* 

Cette  revue  terminée,  nous  allons,  serrant  la  question  d'aussi  près  que  possible, 
préciser,  avec  tous  les  détails  nécessaires,  les  objections  que  soulève  la  petite  pro- 
priété, et  les  réponses  qui  peuvent  y  être  faites. 

3°  La  liicusiii. 

Il  est  un  fait  certain,  disent  les  admirateurs  de  l'agriculture  anglaise,  c'est  que  les 
avantages  relatifs  de  la  grande  propriété  se  présentent  plus  nettement  à  l'esprit  que 
ceux  de  la  petite,  sous  le  double  rapport  de  rintérèt  général  et  de  celui  des  exploi- 
tants, qui  au  fond  est  le  même.  Et  d'abord,  il  parait  difQcile  de  contester  que  l'ex- 
ploitation d'une  grande  propriété  est  plus  économique  que  celle  d'une  petite,  les 
mêmes  frais  se  répartissant  sur  une  surface  plus  étendue.  Ainsi  la  culture  d'une  pro- 
priété dé  iOO  hectares  n'exige  qu'une  seule  grange,  une  seule  étable  ou  écurie, 
une  seule  cour,  une  seule  maison  de  maître,  les  mêmes  instruments  aratoires,  le 
même  bétail,  le  même  matériel  de  toute  nature,  tandis  que,  si  l'on  suppose  avec 
M.  Rossi  cette  terre  morcelée  en  20  ou  30  petites  fermes,  chacune  aura  ses  bâti- 
ments, son  bétail,  etc.  Le  produit  net,  dans  le  premier  cas,  sera  donc  plus  consi- 
dérable que  dans  le  second.  Il  est  une  circonstance  importante  dont  on  ne  tient  pas 
assez  compte  dans  l'appréciation  de  ce  produit  net  :  c'est  la  faculté,  pour  le  grand 
propriétaire,  de  garder  ses  produits  dans  les  temps  d'avilissement  de  prix,  et  de 
ne  les  envoyer  sur  le  marché  que  lorsque  les  prix  sont  suffisamment  rémunérateurs; 
tandis  que  le  petit  cultivateur,  pressé  ou  par  ses  besoins  personnels  ou  par  les  né- 
cessités de  la  rente,  est  généralement  obligé  de  vendre,  en  quelque  sorte  au  jour 
le  jour,  et  souvent  dans  des  conditions  ruineuses.  Cette  faculté,  pour  le  premier,  de 
garder  ses  produits,  est  précieuse  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  ses  greniers 
constituant  une  sorte  de  réserve  nationale  qui,  en  se  déversant  sur  les  marchés  au 
moment  de  la  cherté,  a  pour  résultat  d'en  diminuer  les  effets.  Ne  perdons,  pas  de 
vue,  en  outre,  qu'il  est  beaucoup  de  produits,  et  des  plus  importants,  que  la  grande 

1.  Die  Aekerver/assung ,  die  Ztoergwirihschqfi  und  die  Aiuwanderung ,  1842.  On  peut  encore 
consulter  arec  fruit  sur  la  question,  parmi  les  auteurs  français»  un  excellent  travail  publié  en  1820 
par  M.  Adrien  de  Gasparin  ;  un  remarquable  essai  sur  les  tendances  de  la  propriété,  de  M.  Léon  Faucher* 
dans  la  Rerue  des  Deux-Mondes  de  novembre  1836;  les  lettres  de  LuUin  de  Ghàteauiieux,  etc.»  ete. 
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prupiiélé  seule  peul  livrer  à  lu  consommaliou,  connue  le  cheval,  la  viande  de  bou- 
cherie, la  laine,  le  fourrage ,  l'engrais.  La  pelile  propriété  t^sl  à  peu  près  bornée  aux 
cultures  qui  exigent  beaucoup  de  main-d'œuvre; la  grande  embrasse  toute  Féchelle 
des  productions  agricoles.  Les  améliorations  qui  exigent  une  avance  de  fonds  plus 
ou  moins  considérable  (et  quelles  sont  celles  qui  n'en  exigent  pas?)  sont  interdites 
au  petit  propriétaire,  qui  n'a  pas  ou  n'a  que  peu  d'économies  disponibles,  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  peut  attendre  pendant  plusieurs  années  le  résultat  souvent  incertain 
d'expériences  onéreuses. 

Aus^  (lemeure-t-il  forcément  étranger  à  ces  grands  travaux ,  qui,  comme  le  drai- 
nage, les  irrigations,  les  amendements  puissants,  les  fumures  éneif^iques,  modifient 
profondément  l'état  agricole  d'un  pays;  par  la  même  raison,  les  instruments  perfec- 
tionnés ne  lui  sont  que  diiScilemeat  accessibles ,  et  quant  aux  machines,  il  n'en  a 
pas  l'emploi. 

La  grande  propriété  est  généralement  compacte  et  agglomérée  ;  elle  peot  ainsi 
économiser  sur  les  frais  de  transport.  Elle  est  en  outre  facilement  gardée;  ce  double 
avantage  manque  le  plus  souvent  à  sa  rivale.  La  grande  propriété  est  incomparable- 
ment moins  mobile;  restant  ainsi  plus  longtemps  entre  les  mains  du  .même  raaitre, 
elle  peut  recevoir  les  améliorations  qui  exigent  l'esprit  de  suite,  la  continuité  des 
efforts,  la  persévérance  dans  les  essais.  Elle  est  moins  exposée  aux  sinistres  quels 
petite;  ses  bâtiments,  mieux  construits,  plus  solides,  mieux  couverts,  ne  craignent 
pas  autant  l'incendie.  Elle  est  d'ailleurs  généralement  assurée.  Elle  peut  mieux  se 
défendre  contre  les  inondations,  les  travaux  défensifs,  toujours  très-coûteux,  n'étant 
abordables  que  pour  elle.  Elle  est  moins  exposée  aux  épizooties,  ses  étables  on 
écuiies,  plus  vastes,  mieux  aérées,  étant  généralement  saines,  et  les  soins  donnés 
au  bétail,  d'aOleurs  moins  fatigué,  étant  plus  intelligents.  Elle  répare  plus  fbcOemeni 
les  pertes  résultant  des  cas  de  force  majeure  et  n'en  met  pas  une  partie,  comme  la 
petite  propriété,  à  la  charge  de  l'État,  sous  forme  de  secours,  d'indemnités,  de 
remises  ou  de  modération  d'impôts. 

Par  suite  de  la  disponibilité  d'un  capital  toujours  suffisant,  et  de  l'importance  de 
ses  achats ,  le  grand  propriétaire  se  procure  toute  chose  à  un  prix  plus  modéré  que 
le  petit.  De  là  de  fortes  économies  dans  les  frais  d'exploitation  et  jusque  dans  les 
dépenses  personnelles.  Elle  a  d'ailleurs  plus  de  crédit,  même  à  étendue  superficielle 
égale,  parce  que  au  crédit  que  l'on  peut  appeler  matériel ^  en  ce  sens  qu'il  s'attache 
à  la  terre,  le  riche  propriétaire  joint  le  crédit  moral  qui  s'attache  à  la  personne, et 
il  est  rare  que  ce  dernier  ne  manque  pas  au  petit  cultivateur. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  spéciaux  de  l'État ,  l'impôt  est  plus  exactement 
réparti,  plus  facilement  perçu  sur  la  grande  propriété;  le  chiffre  des  non-valenrs 
est  moins  élevé  en  ce  qui  la  concerne. 

Ajoutons  qo'elle  facilite  la  confection  et  surtout  l'entretien  du  cadastre. 

Le  paysan,  achetant  la  terre  à  un  prix  excessif,  se  consume  en  efforts  pour  eo 
obtenir  un  produit  net  qui  lui  permette ,  s'il  ne  s'est  pas  libéré  en  achetant  (ce  qni 
arrive  |^  plus  souvent),  de  servir  les  intérêts  de  sa  dette  et  de  l'amortir.  Dans  ce  cas 
il  s'impose,  il  impose  à  sa  famille  des  privations  extrêmes,  qui  sont  une  cause  iné- 
vitable de  maladie  et  de  mortalité.  Or,  la  maladie  ou  la  mort  du  chef  de  la  famille, 
c'est  une  perte  irrémédiable  pour  la  petite  exploitation  et  seulement  un  acddeni 
pour  la  grande. 

La  grande  propriété  n'est  pas  ruinée  par  une  mauvaise  récolte ,  quelquefois  par 
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une  série  de  mauvaises  recolles  même;  la  petite,  trop  souvent  chargée  de  dettes 
besoigneuse,  nécessiteuse ,  vivant  au  jour  le  jour,  n'y  résiste  pas. 

EoQn  la  grande  offre  cet  avantage  d'intérêt  général  que,  par  des  perfectionnements 
incessants,  par  l'application  des  méthodes  nouvelles,  elle  sert  de  modèle  aux  culti- 
vateurs qui  l'entourent  et  leur  donne  une  expérience  souvent  acquise  à  grands  frais 
et  qui  ne  leur  coûte  rien. 

Examiné  plus  particulièrement  au  point  de  vue  de  la  production ,  le  morcelle- 
ment soulève  les  objections  suivantes  : 

U  constitue  un  obstacle  presque  invincible  au  progrès  des  assolements,  et  par 
conséquent  de  la  culture.  Si  l'on  suppose,  en  effet,  un  grand  nombre  de  parcelles 
enchevêtrées  et  formant  plus  ou  moins  enclave ,  on  comprend  qu'il  soit  impossible 
de  modiGer  ses  rotations ,  non-seulement  sans  gêner  ses  voisins ,  mais  encore  sans 
leur  porter  un  préjudice  plus  ou  moins  sensible ,  et  par  conséquent  sans  s'exposer  à 
des  demandes  «d'indemnité;  or,  c'est  une  chance  que  le  petit  cultivateur,  déjà  si 
lent  à  s'approprier  les  améliorations  les  plus  évidentes,  ne  consentira  jamais  à 
courir. 

Le  morceUement  est  fatal  à  l'élève  du  bétail ,  particulièrement  de  la  race  ovine, 
et  par  suite  à  la  production  de  la  viande  de  boucherie.  Or ,  il  s'accrott  précisément 
à  une  époque  où,  par  suite  du  progrès  rapide  des  agglomérations  urbaines,  le 
nombre  des  consommateurs  de  la  viande  s'étend  rapidement  Par  la  même  raison, 
le  petit  propriétaire  ne  dispose  que  d'une  quantité  insuffisante  d'engrais ,  alors  que 
son  assolement  habituel,  biennal  ou  triennal,  le  condamne  à  des  cultures  épuisantes. 

Dans  les  pays  montagneux,  le  morcellement  a  les  inconvénients  les  plus  graves, 
en  ce  que  le  petit  cultivateur,  voulant  trouver  dans  la  moindre  parcelle  les  produits 
nécessaires  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  ses  animaux,  défriche  impitoyablement  les 
terres  les  plus  déclives  et  déboise  des  terrains  dont  le  sol  arable  n'était  protégé 
contre  les  éboulements  que  par  la  culture  qu'ils  supportaient.  Il  en  résulte  que  les 
terres  délayées  par  les  pluies  glissent  au  fond  des  vallées  et  disparaissent  dans  les 
cours  d'eau  qui  les  charrient  jusqu'à  la  mer. 

Le  morcellement  favorise  le  maintien  de  la  vaine  pâture,  si  préjudiciable  à  l'agri- 
culture. 

U  apporte  des  difficultés  particulières  à  la  surveillance  du  propriétaire. 

La  culture  de  parcelles  éloignées  est  nécessairement  onéreuse ,  par  suite  des  dé- 
placements fréquents  qu'elle  exige,  ainsi  que  des  pertes  de  temps,  de  l'usure  rapide 
du  matériel  roulant,  des  fatigues,  de  l'épuisement  prématuré  des  attelages,  qm  en 
sont  les  conséquences  inévitables. 

Les  nombreuses  clôtures  (haies,  fossés ,  etc.) ,  les  nombreux  chemins  d'exploita- 
tion qu'elle  exige,  diminuent  dans  une  proportion  notable  la  surface  cultivable. 

Le  morcellement,  en  multipliant  les  points  de  contact  entre  des  propriétaires  dif- 
férents, est  une  source  de  procès  ruineux. 

Le  morcellement  a  encore  cet  inconvénient  que,  lorsque  les  petites  propriétés 
sont  vendues  judiciairement,  les  frais  en  absorbent  souvent  la  valeur.  Lés  comptes 
rendus  de  la  justice  civile  en  fournissent  la  preuve  sans  réplique/ll  en  résulte ,  d'une 
part,  que  les  héritiers  mineurs  sont  ruinés;  de  l'autre,  que  les  petites  propriétés 
n'ont  point  de  crédit,  les  capitalistes  se  refusant  naturellement  à  prêter  sur  des  im- 
meubles dont  la  vente,  en  cas  d'expropriation  forcée,  ne  couvrirait  pas  les  avances 
du  créancier. 
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En  fuit,  le  morcellement ,  au  point  de  vue  de  son  aptitude  à  nourrir  la  population, 
a  fait  ses  preuves.  Il  résulte  du  relevé  des  douanes  que,  de  1816  à  i861,  86  millions 
d'hectolitres  de  blé  (86,231,240)  ont  été  importés  en  France,  tandis  que,  pendant 
la  même  période,  nous  n'avons  exporté  que  45  millions  d'hectolitres  (45,579,149). 
Ainsi,  depuis  quarante-six  ans,  nos  importations  ont  excédé  nos  exportations  de 
40,652,091  hectolitres.  C'est  un  déficit  moyen  annuel  d'environ  880,000  hectolitres* 
Cette  insuffisance  de  production  est  d'autant  plus  remarquable ,  que  de  toutes  les 
populations  européennes ,  la  nôtre  est  celle  qui  progresse  le  plus  lentement.  Ce  qui 
est  certain ,  c'est  que  la  production  en  France ,  pays  de  petite  culture ,  ne  dépasse 
pas  de  12  à  14  hectolitres  par  hectare,  tandis  qu'en  Angleterre  elle  s'élève  à  prés 
du  double. 

En  dehors  des  considérations  purement  agricoles,  le  morcellement  est  également 
vulnérable  à  des  points  de  vue  d'une  extrême  importance. 

Et  d'abord  au  point  de  vue  politique  :  c  Je  ne  crains  pas  la  petite  propriété  sous 
le  rapport  économique  et  agricole,  écrivait,  en  1843,  l'illustre  comte  de  Gasparin; 
sous  le  rapport  politique,  je  crains  que,  tout  en  étant  une  garantie  d'ordre,  elle 
n'en  soit  pas  une  pour  les  institutions  libres.  Quand  la  propriété  est  répartie  dans  de 
petites  proportions,  elle  devient  incapable  de  se  défendre.  L'atelier  de  la  culture  est 
trop  vaste  et  trop  disséminé  pour  que  les  efforts  des  ouvriers  puissent  se  combiner, 
pour  que  leurs  plaintes  soient  simultanées  et  unanimes.  Les  cultivateurs  sont  isolés 
et  la  tyrannie  les  prend  un  à  un  sans  bruit,  sans  retentissement,  soit  qu'elle  leur 
demande  leurs  enfants,  soit  qu'elle  saisisse  leur  récolte,  soit  qu'elle  s'en  prenne  à 
leur  conscience.  Les  grands  propriétaires  seuls  ont  la  force,  l'intelligence,  le  pouvoir 
de  s'entendre ,  de  se  grouper  et  de  former  un  rempart  suffisant  pour  garantir  les 
droits  de  tous.  En  l'absence  de  grandes  fortunes  territoriales ,  les  fortunes  indus- 
trielles qui  continuent  à  se  former,  parce  que  l'industrie,  au  rebours  de  l'agriculture, 
se  concentre  sans  cesse,  imposeront  des  lois  peu  favorables  aux  cultivateurs  qui 
subiront  le  joug.  Le  danger  est  là ,  et  non  dans  une  prétendue  aristocratie  de  pro- 
priétaires, que  l'école  qui  usurpe  le  nom  de  libérale  voudrait  faire  passer  sous  le 
niveau ,  comme  si  une  égalité  de  faiblesse  pouvait  être  un  appui  pour  la  liberté. 
Selon  nous,  il  serait  utile ,  même  à  la  petite  propriété ,  que  la  grande  propriété  qui 
existe  encore  pût  se  sauver.  Le  saura-t-elle?  Le  voudra-t-elle ?  Nous  l'avons  dit, 
qu'elle  applique  à  chaque  hectare  du  vaste  domaine  un  capital  égal  à  celui  qu'em- 
ploie la  petite  propriété  sur  le  même  espace,  alors  la  grande  propriété  deviendra 
productive  à  l'égal  de  la  petite ,  et  il  n'y  aura  plus  d'intérêt  à  la  briser,  i  {Journal 
d'agriculture  politique  ^  février  1843.) 

()uinze  années  plus  tard,  M.  de  Montalembert,  dans  son  livre  de  V Avenir  politique 
de  l'Angleterre,  s'élevait  avec  la  plus  grande  vivacité,  également. au  point  de  vue  de 
la  liberté  politique,  c  contre  l'action  dissolvante  du  morcellemeht  des  héritages  et 
de  l'égalité  absolue  des  partages.  » 

Au  point  de  vue  du  progrès  de  la  population,  un  journal  anglais  avait  aflSrmé,  en 
1857,  peu  de  temps  après  les  triomphes  en  Crimée  de  l'armée  française,  la  déca- 
dence physique  et  nsorale  de  la  France  et  en  avait  accusé  le  régime  de  l'égalité  des 
partages ,  <  cette  loi  de  substitution  de  la  pire  espèce ,  qui  transmet  aux  populations 
une  pauvreté  héréditaire ,  empêche  les  améliorations  agricoles ,  accroît  sans  relâche 
la  dette  hypothécaire  et  entraine  comme  conséquence  nécessaire  la  stérilité  du  ma- 
riage. »  Un  membre  bien  connu  du  conseil  d'État,  M.  Leplay,  appelé  à  s'expliquer 
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dans  nue  feuille  quotidienne  sur  celle  opinion  du  publiciste  anglais,  s*eNprimait  en 
ces  termes  : c  Je  suis  obligé  de  reconnaître  rexaclitude  de  ce  double  fait  (déca- 
dence physique  et  morale  de  la  France)  et  d'admettre  les  deux  causes  que  lui  assigne 
le  Times....  Ces  assertions  (influence  préventive  de  l'égalité  des  partages  sur  les  amé- 
liorations agricoles  et  le  mouvement  de  la  population)  sont  justement  admises  comme 
des  vérités  évidentes  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Aucun  homme  lettré  ou  igno- 
rant, riche  ou  pauvre,  conservateur  ou  novateur,  partisan  de  Taristocratie  ou  de 
la  démocratie,  aîné  ou  cadet  de  famille,  ne  concevrait  dans  ces  deux  pays  qu'on  pût 
perdre  du  temps  à  les  discuter....  On  s'explique  très-bien  que,  pour  briser  l'ancien 
régime  social,  la  France  ait  eu  momentanément  recours  au- principe  des  partages 
forcés;  mais  on  ne  comprend  pas  que,  ce  but  atteint,  elle  persévère  dans  un  sys- 
tème qui  tarit  une  des  principales  sources  de  la  grandeur  de  l'État  (la  population)... 
et  qui,  là  où  le  régime  de  la  vaine  pâture  vient  l'aggraver,....  a  créé  l'ordre  social 
le  plus  station naire  que  présente  aujourd'hui  la  civilisation  européenne.» 

Nous  croyons  n'avoir  négligé  aucun  des  arguments  (au  moins  les  plus  impor- 
tants) dirigés  contre  le  morcellement  par  ses  adversaires. 

Ses  partisans  répondent  en  substance  ce  que  suit  : 

Et  d'abord  la  discussion  des  mérites  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  peut 
paraître  oiseuse  dans  une  société  où  le  morcellement  n'est  pas  l'œuvre  exclusive  de 
la  législation,  mais  bien  de  l'état  économique  général ,  des  traditions,  des  penchants 
des  besoins,  des  passions  même.  Et,  en  effet,  à  moins  de  suspendre  la  liberté  des 
transactions  immobilières  et  de  porter  ainsi  une  atteinte  irrémédiable  au  droit  de  pro- 
priété, le  morcellement  dans  une  certaine  mesure  sera,  en  France, laconséquence 
inévitable  de  cette  liberté.  11  importerait,  en  outre,  pour  qu'une  discussion  de  cette 
nature  pût  avoir  un  effet  utile,  d'indiquer  avec  précision  où  commencent,  où  finissent 
la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriété,  et  de  déterminer  la  superficie  cultivée 
qui  voit  se  produire  les  inconvénients  attiibués  au  morcellement.  Or ,  c'est  ce  que  ses 
adversaires  n'ont  point  encore  fait. 

En  exaltant,  au  point  de  vue  agricole,  les  avantages  de  la  grande  propriété,  ses 
partisans  ont  admis  comme  démontré  ce  qui,  précisément,  est  en  question,  à  savoir 
qu'elle  est  toujours  exploitée  avec  l'intelligence  et  l'abondance  de  capitaux  qui  lui 
sont  indispensables  pour  produire  dans  les  conditions  favorables  qu'on  lui  attribue. 
Or,  à  peu  d'exceptions  près,  c'est-à-dire  dans  le  cas  très-rare  où  la  culture  est 
dirigée  par  un  riche  propriétaire,  familier  avec  toutes  les  difficultés  d'une  grande 
exploitation ,  ayant  à  la  fois  la  force  physique,  l'ardeur ,  le  zèle,  la  constance  qu'elle 
exige,  consentant  à  s'y  consacrer  exclusivement,  possédant  en  outre  les  notions 
variées  nécessaires  pour  conduire  à  bonne  fin  des  améliorations  toujours  coûteuses 
et  d'un  résultat  assez  souvent  incertain  ;  à  cette  exception  près ,  les  grandes  pro- 
priétés en  France  sbnt  cultivées  soit  par  des  régisseurs  ou  maltres-valets  médiocre- 
ment intéressés  au  succès  de  l'exploitation,  soit  par  des  fermiers  besoigneux,  rou- 
tiniers, épuisant  la  terre,  surtout  dans  les  dernières  années  de  leur  jouissance, 
restant  d'ailleurs  étroitement  dans  les  limites  de  leur  bail,  parce  qu'ils  savent  que  la 
plus-value  qu'ils  donneraient  au  domaine  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  leur  attirer, 
à  l'époque  du  renouvellement,  une  concurrence  ruineuse. 

En  Êdt,  le  fermier  aisé  et  capable  n'existe  pas  en  France,  d'abord,  parce  que  le 
nombre  des  cultivateurs  de  profession  disposant  d'un  capital  d'une  certaine  impor- 
tance est  extrêmement  restreint,  puis  que  l'heureux  possesseur  de  ce  capital  sera 
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.toujours  beaucoup  plus  disposé  à  raffecter  à  une  acquisition  immobilière  qu'à  l'en- 
gager dans  une  entreprise  essentiellement  aléatoire.  Celle  situation  une  fois  donoée, 
on  se  demande  quelle  serait  la  destinée  de  la  grande  propriété  en  France,  si  on 
pouvait  la  supposer  un  instant  constituée  sur  les  mêmes  bases  qu'en  Angleterre? 
La  réponse  est  facile  :  il  se  produirait  le  même  fait  qu'en  Irlande ,  c'est-à-dire  que 
le  propriétaire ,  ne  trouvant  pas  de  fermier  capable  et  solvable,  serait  obligé  de 
morceler  profondément  sa  terre  pour  en  répartir  les  parcelles  entre  de  nombreux 
métayers.  On  aurait  ainsi  tous  les  inconvénients  et  aucun  des  avantages  de  la  petite 
propriété. 

Il  en  est  tout  autrement  en  Angleterre,  où  s'est  créée  depuis  longtemps  une  classe 
de  riches  fermiers  (genUemen  farmers) ,  profondément  initiés  à  tous  les  secrets  de 
la  culture ,  pouvant  apporter  dans  la  ferme  le  capital  nécessaire  pour  une  exploita- 
tion perfectionnée  et  hésitant  d'autant  moins  à  Ty  apporter ,  qu'ils  savent  que  les 
améliorations  de  leur  fait  seront  pour  le  landlûrd  une  raison  de  la  leur  conserver 
presque  indéfiniment  sans  augmentation  de  prix.  Ce  n'est  pas  tout  :  de  l'autre  côté 
du  détroit,  le  maître  s'associe  de  ses  conseils  et  souvent  de  sa  bourse  au  succès 
d'une  œuvre  qui  devient ,  en  quelque  sorte ,  commune.  On  sait  qu'en  Angleterre 
l'aristocratie  ne  vit  réellement  que  dans  ses  châteaux.  C'est  que  là  seulement  elle 
jouit  de  la  plénitude  de  son  influence;  là  seulement  elle  est  grande,  honorée, 
glorieuse.  Aussi  ne  parait -elle  à  Londres,  où  l'appelle  Texercice  de  ses  devoirs 
politiques,  que  pour  retourner  le  plus  tôt  possible  au  manoir  ancestral,  berceau  et 
siège  vénéré  de  la  famille.  De  là  nécessairement  un  goût  très  -  vif  pour  les  choses 
agricoles  et  les  encouragements  qu'elle  prodigue  à  ses  tenanciers. 

En  France ,  la  petite  propriété  n'a  besoin  ni  de  fermier ,  ni  de  régisseur ,  ni  de 
maître- valet  ;  c'est  la  famille  qui  cultive  et  avec  le  zèle,  l'ardeur  infatigable  que 
suggère  le  sentiment  à  la  fois  d'un  intérêt  commun  et  d'une  impérieuse  nécessité. 
Aussi  que  d'efforts,  quel  travail  soutenu,  incessant  I  Quel  ordre,  quelle  économie, 
quelle  fécondité  d'expédients  pour  arriver ,  en  l'absence  de  capitaux ,  au  résultat 
désiré!  Quelle  merveilleuse  aptitude  à  tirer  parti  de  toutes  choses,  à  utiliser  les 
moindres  ressources,  à  tourner,  à  vaincre  les  difficultés!  On  dit  que  la  petite  cul» 
ture  n'améliore  pas;  c'est  une  erreur;  l'œil  toujours  ouvert  sur  les  essais  de  ses 
riches  voisins,  le  petit  propriétaire  en  suit  l'effet  avec  le  plus  grand  soin,  mais, 
il  est  vrai ,  pour  ne  s'en  approprier  le  résultat  qu'après  succès  constaté. 

On  veut  bien  reconnaître  que  la  petite  culture  donne  un  revenu  brut  plus  consi- 
dérable que  la  grande  ;  mais  on  assure  que  son  revenu  net  est  moins  élevé.  U  en 
serait  ainsi ,  en  effet ,  si  elle  était  obligée ,  comme  celle-ci ,  d'employer  une  main- 
d'œuvre  salariée.  Mais  nous  venons  de  dire  que  c'est  la  famille  qui  travaille  et  avee 
une  efficacité  y  un  effet  utUe ,  qu'on  ne  saurait  attendre  du  journalier  étranger.  En 
fait ,  c'est  ce  bon  marché  exceptionnel  de  la  main-d'œuvre  qui  permet  à  la  petite 
propriété  de  rivaliser  heureusement  avec  la  grande ,  et  notamment  d'entreprendre 
avec  plus  de  profit  qu'elle  les  cultures  qui  exigent  un  travail  considérable.  Aussi, 
pour  citer  un  exemple  dans  ce  sens ,  la  propriété  viticole  tend-elle  à  passer  entière- 
ment entre  ses  mains ,  les  exigences  du  salaire  pour  cette  culture  devenant  de  pins 
en  plus  difficiles  à  satisfaire  pour  le  grand  propriétaire. 

On  peut  même  généraliser  l'observation  et  assurer  que  nous  marchons  rapide- 
ment, en  France ,  à  la  réalisation  de  la  prophétie  de  M.  Dombasle ,  que  la  terre  doit 
aller  tôt  ou  tard  à  celui  qui  l'exploite.  Il  est  certain  qu'avec  la  concurrence  crois- 
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sahte  faite  a  l'agricuilure  par  l'industrie ,  les  travaux  publics ,  les  agglomérations 
urbaines,  le  prix  du  travail  s'élève  sans  relâche  et  précisément  au  moment  où  la 
libre  importation  des  produits  agricoles  doit  avoir  pour  eflet  de  modérer  les  prix. 
Sous  cette  double  influence,  il  est  évident  que  l'exploitation  de  la  terre  ne  peut 
donner  un  profit  suffisant  qu'au  cultivateur-propriétaire. 

Le  morcellement  n'est  pas  favorable ,  a-t-on  dit ,  à  l'élève  du  bétail  ;  cela  peut 
paraître  vrai  pourra  race  ovine,  les  grands  espaces  libres ,  landes ,  pâtis  et  bruyères, 
nécessaires  à  son  développement ,  disparaissant  par  degrés  sous  l'effort  patient  el 
fécond  de  la  petite  culture.  Et  cependant  les  statistiques  agricoles,  en  signalant 
Faccroissement  incessant  des  grands  animaux  de  boucherie ,  indiquent  au  itioim 
un  état  stationnairé  des  bêtes  à  laine.  C'est  que  les  pertes  que  fait  la  dépaissance 
dans  les  terres  vagues  et  stériles  sont  largement  compensées  par  l'accroissement 
des  prairies  artificielles  et  par  la  place  faite  aux  plantes  sarclées  dans  les  nouveaux 
assolements.  Les  hauts  prix  produiront  d'ailleurs,  ici,  leur  influence  ordinaire,  c'est' 
à-dire  que  la  petite  culture  saura  bien ,  à  la  voix  de  son  intérêt,  et  à  l'exemple  du 
fermier  anglais  après  l'abolition  des  lois  céréales ,  passer,  s'il  le  faut ,  de  la  produc- 
tion du  pain  à  celle  de  la  viande. 

Si  l'émigration  rurale  n'est  pas  aussi  rapide  en  France  qu'en  Angleterre,  par 
exemple,  où  aujourd'hui  un  tiers  seulement  de  la  population  est  occupée  par  l'agri- 
culture, c'est  au  morcellement  que  le  doit  notre  pays.  C'est  lui  qui  enchaîne  au  sol  cette 
race  vigoureuse  de  paysans  français  qui  fait  la  force  de  nos  armées  ;  c'est  elle  qui 
retient  sous  la  vivifiante  influence  de  la  vie  des  champs  ces  saines  et  robustes  popu- 
lations dont  l'accroissement  rapide  compense  autant  que  possible  l'infécondité  crois- 
sante des  mariages  dans  les  villes.  On  comprend  la  grande  propriété  en  Angleterre, 
parce  que  seule  elle  peut  employer  l'outillage  puissant  destiné  à  suppléer  à  la  rareté 
extrême  des  bras.'  En  France ,  où  le  morcellement  tempère,  modère  les  immigra- 
tions urbaines,  la  concentration  du  sol  en  un  petit  nombre  de  mains  n'a  pas  de 
raison  d'être  à  ce  point  de  vue. 

Maintenant,  est-il  vrai  1°  que  le  morcellement  ne  peut  assurer  l'alimentation  du 
pays;  V  qu'il  condamne  les  populations  rurales  à  une  misère  héréditaire;  .3^  qu'il 
est  un  obstacle  au  progrès  de  la  population  ;  4®  qu'il  est  plus  ou  moins  incompa- 
tible avec  un  gouvernement  libre? 

i.  Les  progrès  en  agriculture  sont  lents  en  tout  pays ,  parce  que  les  améliorations 
sont  coûteuses  et  ne  peuvent  résulter  que  d'une  longue  expérimentation;  et  ils  ont 
dû  l'être  surtout  en  France,  où,  par  suite  de  crises  politiques  bien  connues,  la 
fortune  mobilière  a  été  lente  à  se  former  et  où  le  crédit  agricole  n'a  jamais  existé. 
Cependant  il  résulte  des  informations  les  plus  précises,  des  documents  les  plus 
dignes  de  foi,  que,  de  la  fin  du  dernier  siècle  au  temps  actuel,  d'une  part,  la  pro- 
duction céréale  a  doublé  au  moins  à  surface  égale ,  de  l'auti^e ,  que  sur  une  notable 
partie  du  domaine  arable,  les  basses  céréales  (orge ,  seigle,  sarrasin)  ont  fait  place 
aa  froment.  Les  statistiques  officielles  annexées  à  YExposé  de  la  situation  de  l'Em- 
pire en  i 81  S,  attribuent  aux  départements  restés  français  (en  supposant  les  super- 
ficies emblavées  égales  et  une  même  quantité  de  semence)  un  rendement  de  8  hec- 
tolitres à  l'hectare,  tandis  que  l'enquête  officielle  de  1840  le  porte  à  12  et  celle  de 
1852  à  14;  c'est  un  accroissement  de  75  p.  100  en  41  ans.  Or  nous  n'avons  pas 
besoin  de  rappeler  que,  de  1 806 è  1851 ,  la  population  ne  s'est  officiellement  accrue 
que  de  23p.  100.  Il  est  vrai  que  cette  population,  s'étant  enrichie,  a  dû  consommer* 
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davanlage  et  surtout  consommer  une  plus  grande  quantité  des  produits  agricoles 
les  plus  chers,  pain  de  pur  froment,  viande,  vin  et  légumes  fins.  Toutefois,  etc'esl, 
pour  nous,  l'indice  le  plus  sûr  que  la  production  n'est  pas  resiée  inférieure  à  la 
demande ,  le  prix  moyen  du  pain  ,  calculé  pour  des  périodes  d'une  assez  grande 
étendue  pour  comprendre  les  années  de  disette  et  d'abondance ,  a  peu  varié  dans 
ces  cinquante  dernières  années.  Quant  à  l'appoint  des  importations  annuelles ,  avant 
1860 ,  il  a  été  insignifiant  au  point  de  vue  des  exigences  de  la  consommation  ordi- 
naire. Seul  le  prix  de  la  viande  a  haussé  sensiblement,  et,  sous  ce  rapport,  il  est 
certain  que  la  production  ne  satisfait  pas  aux  besoins  dans  une  assez  large  mesure. 
Mais  cette  hausse,  qui  ne  remonte  qu'à  quelques  années,  a  pour  causes  principales 
l'accroissement  rapide ,  inusité ,  des  agglomérations  urbaines ,  la  masse  énorme  de 
salaires  mis  en  circulation  par  un  développement  inouï  des  travaux  publics ,  en  un 
mot,  un  ensemble  de  phénomènes  économiques  nouveaux,  brusques,  imprévus,  qui 
eût  subitement  changé  le  rapport  normal  entre  l'offre  et  la  demande.  Go  renchérisse- 
ment s'est,  d'ailleurs,  produit,  sous  l'influence  d'une  partie  des  mêmes  causas,  dans 
les  pays  voisins  à  grande  culture ,  en  Angleterre  et  dans  la  plus  notable  partie  de 
TÂlleroagne.  Quant  au  bétail ,  non  -  seulement  les  existences  se  sont  accrues  sans 
relâche,  grâce  à  la  propagation  des  cultures  fourragères ,  mais  encore  les  races  se 
sont  améliorées  et  d'heureux  croisements  ont  amené  un  plus  rapide  engraissement. 

Le  morcellement  une  cause  de  misère  pour  les  classes  agricoles!  Mais  celui  qui 
a  pu  comparer ,  à  un  intervalle  d'un  tiers  de  siècle  seulement ,  la  situation  maté- 
rielle de  nos  populations  rurales,  nierait  l'évidence,  s'il  contestait  les  progrès 
sensibles  survenus  dans  leur  bien-être,  en  ce  qui  concerne  le  logement,  le 
vêtement  et  l'alimentation.  Presque  partout  la  pierre,  la  chaux,  la  tuile  ont  pris 
la  place  de  la  terre  battue  et  du  chaume  dans  nos  villages  français;  presque  partout 
la  laine  et  le  coton  ont  remplacé  le  froid  et  grossier  tissu  de  fil.  Par  suite  des  pri- 
vations que  s'impose  volontairement  le  cultivateur  pour  pouvoir  acquitter  les  enga- 
gements souvent  onéreux  que  lui  ont  fait  contracter  ses  acquisitions  immobilières, 
le  progrès  a  été  moins  rapide  pour  l'alimentation  ;  mais  il  ne  se  manifeste  pas  moins, 
à  la  fois  par  le  mélange  du  froment  dans  une  forte  proportion  aux  farines  inférieures 
d'autrefois ,  et  par  l'usage  plus  fréquent  de  la  viande  et  du  vin.  Mais  si  cette  amé- 
lioration ne  s'était  pas  produite ,  comment  expliquer ,  dans  un  pays  où  l'agriculture 
occupe  plus  des  deux  tiers  des  bras ,  l'accroissement  soutenu  de  la  durée  de  la  vie 
moyenne  dont  témoignent  les  statistiques  officielles?  Comment  s'expliquer  surtout 
cette  ardente  compétition  du  cultivateur  pour  les  moindres  parcelles  de  terre  livrées 
au  commerce,  qui  donne  aujourd'hui  à  la  propriété  foncière  une  valeur  si  considé- 
rable? Et  à  ce  sujet,  ne  pourrions-nous  pas  argumenter  de  la  plus-value  énorme  de 
cette  propriété,  dont  le  revenu  net  imposable,  évalué  à  1,600  millions  en  1821, 
s'élevait  à  3,600  millions  en  1851,  et  dépasse  aujourd'hui,  d'après  les  nouvelles 
évaluations  officielles ,  4  milliards  900  millions.  Sans  doute ,  la  propriété  bâtie  a 
joué  ici  un  rôle  considérable;  mais  celui  de  la  terre  a  été  incontestablement  plus 
grand  encore.  11  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  cette  plus-value  n'a  pas  été 
déterminée  seulement  par  le  morcellement,  c'est-à-dire  par  la  concurrence  des 
acquéreurs,  mais  encore  par  l'accroissement  du  revenu  net  des  biens-fonds,  c'est- 
à-dire  de  la  production  agricole  à  la  fois  et  des  prix. 

Le  morcellement  est-il  un  obstacle  au  progrès  de  la  population?  La  réponse  sera 
facile  et  concluante.  S'il  est  vrai  (et  nul  ne  peut  le  contester)  qu'il  retient  les  habi- 
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tants  au  sol ,  qu'il  modère  ainsi  celle  tendance  à  la  concenlralion  devenue  une  des 
lois  modernes  du  mouvement  de  la  population ,  il  doit  avoir  nécessairement  pour 
effet  d'accroilre  la  fécondité  générale. 

Les  documents  officiels  atleslent  tous,  en  effet,  que  celle  fécondité,  mais  sur- 
tout la  fécondité  légitime ,  est  plus  grande  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 
Le  fait  est  au  surplus  facile  à  expliquer,  les  considérations  qui  militent  dans  les  villes, 
pour  atténuer  le  plus  possible  les  charges  de  la  famille ,  n'existant  pas  dans  les  cam- 
pagnes où  Tenfant  est  employé  dès  le  bas  âge  à  Texploitation  et  rend  ainsi  des 
services  d'autant  plus  appréciables,  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  rurale  est  en 
voie  de  hausse  rapide  et  continue.  Au  surplus ,  le  morcellement  ne  saurait  être 
considéré  en  principe  comme  un  obstacle  à  la  fécondité,  puisqu'elle  est  relativement 
élevée  dans  les  pays  d'Europe ,  autres  que  la  France ,  où  la  propriété  est  le  plus 
divisée,  comme  la  Belgique,  la  Bavière  et  la  Prusse  rhénane. 

Si,  chez  nous,  l'accroissement,  quoique  incessant,  de  la  population,  ne  se  pro- 
duit pas  dans  les  mêmes  proportions  que  chez  nos  voisins,  d'une  part,  ce  fait  n'est 
pas  l'œuvre  de  notre  époque  ;  de  l'autre,  il  s'explique  par  l'ensemble  de  la  situation 
économique  du  pays.  Dès  1778,  le  statisticien  Moheau  déplorait  la  diminution  rapide 
des  nombreuses  familles  dans  notre  pays ,  et  l'attiûbuait  au  progrès  du  luxe.  Le 
mouvement  de  dépopulation  graduelle  d'une  notable  partie  de  l'ancienne  Normandie 
avait  déjà  commencé  vers  la  fin  du  dernier  siècle  et  attirait  dès  lors  vivement  l'atten- 
tion. Les  relevés  annuels  officiels  de  l'état  civil  que  nous  possédons  pour  la  période 
1772  à  1782,  indiquent  clairement  en  outre  un  mouvement  déjà  très-modéré  des 
naissances.  Il  est  même  remarquable  que  leur  excédant  annuel  sur  les  décès  est  pro- 
portionnellement plus  élevé  de  nos  jours  qu'à  la  fin  du  dernier  siècle.  Au  fond ,  on 
peut  soutenir  hardiment  que,  dans  les  pays  qui  s'enrichissent,  où  le  travail  reçoit 
une  part  de  plus  en  plus  grande  des  profits  de  la  production ,  et ,  par  conséquent , 
où  le  bien-être  tend  à  se  répartir  de  plus  en  plus  également ,  la  fécondité  générale 
tend  à  se  modérer ,  parce  que  l'esprit  d'ordre ,  de  prudence ,  d'économie ,  de  pré- 
vision ,  est  inséparable  du  bien-être.  C'est  ce  qu'atteste  sans  réplique  celte  observation 
déjà  ancienne  que  le  nombre  des  enfants  par  mariage  est  moins  élevé  dans  les  classes 
supérieures  et  moyennes  que  dans  les  classes  inférieures  de  la  société. 

doute  mesure,  a  dit  Mallhus,  qui  tend  à  diminuer  la  mortalité  par  l'amélioration 
du  sort  des  hommes,  tend  par  cela  même  à  dimimier  les  naissances.  »  Adam  Smilh 
et  Say  ont  exprimé  la  même  pensée.  Rau,  Roscher,  Thornton,  J.  Sluart  Mill  n'ont 
pas  été  moins  explicites.  «Si,  en  augmentant  les  moyens  d'existence  du  pauvre,  dit 
Thornton,  vous  le  relirez  de  la  pauvreté,  vous  le  guérissez,  par  ce  fait,  du  défaut 
de  l'imprévoyance.  Plus  il  aura  à  perdre,  plus  il  craindra  de  perdre.  11  est  admis  au- 
jourd'hui qu'un  haut  degré  de  bien-être  est  réellement  l'obstacle  le  plus  efficace  aux 
mariages  imprévoyants.  >  —  «  Le  petit  nombre  des  naissances,  dit  Sluart  Mill,  tend 
directement  à  prolonger  la  vie,  en  maintenant  la  population  dans  l'aisance;  et  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  la  même  prudence,  qui  nous  fait  éviter  les  causes  de  maladie, 

s'exerce  à  nous  garantir  de  la  principale  cause  de  la  pauvreté Les  moyens  de 

subsistance  et  de  travail,  en  Angleterre,  n'ont  jamais  augmenté  plus  rapidement  que 
dans  les  trois  dernières  années,  et  cependant  chaque  dénombrement  a  fait  ressortir 
un  accroissement  dépopulation  proportionnel,  inférieur  à  celui  de  la  période  pré- 
cédente.» —  c L'homme  qui  possède,  dit  M.  H.  Passy  {Des  systèmes  de  culture, 
p.  213),  qui,  à  force  de  travail,  est  venu  à  bout  d'acquérir  un  lot  de  terre,  qui 
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espère  l'agrandir  à  l'aide  du  temps,  s'babitae  à  calculer  avec  l'avenir,  et  il  est  rare 
qu'il  ne  porte  pas  dans  ses  actes  le  degré  de  raison  et  de  sagacité  nécessaire  à  TaiDé- 
lioration  continue  de  sa  position.  Dans  tous  les  pays,  c'est  le  prolétaire  qui  aban- 
donne sa  vie  au  hasard ,  et  hésite  le  moins  à  donner  cours  &  ses  appétits  et  à  ses 
penchants  du  moment.  Le  paysan,  en  France,  par  cela  même  qu'il  possède  ou  peut 
parvenir  à  posséder  sa  part  du  sol,  n'est  pas  seulement  laborieux;  il  est  économe  et 
prévoyant.  Sur  lui  opèrent  à  la  fois  et  la  crainte  de  s'appauvrir,  en  se  donnant  une 
famille  trop  nombreuse,  et  le  désir  de  laisser  à  ses  eniants  un  héritage  agrandi.» 

En  définitive,  si,  en  Europe,  la  France  est  le  pays  qui  compte  le  moins  de  nais- 
sances par  rapport  au  chiffre  de  ses  habitants,  c'est  également  cdui  où  la  vie 
moyenne  a  atteint  la  plus  longue  durée.  Â  ce  point  de  vue,  elle  peut  se  consoler  des 
progrès  plus  rapides  des  populations  qui  l'entourent. 

Enfin,  quelle  est  la  valeur  des  attaques  dirigées,  au  point  de  vue  poHlique,  eontre 
le  morcellement?  Dans  quel  sens  la  démocratisation  du  sol  peut-elle  être  funeste 
à  la  conquête  ou  au  maintien  d'un  certain  nombre  de  libertés  publiques?  Nous 
comprendrions  qu'un  gouvernement,  en  accordant  des  privilèges  considérables  à 
une  aristocratie  limitée  par  le  nombre,  en  lui  réservant  les  fonctions  publiques  les 
plus  lucratives,  parvînt  à  se  l'inféoder  au  point  de  l'identifier  complètement  à  ses 
intérêts.  Mais  comment  gagner,  comment  conquérir,  autrement  que  par  la  valeur 
des  actes,  autrement  que  par  un  mouvement  énergique  et  soutenu  de  l'opinion, 
les  8  millions  de  personnes  entre  lesquelles  se  répartit  aujourd'hui  la  propriété  im- 
mobilière en  France?  où  sont  les  moyens  de  séduction,  où  sont  les  possibilités  de 
corruption  sur  8  millions  de  juges?  Ah  !  il  serait  bien  plus  naturel  de  craindre  que 
les  mouvements  tumultueux,  brusques,  imprévus,  ingouvernables  d'une  masse  aussi 
considérable  d'individus  ayant  part  (directement  ou  indirectement)  au  gouvernement 
en  France,  n'en  rendit,  un  jour,  les  conditions  tellement  difficiles,  qu'il  fallût  dés- 
espérer de  l'accord  des  deux  principes  d'autorité  et  de  liberté. 

Mais  nous  n'avons  pas  cette  préoccupation.  Nous  savons  que  la  propriété,  grande 
ou  petite ,  n'inspire  d'autres  sentiments  que  ceux  de  l'ordre  et  de  la  conservation. 
Nous  savons,  aussi,  qu'elle  est  essentiellement  moralisatrice,  qu'elle  âoigne  la 
tentation  de  s'approprier  la  chose  d'autrui.  Les tloctrines  socialistes  ou  communistes 
ont,  en  outre,  peu  de  prise  sur  elle,  celui  qui  possède  ayant  trop  apprécié  les 
jouissances  attachées  à  sa  possession  pour  prêter  l'oreille  à  des  prédications  dont  la 
conclusion  suprême  est  la  spoliation.  Grâce  à  la  diffusion  de  la  propriété  en  France, 
une  révolution  sociale  est  aujourd'hui  impossible.  Celui  qui  sait  qu'avec  du  travail  et 
de  l'économie,  il  peut  avoir  sa  part  du  sol,  ne  saurait  être  tenté  de  la  demander  i 
des  moyens  violents,  que  suivrait  une  réaction  inévitable. 

Maintenant,  croil-on  que  ce  vif  et  universel  désir,  en  France,  de  participer  à  la 
propriété,  soit  uniquement  excité  par  les  avantages  matériels  qu'elle  procure?  Non, 
personne  ne  se  fait  illusion  sur  ce  point,  la  terre  n'est,  au  point  de  vue  du  revenu, 
qu'un  placement  médiocre;  mais  ce  qu'elle  donne  seule,  c'est  le  sentiment  profond 
de  l'indépendance.  Elle  élève,  elle  grandit,  à  ses  propres  yeux ,  celui  qui  la  possède; 
il  se  sent  et  plus  fort  et  plus  digne;  pour  la  première  fois,  il  n'a  plus  seulement  des 
devoirs  à  remplir,  mais  encore  des  droits  à  exercer;  il  a  enfin  sa  part  visible,  cer- 
taine de  la  souveraineté.  Pour  nos  paysans  français  surtout,  il  est  le  signe  de  leur 
émancipation  définitive,  de  leur  rédemption  sociale  complète  et  assurée;  il  est  la 
consécration  suprême  du  grand  acte  libérateur  de  la  nuit  du  4  août.  cLe  plus  mo- 
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desie  des  propriétaires  en  Alsace ,  lisons-nous  dans  une  enquête  agricole  récente, 
due  à  un  député  du  Haut-Rhin,  M.  Keiler,  considère  le  [;4us  riche  des  fermiers 
comme  appartenant  en  quelque  sorte  à  une  classe  inférieure  à  la  sienne.  » 

Cet  amour  passionné  de  la  propriété  n'existerait-il  qu'en  France?  La  terre  n'au- 
rait*elle  tout  son  prestige  que  chez  nous?  Les  autres  peuples  la  considéreraient«*ils 
avec  plus  de  calme,  plus  de  sang-froid?  en  verraient-ils  plus  clairement  tous  les  as- 
pects et,  par  exemple,  ne  voudraient-ils  l'envisager  qu'au  point  de  vue  de  sa  valeur 
commerciale,  c'est-à-dire  du  revenu  net?  Non,  nous  le  verrons  plus  loin,  toutes  les 
races  qui  peuplent  l'Europe  se  disputent  le  sol  avec  la  même  vivacité,  et  lorsque  la 
loi  leur  ferme  l'accès  de  la  propriété,  comme  dans  les  pays  de  substitution,  de  ma- 
jorât, d'inaliénabilité,  elles  vont  la  chercher,  au  prix  du  plus  douloureux  des  sacri- 
fices, au  prix  de  l'émigration,  dans  les  régions  transatlantiques.  C'est  là  le  secret  de 
ces  grands  mouvements  extérieurs  de  population  dont  nous  sommes  témoins  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  et  auxquels  la  France  prend  une  si  faible  part,  parce 
qu'elle  trouve  chez  elle  ce  que  l'expatriation  seule  peut  procurer  aux  autres. 

Voilà,  résumé  le  plus  succinctement  possible,  ce  que  répondent,  avec  nous,  les 
partisans  convaincus  du  morcellement.  « 

Il  reste  une  dernière  et  fort  importante  question  à  examiner.  Le  morcellement 
obéit^il,  en  France,  à  une  loi  d'accroissement  indéfini?  sommes-nous  réellement 
menacés  de  cet  émiettement  du  sol  que  nous  annoncent  les  admirateurs  de  la 
propriété  anglaise?  et  s'il  en  était  ainsi,  les  remèdes  manqueraient-ils  à  une  situation 
aussi  grave? 

Examinons. 

Sans  aucun  doute,  la  statistique  des  cotes  foncières,  en  1858,  indique  un  mouve- 
ment très-marqué  dans  le  sens  de  la  petite  propriété.  Mais  ce  mouvement  ne  pour- 
rait-il avoir  des  causes  étrangères  aux  intérêts  véritablement  engagés  dans  le  débat? 
Ne  pourraii^il  (abstraction  faite  de  la  large  part  revenant  à  la  propriété  bâtie)  pas 
être  dû,  pour  une  certaine  proportion,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  ventes 
de  communaux,  de  forêts  de  l'État,  de  biens  appartenant  aux  hospices,  aux  établis- 
sements religieux?  Le  morcellement  ne  pourrait-il  avoir  porté  sur  ces  superficies 
connues  sous  le  nom  de  landes,  bruyères,  pfltis  et  ajoncs  qui,  d'après  le  cadastre, 
forment  une  assez  notable  partie  de  notre  sol  cultivable?  L'accroissement  des  cotes 
ne  pourrait^il  pas  avoir  eu  pour  origine,  dans  certaines  localités,  ou  des  changements 
de  circonscriptions  communales  ou  des  modifications  aux  arrondissements  de  per- 
ception, mesures  administratives  qui  entraînent  toujours  des  fractionnements  de 
cotes?  Disons,  à  ce  sujet,  qu'aussi  longtemps  que  l'administration  ne  fera  pas  con- 
naître périodiquement  le  nombre  des  propfiétaires  en  France,  avec  la  distinction 
des  propriétés  rurales  et  urbaines,  nous  manquerons  de  renseignements  nets,  po- 
lilifs,  concluants,  sur  le  mouvement  du  morcellemenL 

Si  le  morcellement  est  favorisé,  en  France,  par  certaines  causes  générales  tou- 
jours actives,  telles  que  l'égalité  des  successions,  l'enrichissement  progressif  du  petit 
cultivateur  qui  lui  permet  de  mettre  à  la  terre  un  prix  de  plus  en  plus  élevé,  l'es- 
prit de  spéculation  qui,  héritier  des  traditions  de  la  bande  noire,  continue  à  dépecer 
les  grands  domaines ,  l'attrait  croissant,  au  milieu  d'un  renchérissement  général,  des 
placements  industriels,  plus  productifs  que  les  placements  immobiliers,  les  facilités  de 
communication  qui  déterminent  un  mouvement  d'immigration  très-caractérisé  pour 
les  villes,  etc.,  il  en  est  d'autres  qui  nous  paraissent  devoir  en  modérer  le  progrès* 
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D'aboni,  la  diniiiuition  progressive  du  nombre  des  enfants,  par  mariage,  est  de 
nature  à  conjurer  en  grande  partie  Faction  des  partages  égalitaires.  Cet  effet  s'est 
même  déjà  produit,  depuis  longtemps,  dans  les  grandes  familles. 

Dans  le  cas  où  le  démembrement  de  la  propriété  patrimoniale  en  diminuerail 
sensiblement  la  valeur,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  héritiers  ou  vendre  en  bloc,  ou 
jouir  en  commun.  Un  grand  nombre  de  successions  immobilières  échoient  à  des 
héritiers  plus  ou  moins  éloignés  du  lieu  de  situation  des  immeubles  et  qui  font 
vendre,  si  leur  part  ne  peut  constituer  une  exploitation  agricole  suffisante  pour  élre 
utilement  affermée,  ou  si  leur  goût,  leurs  occupations,  leur  industrie  les  encliaineoi 
au  séjour  des  villes.  Le  Code  prévient,  d'ailleurs,  le  morcellement  dans  les  succes- 
sions dévolues  à  des  collatéraux ,  en  disposant  que,  dans  chaque  ligne,  la  succession 
est  dévolue  au  parent  le  plus  proche,  à  l'exclusion  des  autres. 

Le  régime  dotal,  qui  frappe  d'inaliénabilité  la  fortune  immobilière  de  la  femme, 
est  aussi  un  obstacle  au  morcellement.  D'un  autre  côté,  on  a  remarqué  que  les 
pères  de  famille,  justement  inquiets  des  progrès  effrayants  de  la  spéculation  en  va* 
leurs  mobilières,  ont  une  tendance  marquée  à  marier  leurs  filles  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts.  C'est  presque  le  droit  commun  à  Paris. 

La  faculté  des  substitutions  au  premier  degré  est  également  un  obstacle  au  mor- 
cellement; Seulement,  nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que  le  testateur  n'en  Tait 
que  rarement  usage.  Ainsi,  d'après  un  document  relevé,  pour  la  période  de  1845- 
1855,  par  l'administration  des  finances,  la  valeur  des  immeubles  transmis  à  chaire 
de  restitution  en  ligne  directe  et  collatérale  n'a  jamais  dépassé  3  millions  et  demi 
par  an,  tandis  que  celle  des  immeubles  transmis  librement  est  souvent  supérieure 
a  1,500  millions.  - 

Le  Code  a  encore  réduit  indirectement  les  chances  de  morcdiement  par  la  faculté 
que  l'article  899  accorde  au  testateur  de  léguer  des  usufruits  successifs;  mais  sur- 
tout par  celle  qu'il  a  donnée  au  père  de  famille  (art.  1075  et  suivants)  de  partager 
ses  biens  de  son  vivant.  Non-seulement  celui-ci  évite  ainsi  des  contestations,  des 
procès  ruineux  après  sa  mort,  mais  encore  il  est  libre  de  combiner  les  parts  de 
manière  à  morceler  le  moins  possible  les  héritages.  Il  peut  faire  mieux  :  si  les  im- 
meubles ne  sont  pas  susceptibles  d'être  partagés  sans  préjudice  pour  l'exploitation, 
il  peut  les  placer  dans  un  seul  lot,  avec  ou  sans  soulte,  en  disposant  au  besoin  du 
préciput,  et  composer  les  autres  lots  en  valeurs  mobilières. 

Enfin,  le  législateur  a  formellement  recommandé  (art.  832)  d'éviter,  dans  la  liqui- 
dation des  successions  immobilières,  le  morcellement  des  héritages  et  la  division 
des  exploitations. 

Le  progrès  si  rapide,  dans  ces  dernières  années,  des  agglomérations  urbaines, 
est  encore  un  obstacle  au  morcellement.  Lorsque  l'ouvrier  agricole  s'est  changé  en 
ouvrier  industriel,  lorsqu'il  s'est  habitué,  ce  qui  n'est  que  trop  facile,  au  séjour  des 
villéis,  il  vend  sans  hésiter  les  parcelles  qu'il  a  laissées  au  pays  ou  qui  peuvent  lui 
échoir  en  son  absence.  Dans  tous  les  cas ,  l'immigration  urbaine  tend  à  réduire  sans 
i*el&cbe  le  nombre  des  compétiteurs*  aux  parcelles  vacantes,  et  à  diminuer  ainsi 
Fardeur  des  enchères,  aliment  de  la  spéculation. 

Il  faut  encore  signaler  un  obstacle  au  morcellement  dans  l'accroissement  des  legs 
immobiliers  aux  établissements  publics;  en  d'autres  termes,  dans  l'accroissemenl 
des  biens  de  mainmorte.  Cette  accumulation  a  certainement  des  inconvénients  au 
point  de  vue  de  l'impôt  et  de  la  production,  les  établissements  publics,  comme  tooles 
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les  persotmes  civiles^  n'obtenant  pas  de  leurs  propriétés  le  revenu  qu'en  tirerait  un 
propriétaire  unique;  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  forme  une  sorte  de  contre^poids, 
(le  peu  d'importance  encore  il  est  vrai,  à  la  division  des  héritages.  On  en  jugera  par 
les  chiffres  qui  suivent  : 

De  l'an  IX  (Consulat)  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  (36  mars  1814),  la  somme  dés 
legs  immobiUers  aux  établissements  charitables,  seulement  autorisés  par  décret,  s'est 
élevée  à  5,076,784  fr.;  —  du  26  mars  1814  au  â1  juillet  1830  (Restauration),  à 
1^,762,065  fr.;  —  du  l""'  août  1830  au  1^  janvier  1847  (monarchie  de  Juillet),  à 
12,864,682  fr.;  —  du  1*^  janvier  1847  au  31  décembre  1855,  à  6,386,582  fr. 
Total  en  55  ans  :  37,090,113  fr.  Dans  ce  chiffre  ne  figurent  pas  les  legs  immobiliers 
autorisés  par  les  préfets,  dont  la  compétence,  sous  ce  rapport,  a  été  successivement 
élevée;  nous  en  ignorons  le  chiffre.  Cette  somme  de  37  millions  ne  comprend  pas 
non  plus  les  legs  immobiliers  faits  aux  établissements  religieux  (évécbés,  cures; 
fabriques,  communautés' religieuses),  dont  la  valeur,  de  1836  à  1855  (20  ans),  a 
dépassé  4  millions. 

Mais  l'obstacle  le  plus  considérable  au  morcellement,  c'est  précisément  la  forma- 
lion  des  grandes  fortunes  mobilières  qui,  tôt  ou  tard,  se  convertissent,  au  moins 
pour  une  notable  partie,  en  fortunes  immobiUëres.  Le  riche  capitaliste  veut  être 
propriétaire  rural;  il  sait  qu'il  ajoute  ainsi  à  son  influence,  à  son  éclat,  à  son  hono- 
rabilité personnelle.  A  Paris,  il  peut  passer  inaperçu,  tandis  qu'il  sera  le  premier 
dans  sa  commune,  d<ins  son  arrondissement,  peut-être  même  dans  son  département. 
Le  suffrage  politique ,  d'ailleurs,  malgré  l'abolition  du  cens,  se  porte  encore  sur 
la  propriété  ;  or,  le  capitaliste  veut  arriver  aux  dignités  politiques;  c'est  le  rêve 
de  son  ambition,  c'est  le  terme  obligé  de  sa  carrière.  Aussi  verra- t-on  très-pro- 
bablement i-evenir  avant  peu ,  même  en  dehors  des  magnifiques  immeubles  qui 
s'élèvent  comme  par  enchantement  dans  nos  grandes  villes,  pour  satisfaire  aux 
exigences  d'une  population  croissante,  ces  grosses  cotes  dont  la  statistique  de 
1842  signalait  la  formation.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  de  1826,  tous 
les  orateurs  ont  été  d'accord  à  signaler  la  tendance  des  capitaux  à  reconstituer 
les  grandes  propriétés.  Le  rapporteur  de  la  commission,  tout  en  concluant  à 
l'adoption  du  projet  de  loi,  n'a  pu  s'empêcher  de  le  reconnaître.  Les  économistes 
ont  constaté  le  même  fait  c.Ces  fortunes,  dit  Rossi,  rétabliront  nécessairement 
un  grand  nombre  de  vastes  propriétés  territoriales,  tellement  sont  grands  les  avan- 
tages qu'elles  offrent  au  capitaliste  :  sécurité,  perpétuité,  influence  locale,  distinction 
aristocratique,  nobles  loisirs,  jouissances  d'ostentation  par  ses  réceptions,  ses 
chasses,  par  sa  vie  de  château  et  son  train  de  grand  seigneur»  (t.  I,  p.  76).  M.  Mole 
allail  plus  loin  :  cLes  propriétés,  disait-il,  ne  se  reforment-elles  pas  avec  la  même 
célérité  qu'elles  se  divisent?  Les  mariages  ne  rendent-ils  pas  bientôt  aux  familles  ce 
que  l'égalité  des  partages  vient  leur  ôter,  et  pourrait-on  en  citer  une  seule  dont 
cette  égalité  ait  anéanti  le  patrimoine  et  abaissé  le  rang?  i 

On  peut  ajouter  que  le  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  les  capitaux  se 
porteront  sur  la  terre,  non  plus  dans  un  intérêt  et  pour  des  jouissances  purement 
aristocratiques,  mais  dans  un  but  de  spéculation.  Sans  doute,  ils  trouvent  encore, 
dans  les  valeurs  mobilières,  un  emploi  trop  facile,  trop  fructueux,  trop  commode, 
trop  à  leur  portée,  trop  à  l'abri  de  l'impôt,  pour  rechercher  les  placements  immo- 
biliers. Il  n'en  est  pas  encore  en  France  comme  en  Angleterre  où,  dans  les  temps 
ordinaires,  l'industrie,  en  quelque  sorte  saturée  de  capitaux,  rejette  son  trop  plein 
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contre  le  vœu  de  la  nature,  contre  le  l)esoin  d'assurer  l'union  et  la  concorde  dans 
les  familles. 

Mais  nous  n'aurions  donné  qu'une  idée  imparfaite  du  droit  successoral  en  Angle- 
terre, si  nous  n'avions  fait  connaître  son  appendice  obligé,  le  droit  de  substitution. 

Ce  droit  était  une  conséquence  obligée  de  roi*ganisation  de  la  propriété  féodale. 
Les  prestations  militaires,  qui  formaient  la  principale  condition  du  fief,  ne  pouvaient 
évidemment  être  fournies  que  si  la  terre  était  héréditairement  possédée  par  un  en- 
fant mâle  et  par  celui  qui  pouvait  succéder  le  plus  promptement  aux  obligations  de 
son  père,  le  fils  aîné.  Quand  ces  obligations  eurent  disparu  ou  eurent  changé  de 
nature ,  la  nécessité  des  substitutions  perpétuelles  fut  de  moins  en  moins  comprise,  et 
leurs  nombreux  inconvénients  éclatèrent  à  tous  les  yeux.  On  se  mit  alors  en  quête  des 
moyens  d'éluder  la  loi ,  et  le  génie  normand  aidant,  on  inventa  bientôt  certains  strata- 
gèmes de  pracédure,  à  l'aide  desquels,  grâce  à  la  complicité  des  cours  souveraines, 
organes  éclairés  des  nouveaux  besoins  de  la  société  anglaise,  on  parvint  à  dégrever 
les  immeubles  et  à  les  rendre  disponibles  entre  les  mains  du  dernier  possesseur. 
Toutefois ,  ces  semblants  d'instance  judiciaire ,  dans  lesquels  un  tiers  venait  reven- 
diquer, comme  lui  appartenant,  l'immeuble  substitué,  en  obtenait  la  remise* et  le 
vendait  ensuite  au  grevé ,  étaient,  avec  les  formes  solennelles  et  compliquées  de  la 
justice  anglaise ,  des  expédients  très-lents  et  très-coûteux.  La  loi  vint  enfin ,  en  1833, 
c'est-â-dire  après  cinq  siècles,  dispenser  le  grevé  de  ces  ruineuses  fictions  qui  re- 
montaient au  quinzième  siècle,  selon  les  uns,  au  douzième,  selon  d'autres.  Aux 
termes  de  la  loi  de  1833 ,  tout  Anglais  a  le  droit  de  disposer,  par  donation  ou  tes- 
tament, d'un  immeuble  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  vivantes,  et  même 
au  profit  d'un  enfant  à  naître.  Lorsque  le  substitué,  né  ou  à  naître,  au  moment  de 
l'acte  de  substitution ,  a  atteint  l'âge  de  vingt*un  ans,  il  peut ,  s'il  se  trouve  en  pos- 
session de  l'immeuble ,  l'affranchir  du  fidéicoromis.  Si  le  père  est  encore  en  jouis- 
sance, il  n'exerce  le  même  droit  qu'avec  l'autorisation  de  son  fils,  au  profit  duquel 
l'immeuble  est  grevé.  L'aflranchisseroent  a  lieu ,  comme  la  substitution ,  par  une 
simple  déclaration  à  la  cour  de  chancellerie.  Jusqu'à  la  majorité  de  l'hérilier  non 
encore  né  au  moment  de  la  substitution ,  le  possesseur  ne  peut  ni  l'aUéner  ni  l'hy- 
pothéquer; il  n'a  que  les  droits  d'un  simple  usufruitier.  Voici  maintenant  comment 
il  est  habituellement  procédé. à  l'affranchissement  de  l'immeuble  grevé,  quand  le 
possesseur  a  un  fils  auquel  il  doit  le  transmettre  en  vertu  de  l'acte  de  substitution. 
Dès  que  ce  fils ,  arrivé  à  sa  majorité,  a  l'intention  de  se  marier,  le  père ,  avec  son 
adhésion ,  convertit  par  une  déclaration  à  la  cour  de  chancellerie  l'immeuble  en 
propriété  libre  (fee simple);  mais  en  même  temps,  par  une  seconde  déclaration , il 
le  grève  d'une  nouvelle  substitution  au  profit  de  son  fils ,  et,  par  exemple,  de  l'aîné 
des  fils  à  naître  de  ce  dernier ,  s'en  réservant  la  jouissance  pour  le  reste  de  sa  vie. 
Le  fils  perd  ainsi  son  droit  à  la  pleine  propriété  de  l'immeuble,  droit  transmis  an 
premier  héritier  mâle  qui  doit  lui  naître  un  jour ,  et  reçoit  en  échange  une  simple 
jouissance  à  vie,  destinée  à  commencer  au  décès  de  son  père.  Ce  décès  survenu,  il 
jouit  paisiblement  de  l'immeuble,  jusqu'à  ce  que  son  premier  héritier  mâle  ait  atteint 
sa  majorité;  il  répète  alors  l'opération  qu'a  faite  son  père,  c'est-à-dire  qu'il  affi'an- 
chit,  avec  le  consentement  de  cet  héritier,  la  terre  patrimoniale,  la  rend  libre  entre 
ses  mains,  mais  pour  la  grever  immédiatement  après  d'une  substitution  au  profit  de 
son  fils  et  de  son  futur  petit-fils.  De  là,  un  affranchissement  et  une  nouvelle  substi- 
tution à  chaque  génération. 
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Celle  transformation  du  caractère  de  la  propriété  se  passe  entièrement  dn  famille; 
raiitorité  n'y  intervient  en  aucune  manière;  elle  est  le  résullat  d'un  simple  accord 
entre  le  père  et  le  fils.  Les  écrivains  anglais  ou  allemand^'*  que  nous  avons  sous  les 
yeux  avouent  que,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  conditions  de  la  nouvelle  sub- 
slilution,  des  difficultés  graves  s'élèvent  quelquefois  entre  eux,  «^  l'occasion  des 
dettes  dont  ils  cherchent  lous  les  deux  à  grever  l'immeuble  substitué.  Cependant, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas ,  disent-ils ,  celte  transaction  se  fait  paisiblement, 
et,  de  part  et  d'autre ,  on  fait  les  plus  grands  efforts  pour  ne  pas  lui  imposer  une 
charge  trop  lourde. 

On  voit  ainsi  que ,  bien  qu'en  principe  la  loi  autorise  les  substitutions  à  l'infini , 
en  réalité,  par  suite  de  la  faculté  d'affranchissement  dont  nous  venons  de  parler, 
le  fidéicommis  ne  dure  guère,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  au  delà  de  trente 
à  quarante  ans ,  c'est-à-dire  d'une  génération. 

Ajoutons  que ,  lorsque  l'immeuble  est  redevenu  libre  entre  les  mains  du  posses- 
seur, celui-ci  peut,  en  droit  rigoureux,  l'aliéner  en  tout  ou  partie;  mais,  il  est 
exlrêmement  rare  qu'il  en  use  lorsqu'il  a  un  fils;  toutefois,  il  profite  assez  habi- 
tuellement de  cette  circonstance  pour  faire  un  emprunt  hypothécaire  destiné  le 
plus  souvent  à  des  améliorations,  réparations  ou  embellissements. 

Ces  divers  modes  de  transmission  de  la  propriété  n'ont  pas  eu,  malgré  certaines 
affirmations,  l'assentiment  de  tous  les  économistes  anglais.  Voici  dans  quels  termes 
ils  sont«jugés  par  le  plus  illustre  de  tous,  A.  ^ith  :  «....Comme  de  toutes  les  insti- 
tutions, le  droit  de  primogéniture  est  le  plus  propre  à  contenir  l'orgueil  de  la 
famille,  il  est  vraisemblable  qu'il  doit  durer  encore  plusieurs  siècles.  A  tout  autre 
point  de  vue,  rien  ne  peut  être  plus  contraire  aux  vrais  intérêts  d'une  nombreuse 
famille  qu'un  droit  qui,  pour  enrichir  un  des  enfants,  réduit  tous  les  autres  à  la 
misère.»  Et  plus  loin,  parlant  des  substitutions:  C....II  ne  peut  rien  y  avoir  de 
plus  absurde  que  les  substitutions.  Ces  institutions  sont  fondées  sur  la  plus  fausse 
des  suppositions,  sur  la  supposition  que  chaque  génération  successive  n'a  pas  un 
droit  de  propriété  égal  a  la  terre  qu'elle  possède....;  mais  que  la  propriété  de  la 
génération  actuelle  peut  être  restreinte  et  réglée  d'après  la  fantaisie  de  gens  morts 
il  y  a  peut-être  cinq  cents  ans....  (T.  I,  p.  476,  477  et  478,  513  et  514.) 

Stuart  Mill  s'exprime  ainsi  :  «Le  pouvoir  de  léguer  peut  s'exercer  de  telle  façon, 
qu'il  lutte  contre  les  intérêts  permanents  de  la  race  humaine.  Tel  est  l'effet  qu'il 
produit,  lorsque,  non  content  de  léguer  un  domaine  à  A,  le  testateur  prescrit  qu'à 
la  mort  de  A,  le  domaine  passera  au  fils  aine,  de  celui-ci  à  son  petit-fils,  et  ainsi 
de  suite  à  perpétuité.  Sans  doute,  quelquefois  des  individus  se  sont  livrés  à  des 
efforts  plus  soutenus  pour  acquérir  leur  fortune,  dans  l'espoir  de  fonder  une 
famille  qui  ne  périrait  jamais;  mais  les  inconvénients  qui  résultent  pour  la  société 
de  semblables  perpétuités,  l'emportent  sur  la  valeur  d'un  pareil  motif,  et  les  autres 
stimulants  pour  faire  fortune  sont  aussi  énergiques  que  celui-là....  Les  restrictions 
apportées  à  la  faculté  de  léguer,  dans  la  loi  française,  ont  été  adoptées  comme  un 
expédient  pour  abolir  la  coutume  de  la  primogéniture  et  contrarier  la  tendance  de 
la  propriété  par  héritage  à  se  concentrer  en  masses  considérables;  je  regarde  la  réa- 
lisation de  ces  idées  comme  éminemment  désirable.»  (Principes  d'économie  poli- 

1 .  Mac  Culloch,  A  treatise  on  the  succession  to  properly  vacant  by  death(\^A%) ;  Quarterly  Reviêw, 
▼o1. 83,  p.  78;  —  GrundsâUe  der  englischen  RecMe  Uàer  Grutuiàesitz,  par  Thomas  SoUy;  Berlin,  185S. 
M.  Thomas  SoJly  est  \m  avocat  anglais  attaché  comme  professeur  à  runiversitô  de  Berlin. 
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tique,  t.  ly  p.  361.)  «...La  vérité  est  que  toute  amélioration  générale  de  la  terre, 
par  les  propriétaires,  n'est  g^ère  compatible  avec  la  loi, ou  la  coutume  da  droit 
d'aînesse.  9  (/6td.,  p.  266.)  Plus  loin,  Stuart  Mjll  signale,  comme  une  des  consé- 
quences du  système  anglais,  les  souffrances  particulières  auxquelles  sont  exposés, 
après  la  mort  du  chef  de  famille,  les  enfants  qui  n'ont  qu'une  faible  part  à  la  suc- 
cession. Élevés  au  milieu  des  jouissances  d'une  fortune  considérable,  ayant,  durant 
la  vie  de  leur  père,  participé  également  aux  avantages  matériels  et  moraux  de  cette 
fortune,  ils  sont  condamnés  à  des  privations  d'autant  plus  sensibles,  qu'ils  n'y  ont 
pas  été  préparés,  et  que  la  transition  çst  plus  soudaine,  plus  imprévue. 

Mac  Culloch  lui-même,  l'économiste  de  l'aristocratie  anglaise,  et,  à  ce  titre,  par- 
tisan aveugle  des  institutions  successorales  anti-égalitaires,  est  obligé  de  rendre  la 
justice  qui  leur  est  due  aux  brillants  résultats,  résultats  supérieurs  à  ceux  des 
grandes  fermes  anglaises,  de  la  petite  propriété  dans  la  Suisse,  dans  les  deux  Flan- 
dres belges  et  dans  le  Hainaut;  c'est  uu  hommage  indirect  au  régime  économique 
qui  les  a  produits. 

L'Anglais  Howil,  administrateur  passionné  de  son  pays,  rend  cependant  une  éda- 
-tante  justice  à  la  petite  propriété  en  Allemagne.  (Vie  rurale  et  domestique  de  l'Âlk- 
magne  y  p.  37.) 

Joseph  Kay,  un  des  plus  brillants  lauréats  de  l'Université  de  Cambridge,  a  pu- 
blié, en  1850,  un  livre  auquel  toute  la  presse  anglaise  a  fait  le  plus  favorable  accueil, 
et  qui  a  pour  but  de  démontrer  les  excellents  résultats  de  la  division  de  la  propriété 
territoriale  sur  le  continent. 

Le  régime  successoral  de  l'Angleterre  a  été  plus  souvent  attaqué  que  défendu  en 
Allemagne.  Les  savants  auteurs  du  Staots-Lexicon  en  ont  feit,  dans  ce  recueil  jus- 
tement populaire,  organe  de  l'Allemagne  libérale,  l'objet  d'une  remarquable  élude, 
dans  laquelle  ils  n'hésitent  pas  à  le  condamner  au  nom  de  l'équité,  de  l'humanité 
et  de  la  raison. 

Le  principe  de  l'égalité  des  partages  est  d'ailleurs  aussi  populaire  en  Allemagne 
qu'en  France.  Helferich,  en  cherchant  {Revue  d'économie  politique  de  Tubingw, 
1857)  à  démontrer  la  prétendue  nécessité  d'en  arrêter  les  progrès,  au  moins  dans 
le  Wurtemberg,  reconnaît,  en  s'en  afDigeant,  le  fait  de  cette  popularité. 

En  1851,  la  Chambre  des  députés  bavaroise  rejetait,  sous  l'influence  du  même 
sentiment,  un  projet  de  loi  destiné  à  arrêter  le  morcellement  par  un  système  de 
substitution  applicable  aux  domaines  d'une  faible  contenance. 

M.  Leplay  a  cité  les  États-Unis  comme  aussi  sympathiques  que  l'Angleterre  an 
principe  de  la  concentration  de  la  propriété.  Nous  ne  savons  où  l'auteur  des  Ouvrim 
européens  a  puisé  les  éléments  de  cette  opinion.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  régime 
des  substitutions,  quoique  autorisé  par  la  loi  dans  quelques  États,  y  est  plutôt Tex- 
oeption  que  la  r^le.  Ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  l'égalité  des  partages,  f» 
cas  de  décès  ab  intesteU,  forme  le  droit  commun  dans  le  plus  grand  nombre  des 
États  de  TUnion.  Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le  mémoire  de  Helferich, 
qui  cite  les  autorités  américaines  les  plus  respectables  : 

€....Le  droit  absolu  de  tester  fut  naturellement  importé  aux  États-Unis  avec  Té- 
migration  anglaise.  Toutefois,  1» droit  de  l'aîné  sur  l'immeuble  patrimonial,  en  cas 
de  décès  ab  intestat,  ne  tarda  pas  à  être  supprimé  et  remplacé  par  le  principe  dn 
partage  égal.  Ce  changement  dans  la  législation  d'origine  anglaise  s'était  déjà  effectoé 
avant  la  guerre  de  l'indépendance,  notamment  en  1683,  en  Pensylvanie,  où  Tordre 
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de  saccession  mosaïque  fut  d'abord  introduit ,  puis  remplacé,  en  1794,  par  Tégalité 
des  partages.  Cette  gr&ve  modification  du  droit  dvil  s'accomplit  dans  les  autres  États 
avec  ou  peu  après  la  Révolution.  Dans  les  pays  à  Test  de  TOhio,  le  principe  égali- 
taire  fut  consacré  par  un  acte  du  Congrès  du  13  juillet  1787.  Ce  n'est  que  dans  le 
Tenessee  que  l'on  retrouve  encore  le  privilège  de  l'ainé  des  fils. 

cLe  r^me  des  substitutions  prévalut  aux  États-Unis  jusqu'à  la  guerre  de  l'indé- 
pendance. Mais  y  comme  en  Angleterre,  on  pouvait  s'y  soustraire  par  l'emploi  de  la 
revendication  simulée  (common  recovery).  Dès  1776,  elles  furent  abolies  en  Virginie, 
et  les  propriétés  substituées  rendues  disponibles  entre  les  mains  du  dernier  posses- 
seur. U  en  fut  successivement  de  même  dans  les  États  de  New-York,  de  la  Caroline 
du  Nord,  Tenessee,  Kentucky,  Géorgie,  New- Jersey.  Dans  la  Caroline  du  Sud  et 
dans  la  Louisiane,  les  substitutions  étaient  inconnues.  Elles  n'ont  été  conservées 
dans  les  autres  États  que  sous  une  forme  très-adoucie.  Massachusetts,  en  1835,  et 
New-Hampshire,  en  1837,  ont  adopté  la  loi  anglaise  de  1833  dans  ses  dispositions 
essentielles.  > 

Parmi  les  économistes  et  les  politiques  français  qui  ont  combattu  le  système  an- 
glais, nous  n'avons  que  l'embarras  du  choix  : 

c....Le  droit  d'aînesse  existe  en  Angleterre,  disait  H.  le  duc  de  Broglie  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  pairs  en  1826,  plus  odieux  assurément  que  partout  ail- 
leurs, et  cependant  l'aristocratie  anglaise  honore  sa  nation  et  l'humanité;  mais  qui 
pourrait  dire  pour  combien  la  primogéniture  entre  dans  ces  résultats,  et  s'il  n'est 
pas  dû,  pour  la  plus  grande  partie,  à  d'autres  causes?  Et,  d'ailleurs,  quand  on  de- 
vrait le  lui  attribuer  entièrement,  en  serait-elle  plus  juste  en  principe,  plus  pieuse 
et  plus  sage  dans  ses  conséquences ,  cette  loi  qui  dépouille  les  uns  pour  enrichir  les 
autres,  et  qui  force,  pour  accordera  ceux-ci  quelques  compensations,  de  distribuer 
tous  les  emplois  de  l'Église  à  la  faveur  et  d'encombrer  l'administration  de  nombreuses 
sinécures  accordées  à  une  aveugle  protection?» 

cLes  publicistes  anglais,  disait  M.  le  comte  Daru  dans  la  même  discussion,  ne 
vantent  pas  tous  l'extrême  agglomération  des  terres,  et  l'un  des^lus  profonds  d'entre 
eux,  le  chancelier  Bacon,  disait  que  le  produit  des  subsides  décroissait  à  inesure 
que  le  nombre  des  nobles  s'augmentait;  que,  dans  un  État  où  ils  se  multipUaient  à 
l'excès,  les  cultivateurs  n'étaient  plus  que  des  journaliers  ou  de  misérables  mé- 
tayers, et  qu'il  en  était  des  États  comme  des  taillis  où  il  ne  croît  plus  que  des  brous- 
sailles, lorsqu'on  y  laisse  trop  de  baliveaux.  » 

€....0n  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre,  s'écriait  M.  le  comte  Roy,  mais  elle  ne 
suit  pas  aujourd'hui  sa  législation;  elle  subit  celle  que  les  siècles  barbares  lui  ont 
léguée  et  qu'elle  ne  pourrait  changer  que  par  une  révolution.  Le  comté  de  Kent, 
qui  a  échappé  aux  changements  introduits  par  les  Normands  et  conservé  les  anciennes 
libertés,  est  la  partie  la  plus  florissante  de  l'Angleterre.  L'Angleterre,  d'ailleurs,  n'est 
pas  une  nation  agricole;  son  immense  commerce,  ses  colonies,  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques et  laïques,  atténuent  et  tempèrent  i  cet  égard  le  mal  de  la  législation,  et 
quoique  le  préciput  ne  s'y  applique  pas  aux  valeurs  mobilières,  le  quart  (?)  de  la 
population,  à  la  charge  de  la  caisse  des  pauvres,  rend  indispensable  une  taxe  de  près 
de  SOO  minions,  qui  ftdt  payer  cher  à  la  propriété  l'excès  de  sa  concentration,  i 

c...  On  ne  connaît  pas  de  pays  où  l'agriculture  ait  péri  par  le  morcellement; 
tandis  qu'on  peut  en  citer  plusieurs  où  Fagglomération  des  propriétés  a  produit  tous 
les  genres  de  ruine:  l'Italie,  par  exemple,  à  la  fin  de  l'empire  romain,  l'Espagne,  la 
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Sicile  cl  la  campagne  de  Rome.  On  peut  citer,  il  est  vrai,  l'exemple  de  l'Angleterre, 
qui  prospère  malgré  l'agglomération  progressive  des  propriétés;  mais  ses  effets  n'j 
sont-ils  pas  atténués  par  beaucoup  de  circonstances,  à  la  tête  desquelles  se  place 
une  longue  prospérité  commerciale?  Et  cependant  cet  ordre  des  choses  n'a-t-il  pas 
enti^fné  déjà,  dans  ce  pays,  des  conséquences  graves?  n'a-t-il  pas  fait  refluer  dans 
les  villes  la  population  des  campagnes?  n'a-t-il  pas  rendu  nécessaire  une  énorme 
taxe  des  pauvres?  En  Angleterre,  l'industrie  et  l'accroissement  des  capitaux  contri- 
buent autant  et  peut-être  plus  que  les  lois  à  l'agglomération  des  propriétés  fondères.1 
(M.  Pasquier.) 

«....Donner  à  un  testateur  la  faculté  de  régler  la  transmission  de  ses  biens  pour 
plusieui^s  degrés,  c'est  dépouiller  les  successeurs  du  droit  de  disposer  et  de  la  force 
que  ce  droit  donne  à  la  puissance  paternelle.  >  (M.  Laine.) 

c . . . .  Voyons  quels  résultats  produit  chez  nos  voisins  cette  inamovibilité  des  grandes 
propriétés,  objet  chez  nous  de  tant  de  regrets.  N'est-ce  pas  à  celle  qu'il  faut  imputer 
en  partie  cette  énorme  taxe  des  pauvres,  sous  laquelle  gémit  l'Angleterre?  La  divi- 
sion des  propriétés  n'a-t-elle  pas,  au  contraire,  puissamment  contribué,  en  France, 
à  ce  prodigieux  développement  de  notre  industrie,  à  ce  merveilleux  accroissemeni 
de  notre  richesse,  que  n'ont  pu  aiTéter  les  désordres  de  la  Révolution?»  (M.  le 
comte  Mole.) 

c... Or,  cet  intérêt  (l'intérêt  de  la  société)  serait  blessé  si,  prés  d'un  enfant  doté 
d'une  riche  substitution,  ses  frères  et  sœurs  pouvaient  être  réduits  à  l'indigence. 
Cette  indigence  serait  d'autant  plus  dure  pour  ces  enfants  de  famille,  qu'ils  auraient 
été  élevés  dans  le  sein  d'une  richesse  trompeuse ,  dont  l'apparence  aurait  pu  ^er 
le  père,  le  rendre  moins  économe,  lui  ôter  la  prévoyance...  Et  le  résultat  serait  de 
mettre  à  la  charge  de  la  société  ces  êtres  indigents,  inquiets  et  souvent  ennemis.» 
(Le  rapporteur  de  la  Commission.) 

«....La  division  de  la  propriété  est  la  base  de  la  société  française....  Elle  sera, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  la  pierre  angulaire  de  l'organisation  sociale 
de  l'Europe  entière.  Dans  cent  ans,  la  propriété,  divisée  et  subdivisée,  sera  presque 
entièrement  entre  les  mains  de  la  classe  laborieuse...  La  grande  propriété  est  le 
dernier  anneau  de  la  chaîne  dont  chaque  siècle  détache  et  brise  un  des  anneaux.» 
(Benjamin  Constant,  cité  par  Rossi,  tome  II,  page  58.) 

Rossi  est  peut-être  l'économiste  qui  a  le  plus  victorieusement  démontré  les  incon- 
vénients du  régime  anglais.  c.En  Angleterre,  dit-il,  c'est  la  société  qui  demeure 
chargée  de  l'établissement  des  enfants  déshérités.  A  eux  sont  réservés,  par  une  sorte 
de  convention  tacite,  les  carrières  lucratives  du  pays.  L'Église,  l'armée,  les  colonies, 
l'administration,  la  magistrature,  la  diplomatie,  sont  leur  apanage.  A  l'ainé,  les  biens 
matériels  de  la  famille;  aux  autres,  son  crédit,  son  influence  et  la  fortune  publique. 
C'est  une  charge  que  le  testateur  impose  à  la  société,  un  impôt  qu'il  lève  au  profit 
de  sa  maison....  Les  fds  de  famille,  réduits  à  la  pauvreté  par  le  testament  paternel, 
obstruent  toutes  les  avenues  de  la  richesse  et  du  pouvoir.»  (Tome  II,  page  138.) 

On  a  beaucoup  vanté,  comme  la  plus  haute  consécration  du  droit  de  propriété, 
la  liberté  absolue  du  droit  de  tester  en  Angleterre.  Mais  on  n'a  pas  fait  attention 
qu'elle  est,  au  fond^  purement  nominale.  Sous  la  pression  de  l'opinion,  de  la  tradi- 
tion, des  impitoyables  rigueurs  du  sentiment  aristocratique,  le  père  de  famille  est 
contraint,  étouffant  les  révoltes  de  son  cœur,  de  déshériter  des  enfants  qui  souvest 
ont  été  sa  joie,  son  bonheur,  sa  consolation  ,  pour  laisser  sa  fortune  à  un  enfant 
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unique  qui,  sûr  de  riiéritage  paternel,  ne  s'est  peut-être  pas  donné  la  peine  de  se 
créer  des  tilres  à  son  affection. 

En  fait ,  nous  avons  vu  que  cettQ  liberté  est  le  plus  souvent  enchaînée  par  les 
substitutions.  S'il  est  permis  au  grevé  de  substitution  d'affranchir  la  terre  dont  il  a 
la  jouissance,  il  ne  le  peut  qu'avec  l'autorisation  de  son  fils,  et  voilà  ce  fils  exerçant, 
de  par  la  loi,  sur  la  fortune,  sur  la  volonté  de  son  père,  une  autorité  souveraine! 
Dans  de  pareilles  conditions,  les  membres  de  la  famille  anglaise  peuvent-ils  être 
tous  animés  du  même  sentiment  pour  le  chef  de  la  famille?  II  est  vrai  que  le  respect, 
la  soumission,  la  déférence  sont  obligatoires  pour  les  puînés,  car,  en  ce  qui  les 
concerne,  le  droit  de  tester  est  véritablement  absolu  entre  les  mains  de  leur  père, 
qui  peut  ne  leur  léguer  que  la  misère.  Mais,  dans  ce  cas,  la  piété  filiale  est-elle 
fondée  sur  Taffeclion  ou  sur  la  crainte? 

Est-il  possible  d'ailleurs  que,  sous  ce  régime  d'arbitraire,  de  préférence,  de  pri- 
vilège, la  famille  anglaise  soit  vraiment  un  modèle  d'union  et  de  concorde?  L'atta- 
chement des  autres  frères  pour  ce  fils  aine,  leur  supérieur,  appelé  seul  à  soutenir 
le  rang  de  la  famille ,  à  profiter  des  jouissances  matérielles,  des  droits,  des  dignités 
politiques  attachées  à  ce  rang,  peut -elle  avoir  cette  sincérité  que  l'égalité  seule, 
selon  nous,  peut  faire  nattre? 

On  parle  de  l'esprit  d'ordre  et  d'économie ,  de  l'activité  industrielle  qui  anime  les 
puînés.  Ces  enfants,  dit-on,  qui  ne  se  font  aucune  illusion  sur  la  succession  pater- 
nelle, le  père  qui  sait  qu'il  n'aura  qu'une  faible  part  de  ses  biens  à  leur  donner,  tra- 
vaillent à  l'envi,  les  premiers,  pour  se  faire  des  moyens  d'existence  indépendants,  le 
second,  pour  accroître  la  portion  de  sa  fortune  dont  il  peut  réellement  disposer.  Mais 
les  marnes  sentiments,  le  même  esprit,  ne  règnent-ils  pas,  et  à  un  plus  haut  degré 
encore,  dans  la  famille  française?  Là  aussi,  les  enfants,  qui  connaissent  la  faible 
part  qui  leur  reviendra  sur  l'héritage  paternel,  le  père,  qui  sait  mieux  qu'un  autre 
combien  cette  part  sera  réduite,  ne  travaillent- ils  pas  à  l'envi,  ceux-ci  à  suppléer 
par  leur  travail  à  l'insuffisance  du  patrimoine ,  celui-là  à  l'augmenter  sans  relâche  ? 
H.  Leplay,  faisant,  sans  s'en  douter,  le  plus  bel  éloge  de  la  loi  française  sur  les  suc- 
cessions, n'a-t-il  pas  écrit  :  c Mais  la  principale  préoccupation  de  ces  paysans  est 

de  ne  point  laisser  leurs  enfants  dans  une  situation  de  fortune  inférieure  à  celle 
dans  laquelle  ils  ont  vécu....  » 

On  a  affirmé,  comme  un  fait  démontré,  que  le  droit  testamentaire  anglais  a 
exercé  la  plus  heureuse  influence  sur  le  mouvement  de  la  population.  Et  d'abord, 
la  démonstration  de  cette  aflSrmation  est  encore  à  faire ,  les  influences  de  tout  ordre, 
de  toute  nature,  qui  peuvent  favoriser  ou  arrêter  la  fécondité  d'un  pays,  étant  si 
nombreuses  et  si  mêlées ,  que  la  détermination  exacte  de  la  part  à  faire  à  chacune 
d'elles  est  à  peu  près  impossible.  En  principe,  nous  pensons  que  la  plus  active,  la 
plus  efficace  de  ces  influences  (en  dehors  des  circonstances  de  force  majeure, 
guerres,  chertés,  épidémies,  révolutions,  etc.),  est  le  degré  de  bien-être  des 
sociétés ,  et  ce  n'est  guère  que  dans  la  mesure  de  leur  action  sur  ce  bien-être  que 
les  institutions  civiles  et  politiques  ont  un  rapport  de  cause  à  effet  avec  le  mouve- 
ment de  la  population.  Cependant ,  en  examinant  avec  attention  le  mécanisme  de  la 
société  en  Angleterre ,  nous  serions  tenté  de  croire  que  cette  conclusion  n'est  pas 
entièrement  exacte  en  ce  qui  concerne  ce  pays.  Il  y  existe,  en  effet,  deux  courants  bien 
distincts,  dans  le  sens,  l'un  du  ralentissement,  l'autre  du  progrès  de  la  population. 
Le  premier  prend  sa  source  dans  les  classes  riches  ou  aisées.  U  nous  parait  impos- 
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sible  que  le  père  de  famille,  condamné  par  l'usage,  sinon  par  la  loi,  à  déshériter  le 
plus  grand  nombre  de  ses  enfants,  ne  sente  pas,  dans  un  intérêt  de  simple  huma- 
nité y  d'abord ,  puis  dans  un  intérêt  aristocratique ,  la  nécessité  de  réprimer  ane 
fécondité  qui  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  d'augmenter  le  nombre  des  héri- 
tiers incapables  de  soutenir  l'éclat  du  nom  et  destinés  à  tomber  plus  ou  moins  direc- 
tement à  la  charge  de  la  société.  Il  nous  parait  également  impossible  que  les  enfants 
ainsi  chassés  par  une  tradition  impitoyable  de  l'héritage  paternel,  puissent  être 
prompts  à  chercher  dans  le  mariage  l'aggravation  d'une  situation  déjà  bien  difficile. 
Aussi  bien 9  nous  trouvons,  à  ce  sujet,  un  curieux  aveu  dans  une  grande  revue 
anglaise  \  Combattant  la  théorie  de  Doubleday  relative  à  l'influence  physiologique 
négative  du  bien-être  sur  la  fécondité  tant  chez  les  hommes  que  chez  les  animaux, 
l'écrivain  nous  dit:  cSi  les  grandes  familles  anglaises  diminuent  rapidement,  ce 
n'est  pas  parce  qu'elles  sont  moins  fécondes ,  mais  parce  que  les  cadets,  ne  jxm- 
vmU  soutenir  le  rang  de  la  familier  se  marient  rarement. 

Le  courant  opposé  vient  du  sentiment  d'imprévoyance  que  le  paupérisme,  cette 
plaie  éternellement  saignante  aux  flancs  de  l'Angleterre,  et  surtout  le  paupérisme 
avec  le  droit  au  secours ^  doit  nécessairement  y  développer.  Et  ici  encore  nous  enre- 
gistrerons un  autre  aveu  également  précieux  :  c  Lorsqu'un  Anglais,  dit  Senior  *,  bésile 
à  répondre  à  la  voix  de  son  cœur,  dans  le  choix  d'une  compagne....,  on  peut  être  sûr 
que,  parmi  les  images  tristes  qu'il  voit  dans  le  lointain,  celle  de  sa  propre  famille, 
souffrant  en  réalité  de  la  faim ,  n'y  figure  jamais.  R  sait  bien  que  la  loi  des  pauvra 
est  là  pour  le  secourir,  j^ 

Or ,  la  loi  des  pauvres ,  ou  plutôt  le  paupérisme  dont  elle  a  été  la  coroUaire 
obUgé,  est  sortie,  Thornton  Ta  démontré  jusqu'à  l'évidence»  et  le  bon  sens  le 
démontre  après  lui ,  de  l'agglomération  des  propriétés ,  c'est-^-dire  da  droit  d'at- 
nesse ,  du  droit  qui  fait  dix  indigents  pour  un  riche.  ^ 

Maintenant,  on  le  sait,  dans  ces  derniers  temps,  la  loi  des  pauvres  était  devenue 
pour  l'aristocratie  une  menace  permanente,  un  nuage  toujours  sombre  i  ThorizoD, 
et  ses  meilleurs  hommes  d'État  ne  pouvaient  se  défendre  de  sinistres  pressentiments 
sur  ses  conséquences  flnancières  et  politiques,  lorsque ,  heureusement  pour  l'Angle- 
terre, heureusement  aussi  pour  la  civilisation  dont  ce  pays  est  en  définitive  l'un  des 
plus  glorieux  représentants ,  l'abolition  de  la  loi  des  céréales ,  puis  et  surtout  l'émi- 
gration sur  une  grande  échelle,  ont  attaché  une  soupape  de  sûreté  à  cette  société 
dans  laquelle  fermentaient  les  éléments  les  plus  explosibles;  et  aujourd'hui  elle  peut 
continuer  longtemps  encore,  grâce  à  ce  double  allégement,  le  cours  de  $es  bril- 
lantes destinées,  i 

Mais  imposez  le  droit  d'ainesse  à  la  France  et,  comme  supplément  aux  influences 
dissolvantes  qui  s'agitent  dans  son  sein,  vous  aurez  la  loi  des  pauvres,  moins  l'émi- 
gration. 

Ainsi  le  régime  des  successions,  en  Angleterre,  n'est  pas  la  cause  nécessaire  de  b 
grandeur  incontestable  de  ce  pays.  On  pourrait  presque  affirmer  qu'il  y  est  ho 
obstacle  au  bien  être  des  classes  inférieures  de  la  société,  et  qu'insoutenable 
au  point  de  vue  du  droit  pur,  de  la  raison  universelle,  des  droits  imprescriptibles 
de  l'humanité,  il  ne  peut  se  défendre  que  comme  institution  politique,  comme 
moyen  d'éterniser  aux  mains  de  l'aristocratie  les  honnqurs  et  les  profits  du  pouvoir. 

.    1  La  RcYue  d'Edimbourg,  numéro  Lï. 
2.  Ouilitut  of  politieat  ecanomy. 


—  469  — 

Maintenant,  si  celte  aristocratie  a  rendu  d'éminents  services,  elle  a,  d'un  autre  côté, 
pesé  très-lourdement  sur  son  pays;  elle  a  généralement  peuplé  Farmée,  Tadminis- 
iration,  le  clergé,  d'hommes  inférieurs  à  leur  situation  et  n'apportant,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ou  de  leur  commandement,  que  la  morgue  hautaine  et  tran- 
chante, la  fierté  sombre,  solitaire,  insociable,  qu'enfante  l'esprit  de  caste.  Dans  un 
intérêt  de  conservation,  elle  a  longtemps  négligé  ce  devoir  sacré  de  tout  gouverne- 
ment vraiment  libéral,  l'instruction  publique;  et  aujourd'hui,  tous  les  hommes 
éminents  de  l'Angleterre  reconnaissent  que  l'ignorance  profonde  des  masses  est  le 
triste  revers  de  la  civilisation  de  leur  pays. 

Ce  n'est  pas  tout  :  toujours  dans  l'intérêt  exclusif  de  sa  conservation  et  de  sa  per- 
pétuité, elle  avait  fait  des  lois  tellement  protectrices  delà  production  agricole,  con- 
centrée entre  ses  mains,  qu'il  en  était  résulté  pour  son  pays,  pendant  des  siècles 
entiers,  des  prix  de  monopole,  des  prix  de  famine;  et  sa  persistance  dans  le  maintien 
de  ces  lois  a  été  telle,  qu'il  a  fallu  l'imminence  d'une  révolution  et  lliéroïque  volonté 
d'un  homme,  un  instant  l'idole  de  l'Angleterre,  et  qui  n'était  pas  sorti  de  ses  rangs, 
pour  en  triompher* 

Exclusivement  guidée  par  les  mêmes  instincts  égoïstes,  elle  avait  fait  une  loi  élec- 
torale qui  concentrait  l'élection  dans  les  campagnes,  c'est-à-dire  dans  ses  mains,  et 
n'accordait  à  la  puissance  industrielle,  à  l'élément  urbain,  si  supérieur  par  le 
nombre ,  qu'une  représentation  nominale.  Ici  encore,  il  a  fallu  l'imminence  d'une 
révolution  et  l'irrésistible  puissance  des  idées  qui  venaient  de  triompher  sur  le  con- 
tinent, pour  lui  forcer  la  main  et  lui  arracher  le  sacrifice  de  ses  bourgs  pourris. 

Enfin ,  si  la  concentration  de  la  propriété  en  Angleterre  paraît  y  avoir  favorisé 
l'agriculture,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  pas,  en  principe,  le  système 
des  grandes  fermes  qui  a  produit  ce  résultat,  mais  bien  plutôt  le  bénéfice  toujours 
considérable,  quelquefois  énorme,  constamment  supérieur  aux  autres  placements, 
que  l'exploitation  de  la  terre  a  longtemps  offert  aux  capitaux ,  ainsi  que  la  grande 
concurrence  de  ces  capitaux.  Sans  cette  concurrence,  croit* on  que  l'absence  des 
baux  qui  est  le  caractère  distinctif  de  l'agriculture  anglaise,  et  les  difficultés  que  les 
substitutions  apportent  aux  améliorations  agricoles,  n'auraient  pas  incessamment 
appauvri  la  puissance  productive  du  sol  ? 

En  France,  malgré  l'absence  de  ces  mêmes  capitaux,  c'est  M.  Leplay  lui-même 
qui  le  reconnaît,  le  paysan ,  partout  où  son  droit  de  propriété  n'est  pas  diminué 
par  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  remédie,  à  force  de  travail  et  d'assiduité,  aux 
inconvénients  du  morcellement,  et  arrive  à  des  résultats  qui  ne  le  cèdent  en  rien 
aux  cultures  les  plus  florissantes. 

U  nous  reste  à  dire  que  nos  convictions  sur  les  avantages  de  la  petite  propriété 
ne  sont  pas  si  absolues  qu'elles  rejettent  absolument  l'idée  d'une  intervention  de 
rÉtat,  dans  le  cas  où,  contre  nos  prévisions,  le  morcellement  prendrait  des  dimen- 
sions véritablement  dangereuses  pour  la  production  agricole?  Sans  doute,  la  liberté 
du  commerce  de  la  terre,  comme  des  objets  mobiliers  est,  à  nos  yeux,  chose  excel- 
lente; mais,  institution  d'origine  humaine,  elle  peut,  elle  doit  avoir  aussi  ses  abus 
et  ses  excès,  et,  dans  ce  cas,  il  convient  de  rechercher  ce  qui  pourrait  être  fait, 
sans  toucher  au  principe ,  pour  en  rectifier  les  conséquences. 

Voyons  d'abord  ce  qui  a  été  tenté,  jusqu'à  ce  jour,  dans  ce  but,  en  France. 

Nous  avons  dit  qu'en  1789,  l'opinion  que  la  division  des  propriétés  favorisait  les 
progrès  de  l'agriculture  et  formait  le  plus  grand  obstacle  au  paupérisme,  était  très- 
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répandue.  Nous  avons  rappelé  la  thèse  soutenue  en  ce  sens  par  Mirabeau  le  père, 
dans  Y  Ami  des  hommes  ^  et  par  son  illustre  fils  dans  \^  Monarchie  prussienne,  ainsi 
que  là  demande  par  plusieurs  bailliages  de  lois  restrictives  de  la  concentration  des 
biens.  Â  la  Constituante ,  le  principe  de  la  division  eut  de  nombreux  adhérents , 
même  parmi  la  noblesse.  A'  la  Législative ,  mais  surtout  à  la  Convention ,  il  Iriompba 
complètement.  Toutefois  ici,  comme  pour  d'autres  intérêts  bien  plus  graves,  le  but 
fut  dépassé,  et  la  loi  de  nivôse  an  II  (6  janvier  1794),  en  établissant  l'égaHté absolue 
des  partages,  en  restreignant  outre  mesure  la  quotité  disponible,  et  surtout  en  ne 
permettant  d*en  disposer  qu'au  profit  d'un  étranger ,  commit  la  faute  grave  de 
désarmer  complètement  le  père  de  famille  et  de  faire  violence  aux  mœurs,  aux 
usages  traditionnels  du  pays.  On  a  dit  avec  raison  que  cette  loi  rencontra  une 
réprobation  universelle,  et  la  vérité  est  qu'elle  fut  généralement  éludée.  La  loi  du 
4  germinal  an  VIII,  rendue  sous  la  première  année  du  Consulat,  restitua  au  père 
de  famille  la  faculté  de  disposer,  dans  certaines  limites,  au  profit  des  sucçessibles. 
Cette  faculté  a  été  notablement  étendue  par  le  Code  Napoléon. 

La  Convention ,  en  supprimant  implicitement  le  droit  de  tester,  avait  aboli  les 
substitutions.  Le  même  code  les  rétablit ,  mais  jusqu'au  premier  degré  inclusive- 
ment et  seulement  au  profit  des  sucçessibles. 

L'institution  des  majorats  en  1808,  c'est-à-dire  de  substitutions  continues  et 
permanentes,  destinées  à  récompenser  les  grands  services  rendus  à  l'État,  n'eui 
pas  pour  but  de  favoriser  la  concentration  des  propriétés ,  mais  bien  de  perpétuer 
de  glorieux  souvenirs.  En  effet,  d'une  part,  elle  admettait,  dans  la  constitution  du 
majorât,  les  seules  valeurs  mobilières  connues  à  cette  époque,  la  rente  et  les  actions 
de  la  Banque  de  France;  de  l'autre,  si  le  majorât  n'était  pas  créé  avec  des  biens 
spécialement  donnés  par  l'Empereur  avec  cette  destination ,  il  ne  pouvait  com- 
prendre qu'une  part  d'enfant  et  la  quotité  disponible,  l'héritier  restant  libre  de 
répéter  sur  la  dotation  tout  ce  qui  aurait  excédé  cette  quotité. 

Pour  indemniser  l'État  du  produit  du  droit  de  mutation  sur  les  propriétés  ainsi 
frappées  de  substitution,  le  décret  du  4  mai  1809  les  avait  soumises  au  paiement, 
à  chaque  transmission ,  d'une  taxe  égale  au  cinquième  du  revenu  du  majorât.  Ce 
n'est  pas  tout  :  les  biens  des  majorats  créés  avec  les  ressources  du  domaine  extra- 
ordinaire devaient,  dans  certains  cas  prévus,  faire  retour  à  TÉtaL  En  un  mot,  le 
fondateur ,  tout  en  cédant  aux  considérations  politiques  qui  lui  disaient  chercher, 
dans  la  création  d'une  nouvelle  noblesse,  la  consolidation  et  l'éclat  de  la  monarchie 
impériale ,  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour  restreindre  autant  que  possible  les 
inconvénients  de  cette  création. 

La  Restauration  conserva  les  majorats  et  se  réserva  le  droit  d'en  créer  de  nou- 
veaux. L'Empire  n'avait  accordé  des  titres  héréditaires  qu'à  la  condition  qu'ils  repo- 
seraient sur  la  fondation  d'un  majorât.  La  Restauration ,  après  avoir,  jusqu'en  1824, 
accordé  des  titres  de  cette  nature,  sans  y  attacher  la  même  condition ,  y  revint  par 
l'ordonnance  du  6  février  1824.  Déjà,  par  celle  du  5  mars  1819,  elle  y  avait  soumis 
l'hérédité  de  la  pairie ,  bien  qu'elle  l'en  eût  affranchie  d'abord  en  1815  (ordonnance 
du  19  août).  Elnhardie  par  l'indifférence  qui  accueillait  ces  manifestations  si  con- 
traires à  la  constitution  démocratique  du  pays  et  à  la  direction  particulière  des 
esprits  à  cette  époque ,  elle  voulut  aller  plus  loin ,  à  la  fois  en  restaurant  dans  le 
droit  commun  le  droit  d'aînesse,  et  en  élargissant  le  cercle  des  substitutions.  Ici, 
l'intention  était  évidente;  il  s'agissait,  non  plus,  comme  sous  l'Empire,  de  créer  une 
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grande  situation  aux  quelques  hommes  éminents  qui  auraient  porté  le  plus  haut  le 
nom  de  la  France,  mais  de  remanier,  de  refondre  progressivement  le  régime  de  la 
propriété  en  France,  pour  la  reconstituer  un  jour  sur  le  modèle  de  la  propriété 
anglaise.  Tel  était  l'objet  réel,  bien  réel  du  projet  de  la  loi  du  10  février  1826,  et  le 
tort  du  gouvernement  de  cette  époque  fut  de  manquer  de  franchise  et  de  courage 
en  représentant  son  projet  comme  un  moyen  de  défendre  le  corps  électoral  contre 
les  progrès  du  morcellement,  et  d'assurer  ainsi  la  durée  du  régime  représentatif. 

L'économie  de  ce  projet  était  celle-ci  :  le  Code  Napoléon ,  en  autorisant  les  sub- 
stitutions, ne  les  avait  permises  qu'au  profit  de  tous  les  petits  enfants  nés  ou  à 
naître  ou  des  neveux  du  testateur,  et  au  premier  degré  seulement.  Le  projet  donnait 
une  grande  extension  à  cette  faculté ,  puisqu'il  autorisait  les  substitutions ,  même  au 
proGt  d'étrangers ,  et  jusqu'au  deuxième  degré.  Mais  la  disposition  essentielle  était 
celle  aux  termes  de  laquelle ,  en  cas  de  décès  ab  intestat,  le  premier-né  parmi  les 
enfants  mâles  devait  avoir,  de  droit,  la  portion  dont  le  père  de  famille  aurait  pu 
disposer  à  son  profit.  Cette  disposition  n'était  pas  générale  et  absolue  ;  elle  ne  devait 
s'appliquer  qu'aux  possesseurs  de  propriétés  acquittant  au  moins  300  fr.  de  contri- 
butions  directes ,  et  ayant  ainsi  une  contenance  approximative  de  130  hectares. 

Après  une  des  plus  mémorables  discussions  qui  aient  honoré  une  assemblée 
législative ,  le  projet  de  loi  fut  repoussé  par  120  voix  contre  94  ^  Tous  les  orateurs, 
tous  les  politiques  éminents  de  la  Chambre  se  firent  un  devoir  de  le  combattre. 
Nous  citerons  notamment  MM.  Mole,  de  Broglie,  Pasquier ,  Siméon,  Laîné,  Roy, 
Daru,  en  un  mot,  toute  cette  pléiade  de  conservateurs  dévoués,  mais  éclairés  et 
prudents ,  qui  cherchaient  de  bonne  foi  le  maintfen  du  nouveau  régime  dans  la  con- 
sécration définitive  des  principes  de  1789. 

La  loi  du  12  mai  1835  supprima  celle  du  17  mai  1826,  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
tension des  substitutions.  Elle  enleva  en  même  temps  à  la  couronne  le  droit  de  créer 
de  nouveaux  majorats,  et  réduisit  à  deux  degrés  ceux  qui  avaient  été  fondés  avec  des 
biens  particuliers,  autorisant,  en  outre,  les  fondateurs  à  les  révoquer  ou  à  les  modifier 
sous  certaines  conditions.  Mais  elle  dut  maintenir  les  majorats  constitués  avec  des  biens 
pris  sur  l'ancien  domaine  et  soumis  d'ailleurs  au  droit  de  retour  en  faveur  de  l'Étal.* 

1.  Toutefois  la  disposition  relattye  à  l'extension  des  substitutions  Jusqu'au  deuxième  degré  fut 
adoptée,  mais  à  une  faible  majorité. 

2.  Au  l**  mars  1S34,  c'est-à-dire  à  Tëpoque  de  la  première  discussion  de  la  proposition  d'initiative 
parlementaire  qui  deyait  deyenir  la  loi  du  12  mai  1835,  la  statistique  des  majorats  s'établissait  ainsi 
qu'il  suit  : 

I.  Majorats  constitués  sur  tiens  particuliers. 

a)  Majorats  hors  pairie.  ^  On  en  comptait  529,  dont  le  reyjenu  s'élevait  a  3,911,857  fr.  en  pro- 
priétés foncières.  Sur  ces  529  majorats,  212  avaient  été  créés  sous  l'Empire,  de  1809  à  1  SU;  c'était 
en  moyenne  une  création  de  36  majorats  par  an.  La  Restauration  en  ayait  autorisé  242  en  quinze  ans, 
soit  en  moyenne  17  par  an. 

b)  Mi^orats  ayec  pairie.  —  La  restauration  en  ayait  créé  78,  produisant  un  revenu  de  926,002  fr. 
n.  Majorats  constitués  sur  Vancien  domaine  extraordinaire. 

Leur  nombre  était,  au  l*'  ayrU  1814,  de  5,716,  partagés  entre  4,970  donataires,  et  leur  revenu 
s'éleyait  à  32,467,877  ît.  L'abandon  fait,  par  un  des  articles  secrets  du  traité  de  Paris,  de  toutes  les 
réclamations  contre  les  puissances  alliées,  à  titre  de  donations,  de  dotations,  etc.,  porta  sur  3,081 
donataires  et  sur  un  reyenu  de  près  de  29  mOlions.  1,889  donataires  conservèrent  en  France  un  re- 
yenu  de  3,739,627  fr. 

En  résumé,  au  \«  mars  1834,  le  revenu  des  majorats  fondés  avec  des  biens  situés  en  France 
s'élevait  à  8,577,576  fr.  En  supposant  ces  majorats  créés  exclusivement  avec  des  immeubles,  c'était 
un  capital  immobilier  grevé  de  substitution  perpétuelle  de  290  millions  environ. 
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La  loi  du  11  mai  1849  alla  plus  loin  ;  elle  supprima  les  majorais  fondés  avec  des 
biens  particuliers 9  qui  avaient  été  transmis ,  à  cette  époque,  à  deux  degrés  successiis, 
et  déclara  ces  biens  libres  entre  les  mains  du  titulaire  du  deuxième  degcL  Pour 
l'avenir,  elle  statua  que  la  transmission ,  limitée  à  deux  degrés  par  la  loi  du  12  mai 
1835,  n'aurait  lieu  qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi,  faute  de  quoi  les  biens  devenaient  immédiatement  libres 
entre  les  mains  du  possesseur. 

L'insuccès  du  projet  de  loi  restaurateur  du  droit  d'atnesse,  et  les  diverses  me- 
sures restrictives  ou  aboiitives  des  majorais  qui  ont  suivi  les  révolutions  de  1890 
et  1848,  témoignent  suffisamment  de  l'antipathie  profonde  que  rracontrerait,  en 
France,  toute  tentative  dans  le  sens  de  l'inslitution,  soit  du  droit  absolu  de  tester, 
soit  d'une  réserve  obligatoire  au  profit  de  l'aîné  des  fils.  Ce  n'est  donc  pas  par  mie 
réforme  plus  ou  moins  radicale  que  devrait  être  modifié  le  r^ime  actuel,  si  la 
nécessité  d'un  changement  devait  se  faire  sentir  un  jour.  Tout  au  plus  y  aurail-il 
lieu  d'examiner  s'il  ne  conviendrai!  pas  1^  d'interdire  la  vente  par  lots  de  toute 
parcelle  inférieure  à  une  étendue  déterminée  et  ne  pouvant  être  utilisée  comme 
jardin  autour  d'une  habitation;  S^  de  favoriser  de  nouveau,  ainsi  que  l'avait  fait  la 
loi  du  16  juin  1824  (rapportée  par  celle  du  34  mai  1834),  par  des  exemptions  ou 
des  réductions  du  droit  d'enregistrement,  mais  en  prenant  des  mesures  contre  la 
fraude,  les  échanges  dans  un  intérêt  de  contiguïté. 

Nous  terminerons  en  recherchant  si  le  morcellement,  malgré  les  difiërences  dans 
les  législations  agraires,  ne  s'est  pas  produit  également  à  l'étranger. 

2^  Partie.  —  Di  morceUemeit  i  Tétniger. 

ALLEMAGIIE. 

Bavière.  —  D'après  un  mémoire  lu  devant  l'Académie  des  sciences  de  Munich, 
en  1857,  par  M.  le  conseiller  d'État  de  Hermann,  directeur  du  Bureau  de  statis- 
tique, le  sol  cultivé  (forêts  non  comprises),  appartenant  à  des  particuliers,  se  répar- 
tissait,  en  1853,  en  947,010  propriétés  distinctes  ayant  une  superficie  totale  de 
12,707,419  tagwerks  (4320,522.46  hectares),  et  une  superficie  moyenne  de  13  ((^ 
werks  (4.42  hectares).  U  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  nombre  des  propriétés  est  ici 
identique  à  celai  des  propriétaires.  A  la  même  date,  le  nombre  des  parcelles  s'éle- 
vait à  12,868,472,  soit  13.5  par  propriété.  La  dimension  moyenne  d'une  parcelle 
était  de  1  tagwerk  ou  34.07  ares. 

Les  plus  petites  exploitations  se  trouvent  dans  le  Palatinat  du  Rhin,  où  la  pro- 
priété est  encore  régie  par  le  Gode  Napoléon;  les  plus  agglomérées  dans  la  Haote  et 
la  Basse-Bavière.  Voici,  au  surplus,  quelle  était,  par  province,  en  1853,  la  superficie 
moyenne  des  propriétés  en  tagwerks^  mais  forêts  comprises. 

Haolt-  Buie-         Palatinat  Haat:-  Haota-        Praneonia        Baase-  8««aba.  L« 

Bavièrt.        Bavièrt.        dnBbia.       Palatinat      Fraacoiiia.      centrale.      Franconia.  rojamta. 

3Î5       31^4        44        25^5         16        i42         Î4        iM       112 

Brunswick  (duché  de).  —  Les  auteurs  de  la  Statistique  des  États  du  ZoUverdn 
et  du  Nord  de  VAUemagm  (Berlin,  1863)  établissent  ainsi  qu'il  suit,  à  une  époque 
qu'ils  n'indiquent  pas,  la  division  de  la  propriété  dans  le  duché  (superficie  en  morgtf^: 
le  morgen  =  25.01  ares. 
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De  moiiii      D«  Do  De  De  De  De  Do  De  D«  Biens    Domaio^i     Totai. 

de  I  à  5.  h  k  M.  10»  30.  30140.  40  à  00.  W  à  100.  100  è  200.  «00  à  3û0.  plaide  noblei.  elblene  ckhiial. 
Imorgee.  300.  d'Église. 

6,591  5,218  5,157  1,842  1,341   1,676  4,590  1,299    lio      45       60       43    25^2 
264     208      204       72       52       68       64       52        7         2         5         2      1,000 

Hanovre.  —  D'après  Tellkampf  {Pie  VerhàUnisse  dcr  Bevôlkerung  und  der 
Lebensdauer  in  Hannover,  1846),  les  166,372  propriétaires  de  biens  ruraux,  en 
1832,  se  réparlissaient  ainsi  qu'il  suit  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions  (super- 
ficie en  morgen;  le  morgen  =  26.19  ares). 

Meins  De  De  De  De  Do  De  De  plue         Total. 

delOÉioM.      10  à  20.        20  à  30.        30  à  50.        50  à  80.        801200.      200  k  400.       de  400. 


76,767    28,098    13,569    15,521    14,651    16,608    1,056       103     166,373 
462        169         82  93  88         100  6  1         1,000 

A  cette  date,  déjà  fort  ancienne,  la  petite  et  la  moyenne  propriété  semblaient 
dominer  en  Hanovre,  malgré  une  législation  sévèrement  restrictive  du  morcellement. 
Depuis  le  rachat  des  droits  féodaux  qui  grevaient  la  terre  (rachat  commencé  en  1831), 
il  y  a  lieu  de  croire  que  le  paysan  devenu  propriétaire  incommutable  et  pouvant  ainsi 
dispose!-  de  son  domaine,  grand  ou  petit,  a  pu  se  morceler.  Mais  on  manque  de 
documents  sur  ce  point. 

Mecklembourg.  —  Les  deux  duchés  (Strélitz  et  Schy^érin),  étant  encore  soumis 
au  r^ime  féodal  (moins  le  servage  aboli  en  1820),  peuvent  être  considérés  comme 
les  pays-types,  en  Europe,  de  la  propriété  non  morcelée  et  non  morcelable.  On 
constate,  toutefois,  de  185S  à  1856  (d'après  le  Jahrbnch  de  M.  0.  Hûbner,  vol.  V, 
p.  120),  un  léger  accroissement  des  domaines  appartenant  à  une  des  cat^ories  des 
propriétaires  nobles  et  à  la  bourgeoisie.  Voici  les  chiffres  donnés  comme  officiels 
par  M.  0.  Hûbner.  (Jahrbuch  fur  1857,  2«  partie,  p.  120.) 

1852.  1856. 

MOMBSB  HOlfBBB 

dea  dee  dee  det 

propriétoîree.       domainet.         propriétairea.      domainea. 

•      Grand-duc .  1            67  1  ^8 

Familles  princières 2              9  2              9 

Idem    comtales 29            78  27             73 

Idem    baroniales  et  de  noblesse  or- 
dinaire   256  348  271  357 

Idem    bourgeoises 815  362  319  367 

Établissements  religieux .  .......  13            86  13             86 

Villes 17            42  17             42 

Paysans 6 6_^  6 6^ 

639  998  656  1,008 
dont: 

Kon-allodiales  (Zf^Afipfi^er) t>  623             >  619 

Allodiales^(libres) »  375             >  389 

Prusse.  —  Tous  les  trois  ans,  à  l'occasion  du  dénombrement  de  la  population, 
il  y  est  fait,  depuis  1849,  un  recensement  spécial  des  propriétés  rurales  (superficies 
cultivables).  Ce  recensement  n'a  pas  pour  but  de  £aiire  connaître  le  nombre  total  des 
propriétaires  (ce  qui  ne  serait  possible  qu'à  la  condition  de  rapporter  à  chaque  pos- 
sesseur l'ensemble  des  propriétés  qu'il  pourrait  avoir  dans  le  royaume),  mais  celui 
des  exploitations  par  commune.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  qu'une  pareille 
opération  ne  peut  donner  que  des  approximations,  un  cadastre  fait  avec  toute  l'exac- 
titude désirable  et  entretenu  avec  soin,  pouvant  seul  indiquer  l'état  réel  de  la  divi- 
sion de  la  propriété,  &  une  époque  déterminée.  Or,  le  cadastre  n'est  pas  encore 
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terminé  en  Prusse.  En  1861 ,  on  a  substitué  au  recensement  ordinaire  les  docu- 
ments que  possédait  sur  la  matière  la  Direction  générale  des  contributions  directes 
et  qui  ont  servi  de  base  à  l'assiette  de  l'impôt  foncier.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que 
cette  nouvelle  approximation  est  plus  rapprochée  de  la  vérité  que  les  précédentes. 
Voici,  au  surplus,  les  résultats  sommaires  des  renseignements  recueillis  sur  ce 
point,  de  1849  à  1861  (superflcie  en  morgen;  le  morgen  =  25.53  ares). 

Ils  ne  comprennent  pas  les  récentes  annexions  territoriales  de  la  Prusse,  c'est-è- 
dire  le  Hohenzollern  et  le  Jagd. 

KOlfBBX  DBI  PSOPBiAtAs.  

AJIX^KS.  DeGOOmor^n  De  De  D«  D«  Total. 

•t  ao-dettot.      300  à  «00.         30  à  300.  5  à  30.  moiaa  d«  5. 

1849.  .  .". 14^96  13^86  37o7i90  52o7499  871,998  1,790,870 

1852 17,048  14,111  382,785  565,208  990,846  1,969,998 

1855 17,584  14,443  '386,051  590,918  1,040,547  2,049,543 

1858.. 18,211  15,042  389,912  610,177  1,088,287  2,121,629 

1861 18,289  15,076  391,586  617,374  1,099,161  2,141,485 

Le  premier  examen  de  ce  tableau  en  démontre  les  imperfections,  puisqu'il  indique 
un  accroissement  de  chacune  des  cinq  catégories  de  propriétés,  bien  que  le  terri- 
toire soit  resté  le  même.  Mais  en  le  supposant  un  instant  exact,  et  en  prenant  le  rapport 
de  chaque  catégorie  au  total  ramené  à  100,  on  obtient  les  données  ci-après,  qui 
permettent  d'apprécier  les  changements  survenus  dans  son  classement  propor- 
tionnel. 

amiiAbb.  L  n.  m.  rV.  V.  Saperid» 

noyenMd'uM 
propriété. 

1849 .  .  r. 0^83  0J5  2067  29X)6  ^M*  46,5 

1852 0.87  0.72  19.43  28.68  50.30  44.9 

1855 0.86  0.70  18.84  28.83  50.77  44.5 

1858 0.86  0.71  18.38  28.76  51.29  44.0 

1861 0.84  0.70  18.31  28.82  51.33  i 

D'après  ce  document,  tandis  que  le  rapport  des  grandes  et  moyennes  propriétés 
au  total  ou  a  faibli ,  ou  est  resté  stationnaire,  celui  des  petites  a  grandi  sans  relâche^ 
L'enquête  de  1861  attribue  à  chacune  des  cinq  catégories  les  superficies  ci-après  : 

Nomlm  Soperllet«  Bapport  p.  I.DM 

QUOTItA  dis  oovmrAXCBi.  dM  SaperCde  moyennt  d«  la  ispprfdf  dt 

propriétét.  total*.  par  chaque  eat«f«rieà 

propriété.  la  •nperfleie  iti^ 

De  600 morgen  el au-dessus.  .  .  .  18,289  40,921,536        2,238               438 

De  300  à  600 15,076  6,047,317           401                  64 

De  30  à  300 391,586  35,914,889             92                384 

De  5  à  30 617,374  8,427,479             14                 90 

De  5  et  au-dessous 1,099,161  2,227,981 2 24_ 

Totaux  et  moyennes 2,141,486     93,539,202  43  1,000 

On  voit  que  la  grande  propriété  occupe  la  superficie  la  plus  considérable  eo 
Prusse. 

C'est  dans  les  provinces^  orientales  de  la  monarchie  qu'elle  domine;  le  morcelle- 
ment  s'opère  surtout  dans  la  direction  de  l'est  à  l'ouest.  Il  est  très-caractérisé  dans 
les  provinces  rhénanes  que  régit  encore  le  Code  Napoléon. 

Saxe  royale.  —  Un  état  du  morcellement,  déduit  non  du  cadastre  ou  d'un  recen- 
sement, mais  calculé  d'après  la  quantité  de  bétail  possédé  par  chaque  exploitation,  a 
conduit  à  constater  qu'en  1855,  sur  100  propriétaires,  45.37  avaient  moins  de  3  acrî^ 
(Sacre  =  55.40  ares);  20.03  de  3  à  10;  33.31  de  10  à  100  et  1.29  seulemeni 
plus  de  100.  Ce  document  admet  l'existence  de  28,630  propriétaires  (ou  22.05  d" 
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lolal)  ayant  de  0  a  1  acre.  (Rapport  au  ministre  de  Finlérieur  par  le  président  de 
la  Société  d'agriculture,  mai  1856.) 

Wurtemberg.  —  Recensés  spécialement  en  mai  1857  {Wûrtemb.  Jahrbuch  fur 
1860),  les  propriétaires  se  classaient,  ainsi  qu'il  suit,  d'après  l'étendue  de  leurs  ex- 
ploitations (superficie  en  morgen;  le  morgen  =  31.52  ares)  : 

Ajutnoiu  D«  De  '      D«  De  De  De  t«tal 

de  S  morgen.         5  t  40.  10  à  30.  30  à  50.  50  fc  100.         100  à  SOO.        plue  de  200.  '*^*'" 

tTs         2.895       H,"721      16J95      61,098      73,243     283Tl24    449^594 
1  7  27  38  135  162  630         1,000 

L'état  actuel  de  la  propriété,  en  Allemagne,  au  point  de  vue  de  la  division  des 
exploitations,  a  inspiré  aux  auteurs  de  la  Statistique  du  ZoUverein  et  de  l'Allemagne 
du  Nord  les  observations  ci-après: 

cSi  nous  résumons  les  documents  qui  précèdent,  nous  trouvons,  en  Allemagne, 
au  point  de  vue  de  la  division  de  la  propriété,  les  plus  grandes  différences,  les  plus 
grands  contrastes.  Au  nord  et  à  l'est,  dans  les  contrées  particulièrement  habitées 
par  la  race  saxonne,  on  trouve  des  exploitations  sensiblement  plus  considérableis 
qu'en  Angleterre.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  dans  la  province  de  Prusse,  les 
grands  domaines  sont,  au  total  du  sol  cultivable,  dans  la  proportion  de  43.41;  dans 
la  province  de  Brandebourg,  de  49.84;  dans  la  province  de  Silésie,  de  51.22;  dans 
la  province  de  Posen,  de  57.34;  dans  la  Poméranie,  de  62.64  p.  100.  Il  existe,  dans 
ces  provinces,  des  exploitations  de  10,000  morgen,  yériiaiAes  fcUniques de  chevaux 
et  de  bétes  à  laine  destinées  à  approvisionner  non-seuletnent  le  pays,  mais  encore 
Fétranger.  Au  sud  et  à  l'ouest,  dans  les  contrées  que  peuplent  les  races  franques, 
souabes  et  thuringiennés,  particulièrement  dans  celles  qui  produisent  les  fruits, 
le  vin  et  le  tabac,  aux  environs  des  grandes  villes  et  des  principales  voies  de  com- 
munication, on  constate  un  accroissement  des  petites  propriétés  qui  rappelle  les 
Flandres  belges.  Les  conditions  les  plus  favorables,  au  point  de  vue  de  la  division 
des  héritages,  nous  paraissent  se  rencontrer  dans  le  centre  de  FAllemagne,  et  no«» 
tamment  dans  la  Saxe,  dans  les  États  de  Thuringe,  dans  la  province  de  Westphalie» 
où  se  trouve  encore  à  la  fois  un  nombre  suffisant  de  grands  domaines  pour  l'ex- 
ploitation rationnelle  du  sol  et  une  bonne  division  du  travail  agricole,  et  de  petites 
propriétés  destinées  à  entretenir  une  saine  et  robuste  population  de  paysans  indé- 
pendants. 

cOn  ne  saurait  le  nier,  l'esprit  du  temps  est  évidemment  dans  cet  ordre  d'idées, 
qui  consiste  à  compléter  Taffranchissement  social  du  cultivateur  en  lui  facilitant 
Taccès  de  la  propriété.  Aussi  en  conséquence  des  nouvelles  lois  agraires,  le  mor- 
cellement  se  manifeste-t-il  avec  une  certaine  intensité  dans  des  contrées  où  il  était 
presque  inconnu  autrefois.  Il  n'a  pas  nui,  d'ailleurs,  à  la  grande  propriété  qui, 
partout  où  elle  a  su  utiliser  les  moyens  à  sa  disposition  de  pratiquer  la  culture 
intensive,  a  vu  s'accroître  son  revenu  brut  et  net,  et  se  trouve  aujourd'hui  dans 
une  meilleure  situation  qu'autrefois.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  considérer  l'état 
actuel  de  la  division  de  la  propriété  comme  un  progrès  sensible  par  rapport  au 
siècle  précédent. >  (2*  vol.,  p.  574-575.) 

Les  progrès  du  morcellement  ont  été  tek  dans  quelques  petits  États  allemands , 
et  notamment  dans  la  Thuringe  et  la  Bavière  rhénane,  que  le  législateur  a  cru 
devoir  intervenir  pour  en  modérer  le  mouvement,  en  autorisant  les  communes  à 
faire,  dans  certaines  circonstances  et  sous  certaines  conditions,  une  nouvelle  ré- 
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parittion  du  soi  culdyable.  entre  les  propriétaires.  Cette  répartition  consiste  à  don- 
ner à  chacun  d'eux ,  le  plus  possible  à  proximité  de  sa  maison  et  de  ses  bâliroeots 
d'exploitation,  des  parcelles  de  valeur  égale  à  celles  qu'il  possède  à  des  distances 
plus  ou  moins  éloignées.  Cette  mesure  si  délicate,  d'une  exécution  si  difficile, 
connue  en  Allemagne  sous  le  nom  de  consolidation  ou  réunion  de  parcelles,  a 
déjà  été  prise  sans  trop  d'obstacles,  et,  disent  ses  partisans,  à  la  satisfaclion  générale, 
dans  un  assez  grand  nombre  de  communes,  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Bavière,  dans  les 
duchés  de  Nassau,  de  Hesse ,  de  Brunswick  et  jusque  dans  le  Hanovre.  C'est  le  célèbre 
professeur  d'agriculture  Burger,  qui,  d'après  Royer,  aurait  été  le  plus  ardent  elle  plus 
heureux  promoteur  de  cette  importante  amélioration,  c  Au  seul  aspect  du  pays,  dit 
un  auteur  allemand,  on  reconnaît  les  villages  où  l'opération  a  eu  Ûeu,  chaque  pro- 
priété y  aboutissant  à  un  chemin  comn\un,  et  les  diverses  exploitations,  grâce  aui 
bordures  gazonnées  qui  les  séparent  latéralement,  représentant  un  immense  échi- 
quier dont  les  cases  sont  de  dimensions  inégales  sans  doute,  mais  forment  un  en- 
semble compact  Les  avantages  de  la  mesure  sont  évidents  :  le  cultivateur  n'a  plm 
à  transporter  son  outillage  d'un  champ  à  l'autre,  à  modifier  ses  cultures  d'après  la 
forme,  l'étendue,  la  distance  des  parcelles.  Maître  chez  lui,  ayant  toute  son  exploi- 
tation sous  sa  main,  il  peut  concenti^er  sa  surveillance  et  diriger  efiBcaceroent  ses 
opérations.  Qu'il  s'agisse  de  labourer,  de  herser,  de  transporter  et  d'épandre  les 
engrais,  de  ramener  les  récoltes,  il  se  fait  évidemment  plus  de  travail  en  un  jour, 
dans  une  commune  consolidée  que  dans  celle  qui  ne  l'est  pas.  Les  nouvelles  déli- 
mitations, faites  avec  le  plus  grand  soin,  ont,  en  outre,  l'avantage  de  rendre  les 
empiétements  plus  di£Bciles  que  par  le  passé  et  de  prévenir  ainsi  de  nombreni 
procès.  1 

Cette  transformation  de  la  propriété,  au  point  de  vue  du  morceUement,  est  obli- 
gatoire dans  certains  cas  et  dans  quelques  États  allemands.  Il  y  suffit  que  la  majo- 
rité des  propriétaires  demande  la  réunion,  pour  que  la  minorité  soit  forcée  de  Tac- 
eepter.  Il  en  résulte  qu'il  ne  dépend  pas  du  mauvais  vouloir  et  de  la  résistance  de 
quelques  paysans  ignorants  et  entêtés  pour  empêcher  la  partie  intelligente  de  la 
population  de  jouir  du  bienf^t  d'une  mesure  qui  profite  à  tous  et  ne  froisse  aucoo 
intérêt,  puisque  des  compensations  en  terre  ou  en  argent  permettent  de  satisfaire 
à  tontes  les  prétentions  jugées  légitimes  par  le  syndicat  chargé. de  l'opération. 

Dans  le  duché  de  Saxe-Weimar,  une  loi  de  1854  a  remédié  aux  difficultés  qu'a- 
vait fait  naître  la  législation  antérieure,  en  disposant  que,  désormais,  la  majorité 
nécessaire  pour  décider  en  principe  la  consolidation,  ne  serait  plus  déterminée 
d'après  le  nombre,  mais  d'après  la  dimension  des  parcelles.  La  décision  a  ainsi  été 
remise  aux  grands  propriétaires,  chez  lesquels  on  a  supposé  une  vue  plus  élevée, 
phis  impartiale,  plus  indépendante,  de  l'utÛité  générale  de  la  mesure. 

AUTRICHE. 

La  superficie  actuelle  de  l'Autriche  est  évaluée  à  64,757,649  hectares.  Cette  su- 
perficie, d'après  les  évaluations  du  cadastre  (aujourd'hui  terminé  dans  les  deux 
tierç  de  la  monarchie),  se  répartissait,  en  1860,  en  83,750,795  parcelles  réparties 
entre  6,147^,932  cotes  foncières.  Si  ces  cotes  foncières  représentaient  la  totalité  des 
propriétaires  de  l'empire  (ce  que  les  documents  placés  sous  nos  yeux  n'exfrfiquent 
pas),  chaque  propriété  se  composerait  de  13.6  parcelles  et  aurait  une  superficie 
moyenne  (sol  cultivable  ou  non  compris)  de  10.5  hectares.  En  appliquant  le  même 
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calcul  à  la  Fiance,  on  trouve  qu'en  1851,  ses  7,846,000  propriétaires  possédaient 
en  moyenne  chacun  16.07  parcelles  et  une  superficie  de  6.7  hectares.  Hais  une 
comparaison  de  cette  nature  ne  pourrait  être  exacte  que  si  l'on  connaissait,  pour 
chaque  pays,  d'abord  l'étendue  du  sol  imposable,  puis  le  nombre  des  parcelles  affé- 
rentes à  la  propriété  bâtie  et  à  la  propriété  rurale.  Il  n'en  demeure  pas  moins  certain 
que  l'Autriche  peut  être  considérée  comme  un  pays  de  propriété  morcelée.  C'est  ce 
qu'indique  clairement,  au  surplus,  le  tableau  ci-après  du  rapport  des  cotes  par  quo- 
tités au  total  des  cotes  ramené  à  100,  pour  les  provinces  où  le  cadastre  est  terminé 
(valeur  en  écus  de  S  fr.  50  c). 

D«moiu       De  De  De  De  De  De  De  Au- 

de 1  écu.     1  à  8.       8  è  10.     %Û  k  40.     40  à  80.  80  à  200.  200*400.  400*800.    <|e««ae. 


-Autriche 9.0  32.3  19.5  11.8  H.7  H.9  2.9  0.6  0.3 

Haule-Autriche U.3  24.6  14.7  10.3  10.6  17.1  6.8  1.4  0.2 

Salzboui^ 12.8  24.4  13.6  12.6  14.6  18.0  3.4  0.5  0.1 

Slyrie 8.6  30.3  20.9  14.5  13.8  10.4  1.2  0.2  0.1 

Carinthie 13.5  27.4  15.7  12.0  15.4  13.7  1.8  0-4  *  0.1 

Carniole 14,3  33.6  15.6  12.6  14.8  8.2  0.7  0.1  0.1 

Provinces  illyriennes.  ...  26.2  34.9  17.8  11.0  6.1  2.8  0.7  0.3  0.2 

Horavie.  .  .  t» 22.7  32.2  14.0  7.8  8.4  10.3  3.5  a7  0.4 

Silésie 19.0  26.5  17.4  13.0  9.3  9,5  3.9  0.8  0.6 

Dalmatie 46.8  34.9  11.1  4.2  1.7  0.9  0.3  0.1  i 

On  voit  que  c'est  dans  la  Dalmatie,  puis  dans  les  provinces  illyriennes,  la  Moravie 
et  la  Silésie  que  le  morcellement  est  le  plus  caractérisé;  dans  la  Styrie  et  la  Basse- 
Autriche  que  se  trouvent  les  plus  grandes  propriétés  {Statistisches  Handbûchlein 
fur  die  Œsterr.  Monarchie,  von  Freiherr  von  Czœmig,  1862.) 

BELGIQUE. 

D'après  le  cadastre  (terminé  en  1844),  la  superficie  totale  était  de  2,945,59â  bec« 
tares,  et  la  surface  productive  de  1,793,160  hectares.  Le  nombre  des  cotes  fon- 
cières et  des  parcelles  a  suivi,  depuis  1844,  la  marche  ci-après  (chiffres  réduits  des 
trois  dernières  unités)  : 

Années.  Cotes.      Pareellee. 


Années.  Cotes.  Parcelles. 

1845."  ...  915  5,721 

1846 926  5,751 

1847 935  5,776 

1848 942  5,807 

1849 948  5,842 


1850.  ....  953  5,872 

1851 958  5,902 

1852 970  5,930 

1853 980  5,954 


Cotes.       Pereelles. 


1855 1,002  5,989 

1856 1,010  6,010 

1867 1,020  9,089 

1858 1,028  6,048 

1859 1,040  6,069 


1854 991     5,969 

Ainsi,  de  1845  à  1859  (14  années),  le  uombre  des  cotes  s'est  accru  de  13«66  e( 
les  parcelles  de  6.08  p.  100.  La  différence  s'explique  par  l'accroissement  des  con- 
structions. 

Tout  intéressants  qu'ils  sont,  ces  chiffres,  en  confondant  la  propriété  bâtie  et 
non  bâtie,  ne  donnent  pas  la  véritable  mesure  du  progrès  du  morceileinenl,  et  ne 
permettent  que  de  le  soupçonner.  Quant  à  la  dimension  moyenne  des  exploitations 
rurales,  elle  est  donnée  par  le  tableau  ci-après,  que  nous  empruntons  à  la  ré^pî^ 
tulation  de  la  Statistique  agricole  de  1846  (p,  m). 

AaTon.      litbMit.      Fltndie      Flandlre      HmImbi.      Uéfl.     LWMTf.    E.iieai-      |fMMr« 
oeeidcntale  orieatelé.  bourg. 

Étendne  prodaetiTe.  .  .  135,424  253,671  270,802  218,980  274,402  180,219  128,378  141,448  189,836 

Exploitants  on  exploita- 
tions  85,575  159,430  116,139  163,601  138,636    62,715    56,746    62,959    60,365 

Superficie  moyenne  [itr 

expIoiUUon .1,58        1,59        2,33        1,34        1,9S        2,S7        2,26        2,25        3,14 
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La  superficie  producUve  tolale  étant  de  i,793,160  hectares  et  le  nombre  des  ex- 
ploitations de  906,575,  c'est  environ  S  hectares  par  exploitation.  Nous  douions 
qu*en  France  on  soit  descendu  à  ce  chiffre,  et  cependant  tout  a  été  dit  sur  la  grande 
supériorité  de  Tagriculture  belge  comparée  à  la  nôtre. 

ESPAGNE. 

Bien  que  la  loi  de  primogéniture  et  les  substitutions  soient  encore  en  vigueur 
dans  ce  pays,  cependant,  par  suite  de  la  vente  des  biens  du  clergé,  une  partie  notable 
du  sol  a  passé  entre  les  mains  de  ceux  qui  le  cultivaient.  D'après  la  Revista  gênerai 
de  Esiadisiica  (janvier  4863,  p.  49),  il  aurait  existé,  en  4800,  677,520  exploitations 
rurales  en  Espagne,  appartenant  à  273,760  propriétaires.  La  superficie  cultivable, 
d'après  un  document  présumé  officiel  (StatisHcal  tables  relaiing  toforeign  counties, 
4858),  étant  (terres  vaines  et  vagues  comprises)  de  38,664,744  hectares,  la  super- 
ficie moyenne  de  chaque  exploitation  aurait  été,  à  cette  époque,  de  57.06  hectares. 
Mais  depuis  la  situation  s'est  considérablement  modifiée,  si  nous  en  jugeons  d'après; 
le  chiffre  actuel  des  propriétaires  de  biens  ruraux  et  le  nombre  des  cotes  foncières. 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  le  même  recueil,  que  l'on  comptait  2,599,409  de  ces 
propriétaires  en  4860  et  2,592,527  en  4864.  Ainsi,  dans  l'intervalle  d'une  seule 
année,  leur  nombre  se  serait  accru  de  53,418  ou  2.4  p.  400. 

Ce  renseignement  est  confirmé  par  le  tableau  ci-après,  qui  indique  l'accroisse- 
ment des  cotes  foncières  par  quotités  (rurales  et  urbaines),  dans  le  même  intervalle. 

De  •  à  De  De  De  De  De  500    De  1.000  De  2.000  De  4,000  DtS.O^ 

10  rHux.     10  k  S).      30  à  50.    50  t  tOO.  iOO  à  500.  à  1,000.    à S,000.    à 4,000.    à  8.000. 


1860 579,570  871,501  528,205  561,387  758,492  95,190  11,704  16,894  6,065  î,50î 

1801 '.  .  .  593,601  882,273  528,882  567,966  760,281  94,213  40,660  16,254  6,238  2,'^ 

Accroissement.  .  .    14,031    10,772         677     0,581      1,789       »            »           »  173       3S 

Diminution »             •             •             •             >             977    1,044       640  •  • 

Rapport  p.  1,000  en 

1861 170         253         152         162         217         27          11           5  2  1 

Ce  tableau  signale  d'abord  l'existence  d'un  très-grand  nombre  de  petites  cotes 
en  Espagne;  il  indique  en  outre  que,  d'une  année  à  l'autre,  l'accroissement  a  sur- 
tout porté  sur  cette  catégorie. 

Les  grandes  propriétés  se  trouvent  principalement  dans  les  parties  montagneuses 
du  pays,  où  par  suite,  soit  du  défaut  de  communication,  soit  de  la  nature  du  ter- 
rain, d'immenses  superficies,  appartenant  à  des  communes  ou  à  des  particuliers, 
sont  livrées  à  la  culture  pastorale.  Les  petites  propriétés  abondent,  au  contraire, 
dans  les  plaines,  surtout  dans  les  parties  irriguées.  Le  morcellement  est  donc,  ici 
surtout,  une  question  de  convenances  locales. 

ROYAUME-UNI. 

Angleterre.  —  Nous  arrivons  au  pays  le  moins  morcelé  de  l'Europe  par  suite  des 
circonstances  économiques  que  nous  avons  fait  connaître  ailleurs.  Les  documents 
qui  suivent  et  se  rapportent  à  l'année  1851,  jettent  sur  la  question  une  lumière 
assez  incertaine,  en  ne  donnant  que  les  dimensions  des  fermes  et  non  celles  des 
propriétés,  de  grandes  propriétés  pouvant  être  divisées  en  plusieurs  exploitation^^ 
(superficie  en  acres;  l'acre  =  0.404  hect.). 

DemoiD*       Dt  100.        De  200.        De  300.         De  400.        De  500.        De  600.      De  1000  et      Totu^ 
de  100. 


Fermes 142,358    45,752      18,401       8,061        3,585        1,971        2,372         771        22S,?7J 

Pottrl,O00.  .  .       634  207  82  36  16  10  11  4  1,000 
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En  ajoutant  au  total  qui  précède,  2,047  Termes  pour  lesquelles  les  renseigne- 
ments ont  manqué,  on  trouve  que  le  sol  cultivable  en  Angleterre  se  partageait,  en 
1851 ,  entre  225,318  fermes  ou  exploitations.  Or,  l'étendue  de  ce  sol  étant  évaluée  è 
13,246,061  hectares  (pays  de  Galles  compris),  c'est,  en  moyenne,  58.78  hectares 
par  ferme. 

La  même  année,  le  gouvernement  anglais  a  essayé  de  déterminer  l'importance 
de  chaque  exploitation,  non-seulement  d'après  son  étendue,  mais  encore  d'après 
le  nombre  des  ouvriers  qu'elle  employait.  Voici  le  résultat  de  cette  enquête  spéciale, 
résultat  un  peu  douteux,  car  on  a  considéré  comme  n'ayant  aucun  ouvrier,  c'est-à- 
dire  comme  exploitant  uniquement  avec  les  membres  de  leur  famille,  91,698  fer- 
miers qui  n'ont  fourni  aucun  renseignement  sur  ce  point. 


Oavricrt.         Fermier*. 


0 

1 

i 

3 
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91,698 
33,564 
27,949 
17,348 
14,109 
7,622 


OuTrim.        Fermi«ra. 


6 
7 
8 
9 
10 
15 


6,649 
3,849 
3,806 
2,423 
8,632 
3,221 


Govriert. 

20 
25 
30 
35 
40 
45 


Femiert. 

2,073 
850 
721 
256' 
276 
106 


Oimiert. 


50 
55 

60  éi  M- 

dasiu. 


132 
65 

170 


C'est,  en  tout,  225,318  fermiers  et  665,651  ouvriers.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
ici  de  juger  de  l'importance  des  exploitations  exclusivement  d'après  le  nombre  des 
ouvriers,  d'une  part,  lés  familles  iiirales  étant  très-nombreuses  en  Angleterre,  de 
l'autre,  les  machines  jouant  un  rôle  considérable  dans  l'agriculture  de  ce  pays,  ce- 
pendant on  peut  admettre  que  le  plus  grand  nombre  des  fermeç  appartient,  sinon  à 
la  petite,  au  moins  i  la  moyenne  culture. 

Les  exploitations  les  plus  considérables  sont  situées  dans  les  comtés  du  sud -est 
et  de  l'est;  les  plus  petites,  dans  les  comtés  du  nord. 

La  concentration  des  propriétés  s'est  accrue  assez  notablement  dans  ces  30  der- 
nières années,  par  l'effet  des  inclosure  biUs,  c'est-à-dire  du  partage  des  biens  com- 
munaux ou  vacants  au  profit  exclusif  des  propriétaires  riverains.  L'échange  des 
parcelles  avait,  d'ailleurs,  été  facilité,  dès  le  règne  d'Elisabeth,  par  des  dispositions 
législatives  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

Ecosse.  —  Les  fermes  de  cette  partie  du  Royaume-Uni  se  répartissaient  ainsi 
qu'il  suit,  d'après  leur  étendue,  en  1851  (superficie  en  acres). 


D*  noiM 
de  100. 


!>•  100.     D«  200.    De  300.     D«  400.    D«  500.     De  606.  D«  4.000.        Tor^t. 


Fermes 44,469    7,009  2,166    961      471 

Pour  1,000 790       124       39       19        9 


272     442     360      56,150 
5         8         6        1,000 


La  superficie  cultivable  étant  évaluée  à  4,538,375  hectares,  la  dimension  moyenne 
de  chaque  ferme  est  de  80.82  hectares,  chiffre  notablement  supérieur  à  celui  de 
TAnglelerre.  Ici,  toutefois,  ce  sont  également  les  moins  grandes  fermes  qui  domi- 
nent dans  une  forte  proportion. 

En  1854,  un  document  soumis  au  parlement  attribuait  à  l'Ecosse  7,273  proprié* 
iaires.  D'après  l'étendue  ci-dessus  de  la  superficie  cultivable  totale,  chacun  d'eux 
possédait  en  moyenne  624  hectares.  594  de  ces  7,273  propriétaires  figui'aient  sur 
les  rôles  pour  un  revenu  annuel  de  12,500  à  25,000  fr.;  387  pour  25  à  50,000  fr.; 
S74  pour  50,000  à  125,000  fr.;  76  pour  125  à  250,000  et  32  pour  plus  de 
250,000  fr. 

Irlande.  —  Le  recensement  des  fermes  dans  ce  pays,  à  diverses  époques,  a  été 
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opéré  dans  des  conditions  qai  permettent  de  déterminer  plus  exactement  l'impor- 
tance  des  cultiires.  C'est  ce  qu'atteste  le  tableau  ci-après: 

D»  De  De  D*         De  500  et 

0  è  I  acre.   De  I  à  5.  De  n  è  15.  De  15 à  30.  DeSOà  50.  50  à  <00.  100  à  200.  200  k  500.  ae-deHOL    ^^^ 

I8S1 37,728  88,083  191,864  141,311  70,093  49,940  19,753  7,847  1,457  609,066 

P.  1,000.  .      62          145         316         232  115  82            33  13            2  1,000 

1669 37,506  82,647  180,993  139,659  72,333  53,678  21,603  8,409  1,585  598,413 

P.  1,000.  .      62          139         303         234  120  90           37  13            2  1,000 

La  superficie  cultivable  étant  évaluée  à  6,889,620  hectares,  en  18S1 ,  la  dimen- 
sion moyenne  des  fermes  y  était  alors  de  li.31  hectares.  L'Irlande  était  donc,  i 
cette  époque,  comparativement  à  l'Angleterre  et  surtout  à  l'Ecosse,  un  pays  de 
petite  culture.  Mais,  depuis  la  grande  liquidation  de  la  propriété  foncière  qui  s'y 
est  opérée  (et  s'opère  encore)  sous  le  régime  de  Yincumbered  estâtes  ad  (1846), 
une  notable  partie  de  la  terre  ayant  passé  en  des  mains  nouvelles,  le  système  des 
grandes  exploitations  tend  à  s'introduire  en  Irlande.  Le  nombre  des  fermes  est, 
en  effet,  tombé  de  796,539,  en  1847,  à  598,413  en  1859;  soit  une  diminution  de 
33.1  p.  100. 

Le  tableau  ci -après  du  nombre  des  exploitations  d'après  leur  superficie  en  1841 
et  1861 ,  indique  plus  dairement  encore  le  mouvement  de  concentration  de  la 
terre  en  Irlande,  surtout  au  point  de  vue  de  l'influence,  dans  ce  sens,  du  bill  re- 
latif à  la  vente  des  propriétés  grevées  d'hypothèques. 

D«ll5Mrw.     De 5  k  19.        D«  15  k  34.     DcplMiisSO. 

1841 8107*36  4527799  797342  487625 

1861 85.469  183,931  141,251  157,833 

Diminution  p.  100.  .  .  72.5  27.2  i              » 

Augmentation  p.  100  .  »  »  78.0  224.6 

En  comparant  ce  tableau  à  celui  qui  précède,  on  voit  que  c'est  surtout  de  1841 
à  1851,  c'est-à-dire  sous  le  régime  du  bill  de  1846,  que  la  suppression  des  petites 
tenures  a  eu  lieu  sur  la  plus  forte  échelle. 

Ces  diverses  statistiques  n'indiquent  que  le  nombre  des  exploitations  et  non  celui 
des  exploitants  ayant  une  ou  plusieurs  fermes  dans  la  même  paroisse  ou  dans  des 
paroisses  différentes.  Ce  dernier  renseignement  a  été  recueilli  pour  la  première  fois 
en  1861 ,  et  en  voici  le  résumé  : 


TtBH 

d«  0  k  1         De  1  k  I      D«  5  k  15.    De  15  k  SO.  De .30  k  50.  De50  k  100.     100  k  100.     200  k  500.    Miud*  500.       Teui. 

ecffe.  ICI ce.  . 

397210    757141  1647006  1277399    657893    497654    207375    9,046      2,^7    55376M 
71         136        297        230        119  90  37  16  4         1,000 

Voici  les  réflexions  qu'inspirait,  en  1860,  à  YEconomist,  l'organe  le  plus  accré* 
dite,  en  Angleterre,  des  saines  notions  économiques,  la  concentration  de  la  propriété 
rurale  dans  la  Grande-Bretagne:  c... Tandis  que  les  besoins  croissants  d'une  po- 
pulation progressive  et  prospère  font  désirer  que  la  productivité  de  notre  sol  soit 
poussée  à  sa  dernière  limite,  nous  constatons  à  regret,  dans  nos  districts  ruraux, 
des  OGcajsions  d'amélioration  complètement  négligées,  des  terres  vagues  que  per- 
sonne ne  réclame,  et,  particulièrement  dans  le  nord  du  royaume,  de  vastes  soli- 
tudes créées  par  la  main  des  hommes.  Les  propriétaires  anglais  ne  se  contentent 
que  trop  généralement  de  fah-e  rendre  à  leurs  terres  la  moitié  seulement  du  produit 
qu'elles  pourraient  donner.  Mais  ceux  des  Highlands,  en  Ecosse,  font  mieux  en- 
core; comme  s'ils  avaient  pris  William  Rufos  pour  modèle,  ils  convertissent  les 
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maisons  des  tenanciers  en  déserts  destinés  uniquement  à  la  reproduction  du  gibier. 
II  y  a  là  un  symptôme  fâcheux;  il  y  a  là  la  preuve  que  nos  lois  agraires  ne  sont  pas 
conformes  aux  exigences  des  sociétés  modernes  et  que  notre  manière  d'utiliser  la 
propriété  foncière  est  essentiellement  vicieuse.  Aussi  bien ,  nous  n'avons  pas  besoin 
d*en  chercher  bien  loin  la  cause;  elle  est  tout  entière  dans  l'agglomération  de 
grandes  masses  de  terres  aux  mains  de  propriétaires  qui  n'ont  ni  les  connaissances, 
ni  le  capital  y  ni  la  volonté  nécessaires  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Eh 
bien,  par  ce  fait  que  nos  lois  favorisent  cette  agrégation,  elles  demandent  une 
réforme  urgente.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  pour  nous  que,  si  les  grands  do* 
maines  de  l'Angleterre  étaient  répartis  entre  un  nombre  de  propriétaires  vingtuplc 
au  moins,  on  verrait  leur  force  productive  doubler,  tripler  même,  etc.»  (P.  340.) 

RUSSIE. 

c.... Espaces  immenses,  abondance  de  terre,  nombreuses  propriétés  se  fi^action-* 
nant  sans  cesse  par  l'effet  du  partage  égal  des  successions  et  de  la  libre  disposition 
des  acquêts,  tel  est  le  spectacle  qu'offre  aujourd'hui  la  Russie  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  agricole.»  (De  Porochine,  Régénération  sociale  àe  la  Rtcssie,  4860, 
p.  241.) 

Pour  la  Russie,  avant  le  grand  acte  de  l'émancipation,  le  morcellement  ne  s'éva* 
luait  pas  d'après  la  dimension  des  fermes  ou  des  propriétés,  mais  par  le  nombre 
des  serfs.  Voici,  sur  ce  point,  le  résultat  du  recensement  de  1859  dans  la  Russie 
d'Europe;  il  indique  le  nombre  des  propriétaires  d'après  la  quotité  de  leurs  paysans 

Moins  de  21  «erfi.     De  11  k  100.        De  101  t  500.      De  501  è  1,000.    De  plut  de  1.000.  ToT^n. 

Propriél.  Serfs.    Propriét.   Serfs.    Propriét.    Serfs.     Propriél.  Serfs.    Propriété  Serfs.    Propriét.     Serfs. 
42,959  339,421  36,179  1,697,310  20,162  8,913,945  2,462  1,597,691  1,396  3,074,033  103,158  10,662,400 

P.l,000propriét  415  351  196  24  14  1,000 

P.],000serf8  .  .  32  159  372  lôO  287  1,000 

Ici  également,  la  petite  et  la  moyenne. propriété  dominaient  en  1859.  Avant  peu, 
c'est-àndire  lorsque  l'affranchissement  aura  produit  tous  ses  effets,  le  morcellement 
aura  donné  une  impulsion  énorme  à  la  production  et  créé  une  race  indépendante 
de  paysans-propriétaires  qui  seront  la  force  réelle,  la  force  croissante,  indestruc- 
tible de  ce  vaste  empire. 

SCANDINAVIE. 

Danemark.  —  D*après  A.  Baggesen  (Der  dànische  Staat,  1845),  le  morcellement 
y  aurait  atteint  (à  une  époque  non  indiquée)  les  proportions  ci-après  (mesure  en 
hartkom;  cette  mesure,  qui  indique  la  superficie  capable  de  produire  une  quantité 
déterminée  de  produits  agricoles,  varie  selon  la  nature  du  produit). 

■OMBBa  DX  rnoas  pboduuaht  :  Au  lies.        Pour  1,000.      En  JnUand.      Ponr  1.000. 

De  8  à  10  hartkom 2^37  "33  l7202  "l2 

De  4  à  8 16,622  188  10,912  105 

De  2  à  4 5,196  59  14,302  137 

De  1  à  2 5,067  56  9,991  95 

Au-dessous 58,773  664  67,865  651 

Total 88,595       1,000      104,292      1,000 

La  petite  propriété  domine  ici  dans  une  proportion  énorme. 
Nous  n'avons  pas  de  renseignement  analogue  pour  la  Suède;  nous  savons  seule* 
ment  que,  dans  le  premier  quart  de  ce  siècle,  le  morcellement  y  avait  fait  de  tels 

ÉtadM  itatiitiqaM.  31 
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progrès,  que  le  législateur  crut  devoir  intervenir  pour  en  modérer  le  mouvement 
En  effet,  aux  termes  d'une  loi  du  19  décembre  1827,  toute  propriété  rurale  dul 
avoir  désormais  une  superficie  suffisante  pour  pouvoir  nourrir  au  moins  trois  adultes 
mâles,  et,  en  outre,  1  cheval,  1  paire  de  bœufs  de  ti^vail,  de  3  à  4  vaches  et  de 
5  à  6  moutons  ou  chèvres.  L'expérience  avait  prouvé  qu'une  exploitation  de  5  à 
7  7,  hectares  pouvait  satisfaire  à  ces  conditions,  a  Cette  mesure  était  bonne;  mais 
l'ordonnance  est  restée  le  plus  souvent  sans  exécution  et  le  morcellement  fait  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès.»  (Statistik  von  Schwedeti,  von  C.  von  Borsell,  1845, 
p.  103.) 

Une  loi  de  1858  renouvelant,  mais  en  les  modifiant,  les  dispositions  de  la  précé- 
dente, a  fixé  rétendue  inaliénable  d'une  exploitation  au  minimum  de  3  imnlmi 
(4  7i  hectares  environ)  pour  les  cinq  provinces  situées  le  plus  au  nord,  et  de 
2  tunnland  (3  hectares)  dans  les  autres.  Sera-t-elle  mieux  observée  que  celle  de 
1827?  On  peut  en  douter  d'après  l'expérience  du  passé. 

Ainsi,  à  peu  d'exceptions  près,  le  morcellement  de  la  propriété  est  une  des 
lois  économiques  de  l'Europe  moderne.  C'est  la  conséquence,  prévue,  d'aiUeui^, 
depuis  longtemps,  de  la  liberté  civile  et  politique.  L'affranchissement  de  la  terre 
devait  suivre  de  près  l'émancipation  du  cultivateur. 

Résumé  et  conclusions. 

Nous  espérons  avoir  démontré  :  1°  que  le  morcellement,  en  France,  n'est  pas 
l'œuvre  exclusive  de  ce  siècle;  qu'il  ne  saurait,  par  conséquent,  être  uniquemeot 
attribué  au  Code  Napoléon  ;  2°  que  ses  inconvénients ,  qui  doivent  être  loyalement 
reconnus,  sont  plus  que  balancés  par  ses  avantages;  3^  que,  sous  le  régime  du 
morcellement,  la  production  agricole  a  suffi,  à  peu  de  choses  près,  en  France,  aux 
besoins  de  la  consommation  ;  4°  qu'avec  la  mauvaise  exploilation  actuelle  de  la 
grande  propriété,  la  petite  lui  est  supérieure  en  force  productive;  5**  qu'en  em- 
ployant seulement  les  bras  de  la  famille,  celle-ci  échappe  au  renchérissement  in- 
cessant de  la  main-d'œuvre,  qui  atteint  particulièrement  la  première;  6^  qu'elle  n  est 
pas  exclusive  de  l'élève  du  gros  bétail,  les  enquêtes  officielles  mettant  en  lumière  le 
fait  simultané  de  l'extension  des  cultures  foiu*ragères  et  de  l'accroissement  des 
grands  animaux  de  ferme  ;  T  qu'elle  tempère  le  mouvement  des  immigrations  ur- 
baines; 8**  qu'elle  favorise  le  progrès  de  la  population;  9°  qu'elle  est  une  cause  de 
bien-être  pour  les  classes  agricoles;  10°  qu'elle  est  le  plus  sûr  obstacle  au  progrès 
des  théories  socialistes  et  communistes;  11°  qu'elle  n'est  point  incompatible  avec 
des  institutions  libres;  12°  que  le  morcellement  n'obéit  pas  è  une  loi  de  progres- 
sion indéfinie;  13°  qu'il  pourrait  être  remédié  à  ses  abus,  s'ils  se  produisaient,  sans 
toucher  au  principe  de  la  libre  disposition  du  sol;  14°  que,  sauf  en  Angleterre,  la 
propriété  en  Europe  tend  au  morcellement;  15°  que  la  prospérité  de  l'Angleterre, 
et  particulièrement  de  son  agriculture,  n'est  pas  due  au  régime  de  la  concentralion 
des  propriétés. 
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VINGT-TROISIÊIE  ÉTUDE. 


DE  LA  MORTALITÉ  EN  FRANGE  DE  1800  A  1800. 


Le  degré  de  bien-être  d'un  peuple  se  mesure  au  chiffre  de  sa  mortalité.'  Cette 
proposition  porte  en  elle-même  sa  démonstration.  Le  bien-être  est,  à  son  tour,  la 
mesure  la  plus  vraie  du  degré  de  civilisation,  en  ce  sens  que  Texpérience  et  le  rai- 
sonnement démontrent  que  les  pays  qui  ont  la  plus  grande  richesse  publique  sont 
en  même  temps  les  plus  éclairés.  Il  est  certain  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
c'est  l'individu  ou  le  pays  qui  a  la  plus  grande  somme  d'intelligence  et  de  lumières, 
qui  peut  élever  le  plus  haut  sa  situation  matérielle  et  morale.  Mais  le  coefficient  de 
morlalilé  est-il  exclusivement  le  résultat  du  bien-être  et  de  la  civilisation?  Une  ali- 
mentation plus  ou  moins  saine  et  abondante,  l'observation  plus  ou  moins  exacte 
des  règles  de  l'hygiène  publique  et  privée,  des  institutions  sanitaires  plus  ou  moins 
perfectionnées,  une  assistance  publique  plus  ou  moins  largement  pratiquée,  enfin, 
des  conditions  telluriques  et  climatologiques  plus  ou  moins  satisfaisantes,  sont-elles 
les  conditions  uniques  d'une  vie  moyenne  courte  ou  protongée?  Ne  faut-il  pas  ad- 
mettre encore  un  facteur  important,  celui  de  la  race?  Nous  serions,  pour  notre 
part,  assez  disposé  à  répondre  par  l'affirmative,  les  faits  soigneusement  examinés 
semblant  indiquer  que  des  peuples  d'origine  différente,  placés  dans  des  milieux 
identiques,  soumis  aux  mêmes  influences  physiques  et  physiologiques,  résistent, 
dans  des  proportions  différentes,  aux  agents  morbides  qui  les  entourent.  Toutefois, 
la  démonstration  de  ce  curieux  phénomène  a  laissé,  jusqu'à  ce  jour,  beaucoup  à 
désirer  par  suite  de  l'extrême  variété  des  éléments  qui  concourent  au  résultat  défi- 
nitif, et  de  la  difficulté  de  faire,  dans  ce  résultat,  la  part  exacte  de  ohacun  d'eux. 

Hais,  quelle  que  soit  l'action  de  la  race  sur  la  mortalité,  il  est  incontestable  que 
cette  action  doit  se  modifier  avec  le  temps,  d'abord,  sous  la  pression  du  milieu,  puis, 
par  l'effet  des  croisements.  On  peut  donc  afiSrmer  que,  dans  les  pays  où  la  facilité 
croissante  des  communications  favorise  les  migrations  à  l'intérieur,  les  peuples 
d'origine  diverse  qui  s'y  sont  successivement  établis  subiront,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  rapproché,  une  sorte  de  loi  commune  au  point  de  vue  de  la  durée 
moyenne  de  la  vie. 

L'observation  a  d'ailleurs  mis  en  lumière  un  fait  des  plus  consolants,  c'est  la 
diminution  progressive  de  la  mortalité  dans  presque  tous  les  États  dont  la  situation 
économique  s'est  améliorée.  Et  il  est  remarquable  que  cette  diminution  s'est  pro- 
duite malgré  le  développement  considérable  du  régime  manufacturier,  du  mouve- 
ment d'agglomération  qu'il  détermine  toujours,  et  du  double  danger  résultant, 
pour  la  santé  et  la  morale  publique,  d'abord  de  cette  agglomération,  puis,  et  par- 
ticulièrement, du  travail  en  commun.  L'Angleterre  fournit  une  preuve  intéressante 
de  cette  innocuité  relative  du  progrès  incessant  du  travail  industriel  et  des  émigra- 
tions rurales.  Il  n'est  pas  un  pays,  en  Europe,  où  ce  double  phénomène  se  produise 
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dans  de  pareilles  proportions,  et  cependant  il  en  est  peu  où  le  chiffre  mortuaire  soit 
moins  élevé.  Il  est  vrai  que,  nulle  part  aussi,  les  villes  ne  sont  l'objet  d'amélio- 
rations sanitaires  plus  importantes  et  plus  suivies.  Nulle  part ,  l'autorité  locale  f e 
préoccupe  plus  vivement,  sous  l'impulsion  du  gouvernement  et  des  associations 
spéciales,  de  donner  en  abondance  aux  habitants  l'eau,  l'air  pur  et  l'espace. 

En  France  aussi,  malgré  la  prédominance  croissante  de  ces  deux  grands  élé- 
ments d'insalubrité  (industrie  manufacturière  et  agglomérations  urbaines),  la  mor- 
talité proportionnelle  tend  à  décroître  visiblement.  Cette  tendance  serait  bien 
plus  manifeste  encore,  si  elle  n'était  contrariée  par  les  crises  économiques  qui  ac- 
compagnent toujours  les  crises  politiques,  par  les  guerres,  par  des  chertés  long- 
temps provoquées  en  grande  partie  par  une  mauvaise  législation  douanière,  enfin, 
par  les  épidémies  que  déterminent  presque  invariablement  les  souffrances  maté- 
rielles résultant  de  ces  chertés  et  de  ces  grands  naufrages  de  la  société  qui  s'ap- 
pellent des  révolutions. 

C'est  ce  qu'indiquera  clairement  l'analyse  ci-après  du  relevé  officiel  des  décès  en 
France,  de  1800-1860.  Nous  diviserons  cet  intervalle  de  soixante  années  en  dem 
périodes,  l'une,  de  1800  à  1850;  l'autre,  de  1851  à  1860.  Cette  division  nous  pa- 
rait nécessitée  par  les  renseignements  nouveaux  recueillis  sur  la  mortalité  dans 
notre  pays,  de  1851  à  1860.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  les  documents 
que  nous  allons  reproduire  sont  loin  d'avoir  une  valeur  égale,  les  registres  de  l'état 
civil  n'ayant  pas  toujours  été  tenus,  en  France,  avec  le  même  soin  qu'aujourd'hui. 
Mais,  à  l'époque  où  leur  exactitude  laissait  le  plus  à  désirer,  les  omissions  ayant 
porté  aussi  bien  sur  les  naissances  que  sur  les  décès,  on  ne  peut  rien  en  conclure 
contre  le  fait  de  la  diminution  de  la  mortalité  proportionnelle  qui  résultera  des 
rapprochements  ci-après  : 

V"^  Période.  -  De  1800  à  1850. 

$  i^.  Nombre  absolu  d  relatif  des  décès. 

Pendant  cette  période ,  le  nombre  des  décès  (moins  les  morts-nés,  que,  faute  de 
renseignements  sûrs  jusqu'en  1850,  nous  avons  dû  évaluer  d'après  leur  rapport 
actuel  à  la  mortalité  générale)  a  été  de  39,163,790.  La  moyenne  annuelle  est  de 
778,903;  soit  1  décès  pour  40.5  habitants. 

Calculée  par  périod&s  quinquennales,  la  moyenne  annuelle  s'établit  aiusi  qu'il 
suit  : 

v««.k—  ini.i  Moyenne  annuelle  Rapport 

piBiODBB.  d«dLfei  deadécèa  det  décès  unaels 

.    dans  chaque  périods.     au  nombre  moyen. 

1800-1866  •  ....  4,209,447  798^166  lTo2 

1806-1810 3,681,271  736,254  0.94 

1811-1815 3,789,059  757,812  0.97 

1816-1820 3,623,446  724,689  0.93 

1821-1825 3,661,460  732,292  0.94 

1826-1830 3,912,352  782,470  1.00 

1831-1835 4,116,056  823,211  1.06 

1836-1840 3,999,088  799,818  1.03 

1841-1845 3,929,865  785,973  i.Ol 

1846-1850 4,241,746  848,349 1.09 

Total  et  moyennes.  39,163,790  778,903  1.00 

1.  Du  1*'  septembre  1800  au  l^jauTier  1806. 
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Ce  tableau  indique  que  le  nombre  absolu  des  décès  varie  assez  notablement 
d*uDe  année  à  l'autre.  Les  oscillations  les  plus  fortes  se  trouvent  dans  la  période 
1816-1820,  où  leur  nombre  moyen  annuel  est  inférieur  à  la  moyenne  générale 
de  7  p.  iOOy  et  dans  la  période  1846*1850,  où  il  dépasse  la  même  moyenne  de 
9  p.  100.  —  Toutefois,  et  à  la  seule  inspection  de  ces  différences,  on  peut  juger 
que  les  accroissements  de  décès  ne  marchent  pas  du  même  pas  que  les  accroisse- 
ments de  la  population;  c'est  la  preuve  indirecte  d'une  diminution  graduelle  et  assez 
régulière  de  la  mortalité  relative.  —  Mais  avant  d'établir  clairement  ce  fait  impor- 
tant à  l'aide  du  rapport  des  décès  à  la  population,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire 
voir  que  les  nombres  absolus  de  ces  décès  donnent,  par  eux-mêmes,  des  indica- 
tions assez  précises  sur  les  années  qui  ont  été  particulièrement  éprouvées. 

Le  premier  maximum  se  produit  dans  la  période  1801  à  1806;  le  second  entre 
1811  et  1815;  le  troisième  entre  1831  et  1835;  le  quatrième  enfin  dans  les  cinq  der- 
nières années  du  demi-siècle.  Ces  maxima  s'expliquent  facilement  par  des  circon- 
stances spéciales  et  accidentelles  telles  que  :  —  dans  la  première  période,  la  cherté 
de  1802-1803,  la  rentrée  simultanée,  en  France,  de  presque  toutes  nos  armées, 
et,  par  suite,  le  grand  nombre  de  décès  survenus  dans  nos  hôpitaux  militaires;  — 
dans  la  seconde,  la  campagne  de  France  en  1814;  —  dans  la  troisième  et  dernière, 
les  deux  grandes  épidémies  cholériques  de  1833  et  de  1849.  C'est  ainsi  que,  d'une 
année  à  l'autre  (de  1802  à  1803),  les  décès  se  sont  accrus  de  120,000;  en  1814, 
de  95,000  environ;  en  1832,  de  135,000,  et  de  137,000  en  1849.  Nous  verrons 
plus  loin  que,  à  l'occasion  de  la  troisième  invasion  du  fléau  en  1854,  l'accrois- 
sement de  la  mortalité  a  été  de  plus  de  197,000. 

Les  nombres  absolus  des  décès  ne  pouvant  donner  qu'une  idée  insuffisante  de  la 
mortalité  aux  diverses  périodes  ci-dessus,  il  est  nécessaire,  pour  en  avoir  la  notion 
exacte,  de  les  rapporter  à  la  population  qui  les  a  fournies. 

MOTKHHE  AKHUBLL*  DIS  D*C*S.  i^J^V!  k  .^^.  '0'*'«^™F. 

piuoDBfl. . Nombre  d'habitaiu  ponr  1  décès. 

Sexe  mascaliu.  Sne  féminin.  Lea  1  «exes.         Sexemuculin.  Sex«  féminin.     Les  2  «exet. 

1800-18Ô6  . 
1806-1810  . 
1811-1815  . 
1816-1820  . 
1821-1825  . 
1826-1830  . 
1831-1835  . 
1836-1840  . 
1841-1845  . 
1846-1850  . 


Moyennes 


405,716  392,450  798,166  33.42  36.24  34.81 

378,881  357,373  736,254  37.91  41.64  39,72 

395,332  362,480  757,812  36.73  41.86  39.18 

363,319  361,370  724,689  40.42  42.79  41.60 

366,135  366,157  732,292  40.89  43.17  42.03 

391,503  390,967  782,470  39.71  41.65  40.68 

411,771  411,440  823,211  39.11  40.73  39.92 

400,807  399,011  799,818  41.40  42.99  42.19 

394,815  391,158  785,973  43.29  44.69  43.99 

424,985  423,364  848,349  41.46  42.27  41.83 


393,326         385,577         778,903  39.42        41.79        40.59 


Ces  rapports  sont  significatifs,  et  en  ne  tenant  compte  d'abord  que  de  ceux  qui 
s'appliquent  aux  deux  sexes  réunis,  on  ne  peut  méconnaître,  malgré  l'imperfection 
des  premiers  dénombrements  de  ce  siècle  et  des  rélevés  de  l'état  civil  à  la  même 
époque  (1800-4815),  surtout  en  ce  qui  regarde  les  décès,  que  ces  rapports  ont 
conservé  la  trace  des  grandes  calamités  publiques  (guerre,  disette,  épidémies),  qui 
ont  fra'ppé  notre  population.  On  voit,  en  effet,  la  mortalité  relative  s'élever  dans 
toutes  les  périodes  où  ces  causes  de  perturbation  ont  sévi.  Leurs  résultats  seraient 
même  bien  plus  sensibles,  si  l'on  s'attachait  seulement  aux  années  de  la  période 
qui  les  ont  vus  se  produire,  la  loi  des  compensations  se  manifestant,  dès  l'année 
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suivante,  par  une  forte  diminution  de  la  mortalité  qui  a  pour  effet  d'atténuer  celle 
de  la  période  tout  entière.  C'est  ce  qu'indiquent  les  rapprochements  suivants: 


AXHiKB.  1  fur 

1803."  .  .  .  32.45 

4814 35.48 

1832 36.21 

1849 36.56 


AvviBS.  f  fnr 

1804."  .  .  .  35.49 

1815 40.88 

1833 42.15 

1850 46.83 


pAbzodbs.  1  sor 

1800-1806  .  .  .  34.81 

1811-1815  .  .  .  39.18 

1831-1835  .  .  .  39.92 

1846-1850  .  .  .  41.83 


Abstraction  faite  des  années  exceptionnelles,  le  tableau  que  nous  étudions  per- 
met de  conclure  que  la  mortalité  relative  n'a  pas  cessé  de  diminuer  en  France. 
Cette  diminution,  pour  la  période  entière  (50  ans),  est  exprimée  par  le  rapport 
In-3.soit|^>u20p.l00. 

$  3.  Des  décès  masculins  et  féminins. 

Les  deux  sexes  étant  étudiés  séparément,  on  vérifie  que  le  sexe  féminin,  quia 
échappé  aux  effets  de  la  guerre  générale,  a  vu  sa  mortalité  décroître  régulièrement 
sauf  les  temps  d'arrêt  dus  au  choléra  de  1832  et  dft  1849. 

La  mortalité  du  sexe  masculin,  au  contraire,  a  subi,  dans  une  forte  proportion, 
rinOuence  de  la  guerre,  puisque,  après  avoir  diminué  pendant  quelque  temps,  elle 
augmente  tout  à  coup  dans  les  cinq  dernières  années  de  l'empire,  pour  suivre,  à 
partir  de  la  paix  générale,  une  marche  parallèle  à  celle  du  sexe  féminin. 

C'est  pour  le  sexe  masculin  surtout  qu'il  est  curieux  d'examiner  l'effet  des  années 
particulièrement  désastreuses. 

A  l'examen  des  rapports  qui  lui  sont  afférents,  de  1800  à  1815,  on  pressent 
qu'une  partie 'notable  des  décès  de  l'armée  n'a  pas  figuré  sur  les  registres  de  Tétai 
civil  ou,  dans  tous  les  cas,  que  leur  inscription  est  loin  d'avoir  été  aussi  régulière  que 
lorsque  les  opérations  militaires  ont  eu  lieu  sur  notre  territoire,  ou  bien  lorsqu'il  y 
a  été  établi  de  grands  dépôts  de  malades  ou  de  blessés.  Les  décès  militaires  n'ont 
cependant  pas  été  l'objet  d'omissions  aussi  considérables  qu'on  le  croit  comrouné- 
nient,  et  il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de  remarquer  combien  est  grand,  pour 
les  années  qui  nous  occupent,  l'excédant  de  la  mortalité  masculine.  En  1814,  le 
rapport  de  ces  décès  à  ceux  de  l'autre  sexe  atteint  114  p.  100;  s'il  faibUt  Tannée 
suivante,  ou,  en  d'autres  termes,  si  les  décès  masculins  diminuent  rapidement  en  1815, 
c'est  qu'on  peut  supposer  que,  dans  cette  année,  un  grand  nombre  des  décès  mili- 
taires n'ont  pu  être  inscrits  par  suite  de  la  désorganisation  de  tous  les  services  admi- 
nistratifs amenés  par  la  chute  du  régime  impérial,  et  le  remplacement  de  la  plupart 
des  maires.  Toutefois  cette  diminution  ayant  persisté,  il  faut  y  voir  l'effet  des  vides 
opérés  dans  le  sexe  masculin,  parles  pertes  de  nos  armées  de  1792  à  1815  (23  an- 
nées de  guerre  avec  les  plus  grandes  armées  qu'on  eût  jamais  mises  sur  pied). 
L'effet  de  ces  vides  a  été  évidemment  de  diminuer,  dans  la  période  de  paix  qui  a 
suivi,  le  nombre  ordinaire  des  décès  de  ce  sexe,  et  par  conséquent  d'affaiblir  leur 
excédant  normal  sur  ceux  du  sexe  féminin. 

En  effet,  après  avoir  été,  comme  nous  l'avons  vu,  de  114  p.  100,  le  rapport 
sexuel  descend  subitement  à  105  p.  100  en  1815,  à  102  en  1816,  et  à  moins  de 
100  dans  les  quatre  années  suivantes.  Mais  l'équilibre  se  rétablissant  graduellement 
entre  les  deux  sexes,  le  rapport  sexuel  dans  les  décès  reprend  par  degré  sa  valeur 
habituelle.  C'est  ce  qui  semble  résulter  du  tableau  ci-après,  où  cette  tendance, 
quoique  contrariée  par  les  deux  épidémies  de  1832  et  de  1849,  se  manifeste  par  un 
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accroissement  continu  (assez  lent|  il  est  vrai),  dont  la  limite  ne  pourra  être  atteinte 
qu'à  l'époque  où  les  générations  moissonnées  par  la  guerre  auront  été  complète- 
ment reproduites  par  le  jeu  des  lois  de  la  population. 


PiUODHS. 

1800-1806  . 
1806-1810  . 
1811-1815  . 
1816-1820  . 
1821-1825  . 
1826-1830  . 


DM» 

mitcalii» 

pour 

MO  Uminint 

103^38 
106.02 
109.10 
100.54 
99.99 
100.13 


PtolODBS. 

1831-1835  . 
1836-1840  . 
1841-1845  . 
1846-1850  . 

Moyenne . 


Décèi 
mascnliaf 


100 

ioâo8 

100,45 
100.93 
100.38 

102.01 


Ces  i-apportSy  en  confirmant  les  réflexions  qui  précèdent,  montrent  avec  quelle 
lenteur  s'accroit  l'excédant  des  décès  masculins,  depuis  le  moment  où  s'est  produite 
régalité  ou  la  presque  égalité  des  décès  des  deux  sexes. 

Si  le  mouvement  devait  continuer,  et  si  la  prépondérance  masculine  dans  les 
naissances,  qui  .a  si  peu  varié  en  France,  se  maintenait  dans  la  proportion  actuelle, 
on  devrait  s'attendre  à  voir  bientôt  dkparaître  la  supériorité  numérique  des  femmes 
constatée  jusqu'ici  dans  les  recensements,  et  cette  supériorité  faire  place  à  celle  de 
l'autre  sexe.  Hais  alors  se  produirait  le  fait'  grave  de  la  rupture  de  l'équilibre  des 
deux  sexes  à  l'âge  adulte,  puisque  le  sexe  masculin  conserverait  tout  ou  partie  de 
la  supériorité  qu'il  obtient  à  la  naissance  et  que  l'on  peut  considérer  comme 
une  loi. 

$  3.  Rapport  des  décès  aux  naissances. 

D'après  ce  qui  précède,  on  prévoit  que,  depuis  la  paix  générale,  il  doit  y  avoir, 
pour  100  naissances,  plus  de  décès  du  sexe  féminin  que  de  l'autre,  et  c'est  ce  qui 
résulte  directement  du  tableau  qui  suit. 

Rapport  des  décès  aux  naissances  (morts-nés  non  compris). 

(Décéi  pour  100  n&lBBAneea.  ) 


riaioDMB. 

Seunnwttlin. 

Sexe  féminiii. 

Les  2  fexet. 

1800-1805  .  .  . 

86^04 

804 

8Ï39 

1806-1810  .  .  . 

79.60 

79.79 

79.69 

1811-1815  .  . 

82.24 

80.55 

81.42 

1816-1820  .  . 

73.73 

78.16 

75.87 

1821-1825  .  . 

73.06 

77.81 

75.35 

1826-1830  .  . 

.      77.93 

82.45 

80.13 

1831-1835  .  . 

81.88 

87.16 

84.44 

1836-1840  .  . 

.      81.18 

85.68 

83.36 

1841-1845  .  . 

78.66 

82.51 

80.53 

1846-1850  .  . 

87.26 

91.53 

89.34 

Moyennes  .  . 

80.11 

83.44 

81.72 

Il  est  évident,  d'après  ce  tableau,  qu'à  nombre  égal  de  naissances',  le  sexe  fémi- 
jiin  compte  plus  de  décès  que  le  sexe  masculin.  Cette  règle  ne  souffre  qu'une  excep- 
tion; elle  se  rencontre  dans  la  période  1811  à  1815,  où  nous  avons  constaté  plus 
haut  un  excédant  si  considérable  de  décès  masculins.  On  voit  aussi  qu'il  y  a  presque 
égalité  de  décès,  pour  le  même  nombre  de  naissances,  dans  la  période  précédente, 
où  la  supériorité  des  décès  masculins  a  presque  atteint  celle  des  naissances  mascu- 

1.  n  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  pour  le  même  nombre  de  naissances,  il  y  a  en  moyenne, 
en  France,  105  garçons  pour  100  filles. 
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Unes.  Dans  toutes  les  autres  périodes,  c'est,  ainsi  que  nous  Tayions  prévu,  pour  le 
sexe  féminin  que  la  proportion  des  décès  aux  naissances  atteint  le  chiffre  le  plus 
élevé. 

En  réunissant  les  deux  sexes,  on  voit  que,  pour  un  nombre  donné  de  naissances 
le  plus  grand  nombre  de  décès  a  lieu  aux  époques  que  nous  avons  déjà  signalées, 
c'est-à-dire  de  1801  à  1806,  de  i81ià  1815,  de  1831  à  1835,  et  enfin  4e  1846i 
1850. 

Il  est  remarquable  que  ce  soit  précisément  dans  les  années  du  plus  grand  nombre 
de  décès,  que  Ton  compte  également  le  plus  de  naissances';  mais  cet  accroissement 
des  naissances  n'a  pas  été  assez  grand  pour  dissimuler  celui  de  la  mortalité. 

$4.  Décos  par  état  civil. 


■SB  100  oieti  DU  nzs  iiaiciiu>. 

TÈimrf» 

rinoomt. 

EnhDU 
«céliUuirM. 

Ihriéa. 

TMfc. 

B.bMt 

IbriéM. 

Tenu. 

1825-1830  .  .  . 

56.27 

29.09 

14.64 

51.61 

25.47 

22.92 

1831-1835  .  . 

57.24 

28.88 

13.88 

51.71 

26.16 

22.13 

1836-1840  .  . 

56.82 

28.80 

14.38 

51.30 

25.60 

23.10 

1841-1845  .  . 

.      57.33 

28.54 

14.13 

51.48 

25.52 

23.00 

1846-1850  .  . 

.      55.26 

30.26 

14.48 

49.83 

26.72 

23.45 

Ce  tableau  indique  simplement  la  part  proportionnelle  de  chaque  élément  de 
l'état  civil  dans  le  total  des  décès  de  chaque  sexe.  Elle  a  éprouvé,  comme  on  le 
voit,  des  variations  assez  faibles;  on  ne  peut  méconnaître  cependant  que,  dans  ia 
dernière  période,  les  mariés  des  deux  sexes  ont  payé  un  plus  lourd  tribut  à  la  mor- 
talité que  dans  toutes  les  autres.  Mais  ce  Tait  pouvait  être  prévu,  le  nombre  des 
mariés  ayant  augmenté  sensiblement  en  France,  ainsi  qu'il  résulte  des  divers  recen- 
sements de  la  population. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  avons  cherché,  par  état  civil,  le  rapport  des  décès 
à  la  population  au  moment  des  cinq  derniers  dénombrements;  nous  obtenons  aioa, 
pour  chacun  des  éléments  de  l'état  civil,  le  coefficient  de  mortalité  qui  lui  esi 
propre. 

Nombre  éFhabitants  pour  1  décès,  selon  fêtât  civU. 


DATXS 
■■CBV8BMKVTI. 


■BZB  MASOULZV. 


8XZH  WÛMÏtTM, 


1831. 
1836. 
1841. 
1846. 
1851. 


EiifauU  et 
célibaUirM. 

40T98 
44.84 
40.25 
41.72 
45.29 


lUrié». 

55785 
56.81 
59.09 
59.08 
58.02 


Tcof*.         Moyenne. 


13.48 
13.37 
13.88 
13.53 
14.13 


41.33 
43.69 
41.84 
42.70 
44.50 


Enfiinl^  el 
célibaUirei. 

45T38 

48.70 
44.68 
43.71 
46.35 


lbri4M. 

6l768 
65.07 
65  96 
65.86 
66.55 


TeoTce.       Uojtnt 


17.61 
18.93 
16.42 
17.93 
17.86 


42.35 
44.86 
43.05 
43.14 
44.'0 


On  remarque  que  ces  rapports  (qui  n'expriment  d'ailleurs  que  la  m'ortalité  abso- 
lue des  diverses  classes  de  la  population)  indiquent  une  plus  grande  mortab'tc  des 
veufs  et  célibataires  que  des  mariés.  Celte  différence  n'est  pas  autre'  chose  qu'âne 
question  d'âge,  les  veufs  et  les  enfants,  qui  forment  la  majorité  des  célibataires,  se 
trouvant  aux  deux  extrémités  de  la  vie  humaine,  et  étant  ainsi  soumis  am 
plus  fortes  chances  de  mortalité.  Les  rapports  respectifs  des  veufs  et  des  veuves 
confirment  d'ailleurs  nos  précédentes  observations  sur  la  plus  grande  longévité  do 
sexe  féminin. 
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S  5.  Décès  par  mois. 

Le  nombre  des  décès,  comme  celui  des  naissances,  éprouve  des  variations  sen- 
sibles, selon  les  divers  mois  de  Tannée.  On  conçoit  toutefois  que  ces  variations 
puissent  être  moins  régulières  pour  les  décès,  certaines  épidémies,  heureusement 
de  plus  en  plus  rares,  pouvant  intervertir  Tordre  naturel  amené  par  les  influences 
climatériques. 


Moyenna  «nanelU 

des  décès  de 

l8S9àl851{ioel). 

(23  ans.) 


Janvier 81,319 

Février 72,202 

Mars 78,713 

Avril 73,874 

Mai 67,450 

Juin 60,539 

A  reparier  .  .  434,097 
Ou  par  saisons  : 


Dé«ès 

rédoiu 

à  IS.OOO. 


1,138 
1,118 
1,102 
1,069 


878 


6,251 


Dëeèt 


Uoymum  aonveUa 

des  décèf  de  -xHnS». 

(23  au.) 


Report  .  .  434,097 

Juillet 61,787 

Août 69,028 

Septembre  .  .  .  71,157 

Octobre 68,628 

Novembre  .  .  .  64,693 

Décembre  .  .  .  70,109 

Total.  .  .  .  839,499 


Décèt 
rédoiu. 


6,251 
868 
968 

1,030 
962 
938 
983 


12,000 


Hiver  . 
Pvintemps, 
Été  .  .  . 
Automne 

Total 


3,239 
3,117 
2,714 
2,930 

12,000 


En  se  reportant  au  premier  tableau,  on  constate  que  cinq  à  six  mois  se  trouvent 
au-dessus  de  la  moyenne  des  décès;  les  quatre  premiers  de  Tannée  sont  toujours 
du  nombre;  septembre  Ta  été  le  plus  souvent  et  il  en  a  été  de  même  de  décembre; 
mai,  octobre  et  novembre  sont  toujours  un  peu  au-dessous  de  la  moyenne;  enfin 
juin  et  juillet  comptent  toujours  le  moins  de  décès. 

En  résumé,  la  mortalité  est  forte  pendant  les  mois  Troids  (hiver  et  commence- 
ment du  printemps);  son  minimum  se  produit  pendant  la  belle  saison;  mais  elle  re- 
prend en  août  et  en  septembre,  c'est-à-dire  à  la  fin  des  plus  Tortes  chaleurs. 

En  rapportant  les  décès  aux  conceptions,  on  constate  que  les  mois  qui  ont  le  plus 
de  conceptions  sont  ceux  qui  ont  le  moins  de  décès,  et  vice  versa,  que  les  mois  du 
plus  grand  nombre  des  décès  sont  ceux  du  minimum  des  conceptions.  Ces  deux 
faits,  qui  procèdent  en  raison  inverse  Tun  de  Taulre,  signalent  le  rapport  intime  qui 
existe  entre  le  maximum  des  conceptions  et  Tétat  favorable  de  la  santé  publique. 

Ce  rapprochement  amène  à  une  conclusion  qui  n'est  pas  moins  remarquable, 
c'est  que,  par  Teiïet  de  cette  loi  de  compensation  que  nous  avons  signalée  ailleurs, 
ce  sont  précisément  les  mois  où  la  population  fait  les  pertes  les  plus  considérables, 
qui  voient  le  plus  grand  nombre  de  naissances. 

Enfin,  si  Ton  recherche  l'influence  des  saisons  sur  la  mortalité  par  sexe,  on  con- 
state que  les  femmes  meurent  dans  une  plus  forte  proportion  que  les  hommes  pen- 
dant la  mauvaise  saison;  mais  aussi  qu'elles  paraissent  éprouver  à  un  plus  haoC 
degré  TinOuence  favorable  des  beaux  mois  de  Tannée. 

Us  observations  qui  précèdent  mettent  hors  de  doute  l'influence  des  saisons  sur 
les  décès.  Mais  cette  influence  est-elle  la  même,  ou  varie-t-elle  aux  dilierwtes 
époques  de  la  vie?  C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  la  deuxième  partie  de  ce 
travail 
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2«  Péritde.  -  De  1851  i  1860. 

$  i^^.  Nombres  absolus  et  prùporlioiinels  à  là  population. 

Voici  quelle  a  été  la  marche  des  décès  (non  compris  les  morts -nés)  de  1851  a 
1860: 


SEXE  MASCULIN. 


SEXE  FÉMININ. 


ANNÉES.         Enfanu 

et  Marié*, 

cèlibatairea. 


BnlanU 
Venfs.  TOTAL.  et  Mariéei. 

célibauirea. 


TOTAL 
des   deex 


Tenret. 


1851  .  .  218,536  120,420  59,204  398,160  201,923  104,266  94,788  400,977  799,137 

1852  .  .  223,059  124,235  58,838  406,132  203,516  107,072  94,017  404,605  810,737 

1853  .  .  211,334  124,195  61,388  396,917  191,609  107,918  99,163  398,690  795,6<)7 

1854  .  .  268,914  157,168  72,183  498,265  237,496  140,893  116,125  494,514  992,779 

1855  ,  .  279,574  139,264  67,770  486,608  223,429  120,230  107,675  451,334  937,94i 

1856  .  .  243,171  124,891  57,127  425,189  208,447  110,881  92,565  411,893  837,0«2 

1857  .  .  237,138  129,778  61,167  428,083  216,615  116,594  97,493  430,702  858,785 

1858  .  ,  231,907  135,191  64,473  431,571  214,617  123,538  104,460  442,615  874,186 

1859  .  .  287,999  139,098  65,396  492,493  260,964  125,358  100,518  486,840  979.33:1 

1860  .  .  206,908  125,339  61,134  393,381  188,223  109,371  90,660  388,254  "SO^ic. 

Ces  nombres  absolus  sufQsent  pour  donner  des  indications  assez  précises  sur  les 
années  que  la  mortalité  a  particulièrement  éprouvées.  Ainsi,  le  choléra  et  la  guerre 
de  Crimée,  en  1854  et  1855,  la  guerre  d'Italie,  en  1859,  et  surtout  une  épidémie 
meurtrière  qui,  la  même  année,  a  particulièrement  sévi  sur  l'enfance,  ont  eu  pour 
effet  d'élever  successivement  le  cbiiTre  des  décès  de  25  p.  100  en  1854,  et  de  M 
p.  100  en  1859.  En  1860,  la  mortalité  est  revenue  aux  proportions  des  années  les 
plus  favorisées. 

En  rapportant  les  décès  à  la  population  correspondante,  on  obtient  la  mesure 
précise  de  la  mortalité  de  la  série  d'années  que  nous  étudions. 


1  (UetaMT 

1851 44.78"habit. 

1852 44.35    — 

1853 45.53   — 

1854 36.17    — 

1855 38.36   — 

„  j    i  Sexe  masculin.  40.79   — 

%«""? ''«^  Sexe  féminin.  42.01    - 

5  années.      Les  deux  sexes.  41.48   - 


<  Mata  «r 

1856 43.05^lubit. 

1857 42.10  - 

1858 41.45  — 

1859 37.10  - 

1860 47.81  - 

41.67 
42.48 


u  .    1  Sexe  masculin. 

Moyenne  des  Sexe  féminin. 


5  années. 


(Les  deux  sexes.    41.86   — 


Nous  insisterons  plus  loin  sur  la  marche  de  la  mortalité  dans  les  deux  périodes; 
mais  faisons  observer  dès  à  présent  que,  si  on  compare  les  sexes,  c'est  au  sexe 
féminin  qu'est  toujours  affecté  le  plus  faible  coefficient  de  mortalité. 

Les  rapports  qui  précèdent  expriment  le  nombre  d'habitants  correspondant  i 

1  décès;  mais  leur  signification  se  dégage  peut-être  plus  clairement,  si  l'on  recherche 

le  nombre  des  décès  afférent  à  100  habitants;  on  obtient  alors  : 

1856, 

1857 

1858 

1859 

1860  

Moyenne.    2.43  — 

En  comparant  le  coefficient  de  mortalité  des  dix  dernières  années  à  celui  de  la 
première  moitié  du  siècle,  on  trouve  que  le  premier  est  inférieur  au  second.  Ton- 


1851  .  .  . 

2.24  décès 

pour 

100  habitants. 

1852  .  .  . 

2.25 

— 

1853  .  .  . 

2.20 



1854  ..  . 

2.76 



1855  .  .  . 

2.61 

— 

Moyenne. 

2.41 

— 

2.61  décès  pour  100  habitants. 
2.32  — 

2.41  — 

2.69  — 

2.14  — 
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lefois,  les  périodes  1821-1825,  1835-1836,  et  surtout  1841-1845,  présentent  des 
conditions  beaucoup  meilleures.  Le  plus  favorable  des  rapports  annuels  appartient 
a  Tannée  1860. 

Depuis  1853,  les  décès  dont  nous  venons  de  donner  le  tableau  pour  la  France 
entière,  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  entre  les  trois  grands  groupes  de  population 
ci-après  : 

Décès. 

1853.      1854.      1855.     1856.     1857.     1858.     1850.     1860. 

Déparl.delaSeine.  «VsOl  58,677  527585  457767  5l7390  477879»  5o7268  477022 
Pour  100  habit.     2.95        3.51         2.99       2.43       2.73       2.73       2.86       2.53 

Population  urbaine.  227,522  294,252272,720240,596240,125233,073252,764211,704 
Pour  100  habit.     2.58         3.40        3.17       2.79       2.80       2.84       3.08       2.50 

Population  rurale.  559,154  679,628650,650591,505607,175  593,071  676,301  522,909 
Pour  100  habit.     2.03         2.52        2.40       2.17       2.17       2.26       2.56       2.  » 

France  entière.  834,177  1,032,557975,955877,868  900,690874,023979,333  781,635 
2.20        2.76        2.61       2.61       2.32       2.41       2.69       2.14 

On  peut  voir,  par  ces  rapports,  que  la  mortalité  excessive  des  années  1854  et 
1855  a  frappé  plus  particulièrement  sur  la  population  urbaine,  et  celle  de  1859  sur 
la  population  rurale.  On  remarquera  de  plus  que,  de  1855  à  1859,  la  mortalité  re- 
lative du  département  de  la  Seine  est  restée  inférieure  à  celle  de  l'ensemble  des 
villes  de  province;  mais,  à  part  cette  exception,  la  mortalité  est  proportionnelle  au 
degré  d'agglomération  des  habitants.  —  Enfin,  le  coefficient  de  mortalité  est  géné- 
ralement inférieur  au  coefficient  de  fécondité.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  deux 
années  1854  et  1855,  qui  seules,  dans  le  siècle,  se  sont  fait  remarquer  par  un 
excédant  considérable  de  décès. 

S  2.  Jtapport  des  décès  aux  naissances. 

Les  décès  des  deux  dernières  périodes  quinquennales,  rapprochés  des  naissances 
correspondantes,  donnent  lieu  aux  rapports  que  .voici  : 

Décès  pour  100  naissances. 

PèriodM.  Seia  matcolia.  Sexe  féminiii.  Lei  denz  Mset. 

1851-1855 9â67  93r98  92728 

1856-1860 87.56  91.62  89.54 

Les  rapports  moyens  des  cinquante  premières  années  du  siècle  avaient  été  respec- 
ivement  de  80.11  pour  le  sexe  masculin,  de  83.44  pour  le  sexe  féminin,  et  de  81.72 
)our  les  deux  sexes.  Il  en  résulte  que,  pour  un  nombre  donné  de  naissances,  les 
leux  dernières  périodes  (l'avant-dernière  principalement)  accusent  un  notable  ac- 
Toissement  de  décès.  Ce  fait  explique  en  partie  le  faible  accroissement  de  la  popu- 
ation  de  1851  à  1860;  mais  il  importe  de  remarquer  que  c'est  moins  à  l'accrois- 
ement  des  décès  qu'au  ralentissement  des  naissances  qu'on  doit  attribuer  ce  résultat. 

La  prédominance  masculine  étant  beaucoup  plus  forte  dans  les  naissances  que 
lans  les  décès,  il  est  naturel,  bien  que  la  mortalité  du  sexe  masculin  soit  plus 
[rande,  que  le  sexe  féminin  présente  un  excédant  de  décès  supérieur  pour  le  même 
lombre  de  naissances.  C'est  ce  qui  arrive  en  effet;  on  ne  trouve  d'exception  à  cet 
gard  que  dans  la  période  1811-1815  et  dans  l'année  1855,  marquées  par  une 
nortalité  masculine  extraordinaire  résultant  de  faits  de  guerre. 
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Ce  résultat,  constaté  également  dans  tous  les  autres  pays,  permet  de  croire  qu'un 
excédant  au  profit  du  sexe  masculin  se  produirait  nécessairement  dans  tonte  popu- 
lation, si  la  paix  pouvait  être  maintenue,  et  s'il  était  mis  un  terme  au  mouYemeol 
des  émigrations  qui  atteignent  particulièrement  ce  sexe. 

On  va  voir  que  l'agglomération  exerce  ici  son  influence  habituelle. 

Décès  pour  100  nai$$ance$. 

1853.     1854.      1855.     1856.    1857.    1858.    1859.    ISM. 

Département  de 'la  Seine.  94791  108.94  99.35  777oi  84758  82785  83752  8l7oi 
Population  urbaine ....  89.78  119.45  114.56  95.28  95.13  94.62  97.60  86.68 
Population  rurale 82.40    102.96    100.44    86.15   90.59   89.15   96.79   79.18 

France  ENTIÈRE .  .  .    84.91    107.51     103.95   87.92  91.29   90.17   96.21   81.6^ 

Ces  rapports  établissent  que,  livrées  à  elles-mêmes,  les  populations  rurales  ten- 
dent à  s'accroître  plus  rapidement  que  les  villes.  Il  faut  en  excepter  toutefois  Fagglo- 
mératioa  parisienne  qui,  depuis  1854,  l'emporte,  sous  ce  rapport,  sur  l'ensemble 
des  autres  villes,  et  l'a  même  emporté  sur  la  population  rurale,  depuis  1855  jus* 
qu'en  1859. 

$3.  Décès  par  état  civil. 

Le  tableau  qui  suit  indique  le  rapport  des  décès  par  état  civil  au  total  des  décès 
de  chaque  âge. 

aUB  100  Dictl  DU  f  BXB  MASOULXB.    8UB  100  dAcAi  DU  SBXB  nÉlOXIB. 

▲NNÉBS.  Eobnu  EnfanU 

et  Marite.  TmA.  et  Mariéei.         Vearee. 

célibatairef.  eélibeieiree. 

1851.."....  54789  30T24  14787  5o736  267»  23*^54 

1852 54.92  30.59  14.49  50.30  26.46  23.24 

1853 53.24  31.29  15.47  48.05  27.08  24.87 

1854 53.97  31.54  14.49  48.03  28.49  23.48 

1855 57.45  28.62  13.93  49.50  26.64  23.86 

1856 57.19  29.37  13.44  50.61  26.92  22.47 

1857 55.08  30.53  14.39  50.29  27.07  22.64 

1858 53.74  31.32  14.94  48.49  27.91  23.60 

1859 58.48  28.24  13.28  53.60  25.75  20.65 

1860 52.60  31.86  15.54  48.48  28.16  23.36 

Les  proportions  qui  précèdent  onf  éprouvé  des  variations  assez  faibles.  On  doit 
remarquer  toutefois  que  la  part  des  mariés  des  deux  sexes  s'est  accrue  assez 
régulièrement  tous  les  ans;  il  n'y  a  d'exception  à  ce  fait  que  pour  les  années  1855 
et  1856,  où  les  décès  militaires  ont  accru  notablement  la  part  des  célibataires  mas- 
culins dans  les  décès,  et  pour  l'année  1859,  où  la  même  cause,  jointe  à  l'épidémie 
que  nous  avons  déjà  signalée,  a  agi  dans  le  même  sens  sur  les  enfants  et  célibataires 
des  deux  sexes. 

En  général,  l'élément  masculin  domine  dans  l'enfance,  le  célibat  et  même  dan^ 
l'état  de  mariage.  On  compte  en  revanche,  dans  l'état  de  veuvage,  un  nombre  su- 
périeur de  décès  féminins  qui  suffit  pour  déterminer  la  compensation  entre  les 
deux  sexes ,  et  pour  amener  même  quelquelbis  un  excédant  de  décès  du  sexe  fémiolo. 

Par  nature  de  population,  les  décès  suivant  l'état  civil  se  sont  répartis  conune  il 
suit  de  1853  à  1860: 


■■XI  KASCULiv.  fixa  FÉMumr. 

roPULATXOV.  EnfanU  EnfanU 

et  Mariéa.         Vcnfs.  totac.  et  Muriéet.       TeiiTet.        .  total. 

céUbaUirei.  célibaUires. 

Département  de  la 

Seine 121,241     53,044  17,042  191,327  109,575  4f;,332  33,336  189,243 

P.  100...  63.27        27.72  8.91  100.»  57.90  24.48  17.62  100.» 

Population  urbaine.  581,174  266,410  120,141  967,725  510.958  225,311  207,688  943,957 

P.  100.  .  .  60.06        27.58  12.41  100.  »  54.13  23.87  22.  »  100.  » 

Population  rurale  .  1,261,530  755,470  373,455  2,390,455  1,120,867  683,140  567,635  2,371,642 

P.  100.  .  .  52.27         31.61  15.62  100.   »  47.26  28.81  23.93  100.  » 

n  résulte  de  ces  rapports  que  la  part  de  l'enfance  et  du  célibat  dans  la  mortalité 
générale  est  plus  forte  à  Paris  que  dans  les  autres  villes,  et  dans  les  villes  que  dans 
la  population  rurale.  L'inverse  se  produit  pour  les  veufs.  Quant  à  la  part  des  mariés 
dans  les  décès,  le  département  de  la  Seine  occupe  une  position  intermédiaire  entre 
la  population  urbaine  et  la  population  rurale. 

Pour  connaître  d'une  manière  plus  précise  la  mortalité  relative  des  diverses  classes. 
de  rétat  civil,  il  est  nécessaire  de  rapporter  les  décès  ainsi  subdivisés  à  la  population 
correspondante  :  c'est  ce  que  nous  avons  fait  d'après  les  résultats  du  dénombre- 
ment de  1856.  Nous  reproduisons  ici  les  résultats  de  cette  rechercbe. 

Dicàt  »oot  100.  Sexe maieoliii.  Sexe fémiaiB. 

Enfants  et  célibataires 3.56  2.31  « 

Mariés 1.84  1.63 

Veufs 7.02 5.70 

Habitants 2.49  2.37 

La  mortalité  des  veufs  ou  des  célibataires  est  donc  plus  grande  que  celle  des  per- 
sonnes mariées,  ce  qui  se  comprend  a  priori,  les  enfants,  qui  forment  la  majorité  des 
célibataires,  et  les  veufs,  se  trouvant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  âges  extrê- 
mes de  la  vie,  et  étant  ainsi  soumis  aux  plus  fortes  chances  de  mortalité.  —  D'après 
e  même  tableau,  le  sexe  féminin  parait  avoir,  dans  toutes  les  classes  de  l'état  civil, 
ioe  mortalité  inférieure  à  celle  du  sexe  masculin. 

Les  indications  qui  précèdent  ne  suffisent  pas  pour  l'appréciatton  de  l'influence  du 
célibat,  du  mariage  ou  du  veuvage  sur  la  quotité  des  décès.  Cette  influence  ne  peut 
ilre  connue  qu'en  calculant  la  mortalité  respective  des  habitants  des  deux  sexes, 
ielon  leur  état  civil,  dans  les  diverses  périodes  de  la  vie.  Le  tome  X  des  publications 
le  la  Statistique  générale  de  la  France  contient  ce  calcul,  dont  nous  croyons  devoir 
lonner  ici  un  extrait  : 

Mortalité  proportionnelle  pour  100  habitants. 

■  BXft   ItAfOOLIV.  8BSa   »iiiivi*. 

▲  OBI.  . ^  ^  ^m  ■  I  !■ 

Célibeuiires.         Mariée.  Veufa.         CélttMtiirea.        Mariéee.  Veuves. 

5  -  20  ans ."" 0^  9^1  14^  0^5  1^4  8?76 

10 -30  ans 1.91  0.78  2.30  0.90  0.92  1.80 

»  — 40ans 1.31  0.73  1.74  1.02  0.95  1.30 

0-50  ans 1.78  '   1.02  1.88  1.42  1.07  1.45 

0-60  ans 2.83  1.85  2.98  2.39  1.66  2.18 

Le  premier  résultat  que  met  en  relief  le  tableau  afférent  au  sexe  masculin,  c'est 
3  grande  mortalité  des  mariés  avant  l'flge  de  20  ans.  Ce  n'est  toutefois  que  dans 
ette  courte  période  que  le  mariage  paraît  n'être  pas  favorable  à  la  longévité;  è  tous 
3s  âges  suivants,  les  mariés  donnent  un  moindre  nombre  de  décès  que  les  céliba- 
aires.  N'y  a-t-il  pas  dans  ce  fait  un  grave  argument  contre  les  mariages  préma- 
urés? 
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Le  veuvage  parait  accroître,  pour  le  sexe  masculin ,  et  à  tous  les  âges,  les  chances 
de  mortalité.  La  table  que  nous  éludions  ne  présente  sur  ce  point  aucune  exception. 

On  constate  des  résultats  presque  semblables  pour  le  sexe  féminin.  La  mortalité 
des  femmes  célibataires  l'emporte  constamment  sur  celle  des  mariées,  sauf  en  ce 
qui  regarde  les  mariages  prématurés.  Le  célibat  est  même,  surtout  dans  les  iges 
élevés,  moins  favorable  à  la  longévité  des  femmes  que  le  veuvage,  ce  qui  n*a  pas 
lieu  pour  l'autre  sexe.  En  revanche,  aux  âges  de  20  â  50  ans,  le  mariage  parait,  au 
point  de  vue  des  chances  de  mortalité,  offrir  plus  d'avantages  au  sexe  masculin. 

$  4.  Décès  comparés  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  naturels. 

Les  chances  défavorables  auxquelles  les  enfants  naturels  sont  soumis  même  avaoi 
de  voir  le  jour,  se  maintiennent  dans  le  cours  de  l'existence.  L'insuffisance  des  soins 
nu  premier  âge,  par  suite  de  la  misère  ou  de  la  négligence  des  parents,  quelqueTob 
des  vices  de  constitution  héréditaires ,  abrègent  généralement  la  vie  de  ces  pauvres 
êtres,  chargés  en  quelque  sorte  d'expier,  par  une  mortalité  prématurée,  la  faulede 
leur  naissance. 

Voici  quels  sont,  à  cet  égard,  pour  chaque  catégorie  de  population,  les  résullats 
fournis  par  les  trois  années  1858, 1859  et  1860. 

En  réunissant  les  données  de  ces  trois  années,  on  obtient,  par  nature  de  popula- 
tion, les  rapports  qui  suivent  : 

BipÀarsiiiRT  Bi  LA  aiii».  vopolatioii  otiAiiii.  rom.ATio>  triux. 

Snfanu  Enfanu  Enftnti  EnfanU  Enranii  Eifurti 

lègitimM.  natareli.  légilimea.  natorcla.  légitimes.         natarsà 

Naissances  (morts-nés  com- 
pris)   10,000      10,000      10,000      iO,000      10,000     lO.OCO 

Morts-nés 610  856  494  795  368  641^ 

Oà    7  jours "  161  330  206  384  274         5.53 

8  à  15  jours 216  465  157  444  199         563 

15joursàlan 215  487  178  453  204        658 

1  à    3  ans â48  354  312  507  315        880 

3  à    6  ans 235  178  285  356  264         "«'l 

6  à  12  ans 436  254  484  397  363  i^ 

Oà    lan 1,511        2,068        1,622       2,541        1,619     J^ 

Mortalité  relative  des  enfants 
naturels  pour  1  enfant  lé- 
gitime   1.37  1.57  2.53 

On  voit  que  c'est  dans  la  population  rurale  que  la  mortalité  relative  des  enlànls 
naturels  est  la  plus  grande;  mais  il  faut  en  chercher  surtout  la  cause  dans  ce  fait,  que 
la  plupart  des  enfants  trouvés  des  villes  sont  mis  en  nourrice  dans  les  campagnes 
Les  enfants  naturels  de  ces  villes  et  du  département  de  la  Seine  n'en  prcsenleot 
pas  moins  une  plus  forte  proportion  de  décès  que  les  enfants  légitimes. 

S  5.  Décès  transcrits  en  vertu  des  articles  80  et  84  du  Code  Napoléon. 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires  et  autres  établissements  pu- 
blics, les  supérieurs,  directeurs  et  administrateurs  sont  tenus  d'en  donner  avis, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  VoflScier  de  l'état  civil  du  lieu.  Ce  fonctionnaire  s  y 
transporte  (en  personne  ou  par  intermédiaire)  pour  s'assurer  du  décès,  en  drese 
l'acte,  puis  en  envoie  une  ampliation  au  maire  de  la  commune  du  dernier  domicile 


—  495  — 

Je  la  pei^sonne  décédée,  pour  y  être  transcrite  sur  les  registres  de  Fétat  civil  de 
celte  commune. 

Les  décès  d'individus  ainsi  morts  hors  de  leur  domicile  étant  l'objet  d'un  double 
acte  civil  (l'inscription  dans  la  commune  du  décès,  et  la  transcription  dans  la  com- 
mune du  dernier  domicile),  il  y  a  eu  longtemps  en  France,  au  point  de  vue  statis* 
tique,  des  doubles  emplois  assez  importants  dans  le  relevé  des  décès. 

C'est  depuis  1854  seulement  que  l'autorité  locale  a  été  invitée  à  ne  porter  dé- 
sormais, sur  l'état  des  décès  de  chaque  commune,  que  ceux  qui  y  sont  survenus 
effectivement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  décès  des  militaires  morts  à  l'étranger, 
pour  lesquels  la  double  inscription  n'a  pas  lieu.  Quant  aux  transcriptions,  elles 
figurent  depuis  1855  sur  un  cadre  spécial  qui  leur  est  exclusivement  affecté. 

n  y  a  lieu  de  croire  que  l'exécution  de  ces  instructions  a  fait  disparaître  les  dou- 
bles emplois  de  la  lable  générale  des  décès.  Mais  il  est  à  craindre  qu'un  certain 
nombre  de  transcriptions  n'aient  été  omises,  et  que,  par  suite,  le  tableau  ci-après, 
qui  en  donne  le  nombre  depuis  4855,  ne  soit  pas  encore  l'expression  exacte  des  faits. 

Sexe  mascalin.  Sexe  féminin.  Total. 

1855 39^07  5,853  45,160 

1856 41,026  6,143  47,169 

1857 19,530  5,804  25,334 

1858 13,521  4,293  17,814 

1859 15,693  3,621  19,314 

1860 14,014  3,515  17,529 

Une  communication  du  ministère  de  la  guerre  nous  permet  de  faire  suivre  les  ren- 
eignements  qui  précèdent,  du  tableau  de  la  mortalité  militaire  en  France,  pendant 
es  années  1857,  1858,  1859  et  1860.  Il  ne  comprend  que  des  décès  survenus  en 
rance,  et  distraction  faite  de  ceux  des  officiers,  ainsi  que  des  militaires  ne  figurant 
as  effectivement,  par  un  motif  quelconque,  sous  les  drapeaux. 

1857.  1858.  1850.  1860. 

DÉSIOKATIO»  '^■P'  ^"P"  '^'P"  *'P" 

EffecUf     '^'^°'»'"'      Pf.":*      Effectif    '*'»'»*"*      ^Z'      EffecUf     ^'>'»^"      ^^'^      Effectif     N*»»»»"     ^"^ 

'""'^'-  »o.e„  '"       «»*^"*«.o,en  '"       <»*'^"  *    »o.en  '"       '^^  '    n.o..n  '"       ««^  * 

"*»y*"-       décès,     l'effec-     ""*y*"-       décè..      Teffec-    "°y"-       décè».      Teffec-    "**y'"-       dicè*.      l'effec- 
tif, tif.  tif.  tif. 

ftnterie.  .  .  .  240,608  6,J{78  2.19  238.110  2.915  1.23  251,170  4.803  1.62  234.387  8.464  1.47 

^Valérie  ....  60.678  915  1.50  50.300  610  1.21  56.859  1,017  1.78  57,135  788  1.37 

rtillerieetpén.  46,968  840  1.79  35.022  518  1.48  45.715  682  1.49  46,541  677  1.23 

raindcHéquip.  8,574  241  2.81  5,614  106  1.88  7.302  61  0.83  6,204  72  1.16 

ftndannerie  .  .  18,504  110  0.59  20,113  144  0.71  19,256  136  0.70  19,893  109  0.64 

Total.  .  .   375,326       7,384       1.97     349,159       4.293       1.33     380,302       6.699       1.57     364.160       6,010       1.87 

On  constate  en  1859  (campagne  d'Italie)  une  mortalité  militaire  considérable,  dont 
s  résultats  pour  Tarmée  tout  entière  se  trouvent  consignés  dans  le  tableau  ci-après^ 

NOMBRE    DES    IflLITAIBBI    DJ^CÉDis    B  K 

France.  Algérie.  lulie.  Rome.  Total. 

)rts  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans 

les  ambulances 32»  54  5,782  »           5,868 

m.sles  hôpitaux 5,835  2,364  4,360  84      12,640 

icidés H2  24  31  » 16T_ 

5,979        2,439      10,173  84      18,675 

Résultats,  qui,  pour  un  effectif  moyen  de  500,000  hommes,  accusent  une  mor- 
ité  de  3.73  p.  100. 

1.  Décédés  par  suite  de  blessures. 
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$  6.  Décès  par  mois. 

Le  tableau  ci-après,  dressé  d'après  le  même  principe  que  le  tableau  analogue 
pour  les  naissances,  indique  d'une  manière  générale  et  sans  distinction  de  sexe  ou 
d'âge,  la  répartition,  dans  les  trois  dernières  années,  des  décès  entre  les  divers 
mois  de  l'année. 

VÛCtB,  Dici«   KOTBVI.  MonoM 

(Mom-né«  comprit.)  (Calculét  poar  des  moM  nniforaiet  de  31  Jours.)  ^ 

'^  1868.  1859.  1860.  1858.  1869.  1860.  ««>"«»*«^ 

JanvierT  ....  lOoTsSô  85,881  767917  1,291  986  1^  1,121 

Février 91,168  76,497  82,508  1,292  972  1,260  1,164^ 

Mars 90,765  85,402  89,037  1,162  981  1,271  1,428 

Avril 76,097  79,799  79,806  1,007  947  1,178  1,035 

Mai 71,390  73,533  72,973  914   *       844  1,042  926 

Juin 64,922  67,116  62,011  859  796  915  852- 

Juillel 65,138  88,877  59,668  834  1,021  852  909 

Août 70,066  110,896  59,395  897  1,273  848  1,022+ 

Septembre  .  .  .  68,551  103,225  58,786  907  1,225  867  1,013 

Octobre 70,802  88,865  59,321  907  1,020  847  931- 

Novembre.  .  .  .  76,149  81,620  60,000  1,008  969  885  %7-h 

Décembre.  .  .  .  72,034  84,142  65,511  922  966  936  942- 

ToTAux  .  .    917,938  1,025,853  825,933    ^  12,000  '  42,000 

Bien  que  la  distribution  des  décès  par  mois  ait  offert,  pendant  les  années  qui 
nous  occupent,  une  assez  grande  irrégularité,  on  constate,  en  prenant  la  moyenne 
des  trois  années,  que  le  maximum  des  décès  a  eu  lieu  au  mois  de  février,  et  le  mi- 
nimum au  mois  de  juin. 

Un  second  maximum,  moins  prononcé  que  le  premier,  se  manifeste  au  mois 
d'août;  il  correspond  à  la  fois  au  minimum  de  juillet  et  à  un  minimum  secondaire 
qui  oscille  entre  le  mois  d'octobre  et  celui  de  décembre. 

Les  décès  ont  donc,  comme  les  naissances,  une  période  croissante  et  décrois- 
sante. La  première  commence  en  octobre  et  finit  en  février  (ce  sont  les  mois  les 
plus  froids  de  l'année).  La  seconde  commence  en  mars  et  s'arrête  en  juin;  elle  com- 
prend le  commencement  du  printemps,  époque  encore  assez  critique,  et  les  mois 
de  mai,  juin  et  juillet,  qui  paraissent  être  les  plus  favorables  à  la  santé.  Elle  est  sui- 
vie d'une  période  de  recrudescence,  dont  le  maximum  est  en  août  et  qui  s'arrête 
vers  la  fin  de  l'année. 

En  résumé,  la  mortalité  est  plus  forte  pendant  les  mois  froids  et  humides  (hiver 
et  commencement  du  printemps)  et  plus  faible  pendant  la  belle  saison;  mais  eOe 
acquiert  une  intensité  notable  à  l'époque  des  plus  grandes  chaleurs. 

En  rapprochant  les  décès  des  conceptions,  on  reconnaît  que  les  mois  d'août,  de 
septembre  et  d'octobre,  ainsi  que  les  mois  de  janvier,  février  et  mars,  qui  outdonné 
lieu  au  plus  petit  nombre  des  conceptions,  sont  ceux  qui  offrent  le  plus  de  décès, 
tandis  que  le  plus  grand  nombre  des  conceptions  correspond  aux  mois  de  mai,  joiu 
et  juillet,  où  la  mortalité  est  à  son  plus  faible  degré.  Ainsi  se  trouve  confirmée  une 
fois  de  plus  cette  observation,  que  conceptions  et  décès  sont  précisément  en  raison 
inverse  l'un  de  l'autre;  de  sorte  que,  plus  il  y  a  de  conceptions,  moins  il  y  a  de 
décès  et  réciproquement.  Il  faut  en  conclure  que  la  force  qui  favorise  la  reproduc- 
tion de  l'espèce,  se  manifeste  également  par  une  amélioration  marquée  de  la  santé 
générale. 
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Les  faits  qu'on  vient  d'énoncer  d'après  les  résultats  moyens  des  trois  années,  se 
reproduisent  dans  chacune  d'elles,  avec  cette  différence  que  le  maximum  principal 
des  décès  se  trouve  à  la  fin  de  l'hiver,  en  1858  et  en  1860,  tandis  qu'on  le  ren- 
contre, en  1859,  au  milieu  de  l'été.  On  verra  plus  loin  à  quelle  cause  on  doit  attri- 
buer ce  déplacement. 

D  existe  des  rapports  très-étroits  entre  les  mois  maxima  des  naissances  et  ceux 
des  décès.  Cette  relation  est  telle,  qu'il  est  permis  d'avancer  que  la  mortalité  est  en 
raison  directe  de  la  fécondité,  en  d'autres  termes,  que  plus  il  y  a  de  naissances,  plus 
il  y  a  de  décè$.  En  effet,  si  on  rapproche  les  décès  et  les  naissances  par  mois, 
on  constate  que  leur  maximum  se  produit  dans  le  même  mois;  les  mortalités  excep- 
tionnelles des  mois  d'août  et  de  septembre  correspondent  également  à  une  recru- 
descence de  naissances  qu'on  remarque  en  août  et  en  septembre. 

L'agglomération  a-t-elle  une  influence  quelconque  sur  la  répartition  des  décès 
dans  les  divers  mois  de  l'année?  C'est  ce  qu'on  peut  vérifier  à  l'aide  du  tableau  ci- 
après  qui  comprend  la  moyenne  des  trois  années  : 

DicAs.  dAoèi  pboportioxvsli 

(Morts-néi  comprit.)  calcolét  pour  de*  «ois  anifoniies  de  31  jouri. 

MOIS.                     —               i^           ^           III M        —  ■  M                          ^m 

Département        Population         Popolation  Département        Popolation          Population 

de  la  Seine.           urbaine.                rurale.  de  la  Seine.           urbaine.               rurale. 

JanvierT  ....  5,U2  237378  597365  1,150  1,117  1,Î20 

Février 4,589  21,959  56,843  1,124  1,148+  1,1734- 

Mars 5,331  22,907  60,164  1,193+  1,094  1,135 

Avril 5,020  20,507  53,040  1,160  1,012  1,034 

Mai 4,664  19,423  48,545  1,044  928            916 

Juin 4,036  17,672  42,974          933—  872—         838— 

Juillet 4,212  20,284  46,732          942+  *    969            881 

.    Août 4,119  22,247  53,753          922  1,063+  1,014 

Septembre  .  .  .  3,708  20,168  52,979          857  995  1,033+ 

Octobre 3,537  18,948  50,511          792—  905—        951— 

Novembre.  .  .  .  3,897  19,002  49,690          901  938            968 

Décembre.  .  .  .  4,390  20,041  49,465          982  959      ^      937 

Totaux  .  .     52,645      246,536     624,061     ^  12,000    ~  ^ 

D'après  ces  nombres,  le  maximum  d'hiver  est  plus  marqué  dans  le  département 
de  la  Seine  que  dans  le  reste  de  la  population,  et  le  plus  fort  maximum  d'été  se 
trouve  dans  la  population  urbaine. 

Le  maximum  d'été,  qui,  dans  le  département  de  la  Seine,  où  d'ailleurs  il  est  très- 
faible,  se  trouve  au  mois  de  juillet,  passe  au  mois  d'août,  dans  les  autres  villes»  et 
au  mois  de  septembre,  dans  les  campagnes. 

L'écart  entre  le  maximum  principal  et  le  minimum  correspondant  est  de  260 
pour  12,000  décès  dans  le  département  de  la  Seine,  de  276  dans  la  population  ur- 
baine et  335  dans  la  population  rurale.  On  peut  en  conclure  que  c'est  dans  cette 
dernière  population  qu'ont  lieu  les  plus  grandes  perturbations  mensuelles  des 
décès. 

On  vient  de  voir  quelle  est  l'influence  des  divers  mois  de  l'année  sur  la  morta- 
lité; il  est  intéressant  de  rechercher  celle  de  l'âge  des  décédés  sur  ces  variations  cli- 
matériques.  Le  tableau  suivant,  établi  sur  les  résultats  moyens  fournis  pendant  les 
trois  dernières  années ,  pour  l'ensemble  de  la  population  urbaine  et  de  la  population 
rurale,  c'est-à-dire  abstraction  faite  du  département  de  la  Seine,  donne  à  cet 
égard  toutes  les  indications  désirables  : 

Bindea  ftUtialiqnee.  32 
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iges.  Janvier.    Février.      Mars.     ÀTril.       Mai.       Juin.     Joillet.      Août.     Septemb.  Octobre.  Roveab.  Dècaab. 


Korta-néa  .  . 

1,162 

1,163-h 

1,114 

1.033 

972 

897 

877— 

907 

930 

941 

984 

1.0» 

0—    1  an.  .  . 

992 

1.068-H 

1,040 

924 

810— 

837 

1,171 

1,3724- 

1,169 

961 

829 

a7- 

1—6  &na  .  . 

964 

1,043 

1,0574- 

985 

877 

814— 

986 

1,2984- 

1.252 

1.043 

887 

8<fr- 

6  —  10  ana  .  . 

1,045 

1.169 

1.1964- 

1,136 

1,012 

882 

846— 

989 

1,0124- 

952 

903 

85*- 

10  —  20  ana  .  . 

1,064 

1.110-+- 

1,101 

1,079 

1,002 

912 

904— 

990 

1,0464- 

984 

941 

m- 

90  —  $0  ana  .  . 

1.061 

1,094 

1.1224- 

1.054 

970 

950 

908- 

959 

1,0244- 

989 

967 

802- 

30  —  40  ana  .  . 

1,073 

1,142-4- 

1,116 

1.084 
r,076 

1,015 

911 

889— 

914 

9944- 

949- 

9744- 

wy- 

40  —  60  ana  .  . 

1.135 

1.1744- 

1,102 

965 

871 

852- 

925 

9824- 

940— 

9924- 

m- 

60  —  60  ana  .  . 

1.184 

1.200-h 

1.122 

1,049 

940 

859 

827- 

898 

9544- 

943— 

1.0344- 

9S0- 

60  —  70  ana  .  . 

1,206 

1,2404-. 

1,182 

1.061 

942 

821 

781— 

864 

925-H 

900— 

1.0484- 

1,035- 

70  —  80  ana  .  . 

1,285 

1.301-1- 

1,206 

1,069 

934 

808 

752— 

811 

8764- 

866— 

1.046 

1.057- 

80-90  ana  .  . 

1,361 

1,366-i- 

1,237 

1,033 

911 

785 

726— 

784 

833-h 

828— 

1,047 

1,0M 

90— 100  ana   et 

au-deaaua  . 

1,4744- 

1,391 

1.297 

1.013 

847 

764 

710 

750 

760 

702 

1,089 

1,153 

Moyenne  pour 

tonaleaftgea.      1,120       1,166       1,123       1.028      919      847  906       1,029       1,022  940  960        M0 

(Morta-nèf  comp.) 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  les  maxima  et  les  minima  constatés  dans  l'ensemble  des 
décès  se  manifestent  à  toutes  les  périodes  de  la  vie,  mais  avec  certains  déplacements 
qu'il  importe  de  noter. 

Le  maximum  de  la  saison  d'hiver  (décembre,  janvier,  février)  qui,  pour  la  totalité 
des  décès,  se  manifeste  en  février,  quitte  ce  mois  après  la  première  année  d'âge, 
pour  se  fixer  en  mars  dans  les  quatre  périodes  suivantes,  c'est-à-dire  depuis  1  jus- 
qu'à 30  ans.  A  partir  de  cet  âge,  il  revient  se  placer  au  mois  de  février,  et  il  y  reste 
jusqu'aux  dernières  limites  delà  vie,  époque  à  laquelle  il  occupe  le  mois  de  janvier. 

Quant  à  la  valeur  relative  de  ce  maximum,  on  peut  observer  qu'après  des  aller- 
natives  d'accroissement  et  d'abaissement  qui  se  manifestent  jusqu'à  SO  ans,  elle  ne 
cesse  de  s'élever  régulièrement  jusqu'aux  âges  extrêmes  de  la  vie,  où  elle  atteint 
son  chiffre  le  plus  élevé. 

Le  minimum  principal  correspondant  se  trouve,  pour  les  premières  années  delà 
vie,  en  mai  et  en  juin;  mais,  à  partir  de  5  ans  et  pour  tous  les  &ges,  il  se  place  en 
juillet.  De  plus,  sa  valeur  relative,  après  s'être  accrue  jusqu'à  20  ans,  diminue  suc* 
cessivement  pour  devenir  aussi  faible  que  possible  à  la  fin  de  la  table  des  âges. 

De  ce  double  mouvement  il  résulte  que  l'écart  entre  le  mois  le  plus  et  le  mois 
le  moins  chargé  de  décès  est  d'autant  plus  grand  qu'on  se  rapproche  davantage  de 
l'enfance  et  surtout  de  la  vieillesse.  Ainsi,  par  exemple,  l'écart  relatif  à  la  période 
de  90  ans  et  au-dessus  est  de  764  pour  12,000,  et  celui  qui  est  afférent  à  l'âge  de 
10  à  20  ans  de  206  seulement.  * 

Si  l'on  considère  maintenant  le  maximum  qui,  pour  l'ensemble  des  décès,  se 
trouve  placé  au  mois  d'août,  on  observe  qu'il  occupe  cette  position  de  la  naissance 
à  1  an  et  de  1  an  à  5  ans,  mais  qu'à  partir  de  cet  âge  il  se  fixe  au  mois  de  sep- 
tembre, jusqu'au  delà  de  80  ans,  époque  à  laquelle  il  disparaît.  Sa  valeur  relative 
diminue  d'ailleurs  rapidement  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  l'enfance,  période  de  la 
vie  pendant  laqueUe  il  est  à  son  plus  haut  degré  d'intensité. 

Le  minimum  correspondant  se  manifeste  en  décembre,  pour  disparaître  à  60  ans, 
et  contrairement  au  fait  observé  en  ce  qui  concerne  le  maximum  et  le  minimum 
principal,  l'écart  qu'il  offre  relativement  au  maximum  est  beaucoup  plus  élevé  dans 
l'enfance  que  dans  les  âges  élevés.  Ainsi,  dans  les  décès  de  la  première 
année,  cet  écart  est  de  545,  tandis  qu'au-dessus  de  60  ans,  il  n'est  plus  que  de  8 
pour  12,000  décès. 

Ajoutons,  pour  ne  rien  omettre,  que,  dans  les  trois  années  qui  nous  occupent, 
il  s'est  formé  accidentellement  un  maximum  particulier  au  mois  de  novembre,  com- 
mençant à  30  ans  pour  disparaître  un  peu  au  delà  de  60  ans;  maximum  tr^peu 
prononcé  d'ailleurs,  et  dont  la  cause  nous  échappe. 


Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  conclure  des  observations  qui  précèdent  qu'à  aucun 
âge  de  la  vie,  l'influence  des  saisons  n'est  plus  sensible  sur  la  mortalité  que  dans  la 
vieillesse  et  rextréme  enfance,  et  qu'à  aucun  âge  elle  ne  Test  moins  qu'entre  20  et 
50  ans,  c'est-à-dire  lorsque  l'homme  est  arrivé  au  développement  complet  de  ses 
forces  physiques. 

C'est  immédiatement  après  les  plus  grandes  rigueurs  de  l'hiver  qu'a  presque  tous 
les  âges  de  la  vie  sévit  la  plus  forte  mortalité;  mais  c'est  pendant  ces  rigueurs  sur- 
tout que  les  vieillards  ont  le  plus  à  souffrir.  Quant  aux  petits  enfants,  leur  saison 
critique  est  la  saison  des  chaleurs,  qui  convient  au  contraire  aux  vieillards  d'un  âge 
irès-avancé.  En  somme,  ce  sont  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  et  le  mois  de  dé- 
cembre qui  ont  l'influence  la  plus  favorable  sur  la  santé  du  plus  grand  nombre; 
tandis  que  les  plus  fortes  chances  de  mortalité  correspondent  en  général  au  mois  de 
février  et  de  septembre. 

$  7.  Durée  de  là  vie  moyenne  à  diverses  époques. 

La  durée  de  la  vie  moyenne  à  la  naissance  (calculée  dans  l'hypothèse  d'une  po- 
pulation stationnaire,  c'est-à-dire  de  l'égalité  des  naissances  et  des  décès)  a  varié 
ainsi  qu'il  suit,  en  France,  par  période  de  cinq  ans,  depuis  le  commencement  du 
siècle. 

18O«.09.  1810.14.  1815-19.  18t0-24.  1825-29.  1830-34.  1835-39.  1840-44.  1845-49.  1850-54.  1855-59.     1800. 

Hommes.  30.6    30.7    30.8    30.2   31^5     32.1    33^5    33.5    3Ï.4    35.0    33.8    36.0 
Femmes .  32.7    33.3    33.0    32.8   33.11  35.0   36.4    36.7    37.7    38.4    37.2    38.8 

Total.  .  31.6    31.1    31.1    31.5   32.8     33.6   34.11  35.0    36.0    36.8    35.5   37.4 

Ainsi  elle  s'est  accme,  en  un  demi-siècle,  de  près  de  6  années.  Le  rapport  de  la 
population  aux  naissances,  qui  est  également  l'expression  de  la  durée  de  la  vie 
moyenne  dans  une  population  stationnaire,  donne  les  mêmes  résultats.  C'est  de 
1825  à  1829,  de  1835  à  1839 ,  de  1845  à  1849,  enfin  en  1860  (année  normale  ou 
sans  épidémie),  que  le  progrès  s'est  particulièrement  manifesté. 

L'agglomération  de  la  population  a  une  influence  marquée  sur  la  longueur  de  la 
vie  moyenne,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-après,  calculé  pour  l'année  1860  : 


l»aa 

Dipwtement 

VilUa 

g. 

kgM. 

d.  Il  StiM. 

0 

31,5 

35.7 

38.7 

1 

38.5 

42.3 

46.4 

5 

42.9 

46.5 

48.1 

10 

39.4 

43.8 

46.5 

20 

31.9 

36.9 

39.8 

50 

n.o 

19.0 

19.7 

80 

4.5 

4.1 

4.7 

On  voit,  d'après  ces  nombres  (et  les  observations  relatives  aux  autres  années  pré- 
sentent des  faits  de  même  nature),  que  la  durée  de  la  vie  moyenne  aux  divers  âges 
est  plus  longue  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  et  surtout  que  dans  la  Seine. 
Toutefois,  les  difiérences  ne  sont  très-marquées  que  dans  l'enfance;  elles  s'efiacent 
ensuite,  pour  faire  place  presque  à  l'égalité  aux  âges  extrêmes  de  la  vie. 
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YINGT-gUATRIÊlE  ÉTUDE. 


LES  MARIAGES  EN  FRANCE  DE  1800  A.  1860. 


1^  DES  INFLUENCES  DIVERSES  QUE  SUBIT  LE  NOMBRE  DES  MÀRUGES. 

Les  circonstances  qui  peuvent  exercer  sur  le  nombre  des  mariages  une  influence 
expansive  ou  restrictive  sont  très -diverses.  En  général,  les  atteintes  au  principe 
de  la  liberté  industrielle,  au  droit  de  libre  établissement  dans  une  localité  quel- 
conque, au  libre  choix  d'une  profession,  sont  des  obstacles  au  mariage.  De  nom- 
breuses formalités  préalables,  la  nécessité  de  justifier  d'un  domicile  prolongé  dans 
un  lieu  déterminé,  du  consentement  des  parents  absents  ou  établis  à  de  grandes 
distances,  quelquefois  de  celui  de  la  commune  (comme  en  Allemagne  notamment, 
en  cas  .d'indigence),  les  dépenses  qu'exigent  ces  justifications  diverses,  conslituenl 
encore  des  obstacles  au  mariage.  L'obligation  pour  la  veuve  de  ne  se  remarier  que 
dix  mois  accomplis  après  le  décès  du  premier  époux;  la  prohibition  du  mariage  entre 
parents  d'un  certain  degré  ou  son  interdiction  avant  un  certain  âge,  peuvent  être 
considérées  également  comme  des  empêchements  au  mariage.  Une  législation  qui 
oblige  le  séductem*  à  fournir  des  secours  à  l'enfant  de  la  fille- mère,  et  accorde â 
celle-ci  des  dommages-intérêts,  ou  qui,  en  l'absence  de  toute  preuve  malérieliede 
la  séduction,  punit  la  violation  d'une  promesse  de  mariage,  est  un  encouragement 
au  mariage,  surtout  si  elle  est  en  harmonie  avec  les  mœurs,  c'est-à-dire  si  l'opinio» 
est  sévère  pour  l'homme  trahissant  la  foi  jurée.  Des  difficultés  apportées  par  la 
loi  à  la  reconnaissance  ou  à  la  légitimation  des  enfants  naturels,  des  entraves  â 
l'adoption,  en  un  mot  des  obstacles  légaux  à  la  formation  d'une  Êimille  en  dehors 
du  mariage,  opèrent  dans  le  même  sens. 

Dans  les  États  où  la  loi  du  recrutement  appelle  tous  les  jeunes  gens  atteignant 
un  âge  déterminé  à  concourir,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  au  service  militaire,  où 
l'armée  permanente  est  nombreuse  et  la  durée  du  service  considérable,  le  mariage 
est  retardé,  d'abord  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  du  recrute- 
ment, puis,  pour  les  jeunes  soldats,  pendant  la  durée  de  leur  présence  sous  les  dra- 
peaux. Or,  ces  obstacles  n'existent  pas  là  où,  comme  en  Suisse,  en  Angleterre, aui 
Etats-Unis,  le  recrutement  s'opère  par  la  voie  volontaire. 

Ces  diverses  influences  peuvent  être  considérées  comme  générales  et  permanentes. 
Mais  il  en  est  d'accidentelles  et  de  temporaires  qu'il  importe  également  de  mention- 
ner. Ainsi,  en  temps  de  cherté,  ou  de  crise  industrielle,  on  voit  habituellement  I^ 
mariages  diminuer.  Ils  s'accroissent,  au  contraire,  dans  les  années  qui  suivent  1^ 
mortalités  extraordinaires,  d'abord  parce  que  l'ouverture  cf  un  grand  nombre  Je 
successions  permet  des  établissements  qui,  dans  des  circonstances  ordinaires, 
eussent  été  retardés,  de  nombreuses  orphelines  étant  obligées  de  remplacer  par 
un  mari  le  père  que  la  mort  leur  a  enlevé;  puis  parce  qu'un  nombre  inusité  de 
veuves  convole  en  secondes  noces^ 
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A  population  égale ,  et  toutes  autres  choses  égales  d'ailleurs,  on  doit  compter  plus 
de  mariages  dans  les  pays  qui  ont  le  plus  d'adultes.  Par  la  même  raison,  toutes  les 
circonstances  qui  ont  pour  résultat  d'accroître  la  durée  de  la  vie  moyenne,  favorisent 
leur  accroissement. 

Dans  quelques  pays,  la  loî  encourage  directement  au  mariage,  en  accordant  cer- 
tains privilèges  aux  mariés,  comme  l'exemption  de  diverses  charges  en  cas  de  sur- 
venance  d'un  nombre  d'enfants  déterminé.  Ainsi,  par  exemple,  en  France,  elle  dis- 
pense de  la  tutelle  les  pères  de  cinq  enfants.  En  cas  de  mobilisation  de  la  garde 
nationale,  les  mariés  avec  enfants  ne  sont  incorporés  qu'après  les  célibataires,  les 
veufs  et  les  mariés  sans  enfants.  Si  le  mariage  ne  dispense  pas  du  service  militaire, 
au  moins  ce  sont  de  préférence  les  mariés  que  l'administration  laisse  dans  leurs 
foyers  comme  soutiens  de  famille. 

En  France,  il  a  été  donné  une  certaine  impulsion  aux  mariages  :  1^  par  la  limita- 
tion de  la  puissance  paternelle  au  point  de  vue  de  l'obligation  pour  les  enfants  de 
justifier  du  consentement  des  parents,  cette  obligation  cessant  pour  les  jeunes  gens 
qui  ont  atteint  25  ans  et  pour  les  filles  de  21  ans;  2°  par  la  suppression  de  la  con- 
sécration que  la  loi  civile  accordait,  avant  4792,  aux  vœux  en  religion;  3^  par  la 
suppression  des  jurandes  et  maîtrises;  4®  par  la  suppression  des  droits  de  masculi- 
nité, de  primogéniture  et  de  substitution;  5^  enfin  par  la  loi  du  10  décembre  1850, 
qui  a  eu  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des  indigents  et  la  légitimation  de  leurs 
enfants  naturels. 

Par  suite  de  ces  divers  encouragements  indirects,  les  mariages  ont  toujours  été, 
en  France ,  au  moins  proportionnels  à  la  population.  C'est  ce  que  vont  confirmer 
les  documents  ofiBciels  relatifs  :  1""  à  la  période  1800  à  1850;  2^  à  la  période  1851 
à  1860. 

2^  MOUVEMENT  DES  MARIAGES  DE  1800  A  1850. 

a)  Nombres  absolus  et  relatifs.  —  Le  nombre  total  des  mariages  s'est  élevé, 
dans  cette  période,  à  12,509,701.  C'est  une  moyenne  annuelle  de  249,069,  soit 
1  pour  127  habitants.  A  quelques  rares  exceptions  près ,  le  nombre  absolu  des 
mariages  par  année  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  dans  ces  50  années.  L'accroissement 
total  peut  être  évalué  à  35  p.  100  du  nombre  primitif.  Les  variations  de  leur  rap- 
port à  la  population^  dans  le  même  intervalle,  ont  été  très -faibles.  On  constate 
notamment,  en  comparant  les  deux  périodes  quinquennales  extrêmes  (1800-1805  et 
1845-1850),  qu'il  n'y  a  pas  eu,  de  l'une  à  l'autre,  un  mariage  de  plus  pour  1,000 
habitants.  On  remarque,  toutefois,  que  le  nombre  relatif  des  mariages  s'est  notable- 
ment élevé  au-dessus  de  la  moyenne  à  deux  époques  caractéristiques.  La  première, 
qui  embrasse  les  années  1811  à  1815,  a  été  marquée  par  une  guerre  continue  et 
deux  invasions;  pendant  la  seconde  (1841-1845),  au  contraire,  la  paix  a  été  pro- 
fonde. Ainsi,  deux  causes  entièrement  opposées  ont  conduit,  ici,  à  des  effets  entière- 
ment semblables:  de  1811  à  1815,  la  conscription,  à  laquelle  le  mariage  seul  per- 
mettait de  se  soustraire;  en  1840-1845,  une  prospérité  générale  très-marquée.  En 
1813,  les  exigences  de  la  conscription  furent  telles,  que  l'on  vit  les  mariages  presque 
doubler.  Le  rapport  à  la  population  s'éleva,  cette  année,  à  1  sur  77,  soit  1  personne 
se  mariant  sur  33  habitants  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  proportion  énorme,  si  l'on 
songe  que  le  rapport  moyen  est  de  1  sur  63,  et  qu'il  ne  s'élève  à  1  sur  60  que  dans 
les  années  les  plus  favorisées. 
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Les  mariages  ont  diminué  à  partir  de  1846;  mais  c'est  en  1847  qu*ils  sont  descen- 
dus au  chiffre  le  plus  bas  de  la  période  (1  sur  142  habitants).  Cette  diminution  s'ex- 
plique suffisamment  par  le  haut  prix  des  subsistances.  —  Il  est  assez  remarquable 
que,  malgré  la  profonde  perturbation  industrielle  qui  a  suivi  la  révolution  de  Février, 
le  rapport  des  mariages  ait  atteint ,  en  1848,  un  de  sesthiffres  les  plus  élevés  (1  sur 
121  habitants).  Deux  circonstances  favorables  paraissent  avoir  conjuré,  à  ce  point 
de  vue,  Teflet  de  la  crise  économique:  1^  l'abondance  exceptionndie  de  1848  suc- 
cédant à  18  mois  de  cherté;  2^  la  mortalité  extraordinaire  de  1847.  Nous  avons 
déjà  dit,  sur  ce  dernier  point,  que  les  années  qui  succèdent  à  des  mortalités  excep- 
tionnelles sont  toujours  témoins  d'un  nombre  inusité  de  mariages.  Ainsi,  après  1832, 
année  de  choléra ,  leur  rapport  à  la  population  est  monté  de  1  sur  136  (en  1832)  à 
1  sur  125  ;  après  1847,  de  1  sur  142  à  1  sur  121;  après  le  choléra  de  1849,  de  1  sur 
128  à  1  sur  120. 

b)  Mariages  par  état  civil  de  iS06  à  i850.  —  D'après  une  moyenne  calculée 
pour  la  période  1806  à  1850,  sur  100  mariages,  on  en  compte  82.81  contractés  par 
des  garçons  et  des  filles;  3.95  entre  des  garçons  et  des  veuves;  9.82  entre  des  veuHs 
et  des  filles,  et  3.42  entre  des  veufs  et  des  veuves.  Ainsi  les  roaiûages  contractés  en 
premières  noces  sont  généralement  cinq  fois  plus  nombreux  que  l'ensemble  des 
autres  mariages.  Voici,  par  périodes  de  cinq  ans,  les  proportions  exactes  : 


1806-<810 3.91 

1811-1815 4.98 

1816-1820 4.53 


1821-1825 4.86 

1826-1830 5.05 

1831-1835 4.73 


1836-1840 5.02 

1841-1845 5.20 

1846-1850 5.07 


La  moyenne  générale  est  de  4.81.  On  voit  que  les  mariages  en  premières  noces  se 
sont  assez  sensiblement  accrus  pendant  la  durée  de  la  période.  Ce  résultat  nous 
parait  devoir  être  attribué  au  nombre  croissant  des  jeunes  gens  arrivés  à  l'âge  do 
mariage;  en  d'autres  termes,  à  rallongement  de  la  durée  moyenne  de  la  vie. 

Si  Ton  examine,  pour  chaque  sexe  séparément,  le  nombre  des  premiers  mariages 
(entre  garçons  et  filles)  et  des  seconds  (entre  garçons  et  veuves,  filles  et  veufs, 
veufs  et  veuves),  on  trouve,  en  ce  qui  concerne  le  sexe  masculin,  que  les  premiers 
ont  été,  de  1806  à  1850,  dans  le  rapport  de  86.76,  et  les  seconds,  de  13.24 
p.  100;  pour  le  sexe  féminin,  de  92.63  et  7.37.  Ainsi,  pour  86.76  hommes  se  ma- 
riant pour  la  première  fois,  il  y  en  a  13.24  qui  se  remarient.  Ces  rapports  varient 
selon  les  périodes.  Par  la  raison  indiquée  plus  haut,  celui  des  mariages  de  garçons 
a  atteint  son  maximum  de  1811  à  1815.  En  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin, 
on  constate  que  la  proportion  des  mariages  nouveaux  est  beaucoup  plus  faible. 
En  général ,  pour  92.63  mariages  de  filles ,  on  n'en  compte  que  7.37  qui  soient 
contractés  par  des  veuves;  ce  qui  revient  à  dire  que,  pour  92.63  qui  se  marient, 
7.37  seulement  se  remarient;  soit  un  nouveau  mariage  pour  12.57.  L'obser- 
vation relative  à  l'influence  des  années  d'épidémie  s'applique  également  au  sexe 
féminin.  La  tendance  de  chaque  sexe  à  se  remarier  est  clairement  indiquée  ^ 
ce  fait  que,  pour  6.55  hommes  se  mariant,  il  en  est  1  qui  convole  en  secondes 
noces;  pour  la  femme,  la  proportion  est  de  1  pour  12.57.  La  femme  se  remarie 
donc  deux  fois  moins  que  l'homme;  on  pourrait  même  dire  quatre  fois  moins,  tonte 
population  comptant  généralement  deux  fois  plus  de  veuves  que  de  veufs.  Cette  dif- 
férence est  d'autant  plus  remarquable,  que,  l'homme  se  mariant  plus  tard  que  la 
femme  et  ayant  une  moifidre  longévité,  il  y  a  plus  de  femmes  survivant  à  leurs  ma- 
ris que  de  maris  à  leurs  femmes. 
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c)  Durée  moyenne  des  mariages.  —  Lorsque  le  nombre  annuel  des  mariages  varie 
dans  des  limites  assez  faibles  pour  qu'on  puisse  le  considérer  comme  à  peu  près 
constant  pendant  une  longue  période,  on  pourrait,  en  multipliant  ce  nombre  par  la 
durée  moyenne  des  mariages,  si  on  la  connaissait,  obtenir  celui  des  couples  mariés 
qui  existent  à  un  moment  donné.  Réciproquement,  cette  durée  moyenne  se  déduit 
de  la  connaissance  du  nombre  des  couples  existants,  divisé  par  celui  des  mariages 
célébrés  dans  Tannée  que  l'on  considère.  En  procédant  ainsi,  on  trouve,  pour 
chacune  des  années  où  ont  eu  lieu  les  dénombrements  de  la  population  opérés  de 
1806  à  1851,  l'expression  ci -après  de  la  durée  moyenne  des  mariages: 


1806.  .  .  . 

.  .  .    25.33 

1836.  .  .  . 

.  .  .    23.34 

1821.  .  .  . 

.  .  .    23.91 

1846.  .  .  . 

.  .  .    24.40 

1831.  .  .  . 

.  .  .    24.26 

1851.  .  .  . 

.  .  .    24.69 

Janvier 32,042 

Février 37,774 

Mars H,2i9 

Avril 21,204 


Septembre  ....  19,150 

Octobre 22,202 

Novembre 30,786 

Décembre 12,720 


La  moyenne  est  de  24.33  ans.  Les  variations  d'une  année  à  l'autre  sont  peu  sen- 
sibles. On  constate,  toutefois,  à  partir  de  1836,  un  accroissement  assez  régulier,  et 
qui  semble  coïncider  avec  celui  de  la  durée  moyenne  de  la  vie  en  France. 

d)  Répartition  des  mariages  par  mois.  —  De  1829  à  1851  (seule  période  pour 

laquelle  nous  ayons  pu  faire  cette  recherche),  les  mariages  se  sont  répartis  par  mois 

ainsi  qu'il  suit 

Mai 22,202 

Juin 25,852 

Juillet 22,271 

Août 15,359 

Pour  la  complète  régularité  de  cette  comparaison ,  il  eût  peut-être  convenu  de 
donner  aux  douze  mois  de  l'année  le  même  nombre  de  jours;  mais  les  différences 
entre  le  total  mensuel  des  mariages  sont  suffisantes  pour  mettre  en  relief  les  deux 
forts  minima  de  décembre  et  de  mars.  Us  coïncident  avec  l'A  vent  et  le  Carême , 
époques  où  l'Église  ne  célèbre  de  mariage  que  moyennant  dispense.  Quant  aux 
maxima  de  janvier  et  février ,  ils  correspondent  à  l'époque  du  carnaval  et  des  réu* 
nions  d'hiver.  Un  second  minimum  assez  marqué  se  manifeste  en  août;  il  est  pro- 
bablement déterminé  par  les  grands  travaux  agricoles  de  cette  époque  de  l'année 
(moissons).  Ces  diverses  coïncidences  avaient  déjà  été  observées  dans  le  siècle  précé- 
dent, mais  avec  cette  différence  que,  sous  l'influence  d'un  sentiment  religieux  plus 
prononcé ,  les  minima  de  l'A  vent  et  de  Carême  étaient  beaucoup  plus  caractérisés. 

e)  Fécondité  des  mariages.  —  La  fécondité  des  mariages  a  sensiblement  diminué 
en  France  de  1800  à  1850 ,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après  : 


PériodM. 

UfiUllMt. 

HvitfM. 

EntniU 

par 
naritf*. 

PériadM. 

IfaiiMnem 
létitiaM. 

MaritfM. 

Bntnu 

4800-1805  . 

.  .  205,290 

869,880 

4.24 

1826-1830  . 

.  .  906,198 

254,301 

3.56 

1806-1810  . 

.  .  228,987 

873,661 

3.82 

1831-1835  . 

.  903,227 

259,894 

3.48 

1811-1815  . 

.  .  250,509 

874,521 

3.49 

1836-1840  . 

.  888,328 

272,966 

3.26 

1816-1820  . 

.  .  218,546 

891,941 

4.08 

1841-1845  . 

.  .  906,261 

282,287 

3.21 

1821-1825  . 

.  .  240,2% 

902,211 

3.76 

1846-1850  . 

.  .  881,600 

277,617 

3.14 

La  détermination  de  la  fécondité  des  mariages  par  le  rapport  des  naissances  légi- 
times d'une  année  aux  unions  de  la  même  année,  prête  évidemment  à  la  critique, 
le  plus  grand  nombre  des  naissances  d'une  année  provenant  des  mariages  antérieurs. 
Toutefois,  cette  cause  d'erreur  s'atténue  sensiblement  quand  on  procède  par  pé- 
riodes entières. 

La  diminution  progressive  et  continue  de  la  fécondité  légitime  en  France  est  un 
fait  trop  grave  pour  que  nous  n'ayons  pas  cherché  à  en  vérifier  l'existence  par  un 
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calcul  d*uDe  autre  nature.  Il  a  consisté  à  rapprocher,  pour  chaque  dénombrement, 
le  nombre  des  enfants  légitimes  nés  dans  Tannée  de  celui  des  mariés  des  dem 
sexes.  Voici  les  résultats  de  cette  recherche.  (Nous  avons  supprimé,  pour  les 
S®  et  3®  colonnes ,  les  trois  dernières  unités.) 

.  If  ombre  de 

l^iUme..       de.S.e.e..       [oOmJé,,     ^^é^^' 

1806  .  .  7 869  10^57  811  6^ 

1821 897  11,207  8.00  6.25 

1831 915  12,105  7.56  6.61 

1836 906  12,408  7.30  6.85 

1841 906  12,939  7.00  7.15 

1846 897  13,664  6.56  7.62 

1851 906  13,935  6.50  7.68 

La  diminution  du  nombre  des  enfants  par  mariage  ne  pouvant  être  attribuée  à  un 
affaiblissement  de  la  fécondité  naturelle ,  il  convient  d'en  chercher  les  causes  ailleurs. 
A  nos  yeux,  ces  causes  sont  surtout  économiques.  Et  d'abord ,  il  importe  de  remar- 
quer que  le  phénomène  qui  nous  occupe  se  produit  beaucoup  plus  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  localités  de  moindre  importance.  Les  recherches  faites  en  France 
(nous  en  indiquons  le  résultat  plus  loin)  et  à  l'étranger  sont  concluantes  dans  ce  sens. 
n  se  manifeste  donc  de  préférence  dans  un  milieu  où  les  besoins  (réels  ou  artificiels, 
peu  importe)  de  la  vie  matérielle  s'accroissent  sans  relâche  et  déterminent  le  dévelop- 
pement, sous  toutes  ses  formes,  de  l'esprit  de  prévoyance;  or,  le  progrès  des  ag- 
glomérations urbaines  est  rapide  et  considérable  en  France.  Cette  tendance,  chaque 
jour  plus  marquée,  à  proportionner  ses  charges  à  ses  ressources,  et,  par  consé- 
quent, à  n'accroître  la  famille  que  dans  la  mesure  des  moyens  d'existence,  n'est 
pas,  à  nos  yeux,  le  résultat  d'un  calcul  égoïste.  Elle  nous  parait  prendre  sa  source 
dans  un  sentiment  plus  élevé  :  c'est  la  sollicitude  de  plus  en  plus  éclairée  et  bien&i- 
sante  des  parents,  jaloux  d'assurer  à  leurs  enfants  la  plus  grande  somme  de  bieo- 
ètre  possible,  d'abord  par  une  éducation  plus  libérale,  mais  aussi  plus  coûteuse  que 
par  le  passé ,  puis  par  une  administration  sévère  de  la  fortune  commune.  A  leur 
tour,  les  enfants ,  pénétrés  de  la  nécessité  de  ne  former  un  établissement  qu'après 
avoir  organisé  les  moyens  de  faire  face  à  ses  exigences,  et  tenant  compte,  en  outre, 
de  cette  circonstance  que  les  progrès  de  la  longévité  générale  ne  leur  permettent 
pas  de  prévoir  l'époque  probable  de  l'ouverture  de  la  succession  paternelle,  ne  s'en- 
gagent que  tardivement  dans  les  liens  du  mariage.  De  là ,  au  moment  où  il  s'accom- 
plit, un  fige  relativement  avancé,  et,  par  suite,  une  moindre  fécondité.  Aussi con- 
state-t-on  en  France ,  au  grand  profit  de  l'humanité ,  la  diminution  de  ces  mariage 
précoces,  si  communs  autrefois,  dont  les  nombreux  enfants,  nés  dans  les  piQS 
fâcheuses  conditions  de  viabilité,  étaient  moissonnés  par  la  misère  dès  leurs  plus 
tendres  années. 

Le  progrès  de  l'aisance  générale  n'est  pas  étranger,  d'ailleurs,  à  ce  ralentisse- 
ment du  progrès  de  la  population  en  France.  Une  observation  aussi  ancienne  que 
le  monde  montre,  en  effet,  que  le  bien-être  engendre  en  quelque  sorte  nécessai- 
rement l'ordre  et  l'économie.  L'indigence  seule  est  imprévoyante ,  et  les  membres 
les  moins  laborieux,  les  moins  intelligents  des  classes  ouvrières  n'en  fournissent 
que  trop  la  preuve,  à  la  fois  par  de  funestes  habitudes  d'intempérance  et  par  la 
déplorable  insouciance  (fruit  de  cette  intempérance  même)  avec  laquelle  ils  ajoulent 
aux  charges  d'une  famille  qu'ils  seront  bientôt  impuissants  à  soutenir. 
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On  a  prétenda  que  ce  sont  surtout  les  classes  élevées  et  particulièranent  celles 
dont  la  fortune  est  assise  sur  le  sol ,  qui  pratiquent  cet  affaiblissement  volontaire  de 
la  fécondité  naturelle  dans  le  mariage ,  pour  prévenir  le  morcellement  extrême  de 
rhéritage  patrimonial  et  lutter  ainsi  contre  le  principe  de  l'égalité  des  partages.  On 
a  même  critiqué  vivement ,  à  ce  sujet,  comme  une  cause  active  de  d^pulation, 
une  des  dispositions  les  plus  libérales,  les  plus  humaines  du  Gode  Napoléon.  Ce  n'est 
point  ici  le  lieu  de  rqpondre  à  une  imputation  qui  ne  nous  parait  pas  fondée  et  dont, 
au  surplus,  on  n'apporte  pas  la  preuve.  D'autres  écrivains,  négligeant  les  considé- 
rations purement  économiques,  ont  voulu  demander  aux  faits  de  l'ordre  purement 
moral ,  l'explication  du  phénomène.  Us  ont  cru  notamment  l'avoir  trouvée  dans  la 
perte  du  sentiment  reb'gieux,  dans  les  progrès  de  la  prostitution,  dans  l'abandon 
croissant  du  foyer  conjugal  au  profit  d'unions  illicites,  ou  encore  dans  des  calculs 
destinés  à  déjouer  l'œuvre  légitime  de  la  nature  dans  le  mariage.  Nous  ne  savons  au 
juste  ce  que  ces  griefs  peuvent  avoir  de  fondé;  mais  ce  que  nous  croyons  ferme- 
ment, c'est  qu'ils  sont  dominés,  à  une  hauteur  considérable,  par  les  influences  dont 
nous  avons  signalé  l'action. 

3°  MOUVEMENT  DBS  MARIAGES  DE  1851  A  1860. 

a)  Nombres  absolus  et  relatifs.  — ^^  Le  nombre  absolu  des  mariages  et  leur  rap- 
port à  la  population  ont  suivi,  depuis  1850,  la  marche  ci-après  : 

1851 286,584  124 

1852 281,460  127 

1853 280,609  128 

1854 270,896  133 

1855 283,335  127 

La  moyenne,  pour  les  dix  années,  est  de  1  mariage  pour  126  habitants;  or  nous 
avons  vu  que,  de  1800  à  1850,  elle  avait  été  de  1  pour  127.  Les  mariages  sont 
donc  en  voie  d'accroissement  en  France. 

On  tiouve,  d'ailleurs,  dans  les  résultats  des  recensements  par  état  civil,  ramenés 
à  100,  la  preuve  que  le  nombre  des  mariés  est  en  voie  continue  de  progression. 


p.  laariif*. 

1856  .T.  .  .  .  2847^1  125 

1857 295,510  122 

1858 307,056  118 

1859 298,477  122 

1860 288,936  126 


Sext  uwalin. 
IbrUt. 

Tnb. 

1 

i«x*  liBiaia. 

EDCmti 
M  cilibtuiRS. 

Eabali 

■uUm. 

Vmtm. 

28.95 

17.96 

2.26 

28.49 

17.97 

4.37 

27.93 

18.41 

2.23 

28.40 

18.58 

4.45 

28.17 

18.58 

2.22 

.    27.83 

18.59 

4.61 

28.26 

18.93 

2.19 

27.04 

18.88 

4.70 

27.87 

19.52 

2.34 

26.13 

19.42 

4.72 

27.35 

20.04 

2.48 

25.38 

19.95 

4.80 

1806  .... 
1821  .... 
1831  .... 
1841  .... 
1851  .... 
1861 

U  résulte  de  ces  rapports  que  le  nombre  des  mariés  des  deux  sexes  est  monté 
progressivement  de  36  à  40  p.  100. 

1>)  Mouvement  des  mariages  dans  les  villes  rf  les  campagnes.  —  Si  Ton  divise  la 
population  de  la  France  en  trois  groupes,  comprenant,  le  premier  le  département 
de  la  Seine ,  le  second  la  population  urbaine  (villes  de  2,000  habitants  agglomérés 
^l  au-dessus) ,  le  troisième  la  population  rurale ,  on  constate  que  les  mariages  se 
sont  répartis  ainsi  qu'il  suit,  en  1860  (année  normale),  entre  les  trois  groupes: 
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1853,  radministration  recueille  des  documents  annuels  sur  l'instruction  élémen- 
taire des  époux,  c'est-à-dire  sur  le  nombre  de  ceux  qui  :  i°  ont  signé  leur  acte 
de  mariage;  3^  ont  déclaré  ne  pouvoir  le  signer.  Ces  derniers  sont  considérés 
comme  complètement  illettrés  (bien  que  le  fait  de  la  signature  n'indique  pas  néce^ 
sairement  que  celui  qui  l'a  donnée  sait  lire  et  écrire).  Voici,  pour  100  mariés,  et 
de  1855  à  1860,  le  nombre  des  illettrés  : 


1855  .  .  .  . 

.  .   39.92 

1858  ...  . 

.  .  38.45 

1856  .  .  . 

.  .  39.08 

1859  ..  . 

.  .  38.38 

1857  .  .  .  , 

.  .  38.68 

1860  .  .  . 

.  .  31.56 

Si  ces  rapports  indiquent  un  certain  progrès,  ils  n'en  signalent  pas  moins  une  situa- 
tion peu  favorable.  Le  moins  grand  nombre  des  illettrés  se  rencontre  dans  la  Seine; 
on  y  compte  cependant  encore  1  homme  ne  sachant  pas  écrire  sur  31  et  1  femme 
sur  7.  Dans  la  population  urbaine,  ces  rapports  sont  de  1  hommesur  4  et  del  femme 
sur  3.  Enfin ,  ils  sont  exactement  d'un  tiers  pour  les  hommes  et  de  moitié  pour 
les  femmes  dans  la  population  rurale. 

g)  RenseignemerUs  divers  sur  les  mariages.  —  Parmi  les  autres  renseignements 
officiellement  recueillis  sur  les  mariages  dans  ces  dernières  années,  on  remarque 
les  suivants  :  Sur  10,000  mariages,  4,000  environ  donnent  lieu  à  la  rédaction  d'uo 
contrat;  50  à  des  actes  respectueux;  7  à  des  oppositions.  —  Le  nombre  des  ma- 
riages entre  consanguins  appelle  l'attention:  sur  10,000  mariages,  del  àSsont 
contractés  entre  neveux  et  tantes;  de  9  à  13  entre  oncles  et  nièces;  de  25  à  30 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs;  100  environ  entre  cousins-germains  et  130 entre 
parents  à  des  degrés  divers.  —  Sur  10  mariages,  il  en  est  1  par  lequel  des  enfants 
naturels  sont  légitimés.  —  Depuis  1856,  époque  à  laquelle  ces  renseignements  ont 
été  fournis  avec  une  ceitaine  exactitude,  le  nombre  des  mariages  précédés  de  contrats 
s'est  légèrement  accru;  les  actes  respectueux  ont  diminué;  le  nombre  des  opposi- 
tions n'a  pas  varié.  On  constate  une  légère  diminution  des  mariages  entre  parents 
(de  134  à  131  p.  10,000)  et  une  augmentation  des  mariages  légUimaieurs  (de  374 
à  406)  dans  les  trois  catégories  de  population. 

Les  mariages  entre  parents  au  degré  prohibé  sont  relativement  plus  nombreoxà 
Paris  que  dans  les  autres  villes.  Les  campagnes  occupant  sous  ce  rapport  une  situa- 
tion intermédiaire.  On  compte  deux  fois  plus  de  mariages  légitimateurs  dans  Psois 
que  dans  l'ensemble  des  autres  villes  et  près  de  quatre  fois  plus  que  dans  les  cam- 
pagnes. La  proportion  des  enfants  légitimés  par  ces  mariages  est  également  plus 
forte  dans  la  Seine  que  dans  la  population  urbaine,  et  dans  celle-ci  que  dans  la  popu- 
lation rurale.  100  de  ces  mariages  donnent  lieu,  en  effet,  à  Paris,  à  135  l^itima- 
tions,  à  135  dans  les  villes,  et  seulement  à  116  environ  dans  le  reste  du  pays 
Enfin,  la  Seine  fournit  deux  fois  plus  de  mariages  sans  contrat  que  le  reste  de  la 
France. 
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VINGT-CIIIQUIÈIE  ÉTUDE. 


RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DES  CADASTRES  EUROPÉENS. 


Le  cadastre  est  le  résultat  d'une  série  d'opérations,  ayant  pour  but  de  faire 
connaître  :  1^  l'étendue  du  territoire  d'un  pays  ;  2°  le  nombre  des  personnes 
enire  lesquelles  se  partage  la  possession  du  sol;  3°  la  superficie  de  chaque  propriété; 
4^  le  nombre  des  parcelles  qu'elle  comprend;  5^  les  diverses  cultures  dont  elle  se 
compose;  6^  le  revenu  brut  et  net  de  chaque  nature  de  terre ,  classée  d'après  sa 
quaUté  ou  son  degré  de  fertilité;  7^  la  limite  (dans  quelques  pays)  de  chaque  pro-- 
p.riété.  n  est  facile  de  comprendre,  dès  lors,  la  haute  importance  du  cadastre  pour 
la  répartition  de  Timpôt  foncier,  l'étude  des  questions  d'agriculture,  d'économie 
rurale,  etc.  Aussi  son  utilité,  a-t-elle  été  reconnue  partout,  et,  là  où  il  n'a  pas  été 
possible  d'établir  un  cadastre  régulier,  on  a  tellement  senti  le  besoin  de  connaître 
la  répartition  du  sol  d'après  les  cultures,  que  tous  les  moyens  ont  été  employés  de 
la  déterminer  approximativement.  Aussi  possédons-nous,  pour  les  principaux  États 
de  l'Europe  (moins  la  Turquie  et  le  Portugal),  des  chiffres  qui,  lors  même  qu'ils  ne 
sont  que  le  résultat  d'évaluations,  ont  toujours  une  certaine  valeur,  en  ce  sens 
qu'ils  exprinient  l'opinion  la  plus  accréditée,  dans  le  pays  intéressé,  sur  la  conte- 
nance de  chacune  de  ces  cultures.  Ce  sont  ces  chiffres  que  nous  allons  reproduire, 
en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  pays.  Les  superficies  seront  indiquées 
en  hectares  et  les  rapports  de  chaque  culture  à  la  superficie  totale  donnés  en  mil- 


Angleterre.  —  Le  premier  et  le  seul  cadastre  que  l'on  connaisse  en  Angleterre, 
parait  remonter  à  la  période  anglo-saxonne.  Il  est  certain  que  le  recueil  célèbre 
connu  sous  le  nom  de  Domesday  book^  se  réfère  constamment  à  un  livre  terrier. 
Quelques  statisticiens  assurent  qu'au  dix-septième  siècle  fut  exécuté  un  relevé 
topographique,  qui  démontra  que  la  superficie  de  l'Angleterre  dépassait  29  millions 
d'acres  (11,716,000  hect.).  D'autres  prétendent  que  la  première  opération  de  cette 
nature  n'aurait  eu  lieu  qu'en  1769-1770,  et  en  indiquent  ainsi  qu'il  suit  les  résultats: 

Terrw  Prairies  -  .  Soperfieie  .^.,, 

bbonrablei.  •tpAturages.  '®"*  non  eoltirèe.  ^®^^' 


Hectares  ....    5,470,619      6,367,962       969,476         141,386       12,949,443 
422.5  491.7  74.9  10.9  1,000 

Ce  document  est  extrait  d'une  enquête  parlementaire  sur  l'agriculture  anglaise 
en  1813.  L'évaluation  plus  détaillée,  que  nous  donnons  ci-après,  a  été  faite  en 
1827,  devant  une  commission  parlementaire,  par  H.  Couling,  ingénieur  géomètre, 
et  elle  sert  encore  aujourd'hui  de  base  aux  calculs  que  l'on  établit  tous  les  jours 
en  Angleterre  sur  les  superficies  d'après  les  cultures. 
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HeotaiM. 

Terres  labourables  .  .  3,623,400. 
Terres  marécageuses  .  219,600 
Tourbières  et  pâtura- 
ges .  400,770 

Bois 252,540 

A  reporter,  . 


p.  100. 

63.64 
3.87 

7.04 
4.44 

4,496,310  IsM 


P.iôO. 


ReparL 4,496,310  78.99 

Bruyères 812,520  14.26 

Sables  mouvants.  .  .  .  71,370  1.25 
Sup.   bâties,   routes, 

chemins,  etc  .  .  .  .  230,580  4.06 

Surfaces  d'eau 82,350  1.44 

Total 5,693,130  100.00 

Espagne.  —  Une  loi  récente  a  prescrit  l'exécution  d'un  cadastre  général  diaprés  les 
méthodes  les  plus  perfectionnées.  Il  s'exécute  en  ce  moment.  Les  évaluations  ci- 
après  ont  été  communiquées  par  le  gouvernement  espagnol  au  gouvernement 
anglais,  qui  les  a  publiées  dans  le  recueil  officiel  ayant  pour  titre  :  SkUisiical  tabb 
relating  tô  foreign  countries,  1858. 


Terrai 
laboorablat. 


Vignes.      Oliriert. 


Prêt  et 
pfttnree. 


ForèU. 


»•<*"•  'iJSS' 


Terras 


SopcrflciM 
diverses. 


1,15S.9S 


Irriguée   .       866.079         59,067     83,763       157.091  •  .  •  . 

Non    irri- 
gaés  .  .  15.988.441     1.440.858    773.705    8.091.037  10.186.045    3.733,996      35.573     1.075.679     8.969.810  49,5U.ti7 


Total  .  16.804.518     1,499,995    857.468    8.948.118  10.186.045     8,733.996 
881.1  99.4  16.9  169.6  900.8  74.3 


35.573     1.075.679     8.968.810  50.7(0,1») 
0.8  91.1  163.0  1.G00 


ÉicUS'Romains.  —  Le  cadastre,  entrepris  en  vertu  d'une  loi  du  6  juillet  1816, et 
réglementé  par  les  ordonnances  des  23  juillet  1817  et  11  juillet  1833,  a  été  ter- 
miné en  1833.  Les  résultats  sont  les  suivants  : 


Terres  de  leboor 
et  Jardins. 

l,4iï,608 
460.7 


Prairies. 


Vigaee. 


ForAu. 


127,406    740,433    801,711 
40.6         236.6        256.2 


Saperfide 
non  caliJTte. 

18l42 
5.9 


Saperflcia  totale. 

3,12'9,500 
1,000 


France.  —  Le  cadastre,  commencé  en  1808,  a  été  terminé  en  1846,  sauf  en  Corse, 
où  il  est  encore  en  cours  d'exécution  et  rencontre  de  nombreuses  difficultés.  Au- 
cune mesure  n'ayant  été  prise  jusqu'à  ce  jour  pour  sa  conservation,  ses  résultats  ne 
sont  plus  en  rapport  avec  les  faits.  On  peut  en  outre  lui  reprocher  d'avoir  été  en- 
trepris un  peu  trop  exclusivement  au  point  de  vue  de  Timpôt,  et  par  suite  de 
n'avoir  peut-être  pas  déterminé  avec  une  exactitude  suffisante  les  superiicies  dod 
productives,  particulièrement  les  surfaces  d'eau.  On  regrette  également  que  les 
résultats  généraux  du  livre  temer,  tels  qu'ils  ont  été  publiés  dans  le  premier  vo- 
lume de  la  deuxième  série  de  la  Statistique  générale  de  France,  confondent  dass 
une  seule  et  même  colonne  les  forêts  de  l'État  et  domaines  non  productifs.  Il  en 
résulte  que  l'on  ignore,  par  exemple,  l'étendue  véritable  des  bois  et  forêts  d'après 
le  cadastre,  lacune  fort  regrettable  en  tout  temps,  mais  surtout  de  nos  jours,  où 
l'on  a  particulièrement  besoin  de  connaître  les  superficies  forestières. 


Terres 
lalwttrables. 


Vergers, 

pépi- 
nières, 
Jardins. 


95.600.075     687.704 
488.9  18.0 


5,159.179 
98.9 


Bois. 


7,688,886 
147.4 


Cultures 
diverses.  * 


788.781 
80.8 


no??H{    -^•»-  ^"""^  ^'«-  "^ 

nonproduc.  ^^^^^^  direiees.»                          «*■ 

1,047.685     7.188,885  8,171.169  8.088.048  fi34^>^ 

14.0             136.9  41.7              40.0          h^ 


En  ajoutant  à  la  superficie  totale  ci-dessus  celle  de  la  Corse  (874,745),  oo  arrive, 


1.  Oserales,  auloaies,  saussaies,  olivaies,  amandiers,  mûriers,  châtaigneraies,  etc. 

2.  Carrières  et  mines,  surfaces  d'eau,  rues,  places  et  promenades  publiques,  routes  et  dxsaàsit 
constructionfi;  cimetières* 
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pour  la  France  ayant  4860,  à  53,027»895.  Noas  avons  le  regret  de  ne  pas  connaître 
la  superficie  des  nouveaux  départements. 

Hanovre.  — «Il  y  a  été  fait  un  cadastre,  mais  très-incomplet,  puisqu'il  ne  comprend 
ni  Farpentage  détaillé,  ni  les  évaluations  du  revenu  pour  chaque  nature  de  pro- 
priété. La  tenue  è  jour  de  ce  cadastre,  malgré  ses  imperfections,  n'en  a  pas  moins 
été  assurée  par  des  mesures  législatives  et  réglementaires  très-sévères.  Les  ré- 
sultats primitifs  sont  les  suivants  : 


1,113,929      68,146     650,011    553,138     1,335,286     142,583     3,853,093 
289.4  17.6         168.3        142.1  .       345.6  37.0  1,000 

Hesse  (hérédftaii*e).  —  Le  cadastre  a  été  entrepris  dès  1680,  mais  avec  les  procédés 
imparfaits  du  temps.  L'arpentage  n'a  véritablement  commencé  qu'en  1822,  et  les 
travaux  de  toute  nature  paraissent  n'avoir  été  terminés  qu'en  1849.  La  conservation 
et  la  mise  à  jour  sont  confiées  aux  inspecteurs  de  l'impôt  foncier. 

Terrw  t.^:,.         vï«.-.  9^i^.m  ««.^a».         Terfes  ÎBcoltw        Honte*  Coon  ^,^, 

JiniiM.        YifiMt.        Pnirieo.  Forèlt.  eipàtum.        etrÎTièiM.      MbètimeoU.         "^^• 


354,592     18,251      109     114,002    383,840     91,013      2,019       4,069      957,895 
370.0         19.1        0,2        108.7        400.4        95.2  2,1  4.3         1,000 

Hesse  (grand-duché).  —  Le  cadastre  y  a  été  fait  en  exécution  de  la  loi  du  13  avril 
1824,  mais  au  point  de  vue  de  l'assiette  de  l'impôt  foncier  seulement.  En  voici  le 
résumé  : 

Term  lobon>  Terres  inciiIlM   MoiioBi,clio- 

Table*  et  Prtiriae.  Yi^ei.  Forêts.         et  propriétés      minsotsur-  totai. 

Jaidias.  bob  impotabl.    foees  es  eoo. 

4097ll6    1087111      9,569      2777261     21^39      12^84     8387580 
487.8        128.9         11.5         330.5        26.0  15.3         1,000 

Hollande.  —  Le  cadastre  y  a  été  entrepris  peu  après  sa  réunion  à  l'Empire  français. 
Les  opérations  d'un  renouvellement  général,  commencées  en  1826,  ont  été  achevées 
en  1832,  excepté  pour  la  province  du  Limbourg,  qui  n'a  été  réunie  à  la  Hollande 
que  quelques  années  après,  et  où  le  cadastre  n'a  été  terminé  qu'en  1842.  Les  don- 
nées ci-après  ne  comprennent  pas  cette  province. 

^gff^  Prairies  Bois         JattUas,  po-    BâtineaU       Boutes ,  BiTières ,  TanM 

Ubosnklea  •*  •*  «■»«».  «  cheBÛBS ,  lacs,  i.jïï!?.  tOTAt. 

wivuuMS.         p4mrtge,.  fortu.         pépiBières.      coors.  rues.  étsBgs.  »«>I»«. 

6627364    1,114,589    15o7549    38^365  20^666  51,066    1367663    8667l90   3,040,452 
218  366  49  13  7  17     '      45  285  1,000 

Le  document  oflSciel  auquel  nous  empruntons  ces  chiffres,  ajoute  l'observation  di- 
aprés :  €  La  superficie  non  cultivée  diminue  sans  relâche,  par  suite,  non-seulement 
du  défrichement  des  bruyères,  mais  encore  et  surtout  du 'dessèchement  des  surfaces 
couvertes  par  les  eaux.  Celui  du  lac  de  Harlem,  pour  citer  un  exemple,  a  rendu 
18,000  hectares  à  la  culture.  » 

La  conservation  du  cadastre  est  assurée  en  Hollande. 

Modène  (ancien  duché  de).  —  Les  documents  ci-après  sont  empruntés  à  la  statis- 
tique de  M.  Roncaglia  : 

^'^^       Prairies  ^"^^      Blriéras    ^^^^  •«;.  C-"/"«  Term 

•^  Piairies.  ot  Bineras.         „^  Bois.  at  .      ,j^  roTAt. 

o««aa.T»toe.  ?*«»»••  cliÉtai«iis.  "^"• 


237,712    53,236    636,046    6,314    279,992    554,994     161,000    978,283    2,907,577 
81.9        18.2       218.7       2.1        96.3        Ml.O        55.4        336.4         1,000 

tiadet  itatistiqaas.  33 
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Nassau  (duché  de).  —  Une  sorte  de  cadastre  administratif  existait  dans  le  docbé  de 
Nassau  dès  1774,  et  la  tenue  de  livres  cadastraux  y  avait  été  prescrite  parla  loi  du 
IS  septembre  1829,  par  le  r^lement  du  IS  février  1830,  eofm.par  la  loi  du 
15  mai  1851.  Un  nouveau  cadastre  a  été  ordonné  par  celle  de  mai  1854;  rînstruc- 
tion  du  31  du  même  mois  en  a  réglé  la  forme.  Le  document  qui  suit  n'est  qu'une 
évaluation  qui  remonté  à  1822. 

Terret  et  court  dei  ™"«*  «...  '^  chemins , 


«eigneorialet. 


pèlanigM.  forèu. 


175,501       3,504       75,766       3,886      199,640     16,601     474,898 
370.3  7.2  115.0  8.1  421.2  78.2         1,000 

Nçrwége.  —  On  attribue  à  cet  État  les^uperûcies  cultivées  ci-ap^ès  : 

Jardin..  pA»«"f~-  •^ '^'^  nutm  .np««d6i. 

1797236     4727856     21,521,079     10,882,479     33,055,650 
5.5  14.2  652.3  328.0  1,000 

Parme  (ancien  duché  de). —  Les  chiffres  ci-après  sont  de  simples  évaluations: 

T«rret 
labonrable.         p^^^  Pàiu«r..      Riiièm.  Boii.  J^SL  ^«^^^ 

OQMntTignef. 

3577792      43,"Î16      57^86     1,600    1147397      40,"767      615^734 
581.1  70.0  93.2         2.6       186.8         66.3         1,000 

.  Portugal.  —  Le  cadasti^e  y  est,  en  ce  moment,  en  voie  d'exécution.  Aucune  éva- 
luation n'a  été  publiée,  ni  par  le  gouvernement,  ni  par  les  particuliers. 

Prusse.  —  Les  édits  de  finance  des  27  octobre  1810  et  7  septembre  1811  ont  pres- 
crit un  cadastre  parcellaire. Une  loi  de  1817,  un  ordre  du  cabinet  du  26  juillellS^, 
des  instructions  pour  la  conservation  du  cadastre,  et  notamment  celles  des  il  fé- 
vrier et  12  mars  1822, 10  mars  1856,  qui  confient  ce  soin  aux  géomètres  du  ca- 
dastre, enfin,  la  loi  sur  l'impôt  foncier  du  21  janvier  1839,  forment,  dans  ce  pays, 
l'ensemble  de  la  législation  sur  la  matière.  Les  opérations  sont  en  cours  d'exécution 
et  paraissent  avoir  reçu,  récemment,  une  active  impulsion  ^  Elles  ont  longletnps 
rencontré  un  obstacle  d'une  nature  particulière  :  c'est  l'exemption  de  l'impôt  fon- 
cier, dont  jouissent  un  grand  nombre  de  propriétés  seigneuriales,dans  les  provinces 
orientales,  particulièrement  dans  la  Poméraiiie,  le  Brandebourg  et  la  Saxe.  Le  ca- 
dastre est  à  peu  près  terminé  dans  les  provinces  occidentales. 

L'évaluation  la  plus  récente  des  diverses  cultures  a  été  faite  en  1861,  par  les 
autorités  locales  chargées  du  dénombrement  périodique  de  la  population.  Cest 
dire  assez  qu'elle  ne  saurait  être  acceptée  que  comme  une  simple  approximaliou. 

Repart.  .  .  .     15,488,115      M?" 


Jardins,  vignobles, 

vergers 361,884  15.1 

Terres  labourables .  12,885,641  539.8 

Prairies 2,240,590  93.8 

AreporUr.  .  15,488,115  648.7 


Pâturages 2,078,602       8'' 

Bois  des  particuliers 

des  communes  et 

de  l'État 6,313,841  _264i 

Total  ....     23,880,558   1,0*'^) 


'  1.  Oq  lit  dans  une  correspondance  de  Berlin  du  5  décembre  1861  :  «Les  opérations  du  cadastre  se 
poursuivent  actiTement  En  ce  moment  723  géomètres,  avec  474  aides,  y  sont  employés.  Le  DOID^re 
des  géomètres  sera  augmenté  de  100  au  printemps  prochain.  On  espère  que  les  bases  générales^ 
rimpôt  foncier  pourront  être  établies  dans  les  premiers  mois  de  1865. 
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Russie. — Il  n'existe  pas  de  cadastre  dans  cet  immense  pays,  et  nous  reconnaissons 
que  sa  confection  présenterait,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  des  difficultés  considé- 
rables. Nous  n'avons  donc  que  des  évaluations  sur  la  répartition  de  son  sol  entre  les 
diverses  natures  de  culture.  Celle  qui  suit  est  extraite  d'une  publication  émanée  de 
la  commission  centrale  de  statistique;  elle  se  rapporte  à  l'année  1856. 

8opeHlci«  loUle 
OOtlVERKEMENTS.  en  millet  géogra- 

phiques carrét. 

Grande  Russie  on  Moscovîe  proprement  dîto .  69,076.48 

Baltique 2,480.80 

Pologne 7,654.28 

Petite  Russie 3,641.72 

Nouvelle  Russie 4,365.49 


Total 87,218.77 

L'éminent  statisticien  et  géographe  russe  Koppen  répartit  le  sol  de  la  Russie 
d'Europe,  en  1860,  entre  les  cultures  ci-après  (en  hectares). 

Terres  Uboanblei.  Bois.  ''%\f ngï.*  **       Terres  incolies.  totai. 

91,2r4,535   176,709,292    57,060,546    158,463,092  483,447,465 
188.6  365.5  118.1  327.8  1,000 

Sardaigne.  —  Dès  1669,  des  opérations  cadastrales  avaient  été  commencées,  en 
Savoie,  pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  Elles  furent  terminées,  pour  une  partie 
delà  province, en  1714, et  pour  le  reste, en  1730.  L'édit  du  5  mars  1731,  et  celui  dit 
péréquation  générale  de  1738,  régularisèrent  la  perception  de  l'impôt  dans  les  con- 
ditions les  plus  satisfaisantes  pour  l'époque.  Ce  n'est  que  près  d'un  siècle  après, 
c'est-à-dire  en  1813,  que  la  nécessité  d'une  rénovation  du  cadastre  se  fit  sentir.  Elle 
fut  ordonnée  par  une  loi  du  14  octobre  de  la  même  année,  qui  prescrivit  la  forma* 
tien  d'une  commission  chargée  de  préparer  des  instructions  dans  ce  sens.  Hais  cette 
commission  n'a  été  constituée  que  par  l'ordonnance  royale  du  28  janvier  1845.  Ses 
travaux,  interrompus  par  les  événements  politiques,  ont  continué  en  1850.  Le  3  juil- 
let 1853,  son  personnel  a  été  renouvelé.  Une  loi  du  4  juin  1855,  fondée  sur  les 
études  préparatoires  qui  lui  sont  dues,  a  prescrit  la  reconfection  du  cadastre;  elle 
s'exécute  en  ce  moment. 

M.  Despines,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  deTurin(26  marsl852)^ 
comme  organe  de  la  commission  du  cadastre,  a  évalué  ainsi  qu'il  suit  les  superficies 
affectées  aux  diverses  cultures  des  États  sardes  de  terre  ferme. 

Sil"  ^'^^  **"*""  '''™''*  ^^'  ^'^^'  ^^*'  "^'•-  ««'^-    *"^ 

^^^Boiat 1,496471     884,407      63.768       59,776     168,890     604.314    931,013     141.400     428,196    4,171,865 

368.8  98.8  16.3  14.4  40.6         180.8        883.4         83.7         101.5  1,000 

Nous  trouvons,  dans  le  rapport  d'une  commission  chargée  récemment  de  faire  des 
recherches  sur  la  valeur  imposable  des  divers  pays  réunis  depuis  1860  aux  anciens 
Etats  sardes,  les  renseignements  ci-après  sur  le  cadastre  de  l'ile  de  Sardaigne. 


Heclarai.  P.  100. 

Superficie    des    con- 
structions         4,061.67  0.16 

Terres  arables,  vignes, 

,  olivaies 953,003.02  39.15 

'raines  naturelles  .  .     870,455.47  35.74 

Cultures  forestières.  .     306,833.04  12.62 
Superficies  d'eau  pro- 

auctives(lacs,étangs)      14,555.72  0.58 

AreporUr  .  .  .  2,148,908.92  88.25 


HeclarM.  P.  100. 

Repart 2,148^908.92  88^25 

Routes  et  pont9 ...  .      13,841.13     0.58 
Cours  d'eau,  torrents  .      10,606.71     0.45 
Lacs,  étangs  et  autres 
superficies  d'eau  non 

productives 2,322.02     0.08 

Roches  nues  et  mon- 
tagnes incultes  .  .  .     258,761.22  10.64 

Total 2,434,440.00 100.00 
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Saxe.  —  La  loi  du  11  août  1828  avait  prescrit,  sur  un  certain  nombre  de  points, 
et  à  titre  d'essai,  des  travaux  d'arpentage  et  d'expertise;  mais  le  cadastre  général 
n'a  été  commencé  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  du  7  mars  1835.  Une  instruc- 
tion du  7  juillet  1836  a  indiqué  le  sens  dans  lequel  devaient  être  résolues  les  dffi- 
cultes  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  de  l'évaluation  du  revenu.  La  consemh 
tion  et  la  tenue  à  jour  des  matières  cadastrales  ont  fait  l'objet  de  la  loi  du 
9  septembre  1843  et  du  règlement  du  26  octobre  de  la  même  année. 

labouniblM      ^^"^'        Vnin».       Vi' pàST         *®***  Éuuig».         Vignm.       Carrièrw.  nen  mu. 

8S4.951         46.648         185,0S7  M,464         607,674         12.601  1,890  1,915  S4.8S7         l,m^ 

608.1  88.5  118.8  81.0  809.6  7.6  1.8  1.8  15.1  1,000 

Saxe-Cobourg-Gotha.  —  Les  résultats  ci*après  ne  sont  que  des  évaluations. 

iJo^L.        ^'''  ^«"^"^  ^^^-         ..padS..  ~^*^ 

llâ^QS       3,003       13,954      56,778      13^80     200,220 
563.0         16.1         .69.6         283.5        67.8         1,000 

Saxe-Weimar.  —  Les  documents  ci-après  sont  extraits  des  matrices  cadastrales. 

Terrei  Coon  PniriM  Boit         *"'*Ï!î!!l""'        ,«,^^ 

UbourtblM.       et  Jardins.      etpâtanifM.       «tforéU.         ttSeSm. 

1757809      6,461       28^77      79^16      25^00     3167963 
554.6         20.5  91.5         252.1         81.3         1,000 

Sidles  (ancien  royaume  des  Deux-Siciles).  —  Le  cadastre  y  a  été  commencé  en 
1808  dans  les  États  de  terre  ferme,  sous  la  direction  d'un  bureau  topographique 
réorganisé  en  1815.  Une  ordonnance  royale  du  8  août  1833  en  a  prescrit  la  révi- 
sion. Elle  a  été  suivie  de  celles  des  7  et  17  décembre  1838,  21  novembre  184i, 
20  octobre  1842,  et  18  août  1843. 

Cette  dernière  ordonnance  signale  des  imperfections  nombreuses  et  considérables 
dans  les  opérations,  et  l'on  ti^ouve  des  observations  de  même  nature  dans  le  pro- 
gramme de  la  commission  de  statistique  générale  instituée  en  1853. 

Le  cadastre  de  la  Sicile  est  un  peu  moins  ancien.  Les  premiers  travaux  remon- 
tent à  1810.  Leur  révision,  commencée  en  1815,  interrompue  quelques  années 
après,  reprise  en  1835,  interrompue  de  nouveau  en  1837  et  en  1848,  n'a  été  ter- 
minée qu*en  1853.  Voici  les  résultats  des  deux  cadastres,  d'après  Mortillaco  elle 
docteur  Pietra  Maestri  (Annuario  Oatistico  italiano,  1857-1858). 

bounblM     p-;-;-,    PâtaragMet  bs.îv-..    -     ■■*■ — '      >        Bois         f^Ju*        Temê  .^o. 

•Tecoannt  ^*"**-        pfttii.        ««"*«••      d'oli-       de  chA-       et  foiéu.      ~~J»       teealte*.       "' 
Tifnet.  ▼ierf.     Uigniert.  aam. 

Naplei   .  .  .    8,043.417      76,189      1,483,818  T  817,608     186.048      1,458,184     675.086      1,876.851     8.S<e.01 

364.0  9.1  171.5  T  86.1  89.1  173.8.         80.8  168.6  1.^ 

Sicile ....    1,567,078  7  606.771        783  60,709        8,885        146,887  t  67,808     IM^ 

Quant  à  la  superficie  totale  de  l'ancien  royaume,  les  chiffres  donnés  par  Ie5  di- 
verses statistiques  présentent  d'assez  notables  différences.  WAlmanach  de  Gotha, 
qui  puise  ordinairement  aux  sources  officielles,  en  fixe  le  chiffre  à  11,153,500 1^' 
tares. 

Suéde.  —  Les  nombres  qui  suivent  ne  sont  que  des  approximations  : 

Terrée  ^'^*  '  P'^'o'^6**         Soif ,  broyèrea , 

laboanble*  *'  mootagiiee  Surfacet  d'eso.  Aotret  tnrfaces.  ntàt. 

commontox.  el  terret  iociiltee. 

8997685         1,907,469      35,414,865       5,635,243         77^398         43,9^,660 
20.5  43.2  806.3  128.2  1.8  1,000 
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Un  autre  docament,  de  date  plus  récente,  modifie  ainsi  qu'il  suit  les  superficies 
ci-dessus  : 

Terres  Préi  Forètt  Snrfaeei  d*e«a  .SaperBcia 

lebonrâblei.  et  pndriei.  et  landes.  st  sutres.  toule. 

9057571         1,927,558      35,662,137       5,651,315      44,152,581 

Suisse. —  Nous  ne  connaissons  que  deux  cantons  qui  possèdent  un  cadastre,  Vaud 
et  Genève.  Dans  le  premier,  il  a  été  commencé  avant  1836  et  paraît  avoir  été  ter- 
miné en  1840.  Les  opérations  cadastrales  dans  le  second  remontent  à  1808,  c'est- 
à-dire  à  répoque  où  il  faisait  partie  de  l'Empire  français.  Il  était  à  peu  près  terminé 
en  1815.  Une  loi  du  1®'  février  1841  en  a  prescrit  le  renouvellement,  et  celle  du 
11  juin  1845  en  a  réglé  l'application  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier. 

C'est  peut-être  d'après  les  résultats  du  cadastre  des  cantons  de  Vaud  et  de  Ge- 
nève qu'a  été  dressé  le  tableau  ci-après  des  superficies  de  la  Suisse  entière,  que 
nous  trouvons  dans  le  document  officiel  ayant  pour  titre  :  Matériaux  statistiques  de 
la  Suisse  (1855),  3®  partie ,  p.  105. 

Hectares.  P.  100. 

Terres  arables 581,400  14.6 

Prés 636,610  16.0 

Vignes. 27,720  0.7 

Bois  et  forêts 712,800  17.9 

Pâturages 792,000  19.8 

Terres  incultes,  eaux,  chemins  ....  1,240,230  31.0 

Total 3,990,760       100.0 

Toscane  (ancien  duché  de).  —  Le  cadastre  y  a  été  prescrit  par  la  loi  du  7  novembre 
1817,  et  terminé  en  1834.  Suivent  ses  résultats  : 

Guunps 

IsbîtTlss.   ^"•--      ^•"'"•-         ^'«»"-     \,.,^    ^ ;r~^       »<>»••        S?^^.    surî^.        «-^• 

doIiTiers.     chàtiig«iers. 

3467470  29,093  643*587  2237412  1677970   1267252  57l7429  27446  73^56  2,209,515 

156.8  13.1      291.4       101.2        76.1         57.1        258.6     12.4     33.3       1,000 

Valachie.  —  D'après  les  Annales  du  bureau  de  statistique  de  Bucharest  (1863), 
le  sol  valaque  comprend  les  diverses  superficies  ci-après  : 

Hectarss.  P.  100. 

Terres  arables 5,314,718  72784 

Territoire  des  villes  et  communes 63,920  0.88 

Terres  incultes,  montagnes,  lacs,  étangs,  rivières  .     1,917,223  26.28 

Total.  . 7,295,861         mÔÔ 

Wurtemberg,  —  Ce  pays  possède  un  des  meilleurs  cadastres  de  l'Allemagne  et  pro- 
bablement de  l'Europe  entière.  Il  a  été  fait  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
25  mai  1848,  et  terminé  en  1850.  Les  instructions  ministérielles  des  30  jm'llet 
1840,  IS  octobre  1849,  ont  réglé  tout  ce  qui  concerne  sa  conservation  et  sa  tenue 
à  jour. 

y  _.  TsRM  ÎDcnltes    «  .>  Roolss 

uJSî».    '•«""•      f»«*      ^     «•»"•      •'•'^-        ^^      *S«."'  .^^.„.      »""• 

8287385  38,296  2277860  84,730  26iÏ34  6047918     26^20    12,681  41,881  1,890,905 

437.9  20.1       120.6      44.4     13.7       319.9        14.3        6.9      22.2       1,000 

Les  documents  qui  précédent  donneraient  lieu  à  des  rapprochements  pleins  d'in- 
térêt, d'une  part,  s'ils  étaient  tous  le  résultat  d'opérations  cadastrales;  de  l'autre» 
si  ces  résultats  étaient  présentés  sous  la  même  forme.  Toutefois,  ils  peuvent  être 
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comparés,  sans  trop  d'inexactitude, en  ce  qui  concerne  le  rapport  des  terres  laboa- 
râbles  (jardins  compris) ,  aux  autres  superficies.  Le  tableau  ci-après  donne  les  élé- 
ments de  cette  comparaison  pour  une  superficie  de  1,000  hectares.  Les  trente  et 
un  pays  qui  y  figurent,  sont  classés  par  ordre  décroissant  de  surface  arable. 


YaUnchie 

Danemark 

Bavière 

Parme 

Saxe-Cobourg-Guliia 
Saxe-Weimar .... 

Belgique 

Prusse 

Saxe-Royale 

France 

Hesse  (çrand-duché) 
Brunswick  (duché)  . 

Wurtemberg 

États  Romains.  .  .  . 

Bade 

Sardaigne  (ile  de) .  . 


728.4 
652.2 
604.6 
581.1 
578.0 
575.1 
552.5 
539.8 
531.6 
500.9 
487.8 
444.7 
458.0 
370.0 
392.5 
391.5 


Hesse  héréditaire  .  .  .  389.1 

Nassau 377.5 

Autriche 366.1 

Naples 364.0 

Piémont 358.2 

Espagne 331.1 

Hanovre 307.0 

Royaume-Uni 247.3 

Hollande 231.0 

Suisse 146.0 

Russie 188.6 

Toscane 156.5 

Modène :  .  81.9 

Suède 20.5 

Norwége 5.5 


D'après  ce  tableau,  c'est  l'Europe  centrale  et  occidentale  qui  a  le  plus  de  terres 
arables.  L'Europe  du  nord  en  compte  le  moins.  Le  Danemat*k  fait  une  remar- 
quable exception  à  cette  dernière  observation;  mais  rappelons-nous  que  le  chifiire 
qui  lui  est  aiïérent  est  le  résultat  d'une  simple  évaluation  dont  l'exactitude  ne  doqs 
est  pas  démontrée. — Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  les  coeffi- 
cients de  terre  arable  ne  doivent  pas  être  pris  pour  mesure  exclusive  des  facultés 
de  production  agricole  des  pays  ci-dessus.  Il  faudrait  encore  pouvoir  tenir  compte 
de  la  fécondité  naturelle  du  sol,  et  des  méthodes  de  culture  plus  ou  moins  perfec- 
tionnées. 

Au  point  de  vue  des  superficies  forestières,  les  États  pour  lesquels  nous  avons 

pu  les  déterminer,  se  classent  alphabétiquement  ainsi  qu'il  suit  : 

Allemagne  : 

Nassau 421.2 

Hesse  héréditaire  .  .    400.4 


Bavière 330.7 

Hesse  (grand-duché)  330.5 

Bade 325.2 

Wurtemberg  ....  319.9 

Bnmswick  (duché)  .  315.9 

Saxe 305.5 

Saxe-Cobourg-Gotha  283.5 

Prusse 264.2 

Saxe-Weimar  ....  252.1 

Hanovre 142.1 

Angleterre 74.9 

Autriche 325.9 

Belgique 183.0 


Espagne 200.8 

France 147.4 

Hollande 49.0 

ItaUe  : 

ÉUts  Romains.  .  .  .  256.2 

Modène i91.0 

Parme 186.8 

Naples 178.8 

Piémont 120.8 

Sardaigne 126.2 

Russie 365.5 

Scandinavie  : 

Suède ? 

Norwége 652.3 

Danemark 49.0 

Suisse 179.0 


Ce  tableau  montre  que  ce  sont  les  États  Scandinaves  (le  Danemark  eicepié 
et  la  Suède  très -probablement  comprise)  qui  ont  les  plus  grandes  superficies 
forestières;  viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant,  la  Russie,  l'Allemagne,  TAq* 
triche,  l'Italie  et  la  Suisse,  l'Espagne,  la  Belgique,  la  France,  et  à  une  grande  dis- 
tance l'Angleterre  et  la  Hollande.  Ainsi  c'est  dans  l'extrême  nord  et  au  centre  de 
l'Europe  que  dominent  aujourd'hui  les  cultures  forestières,  et  au  midi  qu'elles  oc- 
cupent la  moindre  partie  du  sol. 
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La  culture  de  la  vigne  est  nécessairement  localisée  dans  la  partie  la  plus  méri- 
dionale de  l'Europe.  Son  rapport  à  la  superficie  totale  (ramenée  à  1,000)  s'établit 
ainsi  qu'il  suit,  par  ordre  décroissant,  dans  le  petit  nombre  d'Élats  pour  lesquels 
nous  avons  pu  nous  procurer  ce  renseignement  :  États  Romains,  236.6;  France, 
40.0;  Espagne,  S9.4;  Bade,  14.1;  Hesse-Darmstadt,  11.5;  Autriche,  11.2;  duché 
de  Nassau,  8.1;  Saxe,  1.2;  Suisse,  0.7;  Hesse  héréditaire,  0-2.  Pour  les  autres  pays  ' 
vilicoles,  ou  le  cadastre  n'y  est  point  encore  terminé,  comme  dans  le  Portugal,  ou 
les  résumés  o£Sciels  des  cadastres  confondent  les  vignes  avec  les  surfaces  arables. 

Les  surfaces  non  productives  ne  peuvent  que  difficilement  être  comparées  de 
pays  à  pays,  les  mêmes  dénominations  ne  représentant  pas  toujours,  à  ce  point  de 
vue,  des  faits  identiques;  cependant,  en  considérant  comme  non  productives  celles 
qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  culture,  et  notamment  les  terres  vaines  et  vagues,  les 
landes,  les  pâtis  et  pâtures,  on  peut,  à  la  rigueur,  d'après  les  renseignements  qui 
précèdent,  classer  dans  un  ordre  quelconque  les  États  qui  ont  fait  l'objet  de  cette 
étude.  Dans  le  tableau  ci-après  (qui  fait  connaître,  pour  chacun  d'eux,  la  superficie 
non  productive  sur  1,000  hectares),  nous  nous  sommes  borné  à  les  disposer 
dans  Tordre  alphabétique. 


Angleterre 205.0 

Allemagne  : 

Bade 163.8 

Bavière 64.7 

Brunswick  (duché)  .  81.4 

Hanovre 382.6 

Hesse  héréditaire  .  .  iOl.6 

Hesse  (grand-duché)  41.3 

Nassau 78.2 

Saxe 44.9 

Wurtemberg 87.8 

Autriche 155.2  ' 

Belgique 147.0 

Espagne 259.2 

France 178.6 

Hollande 352.0 


Italie  : 

États  Romains.  ...  5.9  * 

Modène 391.8 

Parme 66.3 

Piémont 358.2 

Naples 304.9 

Sardaigne 124.9 

Toscane 324.7 

Russie 327.8 

Scandinavie  : 

Danemark 225.3 

Norwége 328.0 

Suède 936.3 

Suisse 51.7» 

Valachie 270.0 


On  voit  que  les  superficies  non  productives  se  répartissent  très-inégalement  en 
Europe.  Toutefois  on  peut  remarquer  qu'elles  dominent  au  nord  et  surtout  à  l'ex- 
trême nord  de  l'Europe.  Distraction  faite  du  Hanovre,  c'est  le  centre  de  l'Europe 
(Allemagne)  qui  a  le  moins  de  superficies  non  cultivées  ;  ce  privilège  s'explique  par 
la  nature  de  son  sol  où  les  rochers  et  les  montagnes  sont  rares.  Les  États  italiens 
que  traversent  les  Apennins  ou  les  Alpes,  ou  qui  bordent  les  marais  de  l'Adriatique, 
ont  une  portion  considérable  de  leur  sol  entièrement  inculte.  La  nature  essentiel- 
lement montueuse  du  territoire  espagnol  explique  également  le  chiffre  élevé  de  ses 
terres  non  productives.  Pour  la  Hollande,  le  même  fait  a  sa  raison  d'être  dans  la 
grande  étendue  des  canaux  et  autres  surfaces  d'eau  qui  existent  dans  ce  pays. 

D'après  les  chiffres  qui  précèdent,  sur  1,000  hectares  de  superficie  totale,  on  en 
compterait  en  Europe  (distraction  faite  des  États  Romains)  224.2  non  productifs, 
par  suite  soit  delà  nature  du  terrain,  soit  de  son  affectation  à  des  usages  d'utilité  pu- 
blique (routes,  chemins,  canaux,  promenades,  places  publiques,  constructions,  etc.). 

1.  Chiffre  incomplet,  les  superficies  d*ean,  bAties  et  autres  de  même  nature  (routes,  chemins,  pro- 
menades) n'étant  pas  indiquées. 

?.  ChUDre  exceptionnel,  et  que  nous  considérons  comme  le  résultat  d*une  erreur  dans  le  document 
que  nous  axons  consulté. 

}.  Même  observation. 
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VlIGT-SIXltlE  ÉTUDE. 


LES  CONGRÈS  DE  STATISTIQUE 

ET  PARTICUUiREMBNT 

LE  CONGRÈS  DE  STATISTIQUE  DE  BERLIN. 


Pourquoi  le  taire?  la  staUstique  est  impopulaire.  Les  gouvernements  ne  se  sont 
décidés  que  sous  la  pression  de  l'opinion,  représentée,  hélas I  par  un  très-petit 
nombre  de  savants  seulement,  à  lui  faire  une  place  dans  les  services  publics.  Et  en- 
core les  bureaux  appelés  à  la  pénible  tâche  d'en  réunir,  d'en  dépouiller,  d'en  coor- 
donner, d'en  publier  les  éléments,  sont-ils,  presque  partout,  insuffisamment  dotés, 
et  leur  personnel ,  recruté  au  hasard ,  n'est-il  que  trop  souvent  au-dessous  de  sa 
mission. 

Les  autorités  locales,  invitées  à  remplir  les  questionnaires  que  leur  transmet  fad- 
ministration,  le  font  avec  une  mauvaise  grâce,  avec  un  ennui  visibles. . 

Si  la  nature  de  l'enquête  exige  que  ces  autorités  s'adressent  directement  à  leurs 
administrés,  comme  en  matière  de  recensement  de  la  population  ou  des  forces  pro- 
ductives du  pays,  certaines,  il  faut  bien  le  dire,  d'avoir  â  lutter  contre  des  disposi- 
tions généralement  peu  bienveillantes,  elles  n'apportent,  dans  une  tâche  dont  elles 
s'exagèrent  peut-être  les  difficultés,  ni  la  fermeté, ni  la  persistance  qui,  seules,  per- 
mettraient d'en  triompher. 

Quant  aux  particuliers,  leur  hostilité  pour  la  statistique  est  chose  notoire.  Deman- 
dez à  un  cultivateur  ce  qu'il  cultive ,  ce  qu'il  récolte,  à  un  industriel  ce  qu'il  fabriqae, 
et  dans  quelles  conditions  il  fabrique,  l'un  et  l'autre,  convaincus  qu'ils  ont  affaire i 
un  agent,  ostensible  ou  secret,  du  fisc,  seront  fort  tentés  de  lui  faire  un  vmm 
parti.  Bienheureux  s'il  en  est  quitte  pour  des  injures! 

Maintenant  supposons  qu'en  dépit  de  tous  ces  mauvais  vouloirs,  de  ces  lattes,  de 
ces  résistances,  l'œuvre  est  arrivée  à  son  terme,  et  que  ces  chifires,  si  péniblement 
recueillis,  sont  enfin,  après  une  longue  et  minutieuse  élaboration,  portés  à  la  con- 
naissance du  public;  le  nouveau  document  officiel  sera-t-il  favorablement  accueiOi? 
La  presse  se  fera-t-elle  un  devoir  d'en  donner  connaissance  à  ses  lecteurs?  Recevra- 
t-il  cette  publicité  qui ,  après  tout,  est  la  plus  chère  récompense  de  ses  obscurs 
préparateurs?  Et,  en  cas  d'affirmative,  la  critique,  en  la  supposant  et  bienveillante 
et  éclairée,  aura-t-elle  toujours  cette  forme  attrayante  qui,  pour  de  semblables m^ 
tières,  peut  seule  appeler  l'attention  du  lecteur?  Autant  de  questions  auxquelles  il  est 
impossible  de  répondre  affirmativement. 

Sans  nul  doute,  ces  considérations  ont  dû  être  présentes  à  l'esprit  des  fondatems 
des  congrès  de  statistique.  Us  ont  dû  être  dirigés  par  cette  pensée  qu'il  importait 
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avant  tout  d'appeler  périodiquement  Tattention  des  gouvernements  et  du  public  sur 
la  haute  utilité  des  études  statistiques,  par  des  réunions  auxquelles  seraient  conviés 
tous  les  amis  de  la  science,  et  où  ses  intérêts  généraux  seraient  solennellement 
discutés. 

Ce  but  a-t-il  été  atteint?  Le  retentissement  qu'ont  eu  ces  grandes  assises,  ces 
grands  jours  de  la  statistique,  a-t-il  produit  ou  produira-t-il  un  jour  le  résultat 
espéré? 

Et  notamment  la  dernière  session  du  congrès,  récemment  réuni  à  Berlin,  aura-t- 
elle  une  efficacité  égale  ou  supérieure  à  celle  des  précédentes?  Nous  ne  savons. 
Hais,  d'abord,  il  importe  de  faire  connaître  l'institution  elle-même,  son  origine,  son 
organisation,  ses  moyens  d'action  et  ses  travaux. 

I.  BUT  DU  CONGRÈS. 

Des  quarante  congrès  environ  qui  se  réunissent  aujourd'hui  périodiquement  en 
Europe,  le  congrès  de  statistique  est  le  seul  auquel  les  gouvernements  se  fassent  re- 
présenter, le  seul  qui,  à  ce  point  de  vue,  ait  en  quelque  sorte  un  caractère  officiel. 

La  délégation  n'est  pas  l'unique  témoignage  de  sympathie  qu'ils  lui  accordent.  Ils 
font  plus  :  ils  le  reçoivent  avec  une  certaine  pompe,  avec  une  certaine  solennité.  Ils 
lui  donnent  Thospitalité  d'un  de  leurs  plus  beaux  palais,  le  plus  souvent  du  palais 
occupé  par  l'une  ou  l'autre  des  assemblées  législatives.  Ils  préparent  le  programme 
de  ses  travaux  par  l'intermédiaire  d'une  commission  composée  des  savants  les  plus 
autorisés.  Hs  invitent  officiellement  au  congrès  les  hommes  qu'ils  jugent  le  plus  ca- 
pables de  lui  prêter  un  utile  concours.  Ils  font  présider  ses  séances  par  un  ministre. 
Ils  publient  à  leurs  frais  ses  procès-verbaux.  Ils  lui  donnent  des  fêtes;  quelquefois 
même  ils  accordent  des  distinctions  honorifiques  aux  délégués  officiels.  Enfin,  quand 
le  souverain,  du  pays  n'honore  pas  le  congrès  de  sa  présence,  le  congrès,  à  sa  de- 
mande, va  recevoir  de  son  auguste  bouche  des  encouragements  et  des  félicitations. 

Tant  d'honneurs  ne  peuvent  être  évidemment  accordés  qu'à  une  assemblée 
investie  d'une  mission  considérable,  et  nous  allons  voir  qu'elle  a  en  effet  une  tâche 
importante  à  remplir. 

Il  n'est  pas  un  économiste,  un  adnninistrateur,  un  homme  d'État,  qui,  en  étudiant 
les  statistiques  officielles  des  divers  pays  sur  la  même  matière,  n'ait  été  frappé  de  la 
difficulté  de  les  comparer  utilement  et,  par  suite,  d'en  déduire  des  enseignements 
dignes  de  foi.  Cette  difficulté  se  comprend,  si  l'on  songe  qu'il  est  rare  que  les  docu- 
ments aient  été  partout  recueillis  sous  la  même  forme,  aux  mêmes  points  de  vue  et 
dans  des  conditions  d'observation  identiques.  De  là  des  différences  plus  ou  moins 
sensibles  dans  la  valeur  et  la  signification  réelle  des  données  numériques;  de  là 
d'inévitables  chances  d'erreur,  si  l'on  veut  déduire  de  ces  données  des  conséquences 
précises,  rigoureuses.  Or,  c'est  précisément  pour  conjurer  ces  chances  d'erreur, 
pour  donner  à  la  statistique  comparative  tout  son  intérêt,  toute  son  utilité  scienti- 
fique, que  le  congrès  qui  nous  occupe  s'est  formé. 

Son  mode  d'action  est  multiple.  D'une  part,  il  signale  aux  gouvernements  les  faits 
sociaux  et  économiques  sur  lesquels  il  estime  que  doivent  porter  leurs  investigations; 
de  l'autre,  il  trace  (ou  du  moins  il  doit  tracer)  avec  la  plus  grande  précision  pos- 
sible, en  définissant  rigoureusement  le  sens  de  chaque  mot,  le  cadre  de  l'enquête  à 
ouvrir  sur  ces  faitsJSnfin  il  leur  indique  les  conditions  dans  lesquelles  la  statistique 
officielle  doit  être  organisée  administrativement  pour  donner  les  résultats  les  plus 
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salisfaisants,  et  notamment  pour  que  le&  documents  publiés  par  les  divers  dépar- 
tements ministériels  du  même  pays  aient  entre  eux  une  certaine  concordance,  ane 
certaine  unité  de  vues,  une  certaine  conformité  d'intentions,  et  concourent  toas 
aux  intérêts  généraux  de  la  science  et  de  Tadministration. 

Ainsi  le  congrès  ne  se  réunit  pas  pour  échanger  des  discours  sur  la  grande  impor- 
tance, sur  la  nécessité  même  des  enquêtes  statistiques,  comme  base  d'un  bon  gou- 
vernement des  sociétés  modernes.  Il  suppose  une  conviction  générale  sur  ce  point,  et, 
se  plaçant  immédiatement  sur  le  terrain  de  l'expérimentation,  il  détermine  les  mesures 
à  prendre  pour  que  ces  enquêtes  conduisent  aux  observations  les  plus  précises,  les 
plus  exactes,  et  fournissent,  de  pays  à  pays,  des  éléments  de  comparaison  certains. 
Peut-être  même  est-^il  à  la  veille  de  s'engager  dans  une  voie  plus  large  encore,  en 
réunissant  directement  et  en  publiant  les  éléments  d'une  statistique  comparatiTe 
internationale.  Il  fait  en  ce  moment  un  essai  dans  ce  sens  qui,  en  cas  de  succès,  le 
conduirait  certainement  à  des  entreprises  plus  considérables  et  du  plus  haut  iDlérél 
Nous  voulons  parler  d'une  Étude  sur  le  mouvement  de  la  population  en  Europe  H 
aux  États-Unis  y  élude  confiée ,  en  1860,  à  Fillustre  président  de  la  commissioD 
centrale  de  statistique  belge,  M.  Quetelet,  et  dont  les  matériaux  ont  été  fournis  par 
les  directeurs  des  bureaux  de  statistique  des  pays  intéressés. 

IL   ORGANISATION  DU  CONGRÈS. 

Lorsqu'on  vertu  du  mandat  qu'elle  en  a  reçu  du  dernier  congrès,  [la  commission 
organisatrice  de  ce  congrès  a  fait  choix  du  lieu  de  sa  plus  prochaine  réunion,  le 
gouvernement  du  pays  ainsi  désigné,  s'il  a  ratifié  ce  choix  (et  il  le  ratifie  toujoursi, 
nomme,  à  son  tour,  une  commission  chargée  de  préparer. le  programme  delanott- 
velle  session.  Ce  programme,  pour  la  rédaction  duquel  il  était  d'usage  (la  comims- 
sion  de  Berlin  a  cru  devoir  y  déroger)  de  consulter  les  principaux  membres  des 
assemblées  précédentes,  doit  être  publié  au. moins  un  mois  avant  l'ouverture  de b 
session.  A  la  même  date,  la  commission  invite  les  statisticiens  les  plus  connus  des 
divers  pays  à  s'y  rendre,  et,  sur  sa  demande,  les  gouvernements  étrangers  sont 
priés,  par  la  voie  diplomatique,  de  s'y  faire  représenter. 

Dans  une  assemblée  préparatoire  qui  précède  de  quelques  jours  la  séance  d'iodo- 
guration ,  les  délégués  oiQciels  se  réunissent  habituellement  pour  faire  connaître 
leurs  vues  sur  les  difficultés  que  peuvent  soulever  certains  détails  de  l'organisation 
du  nouveau  congrès  ou  la  rédaction  du  programme,  et  sur  les  questions  à  lui  sou- 
mettre en  dehors  de  ce  programme.  Ces  avant-congrès ,  formés  des  hommes  les 
plus  compétents  et  seuls  appelés  à  provoquer  l'exécution,  dans  leur  pays,  des  déci- 
sions que  prendra  plus  tard  l'assemblée  générale,  ont  un  intérêt  tout  particulier, et 
il  est  a  regretter  que  les  comptes  rendus  officiels  du  congrès  n'en  aient  point  bit 
mention  jusqu'à  ce  jour. 

La  session  est  toujours  ouverte  par  un  bureau  provisoire,  composé  du  minisire 
sous  la  présidence  duquel  a  fonctionné  la  commission  organisatrice,  et  des  membres 
de  cette  commission.  A  Londres,  elle  l'a  été  par  le  'prince  Albert,  de  si  regreltabk 
mémoire;  c'est  le  plus  grand  honneur  qu'ait  encore  reçu  le  congi-ès.  A  la  suite  do 
discours  d'inauguration,  prononcé  par  le  président,  l'assemblée  nomme  son  bureau 
définitif,  et,  par  une  tradition  fidèlement  observée  jusqu'à  ce  jour,  le  compose  des 
membres  du  bureau  provisoire ,  auxquels  elle  adjoint  les  délég]}^  officiels  à  titre 
de  vice-présidents  d'honneur.  Elle  vote  ensuite  le  règlement  de  sa  session;  fé, 
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conformément  aux  indications  du  programme ,  qui  a  réparti  entre  un  certain 
nombre  de  sections  Texamen  des  projets  dpnt  ^elle  doit  être  saisie^  elle  se  retire 
dans  ses  sections  (en  langue  politique,  dans  ses  bureaux) ,  chaque  membre  choisis- 
sant celle  où  doivent  être  élaborées  les  matières  qui  rentrent  le  plus  spécialement 
dans  ses  études.  La  formation  du  bureau  définitif  de  chaque  section  est  le  dernier 
acte  de  cette  première  séance. 

Le  congrès  ne  se  met  réellement  à  f  œuvre  que  le  lendemain.  Ses  travaux  se  par- 
tagent alors  en  deux  parties  distinctes:  travaux  au  sein  des  sections,  travaux  au 
sein  de  rassemblée  générale.  Les  sections,  après  une  étude,  que  nous  supposons 
consciencieuse,  des  projets  qui  leur  sont  soumis,  ou  les  adoptent  dans  toutes  leurs 
dispositions,  ou  les  modifient,  ou  les  rejettent,  ou  les  renvoient  à  une  session  ulté- 
rieure, avec  recommandation  d'une  nouvelle  étude  dans  Tintervalle.  C'est  le  rejet 
adouci,  mitigé.  Elles  nomment  ensuite  un  rapporteur  à  l'assemblée  générale  pour 
chacune  des  langues  (deux  habituellement)  dont  l'usage  a  été  autorisé  par  le  règle- 
ment. Lorsque  leur  travail  a  reçu  l'approbation  de  la  section,  ces  rapporteurs  vont 
en  donner  lecture  à  l'assemblée  et  y  soutiennent  la  discussion  des  résolutions  dont 
ils  sont  I^s  organes. 

L'assemblée  générale  se  réunissant  chaque  jour,  et  les  sections  ne  pouv^t  que 
très^rarement  terminer  leur  travail  en  une  seule  séance,  elle  courrait  le  risque 
d'avoir  plus  d'une  fois  son  ordre  du  jour  en  blanc,  si  les  heures  de  loisir  que  lui 
Êdt  ainsi  la  force  des  choses,  n'étaient  remplies  : 

1^  Par  une  lecture  de  chaque  délégué  ofiSciel  sur  l'état  de  la  statistique  ofQcielle 
dans  son- pays  depuis  la  dernière  session; 
2^  Par  le  dépouillement  de  la  correspondance; 
3°  Par  l'analyse  des  ouvrages  offerts  au  congrès. 

Mais  à  partir  du  troisième  jour  de  la  session  (sa  durée  est  fixée  à  six),  les  rap- 
ports se  succèdent  rapidement  et  ne  lui  laissent  plus  ni  trêve  ni  repos.  Les  discus- 
sions dont  ils  y  sont  l'objet  ne  manquent  habituellement  ni  de  profondeur,  ni  de 
vivacité;  mais  l'expérience  des  cinq  premières  sessions  nous  autorise  à  dire  qu'elles 
ont  rarement  pour  résultat  de  modifier  l'œuvre  des  sections,  l'assemblée  manquant 
du  temps  nécessaire  pour  faire  une  nouvelle  étude  de  la  matière,  et  ayant,  d'ail- 
leurs, une  entière  confiance  dans  les  lumières  des  hommes  spéciaux  qui  ont  préparé 
sa  décision. 

La  dernière  séance  du  congrès  est  le  plus  souvent  remplie  par  l'examen  des 
vœux  qui  lui  sont  soumis,  en  dehors  du  programme,  soit  par  les  sections,  soit  par 
ses  membres  isolément,  et  par  l'expression  de  son  vœu  sur  le  choix  du  lieu  de  sa 
plus  prochaine  session.  C'est  la  partie  la  plus  piquante  et  la  plus  accidentée  de  ses 
travaux. 

La  session  terminée ,  la  commission  organisatrice  fait  imprimer  les  procès-verbaux 
de  l'assemblée  et  en  adresse  un  exemplaire,  autant  que  possible, à  tous  les  membres 
du  congrès.  De  leur  côté,  les  délégués  notifient,  à  leur  retour,  aux  services  adminis- 
tratifs compétents  de  leurs  pays,  les  plans  d'enquêtes  statistiques  élaborés  par  le 
congrès. 

Cette  org^anisation  (dont  nous  avons  négligé  les  détails)  soulève,  selon  nous, 
quatre  critiques  principales  :  1^  la  session  du  congrès  est  trop  courte,  au  moins  re- 
lativement au  nombre  et  à  l'importance  des  projets  qui  lui  sont  soumis;  3^  les 
mêmes  personnes  pouvant  apporter  à  l'examen  de  l'ensemble  de  ces  projets  un 
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concours  d'une  grande  importance,  il  est  à  regretter  que,  jusqu'à  ce  jour,  les 
séances  de  toutes  les  sections  aient  eu  lieu  aux  mêmes  heures.  A  notre  avis,  elles 
devraient  être  échelonnées  sur  la  journée  entière  (bien  entendu  avec  des  intervalles 
pour  les  repas).  Cette  combinaison,  par  suite  de  laquelle  l'assemblée  générale  ne  se 
réimirait  que  le  soir,  permettrait  à  tous  les  membres  du  congrès  d'assister  à  (mules 
travaux  préparatoires;  3^  la  Taculté  implicitement  accordée  aux  orateurs  (au  mépris 
du  règlement  qui,  à  Vienne,  à  Londres  et  à  Berlin,  n'en  a  autorisé  que  deux,  celle 
du  pays  d'abord,  puis  le  français)  de  s'exprimer  dans  leur  langue,  est  un  des  plus 
grands  obstacles  que  nous  connaissions  à  l'efficacité  du  congrès.  Si  l'on  devait  défi- 
nitivement renoncer  à  l'emploi  d'une  langue  unique,  pratiqué  avec  tant  de  succès  à 
Bruxelles  et  à  Paris,  il  conviendrait  d'abord  de  n'en  adopter  que  deux;  puis,  à  dé- 
faut de  l'orateur  lui-même,  quelques  personnes  de  bonne  volonté,  adjointes  au 
bureau  dans  ce  but,  seraient  chargées,  lorsque  des  discours  importants  auraient  été 
prononcés  dans  une  des  deux  langues,  de  les  reproduire  immédiatement  dans 
l'autre,  au  moins  en  substance  et  par  voie  d'analyse.  Tous  les  membres  du  congrès 
seraient  ainsi  mis  en  mesure  de  suivre  la  discussion  dans  ses  parties  essentielles. 
Cette  traduction  instantanée  prendrait  sans  doute  un  certain  temps;  mais  nous  n'hé- 
sitons pas  à  penser  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  prolonger  de  qudqoes 
jours  la  durée  du  congrès;  4®  il  est  regrettable  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  sections 
n'aient  pas  eu,  au  moins  régulièrement,  un  service  de  sténographie.  Le  travail  utile 
du  congrès  n'ayant  réellement  lieu  que  dans  leur  sein,  le  compte  rendu  détaillé  de 
leurs  débats  aurait  un  tout  autre  intérêt  que  celui  des  discussions,  nécessairemenl 
moins  substantielles,  de  l'assemblée  générale. 

Enfin,  il  est  fâcheux  que  le  précédent  créé  par  la  commission  organisatrice  dn 
premier  congrès  et  qui  avait  consisté  à  publier  le  programme  de  la  session  au  moins 
un  mois  avant  son  ouverture,  ait  été  abandonné.  A  Paris,  cette  publication  a  enliea 
quinze  jours  avant  la  session,  et  c'était  déjà  un  peu  tard;  à  Vienne,  à  Londres,  i 
Berlin,  le  programme  n'a  été  remis  aux  invités  qu'à  leur  arrivée  seulement  dans 
ces  villes.  Avons-nous  besoin  de  dire  que  les  travaux  du  congrès  seraient  incompa- 
rablement plus  fructueux,  si  ses  membres  pouvaient  étudier  mûrement  le  projet  de 
la  commission  avant  de  le  discuter? 

m.   ORIGINJS  hV  CONGRÈS  ET   TRAVAUX  DES   QUATRE  PREMIÈRES   SESSIONS. 

La  première  idée  du  congrès  appartient  à  M.  Quetelet.  Elle  lui  fut  suggérée  par 
le  spectacle  de  la  grande  exposition  de  Londres  en  1861.  c  Devant  ces  trésors  réu- 
nis, a-t-il  dit  lui-même  (discours  d'ouverture  du  congrès  de  Bruxelles),  ce  n était 
pas  seulement  la  confusion  des  langues  qui  faisait  obstacle  à  l'échange  des  idées, 
c'était  surtout  l'impossibilité  de  comparer  tant  de  choses  et  de  ramener  à  une  seule 
et  même  appréciation  les  forces  et  les  richesses  de  tant  de  nations.»  Communiquée 
à  quelques  amis  des  sciences  politiques/ la  pensée  d'un  congrès  intematioDal  de 
statistique  fit  une  fortune  rapide,  et  deux  années  après,  grâce  au  concours  dévooé 
du  gouvernement  belge,  il  passait  de.  l'état  de  simple  projet  dans  le  domaine  des 
faits  accomplis. 

Réuni  en  effet  à  Bruxelles  dans  les  premiers  jours  de  septembre  1853,  il  tenait, 
au  milieu  d'un  concours  de  personnes  considérable,  sa  première  session,  une  des 
plus  utiles,  des  plus  fécondes  qu'il  ait  eues.  Le  programme  soumis  à  son  examen 
était  vaste;  maîtresse  absolue  de  son  terrain,  la  commission  organisatrice  y  avait 


-526- 

bit  Ggurer  toutes  les  branches  essentielles  de  la  statistique,  ne  laissant  guère  qu*à 
glaner  à  celles  qui  devaient  lui  succéder.  Les  travaux  des  sections  et  de  rassemblée 
générale  se  poursuivirent  avec  une  verve,  un  entrain ,  un  désir  de  bien  faire  qui  se 
ressentaient  certainement  de  la  nouveauté  de  l'institution  et  de  la  louable  intention 
de  lui  donnei'  immédiatement  ses  grandes  lettres  de  naturalité  au  milieu  des  asso- 
ciations scientifiques  qui  existaient  déjà  en  Europe  depuis  un  quart  de  siècle.  Les 
résultats  furent  considérables  et  il  n'est  pas  un  gouvernement  ayant  eu  à  ouvrir  une 
des  enquêtes  statistiques  recommandées  par  le  congrès,  qui  n'ait  profité  des  ca- 
dres, des  pians  préparés  par  ses  soins.  Ces  plans  ont  eu  pour  objet  les  grandes 
opérations  ci-après  :  1^  Recensements  généraux  périodiques  de  la  population  (don* 
nées  à  recueillir,  méthode ,  procédés  à  employer);  2^  Étude  du  territoire  par  le 
cadastre  (travaux  d'art,  travaux  statistiques,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
le  morcellement  des  propriétés);  3^  Émigrations  (originel  nombre,  condition  des 
emigrants,  indication  des  lieux  d'embarquement  et  de  destination,  causes  et  résul- 
tats, modes  d'enquête);  4^  Recensemmt  agricole  (données  à  recueillir,  mode  d'en- 
quête); 5^  Recensement  industriel  (époqnes  et  périodicité  de  ce  recensement,  ren* 
seignenients  à  demander,  forme  de  l'enquête);  6^  Statistique  comm^ciale  (commerce 
extérieur,  navigation  maritime,  situation  de  la  marine  marchande,  mouvement  du 
cabotage);  7^  Budget  économique  des  classes  laborieuses  (dépenses  de  première  né- 
cessité, dépenses  de  luxe,  manière  de  rendre  les  résultats  comparables);  8^  Recen- 
sement des  indigents  (signes  et  caractères  de  l'indigence,  nombre  des  indigents , 
causes  et  effets  de  l'indigence,  nature  et  forme  des  secours,  établissements  de  bien- 
faisance et  de  prévoyance);  9"  Statistique  de  l'instruction  publique  (instruction  pri- 
maire, secondaire  ou  moyenne,  supérieure  et  spéciale);  10^  Statistique  de  la  justice 
criminelle  (nature  et  nombre  des  infractions  à  la  loi  pénale,  résultats  des  poursuites, 
âge,  sexe,  profession,  nationalité,  culte,  état  civil,  instruction  des  accusés,  analyse 
de  la  législation  criminelle  du  pays  intéressé);  11^  Organisation  de  la  statistique 
olficieUe  (utilité  d'une  commission  centrale  chargée  de  donner  son  avis  sur  la  nature 
et  la  forme  des  documents  statistiques  à  recueillir  par  les  administrations  centrales); 
12^  Voeux  divers  d'intérêt  général  (demmàe  de  l'extension  aux  relations  internatio- 
nales des  réformes  postales  opérées  à  l'intérieur  des  divers  États;  demande  de  la 
suppression  graduelle  des  différences  que  présentent  les  diverses  législations  com- 
merciales). 

La  tâche  de  la  commission  organisatrice  du  deuxième  congrès  (réuni  à  Paris  en 
septembre  1855)  n'était  pas  facile  à  remplir.  Elle  n'avait  pas,  en  effet,  comme  la 
commission  belge ,  la  faculté  de  se  mouvoir,  pour  la  rédaction  de  son  programme , 
dans  une  sphère  à  peu  près  illimitée.  Tous  les  grands  sujets  de  la  statistique  offi- 
cielle ayant  été  épuisés  à  Bruxelles,  son  choix  était  nécessairement  borné  aux 
questions  en  quelque  sorte  de  second  ordre.  Elle  ne  s'en  mit  pas  moins  courageu- 
sement à  l'œuvre,  et,  sur  la  proposition  de  son  éminent  rapporteur,  M.  le  baron 
Charles  Dupin,  elle  arrêta  les  projets  ci^après,  qui  furent  adoptés,  avec  d'assez  no- 
tables améliorations,  par  le  congrès:  1^  Statistique  des  accidents  sur  les  voies  de 
communication,  sur  les  chantiers  des  grands  travaux  publics  et  privés^  dans  les 
mines  et  dans  les  usines  industrielles;  3^  Statistique  des  épidémies;  3^  Statistique 
des  causes  des  décès;  ^  Statistique  de  l'aliénation  mentale  (dénombrements  à  domi- 
cile, enquêtes  dans  les  asiles);  5^  Statistique  des  voies  et  moyens  de  communication 
(voie  de  terre,  de  fer  et  d'eau;  étendue,  frais  de  construction,  conditions  et  résul- 
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tais  de  Texploitation;  navigation  marilime  en  ce  qui  concerne  seulement  le  moQv^ 
ment  des  ports;  phares,  télégraphie);  6^  SUUiMque  commerciale  (extension,  sur 
quelques  points,  de  la  nomenclature  dressée  à  Bruxelles);  7^  Staiistique  de  f agri- 
culture (complément  du  cadre  adopté  à  Bruxelles  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'o- 
pérer, la  périodicité  des  recensements,  les  renseignements  à  recueiliir  selon  que 
l'enquête  est  annuelle  ou  décennale);  8^  Statistique  des  établissements  pinitentiairei; 
9^  balistique  de  la  justice  civile  (et  de  la  justice  criminelle  sur  certains  points  qod 
soumis  à  l'examen  du  congrès  de  Bruxelles);  10^  Statistique  des  indUutions  de 
prévoyance  (caisses  d'épargne,  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  retraite  pour 
la  vieillesse,  sociétés  d'assurances);  11®  Statistique  des  grandes  villes. 

En  dehors  du  programme  qui  lui  était  soumis,  le  congrès  émit,  en  se  séparant, 
une  série  de  vœux  relatifs  :  a)  à  la  formation  d'une  commission  centrale  de  statis- 
tique dans  tous  les  pays  où  cette  institution  n'existait  pas  encore;  b)  à  l'adoption  par 
toutes  les  nations  d'un  système  uniforme  de  poids,  mesures  et  monnaies;  c)  à  l'io- 
sertion,  dans  toutes  les  statistiques  criminelles,  d'une  déflnition  l^le  des  diverses 
infractions  à  la  loi  pénale,  et  à  l'indication,  pour  chacune  d'elles,  du  maximum  et 
du  minimum  de  la  peine. 

Rappelons  que  le  congrès  de  Paris  fut  présidé,  avec  un  succès  qui  ne  s'est  peut- 
être  pas  reproduit  depuis,  par  l'honorable  M.  Rouher,  alors  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Laissée  complètement  libre  de  désigner  le  lieu  de  réunion  du  futur  congrès,  la 
commission  organisatrice  de  Paris,  après  s'être  assurée  de  l'assentiment  du  gouver- 
nement  autrichien,  fixa  son  choix  sur  la  ville  de  Vienne. 

Si  l'élaboration  du  programme  du  deuxième  congrès  avait  exigé  un  travail  pré- 
paratoire considérable,  la  commission  de  Vienne  devait  craindre  naturellement  que 
le  sien  ne  répondît  pas,  par  la-  même  raison,  c'est-à-dire  par  le  fait  du  resserre- 
ment graduel  du  cercle  des  enquêtes  statistiques  nouvelles  à  proposer  au  congrès^ 
aux  espérances  de  cette  assemblée.  Les  sujets  d'étude  qu'elle  lui  soumit  sont  les 
suivants  : 

cl*'  Nouvelle  nomenclature  des  causes  des  décès;  forme  des  bulletins  de  la  cause 
des  décès  et  instructions  relatives  à  l'emploi  de  ces  bulletins  par  les  médecins; 

cS^  Statistique  sanitaire  des  établissements  et  associations  destinés  à  secourir  les 
malades,  les  infirmes,  à  recevoir  les  femmes  en  couches  indigentes,  à  assister  les 
enfants  pauvres,  à  soigner  les  aliénés;  statistique  des  épidémies;  statistique  des  cas 
d'hydrophobie;  statistique  du  personnel  sanitaire;  organisation  de  ce  service; 

c3^  Statistique  de  la  propriété  foncière,  bâtie  ou  non  bâtie; 

€4^  Statistique  financière  de  l'État,  des  provinces  et  des  communes; 

c  5^  Statistique  de  l'industrie  manufacturière; 

c6^  Statistique  de  l'instruction  publique; 

c?^  Statistique  physique  (configuration  horizontale  et  verticale,  constitution  géo* 
logique  et  hydrographique  du  territoire;  état  thermique  et  magnétique;  phénomènes 
atmosphériques;  géographie  végétale  et  animale); 

€  8°  Statistique  ethnographique.  » 

De  ces  diverses  questions,  le  plus  grand  nombre  avait  déjà  appelé  l'attention  des 
congrès  précédents.  Nous  citerons  notamment  la  statistique  des  causes  des  décès> 
des  épidémies,  de  l'aliénation  mentale,  du  cadastre,  de  l'industrie  manu&ctorière, 
enfin  de  l'instruction  publique.  Le  congrès  de  Bruxelles  avait  même  compris  la  sta- 
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tistiqne  hospitalière  dans  le  cadastre  de  l'enquête  sur  le  paupérisme.  La  statistique 
physique  (qui  se  rattache  beaucoup  plus,  selon  nous,  à  la  géographie  et  aux  sciences 
natarelles  qu'à  l'étude  de  l'homme  social),  la  statistique  financière  et  celle  de  l'eth- 
nographie constituaient  donc  la  partie  véritablement  neuve  et  originale  du  programme 
aatrichien.  - 

Le  troisième  congrès,  en  adoptant  les  cadres  qui  lui  étaient  soumis,  y  joignit  les 
vœux  d'intérêt  suivants:  a)  que,  dans  chaque  État,  l'indication  par  le  médecin  de  la 
cause  du  décès  du  malade  qu'il  a  traité,  soit  rendue  obligatoire;  b)  que  les  décès  et 
leurs  causes,  dans  l'intérêt  de  la  police  sanitaire  et  de  l'administration  de  la  justice, 
soient  l'objet  d'une  vérification  régulière;  c)  que  les  documents  nosologiques  re- 
cueillis dans  chaque  État  soient  dépouillés  et  publiés  par  des  hommes  de  l'art; 
d)  que  les  gouvernements  se  communiquent  régulièrement  les  condamnations  en- 
courues par  leurs  nationaux  à  l'étranger;  e)  qu'à  chaque  réunion  ultérieure  du  con- 
grès, les  délégués  officiels  lui  fassent  connaître  les  mesures  prises,  dans  leurs  pays 
respectifs ,  pour  assurer  l'exécution  de  ses  décisions. 

Appelé  à  Londres  en  juillet  1860,  à  la  suite  du  choix  de  cette  ville  par  la  com- 
mission organisatrice  de  Vienne ,  le  congrès  a  eu  à  délibérer  sur  les  projets  ci-après 
insérés  au  programme  officiel  ou  dus  à  l'initiative  de  ses  membres  :  1°  Statistique 
des  mutations  immobilières;  ^  Statistique  criminelle  et  civile;  3°  Statistique  sani- 
taire (mortalité  d'après  les  causes,  le  sexe ,  l'âge  et  les  professions  dans  les  hôpitaux, 
dans  les  prisons,  ou  autres  établissements  publics  et  à  domicile,  avec  indication  de 
l'état  hygiénique  des  lieux;  publications  périodiques  de  l'état  sanitaire  de  la  popu- 
lation, répartie  en  un  certain  nombre  de  districts,  des  maladies  dominantes,  etc.); 
4^  Statistique  de  l'agriculture,  des  mines  et  de  l'industrie  métallurgique;  5^  Statis- 
tique des  chemins  de  fer;  6^  Statistique  des  prix  et  salaires;  7^  Statistique  des  éta- 
blissements de  crédit;  8**  Statistique  médicale  de  l'armée  de  terre  et  de  mer;  9*  Re- 
censement de  la  population;  10^  Statistique  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  de  leur 
recrutement;  11^  Statistique  de  la  littérature  (nombre  et  nature  des  ouvrages  pu- 
bliés annuellement  dans  chaque  pays). 

n  a  ensuite  émis  les  vœux  d'intérêt  général  suivants  :  1^  que  le  système  métrique 
devienne  un  jour  la  base  des  poids  et  mesures  de  tous  les  pays,  et  le  système  déci- 
mal, celle  de  leurs  monnaies;  2®  qu'il  soit  publié,  dans  chaque  pays,  indépendam- 
ment des  statistiques  spéciales  et  détaillées,  un  résumé,  pour  une  série  de  dix  à 
quinze  années,  des  principaux  faits  statistiques,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'étendue  territoriale,  la  population,  la  production  agricole  et  industrielle,  la  situa- 
tion financière,  le  commerce  extérieur,  les  opérations  des  banques,  le  monnayage, 
les  forces  militaires,  la  justice  civile  et  criminelle,  etc.;  3^  qu'il  soit  établi  un  méri- 
dien commun  à  tous  les  pays;  4°  qu'il  soit  fait,  aux  mêmes  heures,  des  observa- 
tions météorologiques  dans  les  divers  observatoires,  et  que  ces  observations  soient 
livrées  à  la  publicité;  5^  que,  dans  les  publications  statistiques,  les  titres  des  tableaux 
au  moins  soient  donnés  en  français  en  même  temps  que  clans  la  langue  du  pays. 

Comme  on  a  pu  le  voir,  le  programme  de  Londres  a  fait  de  nombreux  emprunts 
aux  programmes  précédents,  et  nous  ne  pouvons  guère  considérer  comme  origi- 
naux, sur  les  dix  sujets  d'études  dont  l'énumération  précède,  que  ceux  qui  ont  en 
pour  objet:  la  statistique  des  mutations  foncières,  des  prix  et  salaires,  des  établis- 
sements de  crédit,  de  l'état  sanitaire  des  armées  de  terre  et  de  mer,  du  recrute- 
ment, de  relTectif  et  du  budget  des  forces  militaires,  enfin  de  la  littérature.  Disons, 
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en  outre,  que,  sur  quelques-uns  de  ces  points  (et  notamment  en  matière  de  tnuis- 
ferts  immobiliers),  le  congrès  de  Londres  s'est  borné  à  de  simples  vœux,  sans 
dresser  de  cadre  statistique. 

Certes,  loin  de  nous  la  pensée  d'interdire  aux  diverses  commissions  organisatrices 
la  faculté  de  reprendre  des  questions  déjà  traitées,  pour  les  soumettre  de  noufeau 
au  congrès  avec  des  projets  de  modification  ou  d'amélioration.  Il  est  certain  que  les 
faits  sociaux  et  économiques  marchent  rapidement  de  nos  jours  et  se  présentent 
fréquemment  sous  des  aspects  nouveaux  et  imprévus  qu'il  importe  d'étudier,  liais 
ce  que  Ton  peut  i*aisonnablement  demander  à  ces  commissions  (ou  aux  membres  do 
congrès  qui  prennent  l'initiative  de  propositions  non  prévues  au  programme),  c'est 
de  ne  pas  oublier  ce  qu'il  a  fait  dans  ses  réunions  précédentes,  et  d'éviter  de  le  saisir, 
sur  les  mêmes  matières,  de  plans  ou  projets  d'enquête  sensiblement  inférieurs  à  ceux 
qu'il  a  précédemment  adoptés.  Or,  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  Londres,  en  ce  qui 
concerne  la  statistique  des  chemins  de  fer,  objet  d'une  excellente  étude  à  Paris. 

Les  programmes  des  troisième  et  quatrième  sessions  donnent  lieu  à  cette  antre 
observation  d'une  certaine  importance,  qu'ils  n'ont  pas  eu  suffisamment  le  caractère 
international,  en  ce  sens  qu'ils  portaient  trop  visiblement  l'empreinte  des  idées,  des 
faits,  des  institutions  propres  au  pays  où  ils  avaient  été  préparés.  A  ce  point  de  vue, 
ils  ne  sont  susceptibles,  dans  les  autres,  que  d'une  application  partielle  et  restreinte. 
Les  deux  premières  assemblées  n'avaient  peut-être  pas  complètement  évité  cet 
écueil;  toutefois  leurs  travaux  n'ont  pas  eu,  au  même  degré,  ce  cachet  de  la  per- 
sonnalité nationale  auquel  les  Allemands  ont  donné  le  nom  de  pœrtictUarisme, 

On  pourrait  encore  remarquer  que,  sur  plusieurs  questions,  les  congrès  de  Vienne 
et  de  Londres,  le  dernier  surtout,  se  sont  renfermés  dans  des  termes  un  peu  géné- 
raux, se  bornant  à  appeler  l'attention  des  gouvernements  sur  les  points  principeox 
des  enquêtes  qu'ils  leur  recommandaient,  au  lieu  de  formuler  des  cadres  indicateurs 
de  tous  les  détails  de  l'opération. 

IV.  LE   CONGRÈS  DE  BERLIN. 

L'heure  de  l'histoire  a-t-clle  sonné  pour  le  congrès  de  Berlin,  et  surtoot  nous 
est-il  permis,  à  nous,  délégué  de  la  France,  qui  venons  d'assister  officidlement  i 
ses  travaux ,  d'en  parler  aussi  librement  que  des  précédents?  Question  délicate  et 
que  nous  sommes  fort  tenté  de  résoudre  négativement. 

Rendons  d'abord  la  justice  qui  lui  est  due  au  rapport  préparatoire  soumis  par  le 
directeur  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  M.  le  docteur  Engel,  à  la  commissioB 
organisatrice  de  Berlin,  et  qui  a  servi  de  base  à  la  rédaction  du  programme.  Cest 
un  travail  considérable,  à  larges  vues,  dans  lequel  le  statisticien  et  l'économiste  ont 
une  part  à  peu  près  égale  et  se  complètent  l'un  par  l'autre. 

Nous  devons  également  de  justes  éloges  aux  rapports  dont  chacune  des  propo- 
sitions du  docteur  Engel  a  été  l'objet  de  la  part  de  ceux  de  ses  membres  auxquels 
la  commission  organisatrice  en  avait  renvoyé  l'examen.  Ces  rapports  sont,  à  des 
degrés  différents  sans  doute,  de  remarquables  travaux,  tous  émanés  des  hommes 
les  plus  compétents.  Nous  appellerons  surtout  l'attention  sur  ceux  qui  ont  eo  poor 
objet  les  diverses  branches  de  la  statistique  de  la  propriété  foncière  et  des  établis- 
sements de  prévoyance. 

Les  projets  soumis  à  l'examen  du  congrès  ont  été  les  suivants  :  1^  Nouvelle  or- 
ganisation du  congrès;  S^  amélioration  à  apporter  à  l'organisation  de  la^  statistique 
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officielle  par  la  création  d'une  commission  centrale;  3^  modification  à  introduire 
dans  les  procédés  des  recensements  périodiques  de  la  population  des  grandes  villes, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  concours  direct  des  habitants  aux  opéra- 
tions ,  en  remplacement  des  agents  de  TEtat  ou  de  la  commune;  4^  statistique  de  la 
propriété  foncière,  bâtie  et  non  bâtie;  5^  prix  et  salaires;  6^  mouvement  des  mar- 
chandises sur  les  chemins  de  fer  d'après  les  lieux  d'origine  et  de  destination;  7^  sta- 
tistique sanitaire  comparée  de  la  population  civile  et  militaire;  8^  statistique  des 
institutions  de  prévoyance;  9^  unité  internationale  des  poids  et  mesures. 

A  l'exception  du  projet  de  réorganisation  du  congrès,  sur  lequel  nous  allons  re- 
venir, toutes  les  questions  comprises  dans. ce  programme  avaient  déjà  été  soumises 
aux  congrès  antérieurs.  La  commission  organisatrice  est  donc  partie  de  ce  principe 
qu'avant  de  passer  à  des  études  nouvelles,  le  congrès  ne  doit  pas  hésiter  à  revenir 
sur  ses  pas  et  à  retoucher  plus  ou  moins  profondément,  quand  des  besoins  nou- 
veaux ont  surgi,  à  ses  décisions  précédentes.  Bien  de  mieux;  mais,  dans  ce  cas,  il 
serait  nécessaire,  lorsqu'un  plan  statistique,  soumis  déjà  à  des  débals  antérieurs, 
revient  à  l'ordre  du  jour,  que  rassemblée  qui  en  est  saisie  la  dernière  l'étudiflt 
de  nouveau  dans  toutes  ses  parties  et  en  donnât  ce  que  nous  appellerons  une 
nouvelle  et  complète  édition.  En  l'absence  de  cette  codification ,  les  statisticiens 
officiels,  obligés  de  rechercher,  par  une  longue  et  minutieuse  comparaison  des 
textes ,  la  pensée  définitive  du  congrès,  courent  le  risque  de  s'égarer  dans  un  tra- 
vail de  révision  qui  n'est  pas  sans  difficultés.  Ainsi,  par  exemple,  au  lieu  de  revenir 
au  recensement  de  la  population  pour  ajouter  quelques  dispositions  de  détail  aux 
plans  adoptés  à  Bruxelles  et  à  Londres,  nous  aurions  voulu  que  la  conunission  de 
Berlin  reprit  en  main  la  matière  tout  entière  et  proposât  au  congrès  un  projet  défi- 
nitif. Même  observation  pour  la  statistique  de  la  propriété.  U  eût  été,  selon  nous,  à 
désirer  que  la  commission,  revisant  tous  les  actes  des  assemblées  précédentes* qui 
ont  pu  toucher  à  celte  branche  de  la  statistique  officielle,  et  notamment  les  décisions 
du  congrès  de  Bruxelles  en  ce  qui  concerne  le  cadastre,  celles  du  congrès  de  Lon- 
dres relativement  aux  mutations,  présentât  le  cadre  complet  d'une  enquête  sur  la 
propriété  urbaine  et  rurale. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  statistique  des  prix  et  salaires.  Sans  doute,  le  congrès 
de  Londres  s'était  placé  à  un  point  de  vue  un  peu  exclusif  en  ne  voyant  que  le  côté 
historique  de  la  question  et  en  demandant,  avant  tout,  une  étude  rétrospective  du 
mouvement  de  ces  deux  grands  faits  économiques.  Mais  cet  aspect  de  la  question 
n'est  pas  à  dédaigner,  et  il  n'y  aurait  eu,  selon  nous,  aucun  inconvénient  à  ce  que 
la  commission  de  Berlin  préparât  un  programme  qui  aurait  recommandé  aux  gou- 
vernements et  aux- particuliers  de  joindre,  comme  élément  de  comparaison ,  l'étude 
des  documents  anciens  à  celle  des  nouveaux. 

La  proposition  de  limiter  aux  administrations  des  chemins  de  fer  la  statistique  des 
salaires,  nous  a  paru  également  se  ressentir  trop  sensiblement  de  cette  tendance 
du  programme  à  spécialiser,  à  circonscrire  le  champ  des  recherches,  à  fragmen- 
ter, è  diviser  les  questions.  Pourquoi  ne  pas  étendre  cette  enquête  aux  admi- 
nistrations publiques?  Pourquoi,  en  outre,  avoir  surtout  les  traitements  en  vue 
et  leur  subordonner  les  salaires  proprement  dits,  les  salaires  de  la  grande,  de  la 
moyenne  et  de  la  petite  industrie? 

L'examen  du  cadre  de  la  statistique  des  marchandises  transportées  sur  les  voies  de 
ier  conduit  à  des  observations  analogues.  Sans  doute,  le  sujet  ne  manque  pas  d'in* 

ttoit»  tiaiiiti^ttH.  84 


-  530  — 

térét,  en  ce  sens  que  les  transports  de  cette  nature  jettent  une  certaine  lumière  sur 
le  mouvement  du  commerce  intérieur;  mais^  à  notre  avis,  cet  intérêt  n'était  pas 
suffisant  pour  justiGer  une  monographie  distincte.  C'était,  au  contraire,  une  excel- 
lente occasion  de  revoir  le  cadre  de  la  statistique  des  voies  de  communication  ea 
général,  adopté  par  le  congrès  de  Paris,  et  de  le  reproduire  avec  les  roodificatioDs 
que  des  besoins  nouveaux  bien  constatés  auraient  rendues  nécessaires. 

En  lisant  le  préambule  de  la  statistique  sanitaire  de  la  population  civilef  et  mili- 
taire, dans  lequel  le  docteur  Engel  semble  reconnaître  la  nécessité  de  résumer  en 
un  projet  unique  les  travaux  des  congrès  antérieurs  sur  la  matière,  nous  nous  atten- 
dions à  trouver  une  série  de  cadres  destinés  à  recevoir  tous  les  faits  relatifs  à  la  santé 
des  deux  populations  sous  toutes  les  formes  et  dans  tous  les  lieux  où  ils  peuvent  être 
constatés.  Il  n'en  est  rien;  les  cadres  annexés  sont  exclusivement  relatifs,  1^  au  re- 
crutement dans  ses  rapports  avec  la  taille  et  l'état  sanitaire  des  jeunes  gens  exaini- 
nés;  ^  aux  maladies,  infirmités  et  décès  des  soldats  sous  les  drapeaux. 

Le  programaie  est  plus  complet  en  ce  qui  concerne  les  institutions  et  établiss^ 
ments  de  prévoyance;  et  encore  les  auteurs,  se  plaçant  exclusivement  au  point  de 
vue  allemand ,  ont-ils  négligé  les  Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  administrées 
par  l'État,  dont  la  Belgique  et  la  France  fournissent  d'intéressants  modèles.  Mais,  i 
cette  omission  près,  le  projet  d'enquête  soumis  au  congrès  sur  cette  branche  si  inté- 
ressante de  la  statistique  sociale,  a  l'avantage  d'embrasser  toute  la  matière,  et  nous 
reconnaissons  sans  difficulté  qu'il  laisse  assez  loin  derrière  lui  le  plan  analogue  pré- 
paré en  1855  par  le  congrès  de  Paris.  Il  est  vrai  que,  dans  ces  dernières  huit  an- 
nées, les  œuvres  de  la  prévoyance  non-seulement  se  sont  multipliées,  mais  encore 
ont  revêtu  des  formes  nouvelles.  D'un  autre  côté ,  celles  que  le  congrès  de  Paris 
n'avait  pas  cru  devoir  faire  figurer  à  son  questionnaire,  parce  qu'elles  appartenaient 
encore  beaucoup  plus  au  domaine  de  l'utopie  qii'à  celui  de  la  réalité,  ont  reçu  de- 
"^uis  la  consécration  de  l'expérience. 

Les  vœux  émis  par  les  congrès  antérieurs,  relativement  à  l'unité  des  poids  et 
mesures,  s'appliquaient  également  aux  monnaies.  La  commission  de  Berlin  o'a  pro- 
posé au  congrès  que  de  voter  sur  l'introdnction  du  système  métrique  dans  tous  les 
pays.  Pourquoi  cette  élimination  des  monnaies?  Le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  Iudî- 
formité  des  poids  et  mesures  non-seulement  pour  la  statistique,  qui  ne  vient  ici 
qu'à  un  rang  très-inférieur,  mais  pour  toutes  les  transactions  internationales,  ne 
s'étend-il  pas  au  signe  représentatif  de  la  valeur,  à  l'intermédiaire  univei-sel  des 
échanges?  L'idée  de  Funité  monétaire  serait-elle  impopulaire  en  Allemagne,  («rli- 
culièrement  en  Prusse,  et  la  commission  aurait-elle  subi  l'influence  de  ce  courant 
d'opinion  ?  Son  rapporteur  ne  nous  a  pas  éclairés  sur  ce  point. 

En  résumé,  la  commission  de  Berlin,  évidemment  frappée  de  l'extrême  difficulté 
de  soumettre  au  congrès  de  nouveaux  sujets  d'études,  s'est  bornée  à  lui  proposer 
la  révision  partielle  ou  totale  de  ses  travaux  antérieurs,  et,  sur  certains  points,  elle 
l'a  fait  avec  un  véritable  succès.  Mais  nous  maintenons  notre  observation  sur  Tavan* 
tage  signalé  qu'aurait  eu  un  projet  de  codification  complète  de  chacun  des  sujeL^ 
auxquels  elle  a  touché  partiellement,  et  nous  la  recommandons  aux  commissions 
organisatrices  des  congrès  futurs. 

Le  programme  qui  lui  était  présenté  a  été  soumis,  par  le  congrès  réuni  en  sec- 
tions, à  une  étude  bienveillante  comme  toujours,  mais  suffisamment  indépendante 
pour  garantir  le  plus  sérieux  examen.  Et  d'abord,  ses  orateurs  ont  été  unanimes 
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pour  décerner  un  juste  tribut  d'éloges  et  au  rapport  préparatoire  du  docteur  Engel  et 
au  travail  de  la  commission.  Hais  cette  unanimité  ne  s'est  pas  reproduite  dans  les 
opinions  sur  la  valeur  de  chacune  des  parties  du  programme.  L'une  d'elles,  surtout, 
a  été  l'objet  d'un  très-vif  dissentiment  dans  la  section  compétente,  et  ce  dissenti- 
ment s*étant  reproduit  au  sein  de  l'assemblée  générale,  le  congrès  a  dû  ajourner 
son  vote  à  une  session  ultérieure.  Nous  voulons  parler  du  projet  de  réorganisation 
(lu  congrès  lui-même.  Le  rejet  indirect  de  ce  projet  à  une  assez  forte  majorité  ayant 
été  le  fait  saillant,  Y  événement  de  la  session,  il  nous  paraît  indispensable  d'en  dire 
quelques  mots. 

Nous  avons  fait  connaître  l'organisation  actuelle  du  congrès.  Cette  organisation, 
œuvre  de  la  commission  de  Bruxelles,  et  sanctionnée  par  une  expérience  de  dix 
années,  est  certainement,  comme  toute  institution  humaine,  susceptible  ({'améliora- 
tions; mais  enfin  il  est  incontestable  que,  jusqu'à  ce  jour,  elle  a  sufiS  à  toutes  les 
exigences  légitimes  et  n'a  soulevé  aucune  difficulté  pratique.  Elle  n'en  a  pas. moins 
été  l'objet  de  critiques  très-vives. 

C'est  ainsi  qu'on  lui  a  reproché  de  donner  au  congrès  un  caractère  officiel ,  de  le 
placer  sous  la  main  des  gouvernements ,  de  subordonner  son  existence  à  un  acte  de 
leur  volonté,  en  un  mot,  de  ne  pas  lui  assurer  les  conditions  d'indépendance  et  de 
libre  action  sans  lesquelles  elle  ne  saurait,  dit-on,  remplir  utilement  sa  mission.  On 
a  fait  remarquer,  en  outre,  que  la  permanence,  celte  condition  essentielle  d'in- 
fluence et  même  de  durée  pour  les  associations  scientifiques,  manque  au  congrès; 
que,  sa  session  terminée,  il  ne  reste  plus  de  lui  qu'un  vague  et  fugitif  souvenir, 
insuffisant  pour  assurer  le  succès  de  ses  décisions  et  maintenir  l'autorité  morale  qui 
lui  appartient.  On  a  également  prétendu  que  le  congrès  manque  d'un  dépôt  central 
pour  ses  archives  et  pour  les  ouvrages  qui  lui  sont  offerts,  livres  et  archives  étant 
actuellement  dispersés  dans  les  diverses  capitales  où  il  s'est  réuni.  Enfin,  on  a  sou- 
tenu que  les  envois  de  documents  statistiques  aux  membres  du  congrès  rencontrent"^ 
dans  la  situation  actuelle,  des  obstacles  qui  ne  peuvent  être  levés  que  par  la  foima-: 
tion  d'un  bureau  central  d'échanges  et  de  transmission.  Ce  bureau ,  qui  aurait  en 
même  temps  la  garde  des  archives  et  de  la  bibliothèque,  serait  placé  sous  le  con- 
trôle d'une  commission  executive  permanente  chargée,  entre  autres  attributions , 
1^  de  diriger  les  travaux  du  bureau  central;  3^  de  désigner  les  lieux  de  réunion  du 
congrès;  3^  de  présider  à  la  rédaction  d'un  recueil  périodique  de  statistique  inter- 
nationale; 4^  d'administrer  les  intérêts  financiers  du  congrès,  dans  lequel  on  ne 
pourrait  être  admis  désormais  qu'en  acquittant  une  cotisation  déterminée  par  un 
règlement;  5®  de  provoquer  l'exécution  des  décisions  des  dernières  assemblées. 

Il  a  été  répondu  en  substance  ce  qui  suit  : 

1*^  Les  travaux  du  congrès  s'adressant  particulièrement  aux  gouvernements,  puis- 
que seuls  ils  peuvent  entreprendre  les  grandes  enquêtes  statistiques  dont  il  élabore 
les  programmes,  il  a,  par  la  force  même  des  choses,  un  caractère  officiel  dont  il  est 
impossible  de  le  dépouiller;  2*^  l'existence  du  congrès  n'est  nullement  à  la  merci  des 
gouvernements,  qui  l'accueillent  tous  avec  le  plus  grand  empressement,  et  sollicitent 
même,  par  leurs  délégués,  l'honneur  de  le  recevoir.  La  nature  exclusivenjent  scien- 
tifique de  ses  travaux  et  les  incontestables  services  qu'il  rend  à  la  statistique  offi- 
cielle, lui  assurent,  au  surplus,  une  bienvenue  générale  qui  ne  pourrait  que  s'aflaiblir 
le  jour  où  il  modifierait  sa  constitution  actuelle  dans  le  sens  d'une  indépendance 
complète;  3®  ce  jour-là,  en  effet,  il  serait  possible  que  les  gouvernements,  désin- 
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Testis  deja  mission  de  préparer  le  programme  de  ses  travaux,  ainsi  que  du  droil  de 
convocation  et  d'invitation ,  mission  et  droil  qui  lui  garantissent  qu'aucun  élément 
étranger  à  la  science  pure  ne  peut  s'introduire  dans  le  congrès,  ce  jour-la,  disons- 
nous ,  il  serait  possible  qu'ils  ne  se  sentissent  plus  pour  lui  les  mêmes  sympathies; 
4^  mais  à  coup  sûr,  si,  par  l'établissement  d'un  droit  d'admission,  le  congrès  maDJ- 
festait  l'intention  de  se  créer  des  moyens  d'existence  indépendants,  ils  lui  retire- 
raient leur  appui  financier.  Or,  la  question  se  présente  de  savoir  si  le  produit  de  ce 
droit  permettrait  au  congrès  de  suffire  è  ses  dépenses,  notamment  aux  Trais  d'im- 
pression et  de  distribution  de  ses  comptes  rendus;  5^  l'utilité  d'un  dépôt  central 
pour  les  archives  et  la  bibliothèque  est  plus  que  douteuse.  Les  véritables  aixbivesdu 
congrès  sont  les  procès-verbaux  des  travaux  des  sections  et  de  l'assemblée  géné- 
rale; or,  ces  procès- verbaux  sont  régulièrement  publiés.  La  formation  d'une  Ûblio- 
thèque  centrale ,  alimentée  exclusivement  par  les  dons  des  membres  du  congres, 
exigerait  un  temps  considérable.  Le  prêt  des  livres  à  de  grandes  distances  soalèTe- 
rait,  d'ailleurs,  des  difficultés  insurmontables;  6^  l'échange  ou  l'envoi  des  documents 
statistiques  ne  rencontre  aujourd'hui  d'autres  obstacles  que  le  cliiffi*e  élevé  des 
droits  de  poste  ou  les  retards  et  les  risques  inséparables  des  autres  modes  de  trans- 
mission. Or  on  se  demande  comment  un  bureau  central  et  une  commission  execu- 
tive pourraient,  mieux  que  les  intéressés,  surmonter  ces  obtacles;  7®  la  désignalion 
des  lieux  de  réunion  du  congrès  a,  jusqu'à  ce  jour^  appartenu  à  la  commission  or- 
ganisatrice de  sa  dernière  session,  et  on  ne  voit  aucune  raison  de  la  dépouiller 
d'une  prérogative  qui  est,  dans  une  grande  mesure,  la  récompense  de  ses  travaux; 
8^  la  publication  d'une  revue  de  statistique  internationale  n'est  motivée  par  aucuo 
besoin ,  les  recueils  de  cette  nature  qui  existent  déjà  eu  Europe  suffisant  amplemeoi 
aux  intérêts  de  la  science;  9^  la  commission  supérieui'e  n'aurait  aucun  moyen  d'as- 
surer l'application  générale  des  décisions  des  congrès.  Elle  ne  pourrait  en  effet  qof 
^procéder  par  la  voie  du  conseil  et  de  la  persuasion;  or,  il  est  difficile  de  croire  quelle 
réussirait  là  où  auraient  échoué  les  délégués  officiels,  auxquels  cette  mission  appar- 
tient tout  particulièrement;  10^  en  &it,  par  suite  des  difficultés  de  déplacement,  leî 
membres  de  la  commission  supérieure  appartenant  au  pays  où  elle  siégerait  et  où 
serait  établi  le  bureau  central,  auraient  seuls,  contrairement  au  principe  internalio- 
nal,  la  direction  des  affaires  du  congrès;  11^  la  rétribution  du  personnel  du  bureao 
et  le  paiement  de  ses  dépenses  de  toute  nature  ne  seraient  nullement  assurés; 
12^  enfin  le  choix  du  pays  où  fonctionneraient  et  le  bureau  et  la  commission  serBii 
de  nature  à  blesser  les  susceptibilités  de  ceux  qui  se  seraient  cru  des  droits  égaux  e 
cet  honneur. 

Ces  arguments  (dont,  pour  notre  part,  nous  nous  sommes  Tait  l'interprète  très- 
vif  et  très-convaincu)  ont  triomphé.  Toutefois,  par  une  juste  déférence  pour  Fautear 
du  projet,  M.  le  docteur  Engel,  le  congrès  a  chargé  une  commission  de  sept 
membres  de  faire  une  étude  approfondie  de  l'organisation  actuelle  du  congt*ès,ei 
lui  en  soumettre  le  résultat  à  sa  plus  prochaine  session. 

Le  reste  du  programme  n'a  soulevé  que  des  difficultés  de  détail  qui  ont  été  Vi- 
lement résolues,  et  nous  n'avons  pas  souvenir  que  l'assemblée  générale  ait  rejeté 
ou  modifié  sensiblement  les  propositions  des  sections. 

Deux  questions  également  délicates  avaient  surgi  au  sein  de  l'assemblée  des  délé- 
gués (avant-congrès)  qui  n'ont  pas  été  portées  devant  l'assemblée  générale.  Il  s'agis- 
sait  de  savoir,  i^  si  les  délégués  seraient  invités  à  faire  connaître  les  mesures  prises 
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dans  leur  pays  respectif,  pour  appliquer  les  programmes  arrêtés  par  les  congrès  anté* 
riears;  2^  si  cette  sorte  d'enquête  aurait  lieu  en  assemblée  générale  ou  seulement  de- 
vant les  délégués  réunis  spécialement  à  cet  effet.  A  la  suite  d'une  très-vive  discussion, 
la  majorité  avait  paru  se  prononcer,  d'une  part,  pour  le  principe  même  de  l'enquête; 
de  l'autre,  pour  l'enquête  en  séance  générale.  Mais  la  crainte  de  paraître  vouloir  peser 
indirectement  sur  les  gouvernements  et  le  désir  de  prévenir  des  débats  irritants,  ont 
décidé  le  bureau  de  l'assemblée  è  ne  pas  la  saisir  de  la  difficulté.  Appelés ,  en  outre,  & 
décider  s'ils  continueraient,  comme  par  le  passé,  à  donner  lecture  à  l'assemblée  gé« 
nérale  de  leur  exposé  de  l'état  de  la  statistique  officielle  de  leur  pays  depuis  le  der- 
nier congrès,  ou  s'ils  se  borneraient  à  remettre,  pour  l'impression,  leur  manuscrit 
an  bureau,  les  délégués  s'étaient  prononcés  pour  la  lecture.  Toutefois,  un  petit 
nombre  seulement  a  pu  donner  suite  à  cette  résolution,  les  rapports  des  sections 
(qui  ont  la  priorité  sur  toute  autre  communication)  n'ayant  pas  tardé  à  absorber  les 
moments  de  l'assemblée. 

Selon  l'usage,  le  congrès  a  émis  un  certain  nombre  de  vœux  en  dehors  du  pro- 
gramme. Nous  avons  remarqué  ceux  par  lesquels  il  a  exprimé  le  désir  :  1^  que  les 
gouvernements  fassent  don  de  leurs  publications  aux  bibliothèques  des  universités 
et  de  toutes  les  associations  savantes  qui  leur  en  feraient  la  demande;  3^  qu'ils  rédui- 
sent ou  mieux  encore  qu'ils  suppriment  les  droits  de  poste  sur  le  transport  des  do- 
cuments officiels;  3^  que  les  titres  des  tableaux  statistiques  insérés  dans  ces  docu- 
ments soient  reproduits  en  plusieurs  langues,  et  notamment  en  allemand,  en 
français,  en  anglais,  et  que,  autant  que  possible,  Tintroduction  qui  les  précède  habi*- 
tuellement  soit  reproduite  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  langues  (ce  vœu  s'adres- 
sait particulièrement  aux  gouvernements  russe,  Scandinave,  néerlandais  et  serbe). 

Une  innovation  s'est  produite  à  Berlin,  à  laquelle  nous  applaudissons  de  tout  cœur, 
parce  qu'elle  tend  à  resserrer  les  liens  de  confi'aternité  qui  unissent  les  membres  du 
congrès.  Elle  a  consisté  dans  la  mission  donnée  par  le  bureau  aux  orateurs  les  plus' 
sympathiques  à  l'assemblée,  de  rappeler  les  titres  que  s'étaient  faits  à  son  estime  les 
statisticiens  éminents  décédés  dans  l'intervalle  de  ses  deux  dernières  sessions.  Il  y 
a,  dans  ces  courtes  oraisons  funèbres  (qui  gagneraient  peut-être  à  n'être  pas  impro- 
visées), un  pieux,  un  juste  hommage  à  la  mémoire  des  morts,  et  une  leçon  pour 
les  vivants.  Nous  aurions  voulu  seulement  que,  dans  la  séance  où  le  congrès  inau» 
gurait  cette  commémoration  solennelle,  ce  témoignage  public  d'affectueux  regret, 
il  l'étendu  à  tous  les  savants  qu'il  a  perdus  depuis  sa  fondation,  mais  en  le  limitant 
expressément  à  ceux  qui  ont  prêté  un  concours  effectif  et  réel  aux  travaux  de  l'as- 
sociation. 

A  Berlin,  comme  è  Vienne,  la  réunion  a  été  à  peu  près  exclusivement  allemande. 
Cest  la  faute  des  invités  des  autres  pays,  si  elle  tend  ainsi  de  plus  en  plus  à  perdre 
son  caractère  international.  Ici,  comme  partout  ailleurs,  les  absents  sont  des  vain- 
cus: Vœ  absentibus,  quia  vicii^  a  dit  un  moraliste  latin.  Il  est  vrai  que  les  distances 
sont  considérables,  les  déplacements  onéreux,  et  qu'au  fond  on  ne  se  rend  pas 
trop  compte  des  considérations  qui  ont  ainsi  fait  donner  un  caractère  ambulatoire 
au  congrès,  quand  il  était  si  facile  d'en  fixer  le  siège  dans  une  de  ces  villes  qui, 
comme  Bruxelles  par  exemple,  ont  l'avantage  d'occuper  une  position  centrale,  d'être 
accessibles  à  la  fois  par  les  voies  de  terre  et  de  mer,  et  se  montrent  particulièrement 
sympathiques  aux  études  qui  sont  l'objet  de  ses  travaux.  Mais,  le  prindpe  contraire 
une  fois  établi,  il  fallait  savoir  faire  un  sacrifice  de  temps  et  d'argent  pour  soutenir 
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énergjquement  une  institution  dont  les  résultats ,  disons-le  en  passant»  ne  sonl  pas 
moins  poliUques  que  scientifiques. 

Les  congrès  de  statistique  sont,  en  effet,  au  plus  haut  degré,  des  congrès  de  la 
paix.  Il  est  impossible  que  des  hommes  éminents,  dont  quelques-uns  ont  déjà  siégé 
ou  siégeront  un  jour  dans  les  conseils  du  gouvernement  de  leur  pays,  se  rencoo- 
trent  périodiquement  sur  le  terrain  neuti*e  de  la  science,  et  de  la  science  qui  touche 
de  plus  près  aux  intérêts  généraux  des  sociétés  politiques,  sans  qu'il  en  résulte  des 
relations  d'estime  et  d'amitié  essentiellement  propres  à  dissiper  les  préjugés  nationaui. 

En  dehors  des  travaux  du  congrès,  ces  visites  p^iodiques  à  des  pays  étrangers 
qui  nous  les  rendront  un  jour,  s'ils  n'en  ont  déjà  pris  l'initiative,  doivent  amener 
d'utiles  études,  de  fructueuses  comparaisons.  Quelques  jours  passés  au  sein  delà 
capitale  d'un  État,  c'est-à-dire  de  la  ville  qui  est  la  plus  haute  expression  de  ses 
mœurs,  de  ses  usages,  de  sa  civilisation ,  suffisent,  en  effet,  à  qui  sait  voir  et  obser- 
ver, pour  se  feire  une  juste  idée  de  la  situation  morale  et  matérielle  au  moins  de 
ses  populations  urbaines. 

La  moindre  prédominance  des  nationaux  dans  les  congrès  de  statistique  aurait 
un  autre  avantage  qu'il  importe  de  signaler.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  commis- 
sions organisatrices  ont  une  tendance  marquée  et  presque  inévitable ,  en  rédigeani 
les  programmes,  à  s'inspirer  exclusivement  des  faits  et  des  institutions  qu elles ool 
sous  leurs  yeux.  Eh  bieni  la  représentation,  dans  une  proportion  suffisante,  de  Vê- 
lement étranger  au  sein  de  l'assemblée,  modifierait,  tempérerait  cette  tendance  et 
amènerait,  dans  la  préparation  des  formulaires  statistiques,  la  hauteur,  runiversalité 
de  vues,  le  syncrétisme  en  un  mot,  qui  peut  seul  en  assurer  l'application  générale. 

En  terminant,  nous  n'hésiterons  pas  à  dire  que,  des  congrès  internationaux,  le 
plus  important  par  sa  destination  et  ses  résultats  est,  sans  contredit,  le  congrès  de 
statistique.  A  la  différence  des  autres  associations  de  même  nature,  qui  se  réunissent 
dans  l'unique  intention  de  soutenir  des  thèses  sur  des  questions  d'économie  poli- 
tique et  sociale,  ou  d'échanger  des  communications  sur  quelque  point  obscur  des 
sciences  physiques,  il  poursuit  un  but  nettement  arrêté,  et  chacune  de  ses  sessions 
est  un  pas  de  plus,  un  pas  ferme,  résolu,  dans  la  voie  qui  doit  l'y  conduire. 

L'histoire  des  congiès  scientifiques  est,  d'ailleurs,  de  date  récente  en  Enrope.  Ce 
n'est  guère  qu'à  partir  de  1840,  qu'on  voit  des  savants  de  tous  les  pays  quitter  leurs 
foyers  et  entreprendre,  pour  une  jouissance  purement  intellectuelle,  un  de  cfê 
voyages  auxquels  on  ne  se  résignait  guère  autrefois  que  sons  l'aiguillon  de  rintérèi 
privé.  Quels  ont  donc  pu  être  les  principaux  mobiles  de  ces  déplacements?  Comment 
expliquer  ce  changement  dans  des  habitudes  naguère  si  sédentaires?  Commentât 
venu  à  la  science  ce  besoin  d'expansion,  dirradiation ,  qui  est  un  des  faits  lesplos 
remarquables  de  notre  temps?  Le  phénomène  a  eu  certainement  plusieurs  causes: 
mais  la  plus  considérable,  à  nos  yeux,  est  dans  les  facilités  apportées  aux  commu- 
nications par  les  nouveaux  moyens  de  transport.  Il  faut  encore  l'attribuer  à  un  cer- 
tain progrès  dans  la  sociabilité  générale,  au  désir  de  plus  en  plus  vif  d'apprendre 
ou  d'instruire,  à  un  besoin  de  plus  en  plus  caractérisé  de  rayonner  autour  de  soi, 
de  propager  des  doctrines  de  prédilection ,  d'attacher  son  nom  à  des  actes  publics 
d'une  certaine  importance,  enfin  d'appeler  sur  soi  un  des  rayons,  quelque  ftiU^ 
qu'il  soit,  de  ce  soleil  de  la  publicité  qui  fait  mûrir  les  plus  beaux  fruits  de  l'intel- 
ligence. 
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VINGT-SEPTItlE  ÉTUDE. 


ARMÉES  EUROPÉENNES. 


Lord  Palmcrston,  répondant  un  jour  à  une  députation  de  la  société  des  Amis  de 
la  paix,  s'exprimait  ainsi:  «L'idée  d'une  paix  générale  et  perpétuelle  est  tout  sim- 
tplement  une  chimère,  chimère  d'honnêtes  gens  sans  doute,  d'amis  sincères  de 
c l'humanité,  mais  enfin  une  chimère.  Tant  que  les  sociétés  humaines  dureront,  et 
«malgré  tous  les  progrès  possibles  de  l'esprit  philosophique  ou  religieux,  il  y  aura 
c  toujours  et  inévitablement  des  sujets  de  conflits  entre  les  gouvernements,  parce 
«que  les  hommes  ne  seront  jamais  des  anges,  et  qu'il  faudra  toujours  compter 
cavec  leurs  passions.  » 

Nous  sommes  de  l'avis  du  glorieux  doyen  des  hommes  d'État  de  l'Angleterre,  et 
nous  croyons  que,  malgré  les  graves  et  nombreux  inconvénients  des  aVmées  per- 
manentes, elles  seront,  pour  bien  longtemps  encore,  si  ce  n'est  à  perpétuité,  une 
de  ces  nécessités  fatales  que  chacun  déplore,  mais  que  chacun  admet. 

En  fait,  malgré  les  charges  immenses  qu'impose  le  système  de  la  paix  armée, 
non-seulement  nul  ne  songe,  en  Europe,  à  désarmer;  mais  encore  grands  et  petits 
États  font,  à  l'envi,  les  plus  grands  efforts  pour  accroître  leurs  moyens  d'attaque 
ou  de  défense.  Ceux-là  même  dont  la  neutralité  est  garantie  par  les  traités,  cèdent  à 
rentratnement  général.  C'est  ainsi  que  la  Belgique  consacre  une  somme  énorme  à 
refaire  les  fortifications  d'Anvers  et  augmente  son  armée.  C'est  ainsi  que  la  Suisse 
accroît  sans  relâche  ses  ressources  militaires,  pour  pouvoir  lutter  plus  efficacement 
contre  les  prétendus  projets  d'invasion  d'un  puissant  voisin. 

Quant  aux  grands  États,  le  désir  de  maintenir  ou  d'accroître  leur  suprématie  mili- 
taire semble  être  leur  unique  préoccupation.  En  Prusse,  le  gouvernement  se  met  en 
lutte  ouverte  et  violente  avec  la  première  assemblée  politique  du  pays,  pour  doubler, 
par  une  extension  notable  de  la  durée  du  service  sous  les  drapeaux,  l'efficacité,  sur  le 
champ  de  bataille,  de  sa  déjà  très-forte  et  très-nombreuse  armée.En  France,  le  con- 
tingent annuel  est  porté  de  80  à  100,000  hommes,  une  réserve  solide  s'organise,  et, 
par  l'effet  des  primes  de  rengagement,  l'armée  se  remplit  par  degré  de  soldats  aguer- 
ris. Comme  si  la  nature  ne  l'avait  f>a$  suffisamment  défendue  contre  toute  invasion, 
TAngleterre,  non  contente  de  sa  flotte  cuirassée,  de  ses  170,000  volontaires,  orga- 
nise, sur  mer,  une  réserve  formidable  de  vieux  marins,  et,  sur  terre,  se  couvre  de 
fortifications  comme  une  puissance  continentale.  De  toute  part,  le  sombre  génie  des 
inventions  meurtrières  est  à  l'œuvre ,  et  les  arsenaux  se  remplissent  *d'engins  de 
guerre  dont  on  attend  des  efiets  formidables  et  imprévus.  C'est  à  croire  que  la  paix 
n'a  été  donnée  à  l'Europe  que  pour  lui  laisser  le  temps  de  se  préparer  à  quelque 
nouvelle  œuvre  de  destruction. 
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81  habitants.  —  Hambourg.  —  Recniiement  en  lenops  ordinaice  et  conscription  en 
cas  de  nécessité.  Durée  du  service  fixée  à  6  ans.  Recrues  admises  à  partir  de  vingt- 
un  ans  accomplis.  Force  armée  de  2,163  hommes,  coûtant  (budget  de  186-2) 
934,280  marcs  banco  (1,429,448  fr.),  soit  660  fr.  par  soldat  et  9  p.  100  du  total  des 
dépenses  (15,626,260  fr.).  PopulaUon  en  1861 ,  233,099,  soit  1  soMat  pour  108  habi- 
tants. —  Hanovre. —  Conscription  portant  sur  les  jeunes  gens  de  vii^  ans  accoro* 
plis;  recrutement  (au  moins  le  plus  souvent)  pour  les  armes  spéciales.  Durée  du  ser- 
vice :  7  Qns  dans  l'infanterie,  10  ans  dans  la  cavalerie.  Armée  réglementaire  de 
26,758  hommes,  mais  effective  de  8,000  hommes  au  plus,  coûtant  2,626,500  th. 
(9,849,375  fr.),  d'après  le  budget  de  1861-1862,  soit  547  fr.  par  soldat  et  13  p.  100 
du  total  des  dépenses  (19,858.359  th.  ^  74,468,846  fr.).  1,888,070  habitants  en 
1861  ou  1  soldat  poar  104  habitants.  —  Hesse-Hambourg.  —  Conscription  avec 
faculté  de  remplacement.  Durée  du  service:  6  années,  dont  2  dans  la  réserve. Force 
armée  de  333  hommes,  soit,  pour  une  population  de  25,746  personnes  en  1858. 
1  soldat  par  77  habitants.  Dépenses  militaires  inconnues.  —  Hesse(gmtïà-dnché).- 
Conscription;  durée  du  service:  6  ans,  dont  2  dans  la  réserve.  Remplacement  mili- 
taire par  les  soins  de  TÉtaL  Le  contingent  du  grand-duché,  qui  forme  la  3^  division 
du  8^  corps  d'armée  de  la  Confédération,  est  réglementairement  de  11,700  hommes; 
en  temps  de  paix,  il  ne  dépasse  pas  8,000  hommes.  Dépenses  militaires  (budget de 
la  période  triennale  1860-1862)  1,660,689  n.  (3,553,874  fr.  46  c),  soit,  444fr.par 
soldat  et  18  p.  100  du  total  des  dépenses  (9,066,796  fl.  =  19,402,943  tr.Ua 
Population  en  1861,  856,808,  soit  1  soldat  pour  107  habitants.  —  Hesse-Cassel- 
Conscription;  tirage  au  sort;  remplacement  facultatif;  5  années  de  service,  dontt 
dans  la  réserve.  Force  armée  réglementaire  de  15,209  hommes  et  réelle  de  8,000 
Dépenses  militaires  (budget  de  1858-1860),  952,550  th.  (3,582,062  fr.),  soit  446  fr. 
par  soldat  et  20  p.  100  du  total  des  dépenses  (4,800,791  th.  =  22,803,757  fr). 
Population  en  1861,  738,404,  soit  1  soldat  pour  92  habitants.  —  Lichlenslein.-' 
Aucun  renseignement.  —  Lippe-Detmold.  —  Conscription;  4  années  sous  les  dra- 
peaux. Force  armée  de  1,200  hommes,  dont  240  à  la  réserve.  106,086  habitants  en 
1858,  soit  1  soldat  sous  le  drapeau  pour  110  habitants;  dépenses  militaires  inconnue. 
—  Lvbeck.  —  Conscription,  avec  faculté  de  remplacement,  portant  sur  les  jeunes  gens 
de  vingt-deux  à  vingt-cinq  ans;  2  années  de  service  actif  et  1 V,  dans  la  réserve;  garde 
civique  comprenant  1  bataillon  actif  et  2  de  réserve;  une  landwehr  de  5  bataillons. 
Contingent  fédéral  de  678  hommes;  le  contingent  d'artillerie  est  fourni  par  le  dnché 
d'Oldenbourg.  L'efleclif  réel  entretenu  est  inconnu.  Dépenses  militaires  en  I86i: 
157,069  marcs  banco  (240,315  fr.)  ou  12  p.  100  des  dépenses  totales  (2,0(^2,796  fr) 
Population  en  1857,  49,492.  —  Mecklembourg^Schwérin.  —  Conscription  avec 
remplacement  facultatif;  6  années  sous  les  drapeaux.  Force  armée  de  5,380  hommes. 
soit,  pour  une  population  de ^48,449  habitants  en  1861,1  soldat  pour  103  habi- 
tants; dépenses  militaires  inconnues.  —  Meckle»nbourg-Strélilz. —  Force  armée  de 
1  bataillon,  dont  l'effectif  n'est  pas  connu.  —  Nassau  (duché  de).  —  Conscription 
9vec  exonération  facultative,  dont  le  prix  était  de  500  fl.  (1,070  fr.)  en  1861  ;  6  annéff 
de  service  sous  le  drapeau,  mais  durée  effective  de  2  ans  seulement  dans  rinfanlerie 
et  de  4  dans  l'artillerie.  Effectif  réglementaire  de  5,498  et  réel  de  4,500  hommes,  soil. 
pour  une  population  de  439,444  en  1858,  1  soldat  pour  97  habitants.  Dépenses  mili- 
taires (budget  de  1 862)  :  825,624  fl.  (1 ,766,835  fr.),  soit  392  fr.  par  soldat  et  14  p.  IM 
du  tolal  des  dépenses  (5,300,000  fl.  =  11,342,000  fr.).  —  OWe»jfcoi/ry  (duché  de).  - 
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Conscription  avec  remplacement  facultatif;  6  années  de  service ,  dont  2  dans  la  réserve. 
En  temps  de  paix,  le  soldat  ne  reste  que  48  mois  sous  les  drapeaux  et  le  contingent 
affecté  à  la  réserve  seulement  6  mois.  En  vertu  des  traités,  le  duché  fournil  à  la 
Confédération,  en  outre  de  son  contingent  personnel,  qui  est  de^ 4,007  hommes,  le 
contingent  en  artillerie  de  Brème  et  Lubeck,  se  composant  de  2  batteries  à  12  ca- 
nons. C'est,  en  tout,  un  effectif  réglementaire  d'environ  4,200  hommes,  mais  qui 
ne  dépasse  pas  3,000  hommes  en  temps  de  paix;  soit,  pour  une  population  de 
295,242  en  1861 ,  1  soldat  pour  Og  habitants.  La  force  armée  coûte,  d'après  le  bud- 
get de  1868,  350,000  th.  (1,312,500  fr.),  soit  437  fr.  pour  1  soldat  et  15.8  p.  100 
de  la  dépense  totale  évaluée  à  2,216,000  th.  (8,310,000  fr.).  —  Saxe  royale.  — 
Conscription  à  partir  de  vingt  et  un  ans  accomplis;  6  années  de  service  actif  et  2. 
dans  la  réserve;  exonération  facultative  en  temps <le  paix,  moyennant  le  payement  â 
rÉtat  de  300  th.  (1,125  fr.);  armée  réglementaire  de  25,396  hommes,  non  compris 
la  réserve,  et  de  18,000  environ  sous  le  drapeau,  soit,  pour  une  population  de 
â,!2:25,240  en  1861, 1  soldat  pour  123  habitants.  L'armée  figurait  au  budget  de  la 
période  financière  1861-1863,  pour  2,175,096  th.  (8,156,610  fr.),  soit  453  fr.  par 
soldat  et  18  p.  100  du  total  des  dépenses,  évalué  à  12,356,352  th.  (46,336,250  fr.). 
—  Saxe-Weimar-Eisenach.  —  Conscriplion  avec  remplacement  facultatif;  6  années 
de  service  dont  2  dans  la  réserve;  effectif  réglementaire  de  3,350  hommes  et  de 
3,500  environ  sous  les  drapeaux,  soit,  pour  une  population  de  273,242  habitants 
en  1861,  1  soldat  pour  109  habitants.  La  force  armée  figure  au  budget  de  la  pé- 
riode triennale  1863-1865,  pour  203,186  th.  (761,947  fr.),  soit  304  fr.  par  soldat 
et  11  p.  100  de  la  dépense  totale,  portée  à  1,654,558  th.  (6,204,592  fr.).  —  Saxe- 
Meinlnyen.  —  Conscription  avec  remplacement;  6  années  de  service,  dont  2  dans 
la  réserve;  effectif  de  1,726  hommes,  soit,  pour  une  population  de  172,341  habi- 
tants en  1861, 1  soldat  pour  100  habitants;  dépenses  militaires  inconnues.  —  Saxe- 
Cohourg-Gotha,  —  Conscription  sans  faculté  de  remplacement;  force  armée  régle- 
mentaire de  1800,  effective  de  1,488  hommes.  En  vertu  d'un  traité  conclu  en  1861, 
la  Prusse  se  charge  de  l'entretien  du  contingent  du  duché,  moyennant  une  somme 
annuelle  de  80,000  th.  (300,000  fr.),  sur  le  pied  de  paix  (non  compris  3o,750  fr.  pour 
rliaque  mobilisation)  et  de  148,000  th.  (555,000  fr.)  sur  Je  pied  de  guerre.  Durée  du 
service  portée,  en  vertu  du  même  traité,  de  6  à  6  %  années,  et  présence  sous  les 
drapeaux  de  1  Y,  année  à  2  ans.  Le  rapport  de  l'élément  militaire  n  la  population 
(159,387  en  1861),  est  de  1  soldat  pour  107  habitants.—  Saxe-Allenbotirg. — 
Conscription  avec  remplacement;  effectif  réglementaire  de  1,473  hommes  et  réel  de 
V200  hommes  environ,  ou,  pour  une  population  de  137,075  habitants  en  1860, 
i  soldat  pour  114  habitants.  Dépenses  militaires  portées  au  budget  de  1862-1864 
pour  87,350  th.  (327,562  fr.),  soit  273  fr.  par  soldat  et  11  p.  100  de  la  dépense 
iotale,  évaluée  à  800,343  th.  (3,001,287  fr.).  —  Reuss-Greiiz  et  neffssSchleHz.  — 
Hiïectif  militaire  de  869  hommes,  coûtant  (budget  de  1860-1862)  90,350    th. 
(338,812  fr.)  pour  les  deux  principautés  réunies,  ou  300  fr.  par  soldat.  Popidalion 
de  1:21,203  en  1858,  soit,  139  habitants  pour  1  soldat.  —  Schaueyibnrg-Lippe,  — 
Conscriplion;  4  7i  années  de  service,  dont  1  dans  la  réserve;  force  armée,  de 
350  hommes,  soit,  pour  une  population  de  30,134  en  1858,  1  soldat  pour  86  habi- 
lanls;  dépenses  militaires  inconnues.  —  Schwanburg-Soiidershausen.  —  Conscrip- 
tion; 6  années  de  service  dont  2  dans  la  réserve;  effectif  de  751  hommes,  soîl,  pour 
'}â>974  habitants  en  1858,  1  soldat  pour  84  habitants;  dépenses  militaires  incon- 
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nues.  —  Sehwanbourg-RudoUtadt.  —  Conscription;  6  années  de  service,  dont 
3  dans  la  réserve;  effecUf  réglemenlaire  de  899  hommes  el  réel  d'environ  600  hom- 
mes, soit,  pour  70,030  habitants  en  1858,  1  soldat  pour  116  habitante;  dépenses 
militaires  de  71,678  fl.  (153,334  fr),  soit  355  fr.  par  soldat  et  9  p.  100  de  la  dé- 
pense totale,  évaluée,  au  budget  de  1861-1863,  à  819,808  il.  (1,754,389  fr.)- 
Wurtemberg.  —  Conscription  avec  remplacement  iâcultatif;  6  années  de  service 
dans  l'armée  active.  Le  chiffre  annuel  de  la  levée  est  déterminé  tous  les  trois  ans 
par  les  Chambres.  Pour  la  période  1861-1864,  il  est  de  4,600  hommes.  Landwehr 
destinée  à  recevoir,  jusqu'à  Tâge  de  trente-deux  ans,  les  hommes  sortis  de  la  troupe 
de  ligne,  et  à  servir  en  temps  de  gueri*e.  Elle  est  divisée  en  trois  bans.  1,000  hom- 
mes de  cette  landwehr  sont  appelés,  chaque  année,  à  iiaiire  l'exercice  pendant  six 
semaines.  Effectif  de  l'armée  sur  le  pied  de  guerre,  26,885  hommes;  sur  le  pied  de 
paix,  10,581;  effectif  réel  probable,  18,000;  dépenses  militaires  inscrites  au  budget 
de  1861-1862,  3,586,249  fl.  (7,674,573  fr.),  soit  426  fr.  par  soldat  (effectif  réel),  ei 
23  p.  100  des  dépenses  totales  évaluées  à  15,223,731  fl.  (32,578,784  fr.).  Population 
en  1861, 1,720,708  habitants,  soit  1  soldat  pour  92  habitants. 

En  résumé,  le  total  de  l'effectif  actuellement  entretenu  en  Allemagne  (moins  l'Au- 
triche et  la  Prusse)  est,  d'après  les  renseignements  ou  les  évaluations  les  plus  dignes 
de  foi,  au  moins  de  178,576  hommes  (soit  1  soldat  pour  95  habitants),  coûtant 
environ  83  millions,  ou  463  fr.  par  soldat. 

Autriche.  —  Conscription  portant  sur  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  accomplis; 
exonération  facultative  au  prix  (en  1861-1862)  de  1,200  fl.  (3,000  fr.);  8anoé« 
sous  les  drapeaux  et  2  dans  la  réserve.  Effectif  de  280,061  hommes  en  temps  de 
paix  et  de  624,922  sur  le  pied  de  guerre.  L'effectif  du  pied  de  paix,  d'à  près  le  budget 
soumis  au  Reichsrath  en  1862 ,  doit  être  réduit  à  269,103  hommes.  La  résene  qui, 
depuis  1852,  a  été  substituée  à  la  Iandvs*ehr,  est  de  110  à  120,000  hommes.  L'ef- 
fectif moyen  entretenu  a  été,  en  1860,  de  452,491  hommes.  L'armée  de  mer  com- 
prenait, en  janvier  1862,  7,929  matelots,  un  corps,  d'ouvriers  des  arsenaux  de 
2,253  hommes  et  4,538  soldats  d'infanterie  de  marine,  en  tout  14,720.  Armée  et 
flotte  réunies  donnaient  un  effectif  total,  en  1860,  de  467,211  hommes  aj^ant  coûté 
134,621,680  fl.  (336,554,200  fr.),  soit  720  fr.  par  soldat  ou  marin  et  37  p.  100 des 
dépenses  totales  qui  se  sont  élevées  à  366,652,265  fl.  (916,630,662  fr.).  L'effectif 
total  rapporté  à  la  population  en  1857  (35,019,058  habitants),  donne  1  soldat  pour 
75  habitants. 

Belgique.  —  Conscription  portant  sur  les  jeunes  gens  de  dix -neuf  ans  accom- 
plis; faculté  de  remplacement;  8  années  de  service,  dont  environ  la  moitié  passée  en 
congé.  Effectif  réellement  entretenu ,  d'après  le  budget  de  1860,  de  40,115  hommes, 
soit,  pour  une  population  (calculée)  de  4,671,183  habitants,  1  soldat  pour  117  ha- 
bitants. L'effectif  réglementaire  du  temps  de  paix  est  de  80,555  hommes,  pouvant 
être  porlé,  en  temps  de  guerre,  avec  la  réserve,  à  100,000  hommes.  Les  dépenses 
militaires  (marine  non  comprise)  sont  inscrites  au  budget  de  1 861  pour  32,252,630K 
soit  804  fr.  par  soldat  et  23  p.  100  du  total  des  dépenses  ordinaires,  évalué  i 
141,826,487  fr.  Dans  les  dépenses  militaires  ne  figure  pas  la  portion  afférente  i 
l'exercice  des  crédits  extraordinaires  accordés  pour  les  fortiflcations  d'Anvers 
(40  millions  de  fr.)  et  pour  la  transformation  de  l'artillerie  (15  V,  millions). 

Espagne.  —  Conscription;  durée  du  service  :  8  ans  dans  Finfanterie,  dont  5  dans 
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la  ligne  et  â  dans  la  milice  provinciale  ;  exonération  facultative  au  prix  de  3,080  fr. 
en  1859.  L'armée  proprement  dite  (gendarmerie,  douaniers  non  compris)  a  un 
effectif  normal  de  201,846  hommes.  La  force  effective  en  temps  de  paix  n'est  pas  éva- 
laéeà  plus  de  100,000  hommes.  Le  personnel  de  la  marine  comprenait,  en  1861 
(effectif  normal),  23,573  hommes,  dont  7,980  soldats  de  marine  et  539  gardes  des 
arsenaux.  En  réunissant  l'armée  et  la  flotte,  on  a  un  effectif  réglementaire  de 
325,429  hommes,  et  réel  (probable)  de  115  à  120,000  hommes.  Ce  dernier  chiffre 
rapporté  à  la  population  (15,500,000  habitants,  en  1857)  donne  1  soldat  ou  marin 
pour  129  habitants.  Les  dépenses  militaires  ont  été  évaluées,  par  le  budget  de  1861, 
à  125,661,871  fr.;  c'est  1,046  fr.  par  soldat  ou  marin  et  25  p.  100  des  dépenses  to- 
tales (502,443,319  fr.).  Dans  le  chiffre  des  dépenses  militaires  ne  sont  pas  compris 
les  crédits  extraordinaires  votés  pour  le  matériel  de  la  guerre  (16.6  millions)  et 
pour  celui  de  la  marine  (26  millions). 

États  romains.  —  Recrutement  à  l'intérieur  et  au  dehors  à  prix  d'argent.  Effectif 
militaire,  vers  le  milieu  de  1862,  de  8,845  hommes,  soit,  pour  684,306  habitants 
(recensement  de  1853  pour  les  possessions  actuelles  du  pape) ,  1  soldat  pour 
77  habitants.  Les  dépenses  militaires  figurent  à  un  projet  de  budget  pour  1860 
(reproduit  par  YAlmanach  de  Golha),  pour  2,345,485  écus  (12,571,800  fr.).  Si  ce 
chiffre  se  rapportait  à  l'effectif  de  15,239  hommes  indiqué,  pour  1859,  par  M.  KoîbS 
ce  serait  une  dépense  de  824  fr.  par  soldat,  et  1  soldat  sur  205  habitants  (d'après 
une  population  de  3,124,668  habitants  en  1860).  En  évaluant  à  500  fr.  la  dépense 
moyenne  actuelle  par  homme,  ce  serait  une  dépense  totale  de  4,422,500  fr. 

France.  —  Conscription,  avec  tirage  au  sort,  sur  les  jeunes  gens  de  vingt  ans 
accomplis.  Exonération  facultative  au  prix  (en  1862)  de  2,500  fr.;  7  années  de  ser- 
vice se  réduisant,  avec  les  congés,  à  6  au  plus.  Contingents  annuels  de  100,000  hom- 
mes. Une  partie  du  contingent  est  appelée  sous  les  drapeaux;  l'autre  forme  la  réserve; 
cette  réserve  se  réunit  tous  les  ans  pour  des  exercices  d'une  durée  d'un  mois  en- 
viron. L'armée,  sur  le  pied  de  guerre,  est  de  757,725  hommes;  l'effectif  réellement 
entretenu  a  été  de  474,095  hommes  en  1860  (gendarmerie  non  comprise).  Le  per- 
sonnel maritime,  en  1860,  a  été  de  39,254  hommes.  En  réunissant  les  deux  effec- 
Ufs,  on  a  un  total  de  503,349  hommes  ayant  coûté  688,645,395  fr.  (soit  1,341  fr. 
par  soldat  ou  marin),  dont  484,242,630  fr.  pour  l'armée  et  204,402,765  fr.  pour  la 
marine  (distraction  faite  des  dépenses  des  exercices  clos  et  périmés  et  de  diverses 
autres  dépenses  sans  rapport  avec  l'entretien  de  la  flotte  et  de  Tarméc).  Ces 
688  V,  millions  forment  33  p.  100  du  total  des  dépenses,  qui  a  été  de  2,084,091,354  fr- 
Pour  une  population  de  37  y,  millions  d'habitants,  la  France  a  compté,  en  1860, 
1  soldat  ou  marin  pour  73  habitants. 

Grèce. —  Conscription;  effectif,  en  avril  1861,  de  10,921  soldats,  soit,  pour 
1,096,000  habitants,  1  pour  100  habitants.  Dépenses  de  l'armée,  d'après  le  budget 
de  1861,  6,038,696  dr.  (5,434,826  fr.),  soit  498  fr.  par  soldat.  Le  personnel  de  la 
marine  n'est  pas  connu.  Les  dépenses  de  cette  partie  de  la  force  publique  sont  inscrites 
au  même  budget  pour  2,131,958  dr.  (1,918,762  fr.).  Le  budget  réuni  de  la  marine 
et  de  l'armée  est  de  8,170,654  dr.  (7,353,588  fr.),  ou  32  p.  100  du  total  des  dé- 
penses de  l'État  (25  millions  de  dr.  =  22  7,  millions  de  fr.). 

1.  BandbMch  der  vergleichenden  Statistik  (1S62). 
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HoLLANDE.  —  Recrutement  à  prix  d'argenl;  admission  au  service  a  partir  de  vingt 
ans  accomplis;  5  années  réglementaires  de  service;  passage  dans  la  milice  après 
quelques  mois  sous  les  drapeaux;  eiTectif  réglementaire  de  60,613  hommes;  effectif 
réel,  au  l^"*  août  1861,  de  50,884  hommes.  A  cet  effectif,  il  Taut  joindre  une  milice 
ou  landwehr  divisée  en  deux  bans,  comprenant  tous  les  hommes  de  vingt-cinq  à 
lrente*cin(]  ans  capables  de  porter  les  armes.  En  1860,  cette  milice  se  composait: 
1°  d'un  premier  ban  de  15  bataillons  avec  36,109  hommes  (dont  18,373  dans  b 
première  classe,  formée  des  non-mariés,  des  veufs  sans  enfants,  etc.);  3^  d'un  second 
ban  de  54  bataillons  et  9  V,  bataillons,  avec  61,262  hommes.  Une  loi  de  1861  a  prévu 
et  réglé  l'appel  de  la  milice  sous  les  drapeaux.  En  temps  de  paix,  l'Ëtat  ne  fournit 
que  l'armement  à  la  milice.  Les  renseignements  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qua 
l'armée  européenne  et  non  à  l'armée  de  l'Inde  (entretenue  aux  frais  du  trésor  colo- 
nial), dont  l'eflectif  s'élevait,  au  31  décembre  1860,  à  28,936  hommes.  Lepersonod 
de  la  flotte  était,  au  1^'  janvier  1862,  de  9,047  hommes,  dont  2,141  soldats  d'iu- 
fanterie  de  marine.  En  réunissant  l'armée  et  la  flotte,  on  a  un  effectif  total  (non 
compris  les  forces  coloniales)  de  59,431  hommes,  soit,  pour  une  population  de 
3,569,456  habitants  en  1861, 1  soldat  pour  60  habitants.  L'armée  ûgure  au  budgei 
de  1862  pour  12,836,000  fl.  (27,409,040  fr.)',  et  la  marine  pour  9,083,589  ttorins 
(19,438,880  fr.);  en  tout,  21,919,5890.  (46,907,920  fr.).  C'est  791  fr.  par  soldat uu 
marin  et  25  p.  100  de  la  dépense  totale  inscrite  au  même  budget  pour  85,807,98iUl 
(187,909,096  fr.)- 

Italie  (Royaume  d').  —  Système  piémoutais,  c'est-à-dire  conscription  avec  faculii 
de  remplacement;  classe  formée  des  jeunes  gens  de  vingt  ans  accomplis.  Une  partie: 
du  contingent  (Gxé  à  70,000  hommes)  est  appelée  sous  les  drapeaux;  l'autre  forme  la 
réserve.  Cette  réserve  est  réunie  en  exercice  pendant  quarante  jours  chaque  aunée. 
La  garde  nationale,  qui  peut  être  mobilisée  en  cas  de  guerre,  comprend  tous  les 
hommes  non  enrôlés  de  vingt  a  trente-quatre  ans  (220  bataillons  et  132,000  boni- 
mes).  D'après  le  budget  de  1863,  l'effectif  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  (vétérans, 
invalides  non  compris)  ne  doit  pas  dépasser  242,000  hommes;  sur  le  pied  de  guem. 
il  peut  être  porté  à  400,000  hommes,  sans  compter  la  garde  nationale  mobilisée. 
L'effectif  à  entretenir  en  1863  a  été  fixé  à  297,478  hommes.  La  dépense  totale  de 
l'armée  sur  le  pied  de  paix  (242,000  hommes)  étant  évaluée  à  197  millions^  soU 
814  fr.  par  homme,  l'effecUf  de  1863  devra  coûter  à  l'État  242,147,092  fr.  Le  per- 
sonnel de  la  flotte,  en  1802,  était  de  10,927  hommes,  non  conipris  deux  régimeiiL' 
d'infanterie  de  marine  d'un  effectif  total  de 5,880  hommes,  en  tout  16,807  hominei 
En  réunissant  la  flotte  et  l'armée,  on  a  un  total  présumé,  en  1863,  de  314,285  bûiu- 
mes.  Pour  une  population,  en  1858,  de  21,920,269  habitants,  c'est  1  soldai oa 
marin  pour  70  habitants.  Le  budget  de  la  flotte  nous  étant  inconnu,  nous  ne  pou- 
vons déterminer  exactement  le  rapport  des  dépenses  militaires  au  total  des  dépenses 
Toutefois,  en  appliquant  à  la  marine  italienne  le  chiffre  moyen  de  la  dépense  pv 
homme  en  France  en  1860  (matériel  compris  bien  entendu),  c'est-à-dire  5,i07fr., 
on  n'est  pas  très-éloigné  de  la  vérité  en  portant  le  budget  de  cette  marine  à  87*,,  mil- 
lions de  francs.  C'est  alors  une  dépense  militaire  totale  de  329,661,141  fr.  (I,0i9fr 
par  soldat),  soit  33  p.  100  des  dépenses  totales  évaluées  à  974  millions  de  francs 
en  1862. 

Portugal.  —  Conscription ,  par  la  voie  du  tirage-au^sort,  portant  sur  les  jeane; 
gens  de  vingt  à  vingt-deux  ans.  La  durée  du  service  est  de  5  ans  dans  l'armée  active 
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et  de  3  ans  dans  la  réserve;  rengagements  pour  des  périodes  triennales.  Au  31  mai 
1862,  l'effectif  de  Tarmée  de  terre  était  de  24,180  hommes.  L'armée  des  posses- 
sions d'outre-mer  comprenait  un  total  de  8,236  hommes  pouvant  être  porté  à 
16,807  hommes.  Celte  armée  est  entretenue  sur  le  budget  colonial.  Le  personnel 
aciii'de  la  flotte  a  été  évalué,  en  1860,  à  4,227  hommes,  y  compris  les  ouvriei*s  des 
ai^senaux.  En  réunissant  l'effectif  des  armées  de  terre  et  de  mer,  on  a  une  force 
totale  de  28,357  hommes,  soit,  pour  une  population  de  3,584,677  habitants  en  1858, 
1  soldat  ou  marin  pour  126  habitants.  Au  budget  de  1862-1863,  les  dépenses  mili- 
taires totales  0gurent  pour  4  milliards  38  millions  de  reis  (22,946,845  fr.),  soit 
809  fn  par  homme  et  27  p.  100  du  total  des  dépenses  évalué  à  15,744  millions  de 
reis  (89,457,500  fr.). 

Prusse.  —  Tous  les  Prussiens  doivent  le  service  militaire  à  partir  de  vingt  ans 
accomplis ,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer.  D'après  la  nouvelle  organisation ,  la 
durée  du  service  est  de  7  années,  dont  3  sous  le  drapeau  et  4  dans  la  réserve.  Le 
soldat  prussien,  à  l'expiration  de  cette  période,  passe  dans  la  landwehr,  où  il  sert 
pendant  9  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  sa  32^  année  dans  le  premier  ban  et  jusqu'à  sa 
36^  dans  le  second.  Il  fait  ensuite  partie  du  landsturm  jusqu'à  sa  50®  année.  La 
recrue  qui  s'équipe  elle-même,  ne  passe  qu'une  année  dans  l'armée  active.  L'armée 
active  sur  le  pied  de  paix  est  de  211,778  hommes;  sur  le  pied  de  guerre,  de 
647,073  hommes,  et  de  743,294  hommes  avec  la  landwehr  du  deuxième  ban.  Le 
personnel  de  la  marine  comprenait,  en  1862, 1,752  marins  et  ouvriers  et  952  sol- 
dats de  marine,  en  tout  2,704  hommes.  En  supposant  que  l'effectif  réellement  en- 
tretenu ne  soit  pas  supérieur  au  pied  de  paix,  et  en  réunissant  l'armée  et  la  flotte, 
ou  a  un  total  de  214,482  hommes,  soit,  pour  une  population  de  18,500,446  habi- 
tants en  1861, 1  soldat  ou  marin  pour  86  habitants.  Les  dépenses  militaires  (ordi- 
naires et  extraordinaires)  figurent  au  budget  de  1802  pour  une  somme  totale  de 
41,795,647  th.  (156,733,672  fr.);  c'est  738  fr.  pour  1  soldat  ou  marin  et  30  p.  100 
du  total  des  dépenses,  évalué  à  139,908,411  th.  (524,656,541  fr.). 

Royâume-Uni.  —  Recrutement  à  prix  d'argent;  admission  au  service  des  jeunes 
gens  de  dix-sept  à  vingt-cinq  ans;  de  9  à  10  années  de  service  dans  l'infanterie  et 
M  dans  la  cavalerie  et  l'artillerie.  L'effectif,  voté  pour  l'exercice  1862-1863,  a  été 
(le  228,973  homnjes  (y  compris  l'armée  européenne  de  l'Inde  pour  83,528  hommes). 
On  peut  évaluer  la  force  de  la  milice  à  135,509  hommes  et  celle  des  volontaires, 
aujourd'hui  complètement  armés  et  équipés  et  prenant  part  rég[ulièrement  aux  exer* 
cices,  à  170,000^hommes.  L'effectif  de  la  milice  à  cheval  (yeamanry)  varie  entre 
8,000  et  9,000  hommes;  enfin  les  vétérans  enrôlés  et  encore  propres  à  un  bon  ser- 
vice, au  moins  à  l'intérieur,  s'élèvent  à  12,000  hommes.  C'est  un  total,  pour  les 
forces  militaires  plus  ou  moins  disponibles  en  cas  de  guerre ,  de  555,482  hommes. 
L'effectif  de  la  marine,  voté  pour  le  même  exercice,  est  de  74,850  hommes;  c'est  un 
total  général,  pour  les  forces  de  terre  et  de  mer,  de  630,332  hommes.  En  ne  tenant 
compte,  pour  le  calcul  du  rapport  à  la  population,  que  de  l'armée  active  et  de  la 
flotte  (300,823  hommes),  il  y  avait,  dans  le  Royaume-Uni,  dont  la  population  était 
de  29,193,319  habitants  en  1861 , 1  soldat  pour  97  habitants.  L'armée  active  (entre- 
tenue aux  frais  du  Trésor)  figure,  au  budget  de  1862-1863,  pour  15,302,870  1.  st. 
(382,571,750  fr.),  et  la  flotte  pour  11,794,305  1.  st.  (294,857,625  fr.).  C'est  une  dé- 
pense totale  de  677,429,875  fr.,  soit  2,231  fr.  pour  1  soldat  ou  marin  et  39  p.  100 
du  total  des  dépenses,  évalué  à  1,750  millions  de  francs. 
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Russie.  —  Recrutement  par  voie  de  prélèvement,  à  certaines  époques,  d'un 
nombre  déterminé  de  jeunes  gens  pour  1,000  habitants  mâles  sans  distinction  d*ige. 
Au  point  de  vue  du  recrutement,  l'empire  est  divisé  en  deux  zones,  celle  de  Touest 
et  de  Test.  La  levée  se  fait  alternativement  dans  Tune  et  l'autre.  Le  reœplaceneol 
est  permis,  mais  il  est  rare;  l'exonération  est  facultative  au  prix  de  1,000  roubles- 
papier  (environ  1,000  fr.).  La  noblesse,  les  grands  négociants  et  industriels,  el quel- 
ques autres  professions,  sont  dispensés  du  service  militaire. 

L'effectif  réel  de  l'armée  russe  n'est  pas  connu.  VAlmanach  de  Golka  l'évalue, 
d  après  un  rapport  du  ministère  de  la  guerre  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  â 
9i!2,239  hommes,  sur  le  pied  de  paix,  et  à  1,600,000  hommes  en  temps  de  guerre. 
La  campagne  de  Crimée  a  prouvé  suffisamment  ce  que  valent  de  pareils  chiffres.  Eo 
fait,  d'après  les  meilleures  autorités,  l'effectif  réel  de  l'armée  active  ne  saui'ait  être 
évalué  à  plus  de  680,000  hommes,  y  compris  80,000  hommes  de  troupes  irrégu- 
lières. En  y  joignant  une  réserve  de  50,000  hommes,  on  arrive  à  un  effectif  entre- 
tenu  de  7c)0,000  hommes.  —  Le  personnel  de  la  flotte,  en  1860,  s'élevait,  d'après 
YAlmanach  de  Gotha  ^  à  58,056  hommes.  Si  Ton  adoptait  les  chiffres  de  ce  recueil 
pour  l'armée  active,  la  Russie  aurait  entretenu,  en  1859-1860, 1,000,285  boiumes, 
boit,  pour  une  population  européenne,  en  1858,  de  64  millions  d'habitants,  1  soldii 
sur  64  hommes.  D'après  un  budget  de  l'exercice  1803,  l'armée  et  la  flotte  devaient 
coûter,  cette  année,  131  millions  de  roubles  d*argent  en  nombre  rond  (519  nul- 
lions  de  francs),  dont  82%  pour  la  flotte.  Ce  serait  529  fr.  pour  1  soldai  ou 
marin  de  l'effectif  de  YAlmanach  de  Gotha  ^  711  fr.  pour  l'effectif,  plus  probable, 
de  7âO,000  hommes,  et  42  p.  100  du  total  de  la  dépense  inscrite  pour  310.6  mil- 
lions de  roubles  ou  1,242  7s  millions  de  francs. 

Scandinavie.  —  Danemark.  Conscription;  durée  du  semce  (à  partir  de  l'âge  de 
vingt-deux  ans)  fixée  à  8  années,  dont  4  (pour  l'artillerie  2)  dans  la  réserve,  b 
sortant  de  la  réserve,  le  soldat  passe  dans  la  landwehr  du  2^  ban,  où  il  sert  jusque 
Tâge  de  quarante-cinq  ans.  L'armée,  sur  pied  de  paix,  est  de  22,900  hommes.  Sur 
le  pied  de  guerre,  elle  peut  s'élever  à  50,000  hommes.  Pendant  la  guerre  coutreks 
duchés,  en  1849,  elle  avait  été  portée  à  69,000  hommes.  Le  personnel  de  la  Mt 
en  1862,  était  de  1,826  hommes,  y  compris  les  ouvriers  embrigadés.  La  force  totale 
des  armées  de  terre  et  de  mer  n'est  donc  pas  de  plus  de  24,684  hommes  ea  teiD|H 
de  paix;  pour  une  population  de  2,605,024  hommes,  en  1860,  c'est  1  soldat  os 
marin  pour  105  hommes.  Hais  on  peut  croire  que,  par  suite  des  difficultés  relatives 
aux  duchés  allemands,  et  de  la  menace  permanente  d'une  intervention  armée  de  b 
Confédération ,  l'effectif  réellement  entretenu  a  atteint  le  pied  de  guerre. 

Au  budget  de  1860-1861,  l'armée  figure  pour  4,270,206  rigsdalers(12,041,98irr.', 
et  la  marine  pour  1,949,162  rigsdalers  (5,496,637  fr.),  ensemble  6,219,368  rigs- 
dalers  (17,538,618  fr.).  En  supposant,  dans  cet  exercice,  l'entretien  de  l'cfTectifti^ 
guerre  (50,000  hommes),  c'est  357  fr.  par  soldat  ou  marin,  et  37  p.  100  de  la  dé- 
pense totale  portée  à  16,689,166  rigsdalers  (47,063,448  fr.). 

Suède.  —  L'armée  se  recrute  de  trois  manières  :  1^  par  des  enrôlements  à  f^ 
d'argent  (vàrfvade)  pour  12  années  au  plus,  et  3  au  moins;  2^  par  la  formalioc 
d'une  sorte  de  garde  civique,  qui  ne  reçoit  de  solde  que  lorsqu'elle  opère  en  debon 
de  la  commune  (indelta);  3^  par  la  formation  dune  milice  spéciale  dite  de  Go^ 
land ,  qui  ne  sert  que  dans  TUe  de  ce  nom,  bien  qu'elle  fasse  partie  de  l'armée  actife; 
4®  par  la  conscription.  Depuis  1812,  tout  Suédois,  de  vingt  à  vingl^cinq  ans,  P^ 
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être  appelé  à  servir  5  années.  Le  chiffre  de  l'armée  aciTve  n'est  pas  connu;  les  effec- 
tifs indiqués  par  les  divers  auteurs  varient  entre  144,010,  134^897  et  118,270,  à 
des  époques  qui  ne  sont  pas  spécifiées.  —  Le  personnel  de  la  flotte  se  serait  élevé, 
en  1861 ,  &  14,950  hommes.  En  réunissant  l'armée  (cliiflre  le  plus  Taible)  et  la  flotte, 
on  a  un  total  de  133,230  hommes,  soit,  pour  une  population  de  3,856,888  habi- 
lanls  en  1860, 1  soldat  ou  marin  pour  29  habitants. 

Mais  un  effectif  aussi  considérable  ne  peut  être  considéi  é  que  comme  Fexpression 
du  pied  de  guerre,  et  nous  pouvons  hardiment  le  réduire  de  moitié  pour.avoir  l'ef- 
feclif  réellement  entretenu.  Cette  réduction  est  au  surplus  confirmée  par  un  rapport 
du  Comité  central  d'hygiène  de  1862,  qui  abaisse  à  60,867  hommes  (marine  non 
comprise)  l'effectif  sous  les  armes  cette  même  année.  En  estimant  à  7,000  hommes 
le  personnel  de  la  marine,  ce  serait,  pour  le  pied  de  paix,  67,867  hommes,  soit 
1  soldat  ou  marin  pour  56  habitants,  rapport  encore  exceptionnellement  élevé,  et 
qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  part  considérable  de  la  milice  proprement  dite 
dans  l'armée. 

Au  budget  de  la  période  triennale  1861-1864,  l'armée  figure  pour  8,727,720  riks- 
dalers  (12,393,362  fr.),  et  la  marine  pour  3,305,100  riksdalers  (4,693,242  fr.)  ; 
ensemble,  12,032,820  riksdalers  (17,086,604  fr.).  C'est  252  fr.  par  soldat  ou  marin, 
et  45  p.  100  du  total  des  dépenses  ordinaires  inscrites  pour  26,911,710  riksdalers 
(38,214,628  fr.). 

Norwége.  —  L'armée  se  recrute  en  partie  par  des  engagements  volontaires,  en 
partie  par  la  conscription.  En  principe,  tout  Norwégien  arrivant  à  l'âge  déterminé 
par  la  loi  est  astreint,  comme  en  Suède  et  en  Prusse,  au  service  militaire.  La  durée 
légale  du  service  est  de  5  ans  dans  Tinfanterie,  et  de  7  ans  dans  les  autres  armes; 
mais,  en  lait,  les  recrues  obtenues  par  la  conscription  retournent  beaucoup  plus  tôt 
dans  leurs  foyers.  Les  recrues  qui  n'entrent  pas  dans  la  ligne  servent  dans  la  land- 
webr,  où  elles  font  l'exercice  à  certaines  époques  de  l'année.  D'après  M.  Kolb ,  l'ef- 
feclif  de  l'armée  de  terre  était,  en  1854,  de  23,484  hommes,  dont  14,324  de 
troupes  de  ligne  et  9,160  de  landwehr.  VAlmanach  de  Gotha  attribue  à  la  Nor- 
wége, à  une  époque  qu'il  n'indique  pas,  35,115  hommes,  dont  19,511  pour  l'armée 
active  et  15,604  pour  la  landwehr.  Cette  force  représente  très-probablement  le  pied 
de  guerre.  La  marine  comprend  ou  doit  comprendre  prochainement,  d'après  M.  Kolb, 
un  personnel  de  4,000  hommes,  non  compris  la  réserve.  D'après  YAlmanach  de 
Goihay  l'effectif  ne  serait  actuellement  que  de  600  hommes;,  mais  l'inscription  ma- 
ritime peut  en  fçurnir  46,000.  Les  forces  militaires  figurent  au  budget  de  la  période 
triennale  1860-1863,  pour  1,505,830  écus-species  (8,447,706  fr.),  dont  1,002,381 
(5,023,357  fr.)  pour  l'armée  et  503,449  (2,824,349  fr.)  pour  la  marine.  En  adoptant 
comme  réellement  entretenue,  dans  celle  période,  la  moitié  de  l'effectif  attribué  par 
VAlmanach  de  Goûia  à  l'armée  de  terre  (17,557  hommes),  et  le  tolal  du  personnel 
maritime  (600  hommes),  en  tout,  18,157  hommes,  c'est  465  fr.  par  soldat  ou  ma- 
rin, et  32  p.  100  du  tolal  des  dépenses  qui  s'élève  (année  moyenne  de  la  période) 
à  4,755,350  écus-species  (26,677,513  fr.). 

Suisse.  —  La  Suisse  n'a  pas  d'armée  permanente,  la  constitulion  l'interdisant 
rormellement;  mais  tout  Suisse,  arrivé  à  l'âge  du  recrutement,  est  astreint  au  ser- 
vice militaire.  En  fait,  l'armée  fédérale  se  compose  :  1^  de  l'armée  régulière,  com- 
prenant les  hommes  de  vingt  ans  accomplis  dans  la  proportion  de  3  p.  100  de  la 
|)opulation  (82,747  hommes  en  1861);  2^  de  la  réserve,  formée  des  hommes  ayant 
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accompli  leur  temps  de  service  dans  Tarmée  régulière,  c'est-à-dire  arrivés  à  l'âge 
de  trente-quatre  ans  (42,392  hommes);  3^  de  la  landwehr,  dont  font  parlie,  jusque 
quarante-quatre  ans,  les  hommes  qui  ont  quitté  la  i-éserve.  C'est  une  force  totale 
disponible,  en  cas  de  guerre,  de  189,926  hommes.  En  1861 ,  130,235  hommes  odi 
pris  part,  soit  à  Tinstruction  militaire  dans  les  écoles  fédérales  ou  cantonales,  soil 
aux  exercices.  En  1862,  l'armée  régulière  a  coûté  au  budget  fédéral  3,254,154  fr. 
ou  16.4  p.  100  (13.5  de  1852  à  1862)  des  dépenses  totales  (19,268,000  fr.).  Les 
dépenses  militaires  cantonales,  que  Ton  dit  être  considérables,  nous  sont  incooDues. 
Il  en  est  de  même  de  celles  qui  incombent  directement  aux  recrues  en  ce  qui  coq- 
cerne  tout  ou  partie  de  l'équipement. 

Turquie.  —  Conscription  avec  tirage  au  sort  et  engagements  volontaires;  5  an- 
nées de  service  dans  l'armée  active  (nizam)  et  sept  dans  la  réserve  (rédif). 

L'effectif  réel  de  l'armée  turque  n'est  pas  connu.  M.  KoU)  évalue  l'année  active  i 
148,000  hommes.  Il  suppose  que  la  réserve  n'existe  que  sur  le  papier.  U  porte  Ifê 
contingents  des  États  placés  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  à  100,000  hommes. 
Quant  aux  troupes  iiTéguliéres,  il  ne  leur  attribue  aucune  valeur.  Dans  la  campagne 
de  Crimée,  l'armée  turque,  d'après  un  rapport  du  ministère  de  la  guerre,  aurait  eu 
un  eifectifréel  de  216,893  hommes.  Un  document  officiel  anglais  (7%€  armes  oftk 
world,  1860)  attribue  à  la  Turquie,  en  y  comprenant  les  contingents,  un  effectif  de 
paix  de  180,750  hommes  et  un  effectif  de  guerre  de  592,000  hommes.  U  Aimant 
de  Gotha  porte  les  forces  militaires  de  la  Turquie,  sans  indiquer  s'il  s'agit  du  pied 
de  paix  ou  de  guerre ,  à  395,000  hommes,  dont  149,000  pour  l'armée  active, 
120,000  pour  les  contingents  de  la  Bosnie,  de  l'Albanie,  de  la  Servie  et  del'Égyple, 
et  126,000  pour  la  réserve.  D'après  la  même  autorité,  la  flotte  était  montée,  en  1861, 
par  34,000  marins  ou  soldats  de  marine.  Ce  serait  un  effectif  total,  pour  famée  de 
terre  et  de  mer,  de  429,000  hommes.  En  1861,  aux  termes  d'un  document  d'ori- 
gine anglaise,  l'armée  de  terre  et  de  mer  coûtait  150  millions  de  francs.  En  adoptant 
l'évaluation  de  ïAlmanach  de  Gotha,  ce  serait  380  fr.  par  soldat.  La  populatioi]  de 
la  Turquie  (provinces  tributaires  comprises)  étant  évaluée  à  39  millions  d'individus, 
l'effectif  militaire  que  nous  supposons  réellement  entretenu  (429,000  hommes), 
répondrait  à  1  soldat  ou  marin  pour  90  habitants. 

Les  Principautés-Unies  (Moldo-Valacliie) ,  placées  encore  aujourd'hui  sous  la  suze- 
raineté (nominale  il  est  vrai)  de  la  Turquie,  ont,  d'après  M.  Kolb,  une  année  de 
32,144  hommes;  d'apr^is  YAlmanadt  de  Gotha,  de  27,897.  On  est  plus  près  deb 
vérité  en  réduisant  ce  dernier  chiffre  à  20,000.  Si  l'on  évalue  à  4  millions  d'homiDes 
la  population  des  deux  provinces,  c'est  1  soldat  pour  200  habitants.  Les  dépenses 
militaires  figuraient,  au  budget  de  1860,  pour  28,913,209  piastres;  c'est  une  somme 
totale  (à  40  centimes  la  piastre)  de  11,565,284  fr.,  soit  578  fr.  par  soldat. 

Un  document  inséré  dans  le  recueil  :  la  Voix  de  la  Roumanie  (1862)  et  donné 
comme  officiel,  confirme  notre  évaluation;  d'après  ce  document,  l'armée  rouroalDe 
aurait  un  effectif  de  20,000  hommes,  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  :  infaolerie, 
12,000  hommes;  cavalerie,  1,600  hommes;  artillerie  et  génie,  1,400  hommes; gen- 
darmerie, 5,000  hommes.  Les  frais  d'entretien  de  celte  armée  figureraient  au  bud- 
get de  1863  pour  11,800,000  fr.,  soit  590  fr.  par  soldat. 

M.  Kolb  attribue  à  la  Serbie  un  effectif  de  2,500  hommes,  ayant  coûté,  en  i^* 
344,000  écus  (autrichiens)  ou  894,400  fr.;  c'est,  pour  985,000  habitants  en  \&^^ 
1  soldat  pour  394  habitants  et  357  fr.  par  soldat. 
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Le  tableau  ci-après  résume  les  principaux  faits  qui  précèdent  : 

(EfcSf'ip-  WP""»  Wp..».  Hj,.^„       ^^ 

enl860-18«3.)  defrmci.         en  1  ««0-1863.  ^^f„ 

AUemaëne.  .  .  178,576  16,960,512     400.0  82,698,687  463  95  i) 

Autriche.  .  .  .  467,211  35,019,058     916.6 .  336,554,200  720  75  37 

Belgique.  .  .  .  40,115  4,671,183     141.8  32,252,630  804  117  23 

Espagne.  .  .  .  120,000  15,500,000     502.4  125,661,871  1,046  129  25 

États  romains.  8,845  684,306       >  4,422,500  500  77  > 

France  ....  513,349  37,500,000  2,084.1  688,645,395  1,341  73  33 

Grèce 10,921  1,096,000       22.5  5,434,826  498  100  25 

Hollande  .  .  .  59,431  3,569,456     187.9  46,907,920  789  60  25 

Italie 314,285  21,920,269     974.0  329,661,141  1,049  70  34 

Portugal.  .  .  .  28,357  3,584,677       89.4  22,946,845  809  126  20 

Prusse 214,482  18,500,446     524.6  156,733,672  736  86  30 

Royaume-Uni.  300,823  29,193,319  1,754.0  677,429,375  2,251  97  39 

Russie.  ....  1,000,285  64,000,000  1,242.5  529,240,000  529  64  42 

SndnninA VIP  * 

Danemark',.  50,000  2,605,024  47.0  17,538,618  351  52  37 

Suède  ....  67,867  2,856,888  38.2  17,086,604  252  42  45 

fforwége.  .  .  18,157  1,433,734  26.7  8,447,706  465  79  32 

Suisse 82,747  2,510,494  19.3  3,254,154  39?  30  17 

Turquie.  .  .  .  429,000  39,000,000  342.1  150,000,000  350  91  43 

Roumanie.  .  .  20,000  4,000,000  »  11,800,000  590  200  » 

Serbie 2,500  985,000  » 894,400  357  394  > 

Totaux  et  raoy.  3,926,951  305,590,366  9,313.1  3,247,610,544      827        77  35 

Ainsi,  d'après  des  évaluations ,  que  nous  considérons  comme  plutôt  inférieures 
que  supérieures  à  la  réalité ,  l'Europe  entretient  en  temps  de  paix  un  effectif  de 
3,926,951  hommes,  et  inscrit  à  son  budget  une  somme  de  3V«  milliards  ou  35 
p.  100  du  total  de  ses  dépenses  pour  subvenir  aux  frais  de  cette  armée  colossale. 

Maintenant  supposons  un  instant  que ,  par  suite  d'une  entente  entre  les  puis- 
sances intéressées,  un  désarmement  s'opère  dans  la. proportion  de  moitié.  Immé- 
diatement 1,963,475  hommes  de  20  à  35  ans,  constituant  l'élite  de  la  population 
de  cet  âge,  sont  rendus  aux  travaux  de  la  paix,  et  une  économie  de  1,624  millions 
est  réalisée  sur  l'ensemble  des  budgets  européens.  Avec  celte  somme,  l'Europe  peut 
ajouter  annuellement  à  son  réseau  actuel  (à  150,000  fr.,  en  moyenne  le  prix  du  kil. 
à  une  voie)  10,000  kil.  de  voies  ferrées;  elle  peut,  en  une  seule  année,  compléter 
son  réseau  de  voies  de  terre  de  toute  catégorie;  elle  peut  doter  toutes  ses  com- 
munes et  même  toutes  les  sections  de  ses  communes  d'une  école  primaire.  Ces 
grandes  améliorations  une  fois  réalisées,  elle  peut,  si  elle  entend  conserver  la 
même  somme  à  son  budget ,  l'appliquer  à  la  réduction  progressive  de  sa  dette. 
L'intérêt  annuel  de  cette  dette  étant  aujourd'hui  d'environ  2  Y,  milliards,  et  cet  in- 
térêt, capitalisé  au  taux  moyen  de  4  p.  100,  représentant  un  capital  de  57  %  mil- 
liards, elle  pourrait  être  éteinte  (en  ne  tenant  pas  compte  des  intérêts  composés), 
en  36  années  environ.  Si,  au  contraire,  les  pays  intéressés  entendaient  appliquer 
les  1,600  millions  ainsi  économisés  à  la  suppression  ou  à  la  réduction  des  impôts 
qui  pèsent  le  plus  sur  la  production  ou  la  consommation,  quel  allégement  pour  les 
populations!  quel  essor  nouveau  donné  à  toutes  les  ti'ansactionsl 

Nous  avons  dit  que  1,907,924  hommes  à  la  Oeur  de  l'âge  seraient  rendus  aux 
arts  de  la  paix.  Il  y  aurait  encore  dans  ce  fait  heureux  une  cause  efficace  de  pros- 
périté pour  l'Europe.  En  effet ,  en  ne  portant  qu'à  2  fr.  le  salaire  moyen  quotidien 
de  ces  3  niillions  de  travailleurs,  et  en  supposant  que  le  salaire  représente  la  moitié 

35^ 
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de  la  valeur  produite,  cette  pacîGque  armée,  désormais  em^égimeolée  aoiula  ban- 
nière du  travail,  créerait  une  valeur  quotidienne  de  4  millions  et  de  1,460 millioDs 
par  année  (de  365  jours,  les  travaux  extraordinaires  compensant  les  jours  fériés). 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  quantité  considérable  de' capitaux,  ai:gourâ'hui  employés 
à  la  fabrication  des  objets  nécessaires  à  Téquipement  et  à  l'armement  de  cesSmfl- 
lions  d'hommes,  deviendrait  disponible  et  pourrait  être  appliquée  à  d'autres  bran- 
ches, incomparablement  plus  utiles,  de  l'industrie  nationale. 

Le  maintien  dans  leurs  foyers  de  S  millions  de  jeunes  gens  aurait  pour  effet 
certain  d'amener,  au  moins  temporairement,  une  baisse  notable  du  prix  de  la 
main-d'œuvre ,  et  d'imprimer  ainsi  un  vif  élan  à  la  production  sous  toutes  ses  formel 

Cette  baisse  de  la  main-d'œuvre  serait  accélérée  par  la  diminution  du  travail 
dans  les  établissements  militaires  de  l'Etat,  c'est-à-dire  par  la  mise  en  disponibi- 
lité, au  profit  de  l'industrie  privée,  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  habiles. 

Les  économies  de  l'État  ne  porteraient  pas  seulement  sur  le  budget  militaire 
proprement  dit,  mais  encore  sur  cette  partie  toujours  croissante  de  ses  dépenses 
qui  a  pour  objet  les  pensions  et  les  secours. 

L'État  trouverait  d'ailleurs  une  ressource  d'une  certaine  importance  dans  la  Tente 
d'une  partie  de  l'immense  matériel  entassé  dans  ses  arsenaux ,  matériel  toujours 
calculé  pour  les  besoins  d'une  armée  trois  fois  supérieure  au  pied  de  guerre. 

Au  point  de  vue  du  mouvement  de  la  population ,  la  réduction  de  moitié  des 
effectifs  militaires  aurait  les  heureux  effets  ci-après  :  1^  le  nombre  des  mariages 
s'accroîtrait;  V  l'âge 'moyen  auquel  l'homme  se  marie  actuellement,  et  qui  est  sur- 
tout déterminé  par  les  exigences  du  service  militaire,  devant  s'abaisser  pour  2  milIioDs 
de  jeunes  gens,  les  unions  ne  seraient  pas  seulement  plus  nombreuses,  elles  seraient 
encore  plus  fécondes;  3^  les  naissances  naturelles,  dont  le  nombre  s'accrott  eu  raison 
directe  des  effecà(^  militaires,  diminueraient  nécessairement;  4^ la  mortalité  dans  les 
campagnes,  où  ces  effectifs  sont  recrutés  pour  les  trois  quarts,  étant  moindre,  aui 
mêmes  âges  que  sous  le  drapeau,  le  chiffre  mortuaire  du  pays  serait  réduit;  5Me 
plus  grand  nombre  des  libérés  du  service  militaire  allant  s'établir  dans  les  villes,  la 
réduction  de  l'effectif  retarderait  le  tiiste  progrès  des  agglomérations  urbaines. 

En  négligeant  un  instant  les  considérations  économiques,  nous  signalerons  Tavan* 
tage  pour  le  pays  d'entretenir  dans  l'habitude  et  le  goût  du  travail  un  nombre  con- 
sidérable d'adultes ,  que  la  vie  de  garnison  condamne  aujourd'hui  à  l'oisiveté  et  a 
ses  funestes  conséquences.  Nous  signalerons  encore  l'intérêt  pour  Tordre,  pour  la 
morale  publique,  de  maintenir  les  liens  de  la  famille  que  brise  plus  ou  moins  com- 
plètement l'absence ,  pendant  6  ou  7  années,  de  ces  S  millions  d'enfants  enleTés 
annuellement  par  le  recrutement  au  foyer  domestique. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  en  outre,  que  les  grandes  armées  constituent,  auseindc 
l'État,  une  force,  une  influence  politique,  dont  les  gouvernements  sont  toujours 
obligés  de  tenir  un  compte  sérieux,  et  que  les  prétentions,  les  exigences  croissaute^ 
des  chefs  de  ces  armées,  sont  presque  toujoui-s  pour  eux  un  grave  embarras.  U^ 
constituent  même  souvent  un  danger  pour  l'ordre  et  les  libertés  publiques,  coœoie 
on  Ta  vu  en  Espagne  et  en  Portugal. 

EnBn,  les  nombreuses  armées  entretiennent  de  vifs  sentiments  de  défiance  eolre 
les  divers  peuples,  toujours  prompts  à  se  prêter  mutuellement  des  projets  d'invasion: 
à  ce  point  de  vue,  elles  enlèvent  à  la  diplomatie  ses  plus  grandes  ahances  de  succès. 
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VIR6T-HUITIÊIE  ÉTUDE. 


LA  PRÉVOYANCE  EN  FRANCE. 


La  société  est-elle  quitte  envers  rinJigent  quand  elle  Ta  soulagé  7  Son  principal 
devoir  ne  consiste-t-il  pas  à  lui  fournir  les  moyens  de  prévenir  précisément  l^état 
de  souffrance  qui  a  nécessité  l'intervention  de  la  charité  légale  ou  privée?  S'il  en 
est  ainsi ,  quels  sont  les  moyens  à  sa  disposition  d'obtenir  un  résultat  d'une  si 
grande  valeur?  Pour  répondre  convenablement  à  cette  question,  il  importe  de 
consulter,  avant  tout,  les  enquêtes  officielles  sur  le  paupérisme,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  les  causes  principales  d^  la  misère.  Or,  quel  est  l'enseignement 
dominant  qu'elles  mettent  en  lumière?  Celui-ci:  c'est  que  l'indigence  est  déter- 
minée, d'abord  et  avant  tout  par  l'imprévoyance,  puis  par  les  causes  indépendantes 
de  la  volonté  humaine,  comme  le  chômage,  la  ruine  de  certaines  industries,  les 
maladies  et  les  infirmités.  Ainsi,  c'est  l'oubli  du  lendemain,  c'est  l'absence  du  sen- 
timent de  l'ordre  et  de  l'économie,  c'est,  par  exemple,  l'accroissement  de  la  famille 
dans  des  proportions  supérieures  aux  ressources  des  parents;  c'est,  en  un  mot> 
cet  ensemble  de  faits  indiquant  l'absorption  complète  de  l'individu  par  les  jouissances 
du  moment,  qui  détermine  avant  tout  l'indigence. 

Dans  cette  situation ,  les  gouvernements,  comme  organes  des  vœux ,  des  besoins 
des  sociétés  dont  la  direction  leur  est  confiée,  ont  incontestablement  une  obliga- 
tion à  remplir,  au  moins  à  cette  période  de  la  vie  des  nations  où  l'initiative  indivi- 
duelle ne  constitue  pas  encore  une  force  suffisante,  c'est  de  favoriser,  de  tous 
leurs  efforts,  l'esprit  de  prévoyance,  cet  esprit  qui  vit  plus  dans  l'avenir  que  dans 
le  présent,  qui  se  préoccupe  surtout  des  mauvaises  chances,  des  éventualités  fâ- 
cheuses, et  organise,  avec  une  incessante  activité,  les  moyens  d'utiliser,  au  profit 
de  la  vieillesse ,  les  années  fructueuses  de  la  vie. 

Eh  bieni  ce  sera  l'une  des  gloires,  et  des  gloires  les  plus  pures  des  hommes 
d'État  de  notre  temps ,  c'est  qu'ils  ont  surtout  songé  à  inspirer  aux  masses  ces  pré- 
cieux instincts  de  conservation.  Les  Ages  passés  ont  vu  se  former  presque  tous  les 
établissements  de  bienfaisance  que  nous  possédons;  le  nôtre  revendique,  comme 
son  œuvre  personnelle,  comme  sou  œuvre  de  prédilection,  toute  une  série  de  fon- 
dations qui,  sous  le  nom  de  caisses  ^épargne,  de  sociétés  de  secours  mutuels^  de 
caisses  d^ assurance  sur  la  vie,  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse^  tendent  pré- 
cisément à  réduire  la  sphère  d'action  des  institutions  charitables. 

A  d'autres  époques,  lorsque  les  moyens  de  faire  fructifier  ses  épargnes  man- 
quaient au  salarié,  la  thésaurisation  ou  la  consommation  improductive  étaient  forcé- 
ment la  r^le;  bientôt  elle  sera  l'exception.  Les  conséquences  de  ce  fait  nouveau 
sont  immenses;  conséquences  à  la  fois  économiques,  sociales,  morales,  politiques 
et  sanitaires.  Grâce  notamment  à  ce  sentiment  de  prudence,  de  réserve  dans  les 
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actes  les  plus  importants  de  la  vie  dont  le  règne  commence ,  le  travail  devient  plus 
attrayant ,  en  ce  sens  que ,  par  la  pratique  de  Téconomie  productive ,  il  rattache 
plus  intimement  qu'autrefois  le  présent  au  passé.  Jaloux  de  conserver  le  bien-être 
qu'il  a  laborieusement  conquis,  et  en  grande  partie  avec  le  concouss  des  institu- 
tions qui  nous  occupent,  l'ouvrier,  l'artisan,  l'employé,  évite  avec  soin  tous  les 
changements  de  situation  de  nature  à  le  lui  enlever.  De  là  notamment  la  diminution 
des  mariages  prématurés,  dont  on  connaît  la  fatale  influence  sur  le  sort  des  classes 
laborieuses.  Par  la  même  raison ,  il  fuit  les  excès  de  toute  nature  et  sauvegarde 
ainsi  en  même  temps  et  sa  santé  et  ses  épargnes.  Plein  d'une  vive  sollicitude  pour 
le  pécule  qu'il  a  confié  à  l'État ,  il  s'attache  aux  institutions  politiques  de  son  pays 
et  concourt  de  tous  ses  efforts  au  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur. 

Les  établissements  de  prévoyance  ont  un  autre  effet ,  d'une  moindre  importance 
sans  doute,  mais  cependant  d'une  valeur  très-réelle.  En  recevant  les  modestes 
contributions  de  leurs  nombreux  clients,  ils  recueillent  et  mettent  à  la  disposition 
du  gouvernement  des  sommes  considérables,  dont  il  peut  faire  un  utile  emploi  pour 
le  pays ,  sans  aucun  préjudice  possible  pour  les  déposants. 

En  rapprochant,  pour  les  mêmes  professions,  les  ouvriers  et  les  maîtres  (ces 
derniers  en  qualité  de  membres  hoq^raires),  la  mutualité  charitable  tend  à  ré- 
tablir entre  eux,  et  en  respectant  leur  liberté  respective,  quelques-uns  des  liens 
qu'avaient  créés ,  dans  un  intérêt  de  bienveillance  réciproque ,  les  anciennes  ju- 
randes et  maîtrises.  Elle  fait  ainsi  cesser  l'isolement  profond  dans  lequel  la  légi- 
time ,  mais  un  peu  brusque  suppression  de  ces  anciennes  institutions  du  travail  avait 
jeté  les  membres  de  la  grande  famille  industrielle.  Elle  tend,  en  outre,  à  résoudre 
le  problème  du  placement  prompt  et  Êiciie  des  ouvriers  sans  travail.  Enfin,  appelés, 
chaque  année,  à  recevoir  le  bilan  de  leur  fortune  commune,  à  renouveler  les  mem- 
bres de  leurs  bureaux ,  à  discuter  les  projets  d'amélioration  de  leurs  statuts,  les 
sociétaires  trouvent,  dans  l'exercice  calme  et  mesuré  de  ces  droits  et  devoirs,  une 
excellente  occasion  de  développer  l'esprit  d'examen  et  de  contrôle  qui  leur  esi 
nécessaire  pour  remplir,  dans  une  plus  haute  sphère,  le  mandat  qu'a  pu  leur  con- 
férer la  constitution  politique  de  leur  pays. 

Mais  toutes  ces  conséquences  ne  peuvent  se  produire  ou  se  développer  qu'à  la 
condition  que  les  résultats  déjà  obtenus  ne  resteront  pas  enfouis  dans  des  docu- 
ments officiels  peu  connus,  mais  qu'au  contraire  ils  recevront  la  plus  grande 
publicité  possible.  C'est  avec  une  intention  de  cette  nature  que  nous  ayons  réuni, 
et  tout  d'abord  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours  mutuels,  celle  forme  si 
intéressante  de  la  prévoyance ,  les  renseignements  variés  dont  l'analyse  va  suivre. 

1"*  Partie.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels. 

La  création  de  ces  sociétés  est  certainement  une  des  applications  les  plus  fécondes 
du  principe  de  l'association.  Leur  efficacité  est  telle,  à  nos  yeux,  qu'elles  nous  pa- 
raissent de  nature  à  produire,  dans  la  situation  des  classes  laborieuses,  l'améliora- 
tion la  plus  considérable  qu'il  soit  raisonnablement  possible  d'espérer  des  conditions 
actuelles  de  notre  organisation  sociale;  — •  à  une  condition  toutefois,  c'est  qu'elles 
seront  organisées  de  manière  à  produire  tous  les  effets  utiles  qu'on  peut  en  attendre, 
c'est-à-dire  qu'elles  sauront  se  créer  des  ressources  suffisantes  pour  satisfaire  aoi 
exigences  légitimes  de  l'institution ,  et  que  la  gestion  de  ces  ressources  sera  con- 
forme aux  inspirations  de  la  plus  rigoureuse  économie. 
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Un  iDOt  d'abord  sur  leur  législation  ;  nous  exposerons  ensuite  les  faits  constatés 
par  les  publications  officielles. 

Placées  avant  1848,  comme  toutes  les  associations,  sous  l'empire  de  rarlicle291 
du  Code  pénal,  elles  étaient  tenues,  à  ce  titre,  de  se  pourvoir  d'une  autorisation 
préalable.  La  révolution  de  1848,  en  proclamant  la  liberté  absolue  de  l'association, 
supprima  cette  nécessité.  Toutefois  l'article  14  du  décret  du  38  juillet  1848  sur  les 
clubs  leur  prescrivit  de  faire  connaître  à  Taulorité  municipale  les  noms  des  fonda- 
teurs et  administrateurs,  et  à  chaque  réunion,  le  local  et  l'objet  de  cette  réunion. 
L'Assemblée  constituante,  saisie  par  un  de  ses  comités  d'un  projet  tendant  à  encou- 
rager la  formation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  se  sépara  au  moment  de  le  dis- 
cuter. Repris  par  l'Assemblée  législative ,  ce  projet  fut  adopté  le  15  juillet  1850. 
Le  régime  qu'il  avait  consacré  était  à  peine  en  vigueur,  qu'un  décret  du  25  mars 
1852,  rendu  pendant  la  durée  du  pouvoir  dictatorial,  le  modifiait  profondément. 
Aux  termes  de  ce  décret,  combiné  avec  la  loi  du  15  juillet,  une  société  de  secours 
mutuels,  dont  le  président  est  nommé  par  le  chef  de  l'État,  doit  être  créée  dans 
chaque  commune  où  l'utilité  en  a  été  reconnue  par  le  préfet.  Elle  se  compose  de 
membres  honoraires  et  participants;  ces  derniers  ne  peuvent,  sans  une  autorisation 
spéciale ,  dépasser  le  nombre  500.  Toute  société  a  pour  but  d'assurer  des  secours 
temporaires  à  ses  membres  malades ,  blessés  ou  infirmes ,  et  de  pourvoir  aux  frais 
de  leur  inhumation.  Elle  ne  peut  promettre  de  pension  que  si  elle  compte  un  nombre 
suffisant  de  membres  honoraires.  Ses  statuts  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'auto- 
rité préfectorale  et  du  ministre  de  l'intérieur  pour  le  département  de  la  Seine.  Ils 
doivent  régler  les  cotisations  des  sociétaires  diaprés  des  tables  de  maladie  et  de 
mortalité  préparées  ou  approuvées  par  le  gouvernement  (il  n'en  a  point  encore  été 
préparé  ou  approuvé).  Lorsque  l'encaisse  d'une  société  de  plus  de  cent  membres 
dépasse  3,000  fr.,  elle  est  tenue  de  verser  l'excédant  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, qui  en  sert  l'intérêt  au  taux  de  4  Y,  p.  100;  même  disposition  lorsque 
l'encaisse  d'une  société  de  moins  de  cent  membres  dépasse  1,000  fr.  La  dissolution 
d'une  société  n'est  valable  qu'après  approbation  du  préfet.  Ce  magistrat  peut, 
d'ailleurs,  suspendre  ou  dissoudre  celle  qui  viole  la  loi  ou  laisse  ses  statuts  sans 
exécution,  ou  dont  la  gestion  est  défectueuse.  En  cas  de  dissolution,  le  montant 
des  versements  est  restitué  aux  sociétaires  présents,  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
existants  et  déduction  faite  des  dépenses.  Les  fonds  restés  libres  sont  répartis  entre 
les  sociétés  analogues  ou  remis  aux  établissements  de  bienfaisance  de  la  commune 
et,  à  défaut,  du  département. 

Le  décret  assure  aux  sociétés  constituées  dans  les  conditions  qui  précèdent,  les 
avantages  suivants.  Elles  peuvent:  1^  prendre  des  immeubles  à  bail,  posséder  des 
objets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relatifs  à  ces  droits;  2°  recevoir,  avec  l'auto- 
risation du  préfet,  les  dons  et  legs  mobiliers  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  5,000 fr. 
La  commune,  et,  au  besoin  le  département,  sont  tenus  de  leur  fournir  gratuite- 
ment un  local  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  de  comptabilité. 
Le  droit  municipal  sur  les  convois,  dans  la  commune  où  il  en  existe,  est  réduit  des 
deux  tiers  pour  ceux  dont  les  sociétés  doivent  faire  les  frais.  Tous  les  actes  les  con- 
cernant sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Le  bureau  de  la 
société  peut  délivrer  à  chaque  membre  participant  un  diplôme  qui  lui  sert  de  passe- 
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port  et  de  livret.  Elle  est  autorisée  à  faire  aux  caisses  d'épargne  des  dépôts  de  fonds 
égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui  seraient  permis  A  chacun  de  ses  membres  individuel- 
lement. Elle  peut  aussi  verser  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse ,  au  nom  de 
ses  membres  actifs,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  fin  de  chaque  année.  Enfin, 
une  commission  supérieure  permanente  est  chargée  de  soumettre  au  chef  de  l'Étal 
les  moyens  propres  à  développer  et  à  perfectionner  l'institution. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  spécialement  aux  sociétés  approuvées. 
Mais  la  loi  reconnaît,  en  outre  :  1^  celles  qui  ont  été  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1850  (art  1^)»  complétée 
par  le  décret  réglementaire  du  14  juin  1851;  â°  les  sociétés  libres  ou  simplement 
autorisées  par  les  préfets ,  en  vertu  des  lois  relatives  aux  associations  en  général. 
La  reconnaissance  d'une  société  lui  permet  de  recevoir,  par  donation  ou  autrement, 
sauf  l'approbation  du  gouvernement,  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  sans  limi- 
tation de  valeur.  Elles  sont  d'ailleurs  appelées  à  jouir  de  tous  les  avantages  accordés 
par  le  décret  de  1852  aux  sociétés  approuvées.  U autorisation  donnée  par  le  préfet 
aux  sociétés  libres  ou  privées  ne  leur  confère  que  le  droit  de  se  réunir  et  de  s'ad- 
ministrer. Elle  ne  leur  attribue  aucun  des  avantages  dont  jouissent  celles  des  deux 
autres  catégories.  Les  préfets  peuvent  prononcer  la  dissolution  d'une  société  libre; 
mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  procéder  à  la  répartition  de  l'actif  social.  Ils  doivent 
se  borner  à  fixer  le  délai  dans  lequel  devra  s'opérer  la  liquidation  et  à  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  de  l'actif. 

Une  dotation  de  10  millions  (convertie  en  rentes  par  un  décret  du  S4  mars  1860) 
a  été  affectée,  par  le  décret  du  23  janvier  1852 ,  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
reconnues  et  approuvées.  En  1855,  un  second  décret  a  décidé  qu'une  somnae  de 
500,000  fr.  serait  prélevée  sur  le  revenu  de  cette  dotation,  pour  constituer  des  pen- 
sions de  retraite  en  faveur  de  leurs  vieillards.  Cette  somme  a  été  répartie  entre  les 
sociétés  au  prorata  du  nombre  des  membres  participants.  Une  mesure  analogue  a 
été  prise  par  le  décret  du  26  avril  1856,  portant  constitution  d'un  fonds  de  retraite 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées.  Il  ordonne  qu'une  somme  de 
200,000  fr.,  prélevée  également  sur  le  revenu  de  la  dotation ,  sera  employée  à  sub- 
ventionner celles  qui  se  constitueront  un  fonds  de  retraite  permanent  Ce  fonds  doit 
se  composer  :  1^  des  sommes  que  l'association  juge  possible  d'y  affecter  sur  soo 
capital  de  réserve;  2^  de  la  subvention  allouée  par  l'État  et  de  celles  qui  peuvent 
être  fournies  par  le  département  ou  les  communes  ;  3^  des  dons  et  legs  faits  à  la 
société ,  spécialement  en  vue  d'augmenter  son  fonds  de  retraite.  Il  lui  est  prescrit 
de  placer  le  produit  de  ces  diverses  ressources  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, qui  en  sert  l'intérêt  à  4  V,  p.  100.  La  portion  de  cet  intérêt  non  absorbée  par 
le  service  des  pensions  doit  être  capitalisée  tous  les  ans.  En  cas  de  dissolution  d'une 
société ,  le  ministre  de  l'intérieur  détermine  l'emploi  à  faire  de  son  fonds  de  retraite. 
La  part  qui  a  été  fournie  par  la  société  peut  être  placée  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse ,  à  capital  aliéné  ou  réservé.  La  part  accordée  par  l'État  demeure 
inaliénable.  Le  capital  des  pensions  devenu  libre  par  le  décès  des  pensionnaires, 
fait  retour  au  fonds  de  retraite  de  la  société.  Les  pensions  sont  servies  par  la  Caisse 
des  retraites.  Elles  ne  peuvent  être  inférieures  à  30  fr.  ni  excéder,  dans  aucun  cas, 
le  décuple  de  la  cotisation  annuelle  fixée  par  les  statuts.  La  société  désigne,  en 
assemblée  générale ,  le  nombre  participant  admis  à  la  pension  de  retraite  et  en  fixe 
la  quotité  dans  les  limites  ci-dessus. 
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Quelle  a  été  l'influence  de  cette  législation  sur  le  mouvement  des  sociétés  de 
ecours  mutuels  en  France?  Les  documents  qui  suivent  répondent  à  cette  question. 
Is  se  rapportent  à  l'ensemble  des  sociétés  sans  distinction  de  catégories.  (Les 
ommes  sont  en  millions  de  francs.) 

McmbrM  m  31  décMnbra 
pirtieipuu. 


NoBbrt 


Mdtlé*. 


4,327 


860.  ..  . 

859 4,118 

858 8,860 

857 3,609 

856 3,404 

1855.  ....  3,223 

854.  .  .  .  2,940 

1853 2,773 

1852 2,438 


bonortiret. 

65^37 
61,378 
56,066 
53,533 
47,281 
41,434 
35,300 
28,810 
21,635 


419,283 
402,885 
387,194 
359,081 
378,471 
344,926 
314,769 
284,774 
244,896 


75,400 
69,970 
61-,720 
57,800 
47,982 
41,736 
36,332 
33,482 
26,181 


T*lil. 

4947683 
472,855 
448,914 
416,881 
426,453 
386,662 
351,101 
318,256 
271,077 


Avoif  toUl , 

y  eomprii 

It  fonds 

dt  remile. 


Recetus.  Dépenses. 


25.4 
22.9 
20.7 
18.9 
16.5 
15.0 
13.3 
12.1 
10.7 


9.2 
8.4 
7.8 
7.3 
6.9 
6.2 
5.7 
5.0 
4.3 


7.1 
7.1 
6.8 
6.1 
5.2 
4.9 
4.5 
3.7 
3.2 


D'après  ces  documents,  de  1852  à  1860,  le  nombre  des  sociétés  s'est  accru  de 
77.48  p.  100;  le  total  des  membres  de  106.51;  celui  des  membres  honoraires 
de  201 .07  y  et  des  membres  participants  de  82.48.  Le  rapport  des  membres  ho- 
noraires à  l'ensemble  des  membres,  de  7.98  en  1852,  s'est  élevé  à  11.63  p.  100  en 
1860.  Le  rapport  des  deux  sexes  parmi  les  membres  participants  ne  s'est  pas  moins 
sensiblement  modifié.  Tandis  qu'on  comptait  943  hommes  pour  100  femmes  en 
1853,  le  premier  de  ces  deux  nombres  s'était  abaissé  à  556  en  1860.  Le  préjugé 
qui,  au  début,  avait  fait  écarter  les  femmes  des  sociétés  de  secours  mutuels,  s'est 
donc  sensiblement  affaibli  dans  cet  intervalle  de  neuf  années.  L'avoir  moyen  des 
sociétés  n'a  cessé  de  grandir  :  de  4,395  fr.  par  société  en  1852 ,  il  a  monté  à  5,871 
en  1860;  c'était  39  fr.  52  c.  par  membre  en  1852  et  51  fr.  35  c.  en  1860.  Il  est 
remarquable  que  le  rapport  de  la  recette  à  la  dépense  est  resté  exactement  le  même 
dans  les  deux  années  (1.33)..  C'est  un  premier  indice  d'une  situation  financière  fa* 
vorable. 
Les  recettes  et  les  dépenses  se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  en  1854  et  1860  : 

1860.  1854. 


Cotisations  des  membres  particijjants 
—  —         nonoraires. 

Subvenlions ,  dons  et  legs 

Intérêts  des  fonds  placés.' 

Droits  d*enlrée 

Amendes 

Recettes  diverses 


Indemnités  aux  malades 

Honoraires  des  médecins 

Médicaments 

Frais  funéraires 

Secours  aux  veuves  et  orphelins .  .  . 
Pensions  d'infirmités  et  de  vieillesse 

Frais  de  gestion  .  .  .  .  ' 

Dépenses  diverses 


6,223,250 

p.  lAO. 

67.57 

3,643,185 

p.  100. 

63.68 

758,863 

8.25 

436,856 

7.64 

481,699 

5.24 

524,844 

9.17 

795,663 

8.65 

487,198 

8.52 

297,453 

3.23 

155,507 

2.72 

189,480 

2.06 

104,954 

1.83 

460,344 

5.00 

368,367 

6.44 

9,206,752 

100.00 

5,720,911 

100.00 

2,794,297 

39.55 

1,935,868 

42.72 

918,408 

12.99 

516,781 

11.41 

973,095 

13.77 

533,479 

11.76 

280,958 

3.98 

186,242 

4.10 

184,826 

2.62 

117,577 

2.60 

714,375 

10.10 

451,770 

9.98 

419,845 

5.95 

257,268 

.  5.67 

779,689 

11.04 

533,320 

11.76 

7,065,553    100.00      4,532,305    lOO.OO 
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En  ce  qui  concerne  les  recettes,  on  .voit  que,  de  Tune  à  Tautre  année,  le  rapport 
à  leur  total  s'est  élevé  de  3.89  p.  100  pour  les  cotisations  des  membres  partici- 
pants; de  0.6i  pour  celles  des  membres  honoraires;  de  0.13  pour  les  intérêts  des 
fonds  placés;  de  9.51  pour  le  produit  des  droits  d'entrée;  de  0.23  pour  le  produit 
des  amendes.  Il  a  diminué  de  3.93  pour  le  montant  des  subventions  et  legs,  et  de 
1.44  pour  les  recettes  diverses.  Les  cotisations  des  participants  deviennent  donc, 
dans  une  proportion  fortement  croissante ,  la  principale  ressource  des  sociétés, 
tandis  que  la  pari  des  subventions,  dons  et  legs  dans  leurs  revenus  va  diminuant  II 
y  a  lieu  de  se  féliciter  de  ce  double  mouvement  en  sens  inverse,  quia  pour  résultat 
d'atténuer  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce  qu'elle  disparaisse  entièrement,  l'intenentioD 
de  la  charité  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels ,  et  de  leur  restituer  le  caractère 
d'institution  de  prévoyance,  c'est-à-dire  d'institution  indépendante  et  exclusivement 
fondée  sur  le  principe  de  l'association.  Remarquons  toutefois  que  les  produits  en 
dehors  des  ressources  propres  aux  sociétés,  tels  que  les  cotisations  des  membres 
honoraires ,  les  subventions ,  les  dons  et  les  legs ,  formaient  encore ,  en  1860, 
13.49  p.  100  de  leurs  ressources  totales.  Il  est  vrai  qu'en  1854  ce  rapport  était  de 
16.81.  —  Le  chiffre  croissant  du  produit  des  droits  d'entrée  atteste  que  les  sociétés 
pratiquent  de  plus  en  plus  largement  le  salutaire  usage  de  proportionner  aux  âges, 
c'est-à-dire  aux  chances  de  maladies,  le  sacrifice  à  demander  à  leurs  membres. 
Si  l'on  réunit,  comme  il  convient  de  le  faire,  cette  ressource  à  celle  des  coti- 
sations, on  trouve  que  le  montant  annuel  des  versements  opérés  par  les  socié- 
taires, qui  était  en  1854  de  66.40  p.  100,  s'est  élevé  en  1860  à  70.80  du  total  des 
recettes. 

Le  rapport  p.  100  des  divers  articles  de  la  dépense  s'est  modifié  ainsi  qu'il  suit 
de  1854  à  1860.  H  a  diminué  de  3.17  pour  les  indemnités  aux  malades;  de  OH 
pour  les  frais  funéraires ,  et  de  0.72  pour  les  dépenses  diverses.  Il  s'est  accru  de 
1.58  pour  les  honoraires  des  médecins;  de  2.01  pour  les  médicaments;  deO.H 
pour  les  pensions  d'infirmité  et  de  vieillesse  ;  de  0.28  pour  les  frais  de  gestion.  H 
est  resté  a  peu  près  le  môme  pour  les  secours  aux  veuves  et  orphelins  (iBOeo 
1854  et  2.62  en  1860).  Ainsi,  tandis  que  les  sociétés  diminuent  ou  le  montant  ou 
la  durée  de  leurs  indemnités  aux  malades,  elles  consacrent  une  somme  plus  forte 
au  service  médical.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  tendance.  L'accroissement  de 
charges  que  fait  peser  sur  elles  le  service  des  pensions ,  s'explique  par  celui  del'^ 
moyen  de  leurs  membres.  Quant  aux  frais  de  gestion ,  leur  montant  doit  naturelle- 
ment s'élever  avec  l'importance  de  l'avoir  des  sociétés.  Mais  il  est  permis  de  criti- 
quer, dans  les  deux  années,  comme  hors  de  proportion  avec  les  dépenses  ordi- 
naires ou  obligatoires,  celles  que  le  compte  rendu  désigne  sous  le  ùire de dépenm 
diverses  et  qui  ne  peuvent  être  que  des  dépenses  accessoires ,  probablement  d'une 
très-faible  utilité  pour  les  sociétés.  C'est  sur  ce  chapitre  de  leur  budget  que  doivent 
porter  les  plus  fortes  réductions  possibles. 

Cette  économie ,  et  toute  autre  qui  n'aurait  pas  pour  résultat  de  compromettre 
l'exécution  de  leurs  promesses  vis-à-vis  des  associés,  sont  d'autant  plus  nécessaires, 
qu'elles  ne  sauraient  compter  sur  les  cotisations  des  membres  honoraires,  sur  te 
subventions,  les  dons  et  les  legs,  comme  sur  une  ressource  permanente,  etqu^ 
cependant  cette  ressource  forme,  oomme  nous  l'avons  déjà  dit,  13.49  pJOOtfe 
leurs  recettes  totales.  Abandonnées  à  leurs  seules  forces,  c'est-à-dire  au  produit  J»^ 
versements  de  leurs  membres,  elles  n'eussent  réalisé  qu'un  boni  de  223,306  fr.i^ 
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1854  et  de  900,637  fr.  en  1860,  épargne  de  beaucoup  insuffisante  pour  permettre 
de  pourvoir  aux  charges  qui  leur  incomberont  un  jour. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  résultats  du  service  médical  pour  les  quatre  der- 
nières années  : 


1860.  1859.  1858.  1857. 


Nombre  de  malades.  1^^™™®^- 
I  Femmes. 

Total  . 

/d.surlOOsociétaires  j  gommes. 
}  Femmes. 

Nombre  de  journées  (  Hommes, 
de  maladie  payées.  )  Femmes. 

ToUl  . 

Id.  en  moyenne  pour  I  Hommes. 

chaque  malade .  .  .  |  Femmes. 

/rf.  par  sociétaire  .    i  Hommes. 
Décès  f''^^' 


104,348 
23,548 

109,270 
20,444 

116,086 
16,133 

132,219 
29.30 
28.75 

93,163 
15,780 

127,896 

25 
32 

129,714 

28.14 
30.26 

108,943 

27.61 
31.65 

2,060,750 
333,912 

2,251,961 
324,690 

2,017,967 
305,516 

2,323,483 

18.08 
15.25 

1,873,485 
253,315 

2,394,662 

19.74 
14.18 

2,576,651 

20.60 
15.88 

2,126,800 

18.08 
13.96 

5.03 
4.50 

5.69 
4.89 

5.30 
4.53 

4.90 
4.40 

5,869 
1.24 

6,092 
1.28 

5,543 
1.23 

4,977 
1.19 

I  pour  100  sociétaires  partie 

Le  résultat  le  plus  intéressant  de  ce  document  est,  sans  contredit,  celui  qui 
Jémontre  que  les  femmes,  à  nombre  égal  de  sociétaires,  donnent  un  plus  grand 
nombre  de  malades  que  les  hommes,  mais  que  la  durée  moyenne  de  leurs  maladies 
îst  sensiblement  moindre.  Elles  ne  devaient  donc  pas  constituer,  pour  les  sociétés, 
jne  charge  exceptionnelle,  comme  on  l'avait  généralement  cru  à  priori.  Sauf  en 
1860,  la  mortalité  des  sociétaires'  a  été  sensiblement  moindre  que  celle  de  la  po- 
>ulation  générale  pour  les  mêmes  années ,  portée  dans  les  documents  officiels  à 
M2  en  1860,  2.70  en  1859,  2.40  en  1858  et  2.38  en  1857.  Mais  la  différence 
^'explique  par  cette  circonstance  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  composent 
încore  en  majorité  d'adultes  dans  la  force  de  l'âge ,  dont  la  mortalité  est  de  beau- 
coup inférieure  à  celle  de  la  population  générale,  où  les  vieillards,  mais  surtout 
es  enfants  en  bas  âge ,  dont  les  décès  scmt  si  nombreux ,  occupent  une  place  con- 
idérable.  On  remarque,  d'ailleurs,  dans  la  mortalité  des  sociétés,  un  accroissement 
|ui  (en  éliminant  l'année  1859,  signalée  par  des  épidémies  nombreuses)  pourrait, 
'expliquer  par  l'admission  trop  facile  de  membres  d'un  âge  avancé. 

L'âge  des  sociétaires  n'a  été  constaté  officiellement  qu'en  1853  et  en  1854,  et, 
ans  cette  dernière  année,  pour  246,586  membres  seulement.  Ces  derniers  se  ré- 
arlissaient  ainsi  qu'il  suit,  par  séries  d'âges  : 

De  16  à  35  ans 87,432  354  p.  1,000. 

De  36  à  55  ans 127,583  517      — 

De  56  à  75  ans 30,365  124      — 

De  76  à  95  ans  et  au-dessus .  1 ,206  5      — 

En  1855,  sur  1,000  sociétaires,  on  en  avait  compté  381  de  16  à  35  ans;  498  de 
5  à  55  ans,  et  121  d'un  âge  supérieur.  C'est  donc  sur  la  série  de  36  à  55  ans  que 

1.  Nous  ayons  calculé  la  mortalité  d'après  le  nombre  total  des  membres  participants;  il  eftt  été 
ns  exact  de  la  déterminer  d'après  leur  nombre  moyen  dans  chaque  année;  nous  aurions  alors  trouvé 
^s-probablement  un  coefficient  plus  élevé;  mais  les  documents  officiels  ne  donnent  pas  les  éléments 
i  ce  dernier  calcul 
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raccroissement  s'est  produit  en  1854.  Les  renseignements  qui  précèdent  auraient 
un  bien  plus  vif  intérêt  et  porteraient  avec  eux  un  bien  plus  fécond  enseignement, 
s'ils  avaient  été  complétés  par  l'indication ,  pour  chaque  année:  1^  de  la  composition 
par  âge  des  sociétaires,  avec  la  distinction  de  chaque  sexe,  et,  autant  que  possible, 
de  chaque  profession;  2"  du  nombre  et  de  la  durée  des  maladies ,  d'après  l'âge,  la 
profession  et  le  sexe;  3^  du  nombre  des  décès  avec  les  mêmes  distinctions.  On 
aurait  pu  déterminer  ainsi,  d'une  part,  la  mortalité  afférente  aux  classes  ouvrières 
en  France;  de  l'autre,  l'influence  de  l'âge ,  pour  chaque  sexe,  sur  l'accroissement 
des  maladies  et  de  leur  intensité,  et  en  déduire  des  tables  de  maladie  et  de  décès 
qui  auraient  servi  de  base  au  calcul  du  chiffre  de  la  cotisation  à  exiger  de  chaque 
membre,  d'après  son  âge  et  d'après  les  chances  de  mortalité  de  sa  profession. 

Dans  leur  état  actuel,  c'est-à-dire  en  se  bornant  à  constater  le  mouvement  des 
sociétés  et  leur  situation  financière  d'une  année  à  l'autre,  les  documents  officiels 
ont  perdu  tout  intérêt  scientifique. 

Toutefois,  nous  trouvons  dans  le  rapport  relatif  à  l'année  1854,  un  essai  (qui n'a 
pas  été  continué)  de  détermination  du  nombre  des  malades  pour  chacune  des  caté- 
gories d'âge  ci-dessus.  En  voici  le  résumé  pour  l'ensemble  des  sociétés. 

Xombre  det  Nombrt 

PERIODES.  .    ^.  demaladet       det  Joarnèes        dnjoon 

•ociètairei.         maladet.         ^i^!!'.  p.  100  payées  deaaladi* 

•ociétairei.     par  aociéuire.     par  malade. 

16  à  35~ans.  .  .  877432  25^49  4277237  29.0  4.9  i7.0 

36  à  55  ans.  ..  127,583  38,170  786,215  29.9  6.2  20.6 

56  \i  75  ans.  .  .  30,365  10,205  279,626  34.0  9.2  27.4 

76  à  95  ans.  ..  1,206          437  19,040  36.3  15.8  43.6 

On  voit  que  l'accroissement  du  nombre  et  de  l'intensité  des  maladies  est  en  raison 
très-manifeste  des  âges.  Rappelons  à  ce  sujet  que  M.  Neison  {CofUribniions  to  vital 
stalistics)y  dont  les  belles  recherches  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  eu  Angle- 
terre sont  bien  connues,  a  calculé  qu'à  l'âge  de  10  ans,  la  durée  moyenne  annuelle 
des  maladies  est  de  0.46  semaine;  de  0.8â  à  20  ans;  de  0.9à  de  20  à  40  ans;  de 
près  de  2  semaines  (1.96)  de  40  à  50;  de  plus  de  4  semaines  de  50  à  60;  de  8 
"semaines  moins  2  jours  de  60  à  65.  Elle  augmente  ensuite  de  7  semaines  par  péiiode 
de  5  ans  jusqu'à  80  ans. 

Nous  avons  dit  que  le  décret  de  1852  a  autorisé  les  sociétés  approuvées  à  con- 
stituer des  pensions  à  leurs  membres.  Cette  faculté ,  qui  aurait  pu  être  vivement 
critiquée,  si  elles  avaient  été  abandonnées  à  leurs  seules  ressources,  peut  n'avoir 
pas  les  mêmes  dangers,  quand  à  ces  ressources  viennent  se  joindre,  d'une  part, 
de  fortes  subventions,  de  l'autre,  les  cotisations  d'un  nombre  considérable  de 
membres  honoraires.  Mais ,  même  dans  ce  cas ,  il  importe  que  le  fonds  des  pensions 
soit  distinct  de  celui  qui  est  affecté  aux  autres  charges  des  sociétés»  qu'il  soitrobjei 
d'une  comptabilité  particulière,  qu'il  s'alimente  de  recettes  spéciales,  enfin  que  les 
annuités  viagères  ne  soient  données  que  dans  la  mesure  des  ressources  disponibles 
et  avec  la  certitude  que,  quelle  que  puisse  être  un  jour  la  situation  de  la  société, 
les  ayants  droit  en  auront  la  jouissance  paisible  et  incontestée.  Or ,  nous  avons 
lieu  de  croire  que  telles  sont  les  conditions  sous  lesquelles  l'administration  a  auto- 
risé ,  a  favorisé  même  l'institution  des  pensions.  Le  fonds  qui  leur  est  affecté  a 
grandi  dans  les  proportions  ci-après  : 
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'îS!!r    ▼•"«■*«»«»    c  .  ».  fotMl  Avoir  Nombre    Montant      Capilal 

AniM.      tafoMb       P*'.f^  dot  «u  °*  "•  **• 

An«H.     Mio-o.  4j^       ^^^,^^^     reiiooito..*  .,     '    v         P*"".«"       ^'^  ^" 

y^l^l^    aodit  fondt.  recoltet.  81  dicembro.      •émet.    peiuioBS.    peneioai. 

{m.  .  .  1,555  508'*954  328^*557  17^982  1,009,493  4,237,673  163  8,993  199^365 

1859.  .  .  1,388  353,619  329,628  126,446  809,693  3,274,088  117  5,339  118,368 

1858.  .  .  1,265  481,126  400,000    76,399  957,525  2,473,749  58  2,714    60,148 

1857.  .  .  1,037  390,069  300,000    53,685  743,754  1,432,626  45  2,147    47,577 

1856.  .  .  1,022  244,679  481,494    15,062  741,235  1,357,883  40  1,922        i, 

Les  documents  qui  précèdent  se  rapportent  au  total  des  sociétés,  qu'elles  soient 
reconnues^  approuvées  ou  simplement  autorisées  (privées).  Mais  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rechercher  les  différences  que  peut  offrir  chacune  de  ces  catégories  à 
quelques-uns  des  points  de  vue  que  nous  venons  d'examiner.  Le  tableau  ci-après 
résume  les  dpnnées  fournies  h  ce  sujet  par  les  documents  officiels  de  1854  à  1860. 
(Les  sommes  sont  en  millions  de  francs.) 

„     .  Membfct 

Nombre  ,^^^  _^__^^w^ 

■OCiAtAs.  «a  perticipaou.  Recettes.  Dépenses.      Avoir.       Décès. 

SI  déc.     boBorairee.  -       ^i      ^     i^"  ■■     -       Total. 
Hommes.       Femmes. 

1854"     '"* 


1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 


Approuvées.»  787  24,292     90,814  13,219  104,033  2.02  1.40  3.75       » 

Privées  .  .  .  2,153  11,008  188,655  23,113  211,768  3.70  3.14  9.58       » 

Approuvées.  1,063  29,798  111,031  17,545  128,576  2.29  1.66  4.76  1,630 

Privées  .  .  .  2,060  11,636  192,361  24,191  216,552  2.87  3.26  10.27  3,378 

Approuvées .  1,406  37,431  143,203  24,365  167,568  3.03  2.13  5.80  1,767 

;  Privées  .  .  .  1,998    9,850  188,227  23,377  211,604  3.92  3.12  10.83  2,913 

Approuvées.  1,571  44,160  169,773  32,066  201,839  3.34  2.89  6.54  2,141 

Privées  .  .  .  1,987    9,373  189,308  25,734  215,042  3.95  3.18  10.87  2,836 

Approuvées.  1,940  48,580  198,464  37,649  236,113  3.87  3.02  9.64       > 

Privées  .  .  .  1,920    9,486  188,730  24,071  212,801  3.89  3.76  11.11       » 

Approuvées.  2,274  52,282  220,234  44,238  264,472  4.58  3.59  11.45       » 

Privées  .  .  .  1,844    9,096  182,651  25,732  208,383  3.89  3.57  11.10       > 

Approuvées .  2,514  55,324  250,843  51,165  302,008      t>  >  13.59       » 

(Privées  .  .  .  1,813    7,813  168,440  24,235  192,675      >          *  11.81       > 

Le  fait  dominant  de  ce  tableau  est  ia  diminution  rapide  des  sociétés  privées  et 
l'accroissemeol  corrélatif  des  sociétés  approuvées.  Ce  double  résultat  est  très-pro- 
bablement dû,  au  moins  en  grande  partie,  au  passage  d'un  nombre  croissant  de 
sociétés  de  la  première  dans  la  deuxième  catégorie.  Il  est  certain  que  les  avantages 
assurés  par  l'État  à  celles  qui  consentent  à  lui  soumettre  ses  statuts  et  à  accepter 
un  président  de  sa  main ,  sont  tout  à  fait  exceptionnels ,  comme  on  a  pu  le  voir  par 
le  résumé  de  la  législation  qui  les  régit  II  y  a  môme  lieu  de  remarquer  que  les 
concessions  qu'il  demande  en  échange  de  ces  avantages  constituent  une  nouvelle 
Èveur  pour  elles.  U  est  certain  que  l'Administration  est  particulièrement  en  mesure, 
par  suite  de  son  expérience  des  conditions  de  succès  de  la  mutualité  en  matière  de 
bienfaisance,  d'indiquer  aux  sociétés  en  voie  de  formation  les  dispositions  qui  doivent 
servir  de  base  à  leurs  statuts.  U  n'est  pas  moins  certain  qu'en  surveillant,  qu'en 
guidant  leur  gestion ,  qu'en  les  avertissant,  qu'en  les  redressant  en  temps  utile,  elle 
leur  rend  un  service  signalé.  Enfin ,  il  est  clair  qu'elle  n'appelle  à  la  présidence  que 
les  hommes  les  plus  dignes,  les  plus  honorables,  les  plus  aptes ,  en  outre ,  à  diriger 

1.  Dons  et  legs,  intérêts  de  fonds  placés,  fonds  réintégrés  par  suite  du  décès  des  pensionnaires. 

2.  T  compris  six  sociétés  reconnues  en  qualité  d'établissements  d!utilité  publique. 
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utilement  leurs  opérations.  Ajoutons  que  ces  nominations  ont  pour  résultat  de  pré- 
venir les  intrigues  qui ,  dans  beaucoup  de  sociétés  libres ,  en  même  temps  qu'elles 
n'amènent  pas  toujours  à  leur  tête  les  membres  les  plus  capables,  ont  le  grave 
inconvénient  de  faire  naître  des  discussions  peu  favorables  au  maintien  des  senti- 
ments d'ordre  et  de  confraternité. 

Les  sociétés  libres  ont  donc  tout  intérêt  à  accepter  le  bienveillant  patronage  de 
rÉtat  »  et  il  n'est  pas  douteux ,  nous  le  répétons ,  que  beaucoup  se  décident  à  mo- 
difier leur  organisation  dans  ce  sens.  Mais  il  est  également  vrai  qu'à  la  voix  du  gou- 
vernement et  de  ses  organes  locaux ,  un  grand  nombre  de  sociétés  nouvelles  se 
sont  formées  et  continueront  à  se  former ,  au  grand  profit  des  classes  ouvrières. 
Sous  ce  rapport,  l'œuvre  que  poursuit  l'Administration  avec  un  zèle  si  soutenu  ne 
saurait  être  trop  vivement  encouragée. 

Voici,  au  surplus ,  comment  se  sont  modifiées,  de  1854  à  1859,  les  conditions 
d'existence  des  sociétés  des  deux  catégories  : 

Nombre  moyen  par  aoeiété  det  membres  Reeolte  moyenne  Dépenie  ■•; cbk 


lOCnÈTil.  ^  iMrtieiiMinU. 


bono.  RT..c.K.»-^ Y^^ 


Cf..  membre 


1854 
1859 


"*"••  Hommea.  Femmes.  Total.  «*»*«*•  ••«été.  i^on.etport.  •®"*^- 

Approuvées.   3Ô.9  ilb       17  132  163  2,566  15774  1,779  IsTdO 

Privées  ...     5.1  87       11  98  103  1,719  16.70  1,460  U.90 

Approuvées.  23.0  97       19  116  139  1,992  14.33  1,580  13.60 

Privées  ...     4.2  85      12  97  101  1,814  17.96  1,665  1115 


D'après  ce  tableau,  le  rapport  des  membres  honoraires  au  nombre  des  sociétés 
aurait  faibli  assez  sensiblement  de  Tune  à  l'autre  année ,  pour  les  deux  catégories. 
n  en  aurait  été  de  même  du  nombre  total  des  membres  honoraires  et  participants. 
Même  observation  en  ce  qui  concerne  la  recette  moyenne  par  société  et  par  membre, 
mais  seulement,  chose  assez  remarquable,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  approu- 
vées. La  dépense  moyenne  par  société  et  par  membre  s'est  notablement  abaissée 
pour  les  premières  et  non  moins  notablement  accrue  pour  les  secondes.  Quant  à 
la  mortalité,  en  la  déduisant  de  la  moyenne  des  années  1856,  1857  et  1858,  on 
trouve  qu'elle  a  été  de  1.11  p.  100  dans  les  sociétés  approuvées  et  de  1.42  dans  les 
autres.  Ainsi,  en  résumé,  les  sociétés  privées  n'ont  eu  l'avantage  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'accroissement  de  la  recette  moyenne.  A  tous  les  autres  points  de  vue,  il  est 
resté  à  celles  que  l'État  patronne.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  acquis  que,  des 
deux  côtés ,  le  nombre  relatif  des  membres  honoraires  ou  participants  a  faibli.  Quant 
à  la  supériorité  de  la  recette  moyenne  des  sociétés  approuvées,  elle  s'explique eo 
grande  partie  par  les  subventions  de  l'État,  des  départements  et  des  communes, 
dont  les  autres  sont  privées,  et  par  le  chiffre  sextuple  de  leurs  membres  honoraires 

L'excédant  annuel  de  la  recette  sur  la  dépense  a  varié  ainsi  qu'il  suit  de  1854  à 
1858.  Il  a  été,  en  moyenne,  par  société  approuvée,  de  787  fr.  en  1854  et  de412fr 
en  1858;  par  associé,  de  8  fr.  38  c.  en  1854,  et  seulement  de  1  fr.  85  c.  en  1858; 
—  par  société  libre,  de  259  fr.  en  1854  et  de  149  fr.  en  1858  ;  par  associé,  de 
1  fr.  80  c.  en  1854  et  de  Ofr.  81  c.  en  1858.  De  l'une  à  l'autre  année,  pour  les  société^ 
approuvées ,  la  diminution  du  boni  moyen  a  été  de  91  {)ar  société ,  par  associé  de 
353  p.  100 ;  pour  les  sociétés  libres,  de  73  par  société,  de  123  par  associé.  L'affai- 
blissement du  boni  a  donc  été  beaucoup  moins  sensible  pour  celles-ci  que  pour  les 
premières. 

Les  documents  officiels  ne  donnent  que  pour  1854  et  4855  le  tableau  comparé 
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(incomplet  sur  certains  points)  des  opérations  des  deux  natures  de  sociétés ,  et  il 
est  vivement  à  regretter  que  ce  travail  n'ait  pas  été  continué.  En  voici  les  résultats. 
(La  lettre  A  désigne  les  sociétés  approuvées;  la  lettre  L  les  sociétés  libres  ou  privées.) 


Rombrfl 


malades. 


.85*1  A 24,902 

"^)L 49,259 


1855 


Kombra 

Moyenne 

Moyenne 
dea  ionrnéeo 

Freia 

de« 
naïade* 

dea  joarnées 
de  maladie 

de  gestion, 
la  dépense 

poor 

payée» 

par 

totale 

par  aociélaire. 

maladie. 

étant  100. 

32.0 

6.T22 

19^00 

iM 

29.0 

6.139 

21.00 

0.73 

29.9 

5.900 

19.75 

0.92 

29.4 

6.200 

21.12 

0.86 

Ainsi  y  le  nombre  des  malades  pour  100  membres,  légèrement  différent  en  1854, 
aurait  été  à  peu  près  le  même  en  1855  pour  les  deux  catégories.  Les  sociétés  libres 
ont  eu ,  dans  les  deux  années ,  un  nombre  plus  élevé  de  journées  de  maladie  par 
malade  ;  mais  leur  gestion  a  été  plus  économique.  A  en  juger  par  les  données  du 
tableau  qui  précède  celui-ci,  cette  économie  ne  se  serait  pas  maintenue  dans  les 
années  subséquentes,  puisque,  de  1854  à  1859,  la  dépense  moyenne  par  membre 
est  restée  la  même  (13.50  et  13.60)  pour  les  sociétés  approuvées,  et  s'est  assez 
follement  accrue  pour  celles  de  la  deuxième  catégorie  (14.90  et  17.15). 

Les  relevés  opérés  pour  l'ensemble  des  sociétés,  en  1854,  nous  ont  montré  que 
le  nombre  des  maladies  et  leur  intensité  sont  en  raison  de  l'âge  des  associés.  Cette 
observation  est  confirmée,  comme  nuus  allons  le  voir,  par  les  résultats  qu'a  fournis 
séparément  chacune  des  deux  catégories  pour  1854  et  1855  : 


Nombre  des 


PKRXODX8. 

naladM 

Joon 

joor* 

lociMtirri.  - 

p.  100. 

dtmlulie 

de  malalia 

p.  100. 

paruteiM. 

par  naïade. 

1 

A. 

1854.  .  . 

27^807 

36^11 

31.0 

5l)3 

16^00 

16à35) 

i 

1855.  .  . 

> 

> 

28.4 

6.20 

16.50 

L. 

1854.  .  . 

59,624 

35.14 

28.0 

4.80 

17.30 

( 

1855.  .  . 

> 

» 

28.0 

5.00 

17.16 

A. 

1854.  .  . 

41,315 

53.64 

33.0 

6.39 

19.00 

364  55 

1855.  .  . 

» 

> 

30.6 

6.20 

20.30 

L. 

1854.  .  . 

86,268 

50.89 

28.0 

6.00 

21.00 

1855.  .  . 

> 

> 

29.0 

6.00 

20.60 

/ 

A. 

1854.  .  . 

7,702 

10.00 

33.3 

8.38 

25.00 

56à75J 

1855.  .  . 

> 

1» 

31.4 

8.50 

27.10 

L. 

1854.  .  . 

22,663 

13.36 

34.0 

9.40 

28.00 

1 

1855.  .  . 

> 

1 

34.0 

10.30 

30.20 

^ 

A. 

1854.  .  . 

189 

0.25 

40.2 

11.00 

27.30 

76à95 

1855.  .  . 

» 

3 

32.2 

10.50 

32.70 

L. 

1854.  .  . 

1,017 

0.61 

35.5 

17.00 

47.00 

1855.  .  . 

> 

1 

37.9 

17.70 

46.70 

D'après  les  faits  ci-dessus ,  qui  ne  sont  fournis  que  par  une  observation  de  deux 
années  et  ne  portent  que  sur  un  certain  nombre  de  sociétaires  (beaucoup  de  so- 
ciétés n'ayant  pu  fournir  de  renseignements  sur  l'ftge  de  leurs  membres),  l^le 
rapport  des  malades  aux  sociétaires  a  été  moins  élevé  dans  les  sociétés  libres  à  l'ftge 
de  seize  à  trente-cinq  ans,  mais  la  durée  moyenne  des  maladies  plus  longue;  V  le 
même  résultat  s'est  produit  de  trente-six  à  cinquante-cinq  ans,  au  moins  quant  au 
nombre  relatif  des  malades  ;  3^  de  cinquante-six  à  soixante-quinze ,  les  mêmes  so- 
ciétés ont  eu  à  la  fois  un  plus  grand  nombre  de  malades  et  de  journées  de  maladie 
par  malade  ;  4°  il  en  a  été  de  même  de  soixante-seize  à  quatre-vingt-quinze  (sauf 
une  exception  en  1854,  au  préjudice  des  sociétés  autorisées)  ^  particulièrement  en 
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ce  qui  concerne  ]a  durée  des  maladies.  Le  même  tableau  contient  cet  autre  rensei- 
gnement, qui  n'est  pas  sans  intérêt,  que  les  sociétés  libres  (plus  anciennes,  pour 
la  plupart,  que  les  sociétés  approuvées)  comptent  un  plus  grand  nombre  de  mem- 
bres âgés  de  cinquante-six  ans  et  au-dessus  (14.07  dans  les  premières  et  seulement 
10.15  dans  les  secondes). 

Les  premiers  rapports  de  la  commission  supérieure  contenaient  une  statistique 
intéressante,  qui  n'a  pas  été  continuée,  comme  beaucoup  d'autres  relevés  de  même 
nature  ;  c'est  la  répartition  des  sociétés  d'après  la  quotité  de  leurs  membres.  Oo 
s'accorde  généralement  à  penser  que,  dans  les  sociétés  peu  nombreuses  et  dont  les 
membres  habitpnt  une  circonscription  restreinte,  la  gestion  des  intérêts  communs 
est  plus  facile  et,  par  conséquent,  plus  efficace,  les  sociétaires  pouvant  plus  aisé- 
ment surveiller  et  prévenir  les  indispositions  simulées ,  un  des  plus  graves  abus, 
dit-on,  de  l'institution.  Mais,  d'un  autre  côté,  dans  ces  sociétés,  les  éventualités, 
les  imprévus  jouent  un  rôle  trop  considérable  pour  qu'on  puisse  leur  appliquer 
les  calculs  de  probabilité  déduits  de  grands  nombres.  A  ces  divers  points  de  vue , 
les  sociétés  d'importance  moyenne  paraissent  réunir  la  plus  grande  somme  d'avan- 
tages, et  il  eût  été  à  désirer  que  l'Administration  fît  connaître,  sinon  chaque  année, 
au  moins  à  des  intervalles  rapprochés,  le  résultat  de  ses  efforts  pour  en  favoriser  la 
formation. 

Voici  quelle  était,  en  1853, 1854  et  1855,  la  composition  des  sociétés  d'après  le 
nombre  de  leurs  membres  : 
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741 
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» 
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Plus  de  300  .  .  .1854.  . 

72 

96 
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60 

80 
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4.9 

(1853.  . 

•       1»                .       1 

> 

« 

119 

4.7 

Ces  documents  indiquent  une  diminution  assez  marquée,  de  1853  à  1853,  do 
nombre  des  sociétés  de  100  à  300  membres  et  un  accroissement  correspondant  de 
celles  de  plus  de  300  personnes.  Il  est  à  regretter  que  le  tableau  ci*dessus  ne  donne 
que  des  chiffres  absolus  pour  les  sociétés  libres  et  autorisées,  et  qu'ainsi  il  ne  soit 
pas  possible  de  constater  les  différences  que  chaque  catégorie  peut  présenter  quant 
à  sa  composition  numérique.  Toutefois  les  auteurs  du  Rapporl  pour  Tannée  185 i 
assurent  que,  (dans  la  catégorie  des  sociétés  approuvées,  on  compte  comparative- 
ment moins  de  petites  sociétés  que  dans  les  auti*es  et  que  la  moyenne  générale  du 
nombre  des  sociétaires  par  société  est  plus  élevée  dans  les  premières  que  dans  les 
secondes.  »  (Page  24.) 

S IV. 

Nous  avons  épuisé  l'analyse  des  renseignements  fournis  par  les  documents  offi- 
ciels sur  la  situation  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  Us  indiquent  que 
l'ensemble  de  cette  situation  est  satisfaisant.  Quelques-unes,  sans  doute,  font  uue 
pénible  exception  à  cette  prospérité  générale  el  ne  se  soutiennent  guère  qu'avec  les 
ressources  extraordinaires  de  la  subvention  ou  des  cotisations  des  membres  bouo- 
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raires  ;  mais  rimmense  majorité  parait  être  en  mesure  de  faire  face  aux  engage-, 
ments  dn  présent  et  de  l'avenir.  Il  ne  faudrait  pas ,  toutefois,  que  celles-là  même 
qui  semblent  avoir  le  mieux  assuré  cet  avenir,  s'endormissent  dans  une  sécurité 
trompeuse.  Un  succès,  même  de  plusieurs  années,  n'est  pas  ici  une  garantie  cer- 
taine de  durée.  En  fait,  ce  n'est  pas  au  début  que  l'application  de  la  mutualité  à  la 
prévoyance  rencontre  les  plus  grandes  difficultés.  Loin  de  là ,  à  l'origine,  tout  paraît 
aisé,  tout  sourit  à  la  jeune  société.  Ses  membres,  généralement  à  la  ifleur  de  l'âge 
et  vigoureux,  étant  peu  malades,  les  dépenses  sont  minimes.  D'un  autre  côté,  dans 
le  premier  élan ,  dans  la  première  ferveur  de  leur  zèle ,  presque  tous ,  tant  partici- 
pants qu'honoraires,  acquittent  exactement  leur  cotisation;  les  recettes  sont  donc 
abondantes.  Or ,  c'est  presque  toujours  ici  que  commencent  les  imprudences-  Sé- 
duite par  des  apparences  aussi  favorables,  elle  croira  tout  d'abord  pouvoir  accroître 
impunément  ses  frais  d'administration  et  le  taux  de  ses  secours.  Peut-être  même 
(on  ne  l'a  vu  que  trop  souvent)  ira-t-elle  jusqu'à  faire  entre  ses  membres  des  répar- 
titions de  bénéfices  ou  à  réduire  le  chiffre  de  la  cotisation.  Mais  encore  quelques 
années ,  et  ses  membres  auront  vieilli ,  et  leurs  maladies  seront  devenues  plus  fré- 
quentes et  plus  graves,  et  le  nombre  des  membres  honoraires  aura  diminué,  et  la 
perception  des  cotisations  sera  devenue  plus  difficile;  en  un  mot,  les  ressources 
auront  faibli  quand  les  charges  se  seront  accrues.  Si  un  suprême  effort  n'est  pas 
tenté,  dans  ce  moment  critique,  pour  combattre  des  chances  de  ruine  imminentes, 
la  situation  ne  tardera  pas  à  s'aggraver,  et  bientôt  une  liquidation  désastreuse  dé- 
nouera une  situation  compromise  souvent  dès  le  début.  C'est  l'histoire,  histoire  à 
la  fois  ancienne  et  récente,  d'un  assez  grand  nombre  de  sociétés  secourables  tant 
en  France  qu'à  l'étranger. 

De  bons  esprits  se  sont  émus  de  l'intervention  de  l'Etat,  en  France,  dans  l'orga- 
nisation et  l'administration  des 'sociétés  de  secours  mutuels,  particulièrement  au 
point  de  vue  de  la  subvention.  Ils  ont  critiqué  cette  intervention  comme  contraire 
à  l'un  (les  principes  le  mieux  établis  de  la  science  économique,  celui  qui  condamne 
l'immixtion  des  gouvernements  dans  la  gestion  des  intérêts  privés.  II  serait  facile  de 
répondre  que  l'intérêt  est  ici  essentiellement  public  et  général,  puisqu'il  s'agit  de 
Tamélioration  la  plus  considérable  qui  puisse  se  produire,  de  notre  temps,  dans  la 
situation  des  classes  laborieuses.  Nous  pourrions  ajouter  que  la  dotation  n'est  pas 
prélevée  sur  les  deniers  de  l'État.  Mais  nous  aimons  mieux  répondre  à  un  principe 
par  un  autre;  c'est  qu'il  ne  peut  être  satisfait  aux  vœux,  aux  tendances,  aux  besoins 
(Inn  pays,  conformément  à  des  règles  invariables  et  absolues.  Pour  nous,  il  importe 
^e  distinguer  entre  deux  économies  politiques:  l'une,  pure,  abstraite,  idéale,  in- 
flexible, ne  faisant  acception  ni  des  temps  ni  des  lieux ,  vers  l'application  de  laquelle 
toutes  les  sociétés,  nous  le  reconnaissons,  doivent  tendre,  si  elles  veulent  arriver 
à  l'extrême  limite  du  progrès;  —  l'autre,  réelle,  pratique,  transitoire,  tenant 
compte  des  exigences  locales  et  accidentelles,  se  conformant,  pour  les  améliorer  par 
degrés,  au  tempérament,  aux  usages,  aux  traditions  du  pays,  et  ne  procédant  aux 
réformes  indiquées  par  la  science  qu'avec  la  mesure  qui  en  fait  la  valeur  et  la  durée. 

L'intervention  de  l'Ëtat  n'est  critiquable,  en  général,  que  parce  que,  il  faut  bien 
le  dire ,  elle  ne  se  recommande  pas  toujours  par  une  intelligence  suffisante  des  in- 
térêts qu'elle  veut  sauvegarder,  et  surtout  parce  qu'elle  n'arrive  pas  au  but  par  les 
voies  les  plus  courtes,  les  plus  économiques  et  les  plus  sûres.  Elle  a,  en  outre, 
1<^  grave  inconvénient  de  faire  peser  sur  les  gouvernements  une  responsabilité  sévère 
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et  irop  souvent  dangereuse.  Mais ,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  n'en  est  point  ainsi 
dans  le  cas  qui  nous  occupe.  En  provoquant ,  en  accélérant  l'œuvre,  si  efficace,  à 
Truclueuse,  de  l'assistance  par  l'association,  l'État  ne  se  substitue  à  aucune  action 
individuelle;  il  n'est  en  concurrence  avec  aucune  activité  privée.  H  fait,  en  réalité, 
ce  que  nul  ne  pourrait  faire  à  sa  place ,  et  les  résultats  de  dix  années  accomplie 
témoignent  qu'il  le  fait  avec  un  incontestable  succès. 

Au  surplus ,  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'il  prête  son  concours  à  la  mu- 
tualité bienfaisante.  Deux  des  pays  de  l'Europe  où  les  attributions  du  pouvoir  sont 
le  mieux  comprises  et  le  plus  sainement  appliquées ,  la  Belgique  et  l'Angleterre ,  se 
sont  approprié,  à  la  dotation  près,  la  plus  grande  partie  de  notre  législation  sur  la 
matière. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'intervention  législative  ou  pécuniaire  de  l'État  dans 
l'organisation  et  la  gestion  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  a  été  censurée,  c'est 
l'institution  elle-même  qui  a  rencontré  des  adversaires.  Les  critiques  dont  elle  a  été 
l'objet  de  leur  part  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

l^Ces  sociétés  favorisent  l'imprévoyance,  comme  toute  assurance  en  général. 
L'homme  dont  la  maison  est  assurée,  par  exemple,  prend  beaucoup  moins  de  pré- 
cautions contre  l'incendie  que  celui  qui  court  le  risque  de  tout  perdre  en  cas  de 
sinistre.  Il  doit  en  être  de  même ,  dans  une  certaine  mesure ,  pour  celui  qui  est 
assuré  de  soins  médicaux  et  d'un  secours  en  argent  en  cas  de  maladie;  il  compro- 
met plus  facilement  sa  santé. 

2®  Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  l'ardeur  au  travail  que  l'assurance  en 
matière  d'assistance  produit  ses  plus  f&cheux  effets.  L'ouvrier  non  assuré  se  rendra 
à  l'atelier,  quoique  légèrement  indisposé;  il  triomphera  facilement  des  suggestions 
de  la  paresse.  Il  en  sera  tout  autrement  s'il  est  membre  d'une  société.  Le  stimulant 
du  besoin  n'existant  pas,  il  gardera  volontiei*s  la  chambre  à  la  plus  légère  atteinte 
d'un  mal  le  plus  souvent  sans  gravité. 

3^  Les  abus  les  plus  graves  compromettent  souvent  jusqu'à  l'existence  même  des 
sociétés,  en  mettant  en  péril  leur  situation  financière.  Le  plus  fréquent  et  le  plus 
dangereux  est  l'usage,  pour  un  certain  nombre  d'ouvriers,  de  se  faire  recevoir  dans 
plusieurs  sociétés  à  la  fois,  au  mépris  de  la  disposition  insérée  généralement  dans 
les  statuts  de  chacune  d'elles,  qui  interdit  les  affiliation^  multiples.  Or,  ces  ouvriers, 
pour  la  plupart  rebut  de  leur  profession,  spéculent  sur  ces  admissions ,  en  simulant 
des  indispositions  et  en  retirant  ainsi  des  diverses  sociétés  dont  ils  sont  membres, 
sous  forme  de  secours  en  argent ,  des  sommes  de  beaucoup  supérieures  an  montant 
de  leurs  cotisations,  qu'ils  n'acquittent  d'ailleurs  que  très-irrégulièrement.  Vaine- 
ment dirait-on  que  ces  simulations  ne  peuvent  être  de  longue  durée,  le  médecin  de 
la  société  ne  devant  pas  tarder  à  les  découvrir.  En  fait,  rien  n'est  plus  difficile  pour 
l'homme  de  l'art  que  de  constater  l'existence  de  certaines  indispositions,  et  précisé- 
ment de  celles  qu'allèguent  toujours  les  ouvriers  qui  pratiquent  de  pareflles  spé- 
culations. 

4^  Les  réunions  plus  ou  moins  fréquentes  qu'entraîne  l'existence  d'une  sociâé, 
amènent  des  relations,  des  intimités,  qui  ne  sont  pas  toujours  favorables  à  la  morale 
et  font  trop  souvent  préférer,  par  exemple,  le  cabaret  à  la  famille  et  au  foyer  do- 
mestique. 

5^  Les  expériences  faites  jusqu'à  ce  jour  (au  moins  en  France)  ne  permettant 
pas  de  déterminer  le  montant  de  la  cotisation  que  chaque  membre  doit  acquitter. 
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selon  rage,  le  sexe,  la  profession,  pour  que  les  sociétés  aient  la  certitude  de  faire 
face  en  tout  temps  à  leurs  obligations,  la  durée  d'aucune  d'elles  n'est  garantie,  et 
on  peut  affirmer  que  la  plupart  ne  pourront  tenir  leurs  engagements. 

6^  Ces  engagements  sont,  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  extrêmement  onéreux  et 
demanderaient,  pour  pouvoir  être  tehus ,  des  ressources  extraordinaires  (en  dehors 
des  cotisations) ,  sur  lesquelles  elles  ne  peuvent  compter. 

T  Les  sociétés  de  secours  mutuels ,  dans  certains  moments  donnés  et  sous  cer- 
taines influences ,  peuvent  devenir  des  sociétés  politiques  plus  ou  moins  secrètes. 

8^  Elles  ne  peuvent  conjurer,  pour  l'ouvrier,  la  plus  grave  et  la  plus  fréquente 
des  éventualités  qui  éprouvent  sa  laborieuse  carrière,  les  chômages. 

Nous  croyons  n'avoir  dissimulé  aucune  des  objections  qui  ont  été  dirigées  contre 
l'institution  et  n'en  avoir  point  atténué  la  ibrce.  On  peut  répondre  ce  qui  suit  : 

Et  d'abord,  pour  juger  de  l'efficacité  d'une  institution,  il  convient  de  faire  la 
somme  de  ses  avantages,  puis  celle  de  ses  inconvénients  et  de  conclure  affirmati- 
vement ou  négativement,  selon  que  la  première  l'emporte  sur  la  seconde  et  réci- 
proquement. Vouloir,  en  effet,  la  condamner,  parce  qu'elle  présente  d'inévitables 
imperfections,  en  d'autres  termes,  parce  qu'elle  est  marquée  au  coin  de  notre  hu- 
manité, vouloir,  surtout,  conclure  de  la  constatation  de^qudques  abus  dans  quel- 
gués  sociétés,  que  ces  abus  existent  dans  toutes,  c'est  pécher  par  la  logiqpe  et 
presque  par  la  raison. 

Au  fond,  la  mutualité  en  matière  d'assistance  est-elle  un  bien,  est-elle  un  mal? 
Si  elle  était  un  mal,  si  elle  ne  satisfaisait  pas  à  un  besoin  reconnu ,  réel ,  considé- 
rable, on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  tous  les  gouvernements  (au  moins  en 
Europe)  seraient  d'accord  pour  en  féconder ,  pour  en  développer  le  principe.  Au 
surplus,  la  question  se  pose  en  ces  termes  :  Que  vaut-il  mieux,  pour  l'ouvrier  at- 
teint dans  ses  moyens  d'existence  par  les  accidents,  les  maladies,  les  infirmités  pré- 
coces, la  vieillesse,  ou  de  l'aiim^ne proprement  dite,  ou  du  secours  prélevé  sur  un 
fonds  que  ses  économies  ont  contribué  à  former  ?  Eh  bien,  la  réponse  ne  saurait  être 
douteuse.  La  charité,  publique  ou  privée,  de  quelques  précautions  qu'elle  s'entoure 
pour  ménager  de  légitimes  susceptibilités ,  place  celui  qui  la  regoit  dans  une  situa- 
tion inférieure  à  celui  qui  la  fail.  A  ce  point  de  vue,  elle  le  blesse  dans  le  sentiment 
de  sa  dignité,  de*son  indépendance.  Or,  ce  sentiment  ne  reçoit  pas  la  moindre 
atteinte,  quand  l'assistance  est  la  conséquence  d'un  droit  acquis  par  des  sacrifices 
plus  ou  moins  prolongés.  Dans  ce  cas,  l'assisté  n'est  le  débiteur  de  personne;  il 
recueille  tout  simplement  le  fruit  de  sa  prévoyance  et  de  son  économie.  Il  y  a  lieu 
de  remarquer,  en  outre,  que,  dans  ce  parallèle  entre  l'assistance  fondée  sur  la  charité 
ou  sur  la  mutualité,  on  suppose  que  les  ressoujgces  de  la  première  sont  toujours 
prêtes,  toujours  disponibles,  toujours  à  la  hauteur  des  besoins.  Or,  il  est  à  peine 
besoin  de  dire  qu'il  n'en  est  ainsi  nulle  part,  pas  même  dans  les  pays  où,  comme 
en  Angleterre ,  l'assistance  est  due  à  tout  indigent  Dans  beaucoup  de  cas,  la  ques- 
tion pour  l'ouvrier  est  donc  d'être  complètement  abandonné  à  lui-même ,  lorsque 
des  cas  de  force  majeure  lui  enlèvent  ses  moyens  d'existence ,  ou  d'être  secouru 
par  une  société  dont  ses  épargnes  ont  formé  les  ressources.  Sans  doute ,  mieux  vaut 
pour  l'ouvrier  la  caisse  d'épargne  que  la  caisse  de  la  société  de  secours,  et  on  doit 
former  le  vœu  que  le  moment  vienne  où  une  amélioration  considérable  de  la  situa- 
tion matérielle  de  la  classe  ouvrière  la  dispense  de  recourir  à  l'association  chari- 
table. Mais  comme  une  amélioration  de  cette  nature  est  fort  problématique,  qu'en 
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tous  cas  elle  ne  peut  élre  qae  Fœuvre  des  siècles,  et  qu'en  outre  die  ne  saurait  ja- 
mais être  assez  complète,  assez  générale ,  pour  qu'il  n'y  ait  pas,  de  toute  éternité, 
de  nombreuses  misères,  de  nombreuses  infortunes,  il  est  bon ,  puisque  l'assistance 
par  l'État  et  par  la  charité  privée  a ,  depuis  longtemps,  iiut  preuve  d'insuflteence , 
que  la  classe  des  salariés  cherche,  dans  l'association,  une  asaurance  contre  les 
risques  d'indigence  que  les  cas  de  force  majeure  lui  font  courir. 

On  a  parlé  d'abus;  il  est  très  «vrai  qu'il  en  existe,  et  nous  avons  signalé  nous- 
même  le  plus  grave  de ^ tous,  celui  qui  résulte  d'une  gestion  prodigue  et  impré- 
voyante. On  a  parlé  de  simulations  de  maladie.  Ces  simulations  ne  peuvent  évidem- 
ment se  produire  que  dans  les  cas  de  chômage,  l'indemnité  pécuniaire  allouées 
l'ouvrier  malade  étant  toujours  inférieure  à  son  salaire ,  et  par  conséquent  son 
intérêt  i'exdtant  à  se  rendre  à  l'atelier  et  à  conserver,  par  son  zèle  et  son  assiduité, 
la  bienveillance  de  son  patron.  Au  surplus ,  le  mal  n'est  pas  sans  remède ,  et  nous 
croyons  fermement  à  la  possibilité  d'une  inspection  mutuelle  sérieuse  et  efficace. 
On  a  cité  des  ouvriers  paresseux  et  débauchés  se  faisant  inscrire  dans  plusieurs 
sociétés  à  la  ibis  et  prélevant,  par  des  indispositions  simulées,  de  lourds  tributs  sur 
leurs  caisses.  Et  d'abord  ce  fait  ne  peut  se  produire  que  dans  les  localités  popu- 
leuses, c'est-à-dire  là  où  les  moyens  de  surveSlance  sont  difficiles.  Mais  il  y  aurait 
un  moyen  fort  simple  de  prévenir  ces  affiliations  multiples;  il  consisterait,  pour  les 
sociétés  de  ces  centres  de  population,  à  se  communiquer  mutuellement  la  liste  de 
leurs  membres. 

L'argument  qui  consiste  à  soutenir  que  l'individu  assuré  contre  les  frais  de  ma- 
ladie prend  un  moindre  soin  de  sa  santé  que  celui  qui  ne  l'est  pas,  est  peu  sérieui. 
On  ne  peut  douter,  en  effet,  que  l'instinct  de  la  conservation  ne  domine  toute  antre 
considération. 

Mais  celui  par  lequel  on  invoque  l'insuffisance  des  obsei*valions  faites  jusqu'à  ce 
jour,  pour  pouvoir  déterminer  le  taux  normal  de  la  cotisation  selon  le  sexe.  Tige 
et  la  profession,  a  une  tout  autre  valeur.  Il  est  certain  qu'au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  France,  les  recherches  faites  en  ce  sens  sont  en  petit  nombre  et  peu 
concluantes,  le  plus  grand  nombre  des  sociétés  ayant  une  existence  trop  récente 
encore  pour  qu'on  ait  pu  étudier  leur  situation  financière  pendant  un  grand  nombre 
d'années.  Mais  celles  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre ,  où  plusieufs  sociétés  ont  une 
existence  séculaire,  contiennent  presque  tous  les  éléments  de  la  solution  du  pro- 
blème. Or,  ces  travaux  pourraient  être  facilement  utilisés  en  France.  (Voir  notam- 
ment ceux  de  MM.  Ansell ,  Neison  et  Finlaison ,  et  du  D^  Reym  pour  TAIIemagne.) 

On  a  considéré  comme  excessifs  les  engagements  pris,  en  France,  par  les  socié- 
tés de  secours  mutuels,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  pensions  aux  invab'des 
du  travail.  Mais  les  promesses  de  pension  n'ont  été  autorisées  (pour  les  sodé^ 
approuvées)  que  parce  qu'elles  disposaient  de  ressources  extraordinaires  (subven- 
tion de  l'État,  coti^tions  des  membres  honoraires),  qui  leur  permettaient  de  feire 
£ace  à  des  engagements  de  celte  nature. 

Il  est  certain  que  la  mutualité  charitable  n'a  pas  été  appliquée,  jusqu'à  ce  jour, 
aux  cas  de  chômage ,  et  nous  doutons  qu'elle  s'y  applique  jamais ,  parce  que  les 
&its  relatifs  à  la  suspension  plus  ou  moins  prolongée  du  travail  industriel,  ne  peo- 
vent  être  prévus  et  soumis  au  calcul,  comme  les  cas  de  maladie.  De  là  hmpo^- 
bilité  de  déterminer  la  cotisation  dans  des  conditions  telles  que  l'association  puisse 
couvrir  toutes  les  charges.  Ums  de  ce  que  le  principe  de  la  mutualité  ne  saurait 
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s'étendre  aux  chômages,  faut -il  l'exclure  de  la  sphère  si  considérable  déjà  des 
risques  pour  causes  d'accident  et  de  maladie? 

Les  sociétés  peuvent,  dit-on,  prendre  un  jour  un  caractère  politique,  surtout  les 
sociétés  simplement  autorisées ,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  placées  sous  le  contrôle 
du  Gouvernement.  Nous  répondrons  d'abord  que  ce  sont  précisément  celles  qu'il 
surveille  le  plus  étroitement,  puis  que  la  loi  lui  a  donné  tous  les  moyens  nécessaires 
d'arrêter  le  mal  à  son  début,  d'abord  par  la  dissolution,  puis,  et  au  besoin,  par  des 
poursuites  judiciaires.  Les  mêmes  mesures  seraient  certainement  appliquées  au  cas 
où  elles  voudraient  prendre  le  caractère  de  ces  associations  bien  connues  en  Angle- 
terre, qui,  sous  le  nom  de  trade's  unions,  ont  une  sorte  de  haute  main  sur  la  classe 
ouvrière,  et  s'arrogent  le  droit  de  fixer  les  salaires,  les  conditions' de  l'apprentis- 
sage, la  durée  du  travail,  ordonnant,  en  cas  de  résistance  des  patrons,  ces  grèves 
plus  ou  moins  générales  qui  sont  le  fléau  da  l'industrie  anglaise. 

P.  S.  Aux  termes  d'un  nouveau  Rapport  à  VEmpereur  sur  la  situation  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  on  en  comptait,  au  31  décembre  1862,  4,582  de  toute  caté- 
gorie (approuvées  ou  autorisées),  ayant  639,044  membres ,  dont  73,881  honoraires 
et  565,163  participants  (478,855  hommes  et  86,308  femmes).  L'avoir  de  ces  4,58â 
sociétés,  y  compris  le  fonds  de  retraites,  était  de  30,766,244  fr.  Les  recettes  de 
Tannée  s'étaient  élevées  à  10,388,803  fr.,  les  dépenses  à  8,253,473,  soit  un  excé- 
dant de  recettes  de  2,135,330  fr. 

Les  recettes  et  les  dépenses  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 


a)  BBCSTTB8. 

Souscription  des  mem- 
bres honoraires .  .  . 
Souscriptions,  dons  et 


Fnnci. 


P.  100. 


840,729     8.09 


Intérêt  des  fonds  placés 
Cotisations  des  mem- 
bres participants 
.Droits  d'entrée  .  . 

Amendes 

Recettes  diverses  . 


Totaux 


578,637 
908,480 

6,975,566 
304,607 
3iO,958 
569,826 


5.57 
8.74 

67.15 
2.93 
2.03 
5.49 


.  10,388,803  100.00 


h)  DApnri9i* 


Fraiicf. 


Indemnité  aux  malades.  3,219,225 

Honor.  des  médecins  .  1,078,428 

Médicaments 1,193,656 

Frais  funéraires .  .  .  ,  323,717 
Secours  aux  veuves  et 

orphelins 200,811 

Pensions    d'infirmités 

ou  de  vieillesse .  .  .  818,033 

Frais  de  gestion ....  465,233 
Dépenses  de  mobilier , 

frais  de  fête,  etc.  .  470,110 

Dépenses  extraordin.  .  484,260 

Totaux  .  . 


r.  100. 

39T00 

13.07 

14.46 

3.92 

2.43 

9.91 
5.64 

5.70 
5.87 


8,253,473  100.00 


Ces  résultats  ne  présentent  pas,  avec  ceux  de  l'année  1860,  que  nous  avons  ana- 
lysés plus  haut,  de  différences  caractéristiques. 

Le  nombre  des  malades  a  été,  en  1862,  de  142,628,  dont  119,899  hommes  et 
22,729  femmes,  soit  25.77  malades  pour  100  sociétaires  participants.  La  propor- 
tion est  de  25.52  pour  les  hommes  et  de  27.15  pour  les  femmes. 

Il  a  été  payé  2,877,992  journées  de  maladie,  savoir  :  2,466,689  pour  les  hommes 
et  411,303  pour  les  femmes.  C'est  en  moyenne  20.57  journées  de  maladie  pour  les 
hommes  et  18.04  pour  les  femmes.  La  durée  moyenne  de  la  maladie  a  été,  pour 
chaque  malade,  de  5.20  (5.25  pour  les  hommes  et  4.91  pour  les  femmes). 

On  a  compté  6,383  décès.  La  proportion  pour  100  participants  a  été  de  1.10 
pour  les  sociétés  approuvées,  de  1.22  pour  les  sociétés  privées  et  de  1.15  pour  les 
deux  catégories. 

Dans  le  courant  de  l'année ,  les  sociétés  ont  versé  537,415  fr.  au  fonds  de  re- 
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traites;  la  dotation  y  a  ajouté  370,505  fr.  En  joignant  à  ces  deux  sommes  les  inté- 
rêts capitalisés,  les  dons  et  legs  et  les  fonds  réintégrés  par  suite  de  décès  de  pen- 
sionnaires, on  arrive  à  une  recelte  totale,  pour  le  fonds  de  retraite,  de  1,173,582  fr. 
Au  31  décembre  1862,  ce  fonds  était  de  5,983,436  fr.  (appartenant  à  1,779  sociétés 
approuvées).  A  la  même  date,  ces  sociétés  servaient  396  pensions,  montant,  en 
rentes,  à  22,540  fr.,  en  capital,  à  478,593  fr. 

Le  tableau  ci-après,  en  mettant  en  regard  la  situation  des  sociétés  en  1852  et 
en  1862,  donne  la  mesure  de  leurs  progrès  dans  cette  période  de  onze  années: 


Membres  ÀTotr  total. 

— --     (Fonds  de  remite         Recettes.  Dépenses. 


honoraires.  participants.  '      compris.) 

***•                                                                                                  Total         p^^  Totales  p^       Totales 

sociétés.    Toul.     J^^:^^  Hommes  Femme.    Toul.    S' ^.ro„.  «oeiét*.  ^Zn.  -^^^'  milHo-s  ^, 

defr.          fr.          defr.  fr.  de  fr. 

186S.  .  .     4,588     78,881        16       478,865    86,808    565,168      183         80.8        6,504       10.4        8,870        8.8        l.lso 
1858.  .  .     8,42fâ     81)635  9        844,896    86,181    871,077      111         10.7        4,388         4.8        1,764         8.8        1,818 

Le  seul  résultat  défavorable  de  ce  rapprochement  est  celui-ci  :  les  dépenses  par 
société  se  sont  accrues  plus  rapidement  (36.33  p.  100)  que  les  recettes  (28.68).  Ce 
fait  appelle  toute  leur  attention. 

Quelques  mots^  en  terminant,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  à  l'étranger: 

Angleterre.  —  On  n'a  que  des  évaluations  sur  le  nombre  total  des  sociétés 
mutuelles  dans  ce  pays.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du  8  mai^ 
1864,  M.  Baines  le  portait  à  30,000  au  moins,  sans  distinction  entre  celles  qui  ont 
soumis  {registered  sodeties)  ou  non  leurs  statuts  à  l'approbation  du  gouvernement 
n  leur  attribuait  3  millions  de  membres  et  un  avoir  de  11  y,  millions  sterl.  (977  mO- 
lions  de  fr.).  En  adoptant  ces  évaluations  de  M.  Baines,  M.  Gladstone  estimait  (même 
séance)  à  20,000  le  nombre  des  sociétés  enregistrées.  Depuis  le  premier  acte  de  la 
législation  anglaise  sur  la  matière  (janvier  1793),  jusqu'en  1864,  l'éminent  mi- 
nistre a  affirmé  que  9,000  au  moins  ont  dû  se  liquider  faute  de  pouvoir  tenir  leurs 
engagements.  D'après  le  fonctionnaire  préposé  à  l'enregistrement  des  sociétés  de 
secours  mutuels  (Rapport  pour  1858),  les  sociétés  de  toute  l'Angleterre  auraient 
payé,  cette  même  année,  25  millions  de  fr.  pour  indemnités  de  maladie;  il  ne  porle 
leur  avoir,  à  cette  date,  qu'à  225  millions  de  fr.  Au  20  novembre  1863, 12,148 so- 
ciétés avaient  à  leur  crédit,  dans  les  caisses  d'épargne,  une  somme  de  50  millions, 
et  les  670  sociétés  qui  ont  le  privilège  de  verser  directement  leurs  fonds  à  l'admi- 
nistration de  la  dette  publique,  possédaient,  dans  les  caisses  de  cette  administra- 
tion, un  capital  de  51  millions  de  fr. 

Belgique.  —  Au  31  janvier  1860,  on  y  comptait  36  sociétés  mutuelles  reconnues 
et  40  non  reconnues.  Les  premières  avaient  726  membres  honoraires  et  5,567  par- 
ticipants, dont  5,403  hommes  et  164  femmes;  les  secondes,  379  honoraires  et 
10,989  participants,  dont  9,308  hommes  et  1,681  femmes;  en  tout  16,556  mem- 
bres, dont  1,105  honoraires.  Les  premières  avaient  reçu,  en  1860,  une  somme  de 
80,097  fr.  et  dépensé  58,412  fr.;  leur  actif,  au  31  décembre,  était  de  147,679 fr. 
Pour  les  secondes,  la  recette  s'était  élevée  à  202,075  fr.,  la  dépense  à  159,536  fr., 
et  l'avoir  montait  à  81,448  fr. 

Aucun  document  complet  n'a  été  publié  pour  les  autres  pays. 
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VIII6T-IIEUVIÈ»E  ÉTUDE. 


DE  LA  PRÉTENDUE  DÉGÉNÉRESCENCE  PHYSIQUE 

DE  LA  POPULATION   FRANÇAISE 

COMPARÉE  AUX  AUTRES  POPUUHONS  EUROPÉENNES. 


La  période  1854-1859  a  été  une  période  critique  pour  la  population  de  notre 
pays.  Sous  l'influence  combinée  d'une  nouvelle  invasion,  plus  meurtrière  que  les 
deux  précédentes,  de  Tépidémie  cholérique,  d'une  série  inusitée  de  récoltes  insuffi- 
santes et  de  deux  grandes  guerres,  les  lois  qui  présidaient  à  son  développement  ont 
suspendu  leur  action  et  une  crise  s'est  produite  qui  n'a  fini  qu'en  1860.  A  l'époque 
où  cette  crise  avait  atteint  sa  plus  grande  intensité,  c'est-à-dire  en  1854-1855,  des 
voix  s'élevèrent  qui,  prenant  un  fait  accidentel  pour  un  résultat  définitif,  s'empres- 
sèrent d'affirmer  la  dégénérescence  physique  de  notre  race.  Cette  opinion,  d'origine 
française,  eut  un  immense  retentissement  à  l'étranger,  où,  comme  de  juste ,  elle  ne 
rencontra  que  des  adhérents  et  d'ardents  approbateurs»  Depuis,  malgré  des  protes- 
tations .isolées,  fondées  plutôt  sur  les  instincts  du  patriotisme  que  sur  l'étude  des 
faits,  elle  a  pris  racine  dans  une  foule  d'esprits,  et  tout  récemment  encore,  des 
écrivains  politiques^  auxquels  on  ne  saurait  reprocher  de  ne  pas  professer  le  culte 
du  pays,  n'hésitaient  pas  à  le  considérer  comme  l'expression  d'une  vérité  admise, 
incontestée,  acquise  en  quelque  sorte  à  la  discussion. 

Ces  écrivains  ont  allégué  notamment  que,  d'après  les  meilleures  autorités,  d'a- 
près les  renseignements  les  plus  sûrs,  on  devait  admettre  comme  démontrés  : 
1^  Un  accroissement  de  la  mortalité  en  France; 
3^  Une  diminution  de  la  vie  moyenne; 
3^  Une  diminution  de  l'aptitude  militaire. 

Ce  sont  ces  trois  assertions  que  nous  voulons  examiner  à  l'aide  des  documents 
oiBciels.  Ces  documents,  préparés  à  des  époques  diverses,  sous  les  régimes  poli- 
tiques les  plus  difierents,  sont  des  témoignages  d'autant  plus  sûrs,  d'autant  plus 
dignes  de  foi,  qu'ils  mettent  en  lumière,  avec  une  égale  franchise,  avec  la  même 
impartialité,  et  les  résultats  favorables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ce  sont  eux 
notamment  qui  ont  révélé  naguère  l'existence  de  la  crise  de  1854-1859,  la  plus 
grave,  à  coup  sûr,  qu'ait  subie  notre  population  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle. 

I.  Accroissement  de  la  mortalité. 

Les  statistiques  officielles  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  divisent 
en  deux  périodes  les  recherches  de  l'administration,  l'une  comprenant  les  50  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  l'autre  les  10  années  suivantes.  Cette  distinction  est 
uniquement  fondée  sur  les  difiërences,  ou  plus  exactement,  sur  les  améliorations 
survenues  dans  la  forme  des  documents  recueillis  depuis  1850. 
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Première  période  (du  22  septembre  1800  au  31  décembre  1850). — Calculée  pour 
dix  sous-périodes  de  5  ans,  la  moyenne  des  décès  s'établit  ainsi  qu'il  suit,  dans  cette 
première  moitié  du  siècle  (chiffres  en  milliers)  : 

I800.0».      1807-10.      1811-15.     1816-50.      1821-15.      18Î6-30.      1831-35.      1836-40.      1841-45.      1846-50.     ^^{^ 

798.2    736.2    757.8    724.7    732.3    782.5    823.2     799.8    786.0    848.3    778.9 

La  moyenne  annuelle  des  premières  25  années  est  de  749,800,  celle  des  25  autres 
de  807,900.  Il  importe,  avant  toute  autre  observation,  de  faire  remarquer  que  dans 
la  seconde  période  :  1°  les  décès  ont  été  enregistrés  avec  beaucoup  plus  d'exactitude 
que  dans  la  première;  2**  que  la  seconde  a  été  éprouvée  par  deux  invasions  du  cho- 
léra (1832  et  1849)  et  une  cherté  exceptionnelle  (1846-1847). 

Les  chiffres  absolus  ne  pouvant  donner  qu'une  idée  imparfaite  du  mouvement  des 
décès,  il  est  nécessaire,  pour  déterminer  le  véritable  coefficient  mortuaire  de  chaque 
époque,  de  rapporter  ces  chiffres  à  la  population.  On  obtient  alors,  par  période,  le 
nombre  d'habitants  ci-après  pour  1  décès  : 

1800-06.      i807-l«.      1811-15.      1816-20.      1821-25.      1826-30.      1831-85.      1836-40.      1841-45.      1846-50.     Moywac 

34^81    39^72    39^18    41^60    42^03    40^68    39^92    42^19    43^99    4r83    4â59 

La  moyenne,  pour  les  25  premières  années,  est  de  39.47,  et  pour  les  25  sui- 
vantes, de  41.72  seulement,  malgré  les  mortalités  extraordinaires  de  1832,  1846- 
1847  et  1849.  Il  est  vrai  que  la  période  1800-1825  contient,  avec  des  omissions 
probablement  assez  nombreuses,  des  décès  militaires,  qui  ne  se  reproduisent  pas 
(au  moins  sur  la  même  échelle),  de  1826  à  1850. 

Deuxëme  pétHode  (de  1851  à  1860). — Rappelons  tout  d'abord  que  celte  période 
a  été  particulièrement  éprouvée  par  la  cherté  de  1853  à  1857,  parle  choléra,  en  1854 
et  1855,  par  la  guerre  de  Crimée,  de  1854  à  1856,  par  la  guerre  d'Italie,  en  1859; 
enfin,  la  même  année,  par  une  épidémie  meurtrière,  qui  a  sévi  sm*lout  sur  l'enfance. 

Si  l'on  divise  ces  10  années  en  deux  sous-périodes  d'égale  durée,  on  trouve,  pour 
la  première,  une  moyenne  de  41.84  habitants  pour  1  décès,  et  de  42.30  pour  la 
seconde. 

Ainsi,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  malgré  de  fréquentes  épreuves, 
malgré  les  épidén^ies,  les  chertés,  la  guerre,  les  crises  pditiques,  toujours  suivies 
d'une  suspension  prolongée  du  travail  industriel,  la  mortalité  n'a  cessé  de  diminuer 
en  France. 

Cette  diminution  de  la  mortalité  ne  se  reproduit  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
dans  tous  les  États  de  l'Europe ,  malgré  la  vivifiante  influence  de  la  paix  générale  et 
de  l'accroissement  incontestable  de  l'aisance  publique.  Les  renseignements  qui 
suivent  sur  ce  point,  et  qui  n'avaient  point  encore  été  recueillis  dans  leur  ensemble, 
appellent  un  examen  tout  particulier.  Us  sont  puisés  aux  sources  officielles. 

Nous  procéderons  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  pays. 

Allemagne.  —  a)  Prusse.  —  La  Prusse  est  l'État  européen  qui  présente  au  plus 
haut  degré  le  phénomène  d'une  mortalité  presque  stationnaire  dans  ces  dernières 
années.  La  moyenne  des  années  1748, 1752, 1778, 1790, 1811,  avait  été  de  30.16 
habitants  pour  1  décès;  sensiblement  plus  favorable,  celle  de  la  période  1816-1828 
s'élève  à  35.51.  Mais  cet  abaissement  considérable  du  diiflre  mortuaire  est  suivi,  de 
1831  à  1858,  d'une  recrudescence  dont  voici  l'expression  numérique: 
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183i-i843 32.53 

1846-1858 32.50 

b)  Bavière.  —  La  mortalité  est  également  stationnaire  dans  ce  pays.  Son  coeffi- 
cient mortuaire  a  été,  en  effet,  de  33.9  de  4835-1836  à  1839-1840;  de  84.1  de 
1840-1841  à  1844-1845;  de  35.1  de  1845-1846  à  1849-1850;  de  34.3  de  1850- 
1851  à  1854-1855;  de  34.9  de  1855-1856  à  1859-1860.  Enfin,  en  1860-1861,  il 
n'a  pas  dépassé  34.2. 

c)  Saxe.  —  Même  phénomène  dans  ce  pays.  Si  nous  divisons  les  années  1827  à 
1857  en  six  périodes  de  5  ans,  nous  trouvons  les/ésultats  ci-après  :  De  1827  à  1831, 
33.13  habitants  pour  1  décès;  de  1832  à  1836,  33.35;  de  1837  à  1841,  33.11;  de 
1842  à  1846,  33.09;  de  1847  à  1851,  83.68;  de  1852  à  1858,  34.55.  On  constate 
toutefois  une  amélioration  dans  les  5  dernières  années. 

d)  Wurtemberg. — Cet  État  présente  une  situation  plus  favorable.  De  1844  à  1847, 
on  avait  constaté  1  décès  pour  31.56  habitants.  Cette  proportion  s'est  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  dans  les  années  suivantes:  1848-1852,  32.19;  1853-1857,  33.27. 

e)  Hanovre.  —  De  1  sur  45.08  habitants  en  1850-1854,  le  coefficient  mortuaire 
y  est  monté  à  1  sur  42.81  de  1851  à  1859.  L'accroissement  de  mortalité  est  consi- 
dérable; mais  il  peut  n'être  qu'accidentel. 

f)  Bade  (grand-duché).  —  Les  documents  officiejs  attribuent  à  ce  pays  une  morta- 
lité de  1  décès  sur  39.9  de  1821  à. 1825;  de  1  sur  39.25  de  1826  à  1830,  et  de 
1  sur  36.53  de  1852  à  1858.  C'est  une  augmentation  sensible. 

Angleterre. — Le  coefficient  mortuaire  de  ce  pays  a  subi,  dans  ces  20  dernières 
années,  des  oscillations  considérables.  De  1841  à  1845,  on  y  a  constaté  1  décès  sur 

46.8  habitants;  de  1846  à  1850,  1  sur  42.9;  de  1851  à  1855,  1  sur  42.1  ;  de  1856 
à  1860, 1  sur  46.9,  coefficient  de  la  première  période. 

Autriche.  —  Les  publications  officielles  sur  le  mouvement  complet  de  la  popu- 
lation dans  cette  monarchie  en  font  remonter  le  relevé  à  une  date  trop  récente  pour 
qu'il  soit  possible  de  constater  si  la  mortalité  y  suit  une  marche  ascendante  ou  dé- 
croissante. Si  l'on  divise  la  période  1851-1858  en  deux  sous-périodes  de  4  années 
chacune,  on  trouve,  pour  la  première,  32.02  habitants  pour  1  décès  et  31.62  pour 
k  seconde.  Ces  chiffres  n'ont  qu'un  faible  intérêt  en  ce  qu'ils  s'appliquent  à  des 
nationalités  très-diverses,  dont  la  mortalité  doit  varier  sensiblement.  Mais  le  calcul 
de  la  part  de  chacune  d'elles  dans  le  coefficient  général  exigerait  des  développements 
qui  ne  sauraient  trouver  place  dans  ce  résumé. 

Belgique.  —  L'état  sanitaire  de  cet  heureux  pays  s'est  amélioré  presque  sans 
relâche  de  1840  à  1860.  Voici  les  chiffres  mortuaires  relevés  par  périodes  de  5  ans 
de  1841-1845  à  1846-1860.  En  184M845,  41.4  habitants  pour  1  décès;  en  1846- 
1850,  38.05;  en  1851-1855,  44.8;  en  1856-1860,  45.2. 

Ecosse.  —  Le  relevé  de  l'état  civil  ne  remonte,  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni, 
qu'à  Tannée  1855.  De  1855  à  1861,  on  a  compté  en  moyenne  48.9  habitants  pour 
1  décès.  Les  chiffres  mortuaires  ont,  d'ailleurs,  varié  ainsi  qu'il  suit:  48.3  en  1855; 

51.9  en  1856;  49.5  en  1857;  48.7  en  1858;  50.6  en  1859;  44.7  en  1860,  et  49.2 
en  1861.* 

•— — — — —  -        ■  ■-  ■      -  t 

1.  Les  déclarations  des  décès  à  Tétat  ciril  n'étant  pas  plus  obligatoires  en  Ecosse  qu'en  Angleterre 
on  peut  croire  qu*un  certain  nombre  n>  arrire  pas  A  la  connaissance  de  Fantorité. 
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Espagne.  —  Les  publications  officielles  sur  Fétal  civil  ne  comprennent  que  les 
années  1858-1861.  La  moyenne  déduite  de  ces  à  années  est  de  1  décès  pour  36.30 
habitants. 

Hollande.  —  Le  nombre  des  habitants  pour  1  décès  y  a  été  de  37.2  de  1830  à 
1839;  de  35.6  de  1840  à  1849;  de  37.11  de  1850  à  1859.  C'est  une  mortalité  à  peu 
près  stationnaire. 

Italie.  —  a)  Ékats  sardes  (anciens).  —  Le  gouvernement  n'ayant  publié  aucun 
document  sur  le  mouvement  de  la  population  au  delà  de  la  période  1828*1837, 
nous  sommes  réduit  à  citer  les  chifires  de  cette  époque.-  Or,  on  a  compté  en 
moyenne,  dans  ces  10  années,  1  décès  sur  34.29  habitants.  D'après  un  document 
officiel  inséré  dans  un  annuaire,  le  nombre  des  décès  aurait  été  de  116,709  en 
1853,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  même  que  la  moyenne  déduite  de  1828-1837.  En 
tenant  compte  de  l'accroissement  de  la  population,  ce  serait  1  décès  pour  38.5  ha- 
bitants. 

b)  Naples  (ancien  royaume  de).  —  Nous  n'avons  également,  pour  ce  pays  (terre 
ferme),  que  des  documents  d'une  date  ancienne,  les  relevés  de  l'état  civil  n'apnt 
point  été  pubUés  depuis  1833.  De  1818  à  1822,  le  nombre  moyen  d'habitants  pour 
1  décès  a  été  de  33.6;  de  1823  à  1827,  de  35.6;  de  1828  à  1832,  de  32.2  seule- 
ment. D'après  une  communication  émanée  du  bureau  de  statistique  de  Païenne,  on 
aurait  compté  en  Sicile,  de  1833  à  1835  (3  années),  28.7  habitants  pour  1  décès; 
de  1843  à  1847,  31.23;  de  1848  à  1852,  29.82;  de  1853  à  1856,  26.34. 

c)  Toscane  (ancien  duché).  —  Le  rapport  de  la  population  à  la  mortalité  a  varié 
ainsi  qu'il  suit  dans  les  4  périodes  décennales  ci^après:  de  1814  à  1823,  31.40  ha- 
bitants pour  1  décès;  de  1824  à  1833,  37.74;  de  1834  à  1843,  36.00;  de  1844  à 
1853,  37.75.  La  diminution  progressive  de  la  mortalité  est  ici  très-remarquable. 

Portugal.  —  Les  documents  officiels  sur  l'élat  civil  sont  rares  et  d'une  exacti- 
tude douteuse,  surtout  ceux  qui  se  rapportent  aux  années  antérieures  à  1849;  la 
moyenne,  pour  les  3  années  1849-1851 ,  du  nombre  d'habitants  pour  1  décès  est 
de  41.84. 

Russie.  —  a)  Russie.  —  Les  documents  officiels  sur  la  population  de  cet  empire 
sont  considérés  par  les  statisticiens  officiels  eux-mêmes  comme  les  moins  exacts 
que  l'on  recueille  en  Europe.  Nous  ne  donnons  que  sous  le  bénéfice  de  cette  obser- 
vation le  chiffre  mortuaire  moyen  ci-après  attribué  à  la  Russie  par  M.  Buscben ,  uH 
des  membres  du  bureau  central  de  statistique.  D'après  ce  savant  (Russland's  Bcvôl- 
kerung  —  1863),  la  mortalité  moyenne  de  la  Russie  européenne  (Pologne  et  Fui- 
lande  non  comprises)  serait  de  3.43  p.  100  ou  de  29.15  habitants  pour  1  décès.  H 
est  à  regretter  que' M.  Buschen  ait  omis  d'indiquer  les  années  dont  cette  moyenne  a 
été  déduite.  Pour  nous,  nous  avons  quelques  raisons  de  croire  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  moyenne,  mais  des  chiffres  afférents  à  1856  seulement,  année  d'une  mor- 
talité peut-être  relativement  favorable. 

b)  Pologne.  —  De  1840  à  1849,  d'après  les  documents  officiels  russes,  on  a 
compté  en  Pologne,  29.4  habitants  pour  1  décès  et  25.02  de  1850  à  1857. 

c)  Finlande.  —  Les  documents  de  même  origine  assignent  à  ce  pays  1  décès  pour 
30.7  habitants  dans  l'année  1856.  Nous  manquons  de  renseignements  pour  les  an- 
nées antérieures  et  postérieures. 

Suisse.  —  Le  mouvement  de  la  population  n'est  officiellement  connu  pour  les  35 
cantons  qu'en  ce  qui  concerne  les  années  1850,  1851  et  1852.  La  moyenne  affê- 


—  571  — 


rente  à  la  Suisse  entière  est  de  48  habitants,  pour  1  décès.  Cette  moyenne  varie 
entre  39  (minimum)  dans  les  cantons  d'Argovie,  Zurich  et  Zug  et  53  (maximum) 
dans  les  Grisons.  S'il  fallait  juger  de  la  Suisse  entière  d'après  les  rdevés  de  Tétat 
civil  du  canton  de  Glaris,  la  mortalité  y  serait  à  peu  près  stationnaire  depuis  le 
commencement  du  siècle.  Nous  trouvons  en  effet ,  pour  ce  pays,  le  nombre  moyen 
ci-après  de  décès  pour  100  habitants  à  diverses  époques:  de  1803  à  18S5,  S.76;  de 
1826  à  1850,  2.78. 

Scandinavie.  —  a)  Danemark  (sans  les  duchés).  —  Le  chiffre  mortuaire,  de  1 
sur  39.59  habitants  de  1801  à  1810,  est  tombé,  après  des  oscillations  diverses,  à 
1  sur  44.42  de  1850  à  1859. 

b)  Suéde.  —  C'est  un  des  pays  de  l'Europe  qui  ont  vu  diminuer  le  plus  rapide- 
ment leur  mortalité.  Elle  a  décru,  du  milieu  du  dix-huitième  siècle  au  milieu  du 
dii-neuvième,  dans  les  proportions  ci-après  :  Le  nombre  moyen  annuel  des  décès 
pour  100  habitants,  de  2.80  dans  la  période  1751-1755  (25  ans),  est  descendu  à 
2.61  en  1776-1800;  à  2.56  de  1801  à  1830;  à  2.16  de  1831  à  1855.  C'est,  dans 
cette  dernière  période,  1  décès  pour J  46.3  habitants.  On  trouve  exactement  la 
même  proportion  dans  les  cinq  dernières  années  de  1851  à  1855. 

c)  Narwége.  —  Si  les  documents  officiels  sont  dignes  de  foi,  c'est-à-dire  si  le 
nombre  dos  décès  est  exactement  recueilli  dans  ce  pays  ou  la  population  fidèlement 
recensée,  son  chiffre  mortuaire  est  le  plus^faible  que  l'on  constate  en  Europe  et 
probablement  dans  le  monde  entier.  De  1836  à  1845  (10  années),  on  n'y  avait 
compté  que  52.93  habitants  pour  1  décès;  en  1846-1855,  ce  rapport  est  encore 
tombé  à  1  sur  55.57.- 

Le  tableau  suivant  résume  par  pays  et  pour  la  période  la  plus  récente,  les  coeffi- 
cients de  mortalité  qui  précèdent.  Nous  l'avons  établi  par  ordre  décroissant  de 
mortalité.  Mais  nous  croyons  nécessaire  de  faire  remarquer  que  cet  ordre  n'es( 
pas  rigoureusement  exact,  les  mort-nés  ayant  été  distraits  de  la  mortalité  générale, 
lorsque  les  documents  officiels  l'ont  permis,  et  ne  l'ayant  pas  été  dans  le  cas  con- 
traire. Or,  selon  que  les  mort-nés  sont  ou  non  réunis  au  total  des  décès,  ce  total 
s'accroit  dans  un  rapport  qui  peut  varier  entre  3  et  6  p.  100. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter,  en  outre,  que  les  statistiques  officielles  ne  nous 
lient  pas  permis  de  comparer,  pour  les  mêmes  années  et  pour  le  même  nombre 
J*années,  les  pays  dont  l'énumération  suit. 


PATS.  Périodet  oa  anitéês.  mIt  déS» 

«orwégê"  ....  1846-1855.  .  .  55.6 

Ecosse 1855-1861.  .  .  48.9 

Angleterre  .  .  .  1856-1860.  .  .  46.9 

^uède 1851-1855.  .  .  46.3 

Jelgique  ....  1856-1860.  .  .  45.2 

)anemark  .  .  .  1850-1859.  .  .  44.4 

misse 1850-1852.  .  .  43.0 

lanovre  ....  1855-1859.  .  .  42.8 

Vance 1851-1860.  .  .  41.8 

Portugal  ....  1849-1851.  .  .  41.8 

•:tals  sardes.  .  .  1853 38.5 

oscane 1844-1853.  .  .  37.7 

lollande  ....  1850-1859.  .  .  37.1 


PATI.  PériodM  00  unéM. 

Bade  .T  .  .  .  .  1852-1858.  . 

Espagne 1848-1851.  . 

Bavière 1856-1860.  . 

Saxe 1852-1856.  . 

Wurtemberg  .  .  1855-1857.  . 

Prusse 1846-1855.  . 

Naples 1828-1832. 

Autriche  ....  1855-1858. 

Finlande  .  .  .  .  1856.  .  .  . 

Russie 

Sicile 1853-1856. 

Pologne 1850-1857. 


Habitinu 
par  décès. 

36.5 
36.2 
34.9 
34.5 
33.2 
32.5 
32.2 
31.6 
30.7 
29.1 
26.3 
25.0 


D'après  ce  tableau,  la  moindre  mortab'té  se  rencontrerait  au  nord  (Belgique, 
'■rande-Bretagnc,  Hanovre),  mais  sQrtout  à  l'extrême  nord  de  l'Europe  (Scandi- 
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navie).  L'exception  que  présentent  la  Russie  et  la  Pologne  semMe  indiquer  que  les 
différences  entre  les  mortalités  européennes  touclient  à  la  fois  i  dos  questions  de 
race,  de  diinal  et  de  civilisation. 

La  période  afférente  à  la  France  (1851*1860)  comprend  les  années  calamitenses 
4854,  1855  et  1859.  Distraction  faite  de  ces  années  exceptionnelles,  qui  ne  se 
retrouvent  dans  aucun  des  pays  avec  lesquels  nous  Tavons  comparée,  son  chiffre 
mortuaire  descend  à  1  décès  sur  44.15  habitants,  et  elle  prend  alors  rang  immé- 
diatement après  la  Belgique.  —  Nous  avons,  d'aiUeui*s,  des  doutes  graves  sur 
l'exactitude  du  coefficient  vraiment  extraordinaire  et  inexplicable  attribué  à  la  Nor- 
wége.  Celui  de  l'Ecosse  ne  nous  inspire  pas  une  confiance  plus  grande. 

IL  Diminution  de  la  vie  moyenne. 

L'accroissement  de  la  mortalité  détermine  presque  nécessairement  la  diminution 
de  la  vie  moyenne.  Cependant  on  peut,  à  la  rigueur,  se  représenter  par  la  pensée 
une  situation  dans  laquelle  cette  conséquence  ne  se  produirait  pas.  Tel  serait  le  cas, 
par  exemple,  où  une  réduction  des  décès  du  jeune  âge  aurait  été  plus  que  com- 
pensée par  une  élévation  du  coefficient  mortuaire  fourni  jusque-là  par  les  âges 
adultes.  Dans  cette  hypothèse,  le  nombre  total  des  décès,  à  population  égale,  se 
serait  accru  ;  mais  la  durée  de  la  vie  moyenne,  ou  plus  exactement  l'ftge  moyen  des 
décédés,  aurait  grandi.  Et  réciproquement,  on  pourrait  admettre  une  hypothèse 
d'après  laquelle  la  mortalité  générale  aurait  diminué,  en  même  temps  que  la  vie 
moyenne  aurait  faibli,  circonstance  qui  se  produirait  nécessairement  si  la  mortalité, 
quoique  réduite,  s'était  déplacée,  pour  atteindre  plus  particulièrement  le  jeune  ^e. 

Nous  allons  voir  que  ces  deux  hypothèses  ne  se  sont  pas  réalisées  en  France,  la 
diminution  des  décès  s'y  étant  produite  à  tous  les  Ages,  quoique,  il  faut  le  recon- 
naître, dans  des  proportions  très-différentes. 

Si  l'on  étudie  les  tables  de  vie  moyenne  insérées  au  onzième  volume  de  la  nou- 
velle série  de  la  Statistique  générale  de  France,  tables  calculées  pour  les  54  ans  de 
la  période  1806-1859  (les  nombreuses  irrégularités  des  relevés  de  l'état  civil  anté- 
rieurs à  1806  n'ayant  pas  permis  d'en  faire  usage);  et  si  l'on  élimine  la  période 
exceptionnelle  1855-1859,  on  trouve  que  la  mortalité,  pour  100  vivants  des  âges 
ci-après,  s'est  modiGée  ainsi  qu'il  suit  de  1806-1809  à  1850-1854.* 

▲OM.  «806-1809.         18S0-I8S4. 


De  0  à  1  an  .  .  . 

22.72 

18.29 

De  5  k  10  ans  .  . 

1.57 

1.13 

De  10  h  15  ans.  . 

0.72 

0.67 

De  20  k  25  ans.  .  . 

1.34 

1.24 

De  60  k  65  ans.  .  . 

4.21 

3.45 

Ainsi  la  diminution  de  l'une  à  l'autre  période  a  été  de  4.43  p.  100  pour  le 
premier  ftge.  De  5  à  10,  elle  n'est  plus  que  de  0.44;  de  10  à  15,  de  0.5  seule- 
ment; de  20  à  25,  de  0.10  et  de  60  à  65,  de  0.76  p.  100.  Les  âges  adultes  n'ont 
donc  que  très-faiblement  gagné.  Mais  en  déûnitive,  on  constate  ce  fait  considérable 
que  la  mortalité  s'est  abaissée  à  toutes  les  périodes  de  la  vie ,  contrairement  à  cer- 
taines opinions  basées  sur  un  petit  nombre  de  faits  observés  dans  de  grandes 

1.  1850-S4  est  également  une  période  exceptionneUe,  puisqu'elle  renfenne  Faimée  1854  qui,  pour 
la  première  fois  en  France,  depuis  que  les  résultats  de  Tétat  dTily  sont  officiellement  relerés  »  c'est-à- 
dire  depuis  1772,  a  présenté  un  excédant  considérable  des  décès  sur  les  naissances. 
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villes,  d'après  lesquelles  il  n'y  aurait  eu,  en  Fiance,  qu'un  simple  déplacement  de 
mortalité,  les  Ages  moyens  et  élevés  ayant  perdu  tout  ce  que  l'enfance  aurait  gagné. 
Si  l'on  examine  séparément,  pour  chaque  seie,  le  mouvement  de  la  moralité  de 
1806*4809  à  1850*1854,  on  constate  les  différences  d-aprës: 


A  osa. 

^m 

«••C«lilM. 

nntniae. 

De  0  à  1  an  .  .  . 

3,» 

ÏA\ 

De  5  à  10  ans  .  . 

,    ,o.*i 

0.47 

De  10  à  15  ans.  . 

0.08 

0.03 

De  20  à  25  ans.  . 

0.24 

0.12 

De  60  à  65  ans.  . 

0.92 

0.60 

Ce  rapprochement  conduit  à  une  observation  assez  curieuse,  c'est  que  la  diminu- 
tion de  mortalité  n'a  été  plus  sensible  eu  profit  du  sexe  Téminin  que  dans  FenfaTice; 
aux  âges  supérieurs,  l'avantage  appartient  au  sexe  masculin. 

Quand  on  étudie  la  marche  de  la  vie  moyenne  aux  divers  Ages,  dans  le  même 
intervalle,  on  constate,  malgré  quelques  oscillations,  un  progrès  constant  de  la 
naissance  jusqu'à  60  ans  et  un  état  à  peu  près  stationnaire  à  partir  de  cet  âge. 

Voici  d'abord  les  feits  pour  les  deux  sexes  réunis.  De  31.7  à  la  naissance  en 
1806-1809,  la  vie  moyenne  s'est  élevée  à  36.8  en  1850-1854;  de  44.3,  à  5  ans,  à 
47.1  ;  de  35.11 ,  à  20  ans,  à  37.11  ;  de  23.9,  à  40  ans,  à  25.10 ;  de  12.5,  à  60  ans, 
à  13.2.  Ainsi  l'accroissement  a  été,  à  la  naissance,  de  5  ans  2  mois;  à  5  ans,  de  2 
ans  3  mois;  à  20  ans,  de  2  ans;  à  40  ans,  de  2  ans  i  mois  ;  enfin  à  ^  ans  ,  de 
il  mois. 

Voici,  pour  chaque  sexe  séparément,  la  mesure  de  cet  accroissement  : 

Sese 

▲OU.  "^        ^        ■■  ■■ — 

matcttlin.  féniain. 


A  5  ans.  . 
A  20  ans . 
A  40  ans . 
A  60  ans . 


4.6 

5.9 

2.8 

2.11 

1.7 

5.5 

1.9 

2.3 

On  voit  quil  a  été  bien  plus  considérable  pour  le  sexe  féminin  à  tous  les  Ages , 
mais  surtout  aux  figes  adultes. 

Le  progrès  de  la  vie  moyenne  oy  de  l'âge  moyen  des  décédés,  tel  qu'on  le  déduit 
des  tables  mortuaires ,  est  peu  (fifférent  de  celui  qu'on  obtient  du  rapport,  aux 
mêmes  époques,  de  la  population  aux  naissances,  rapport  qui,  comme  on  sait,  est 
l'expression  très-exacte  de  la  véritable  vie  moyenne  dans  les  populations  complète- 
ment stalionnaires  et  s'en  rapproche  beaucoup  dans  les  pays  où,  comme  en  Fi-ance, 
le  nombre  des  naissances  est  à  peu  près  le  même  chaque  année.  Il  est  donc  certain 
que  la  vitalité  s'est  notablement  accrue  dans  notre  pays,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle.  Les  causes  en  sont  nombreuses;  mais  on  peut  considérer  conmie  les 
plus  efficaces  :  la  vaccine,  des  soins  plus  intelligents  donnés  à  l'enfance,  le  dévelop- 
pement rapide  de  l'aisance  publique,  des  améliorations  sensibles  dans  l'hygiène  pu- 
blique et  privée,  une  organisation  plus  efficace  de  l'assistance  publique,  particuliè- 
rement au  point  de  vue  des  services  hospitaliers,  enfin  d'incontestables  progrès 
dans  l'art  de  guérir. 

Les  comptes  rendus  du  recrutement  de  l'armée  nous  offrent  un  autre  moyen  de 
vérifier  le  progrès  de  la  vie  moyenne,  en  indiquant  le  nombre  déjeunes  gens  nés 
dans  une  année  déterminée,  qui  arrivent  à  l'âge  de  20  ans  accomplis.  Si  on  addi- 
tionne les  c/o^ses  de  1820  à  1859  inclusivement,  on  arrive  à  un  total,  pour  ces 
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40  années,  de  11,919,254  inscrits.  Ce  nombre  indique  les  survivants  sur  un  total 
de  19,586,031  garçons  nés  90  années  auparavant.  C'est  60.85  survivants,  à  20  ans 
accomplis  (20  V,  ans  en  moyenne),  sur  100  naissances  masculines.  Ce  rapport  a 
oscillé  assez  notablement  dans  les  huit  sous-périodes  de  cinq  années  chacune  dont 
se  compose  la  période  que  nous  étudions.  Mais,  en  résumé,  de  58.22  en  1820-1834, 
il  a  monté  à  61.59  en  1855-1859.  Il  importe,  à  ce  sujet,  de  savoir  que  les  classes, 
telles  qu'elles  sont  arrêtées  annuellement,  ne  représentent  pas  la  totalité  des  jeunes 
gens  arrivés  à  20  ans ,  les  listes  du  recrutement  contenant,  chaque  année,  un  cer- 
tain nombre  d'omissions,  par  suite,  soit  des  efforts  des  jeunes  gens  pour  se  sous- 
traire au  tirage,  soit  de  la  négligence  des  magistrats  municipaux  chargés  du  recen- 
sement. Mais  il  est  tenu  compte,  chaque  année,  des  omis  des  années  précédentes  et 
ils  concourent  au  tirage  de  cette  même  année.  Comme  les  documents  officiels  indi- 
quent exactement  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  il  est  possible  de  rectifier 
les  listes  annuelles.  En  opérant  cette  rectification,  on  trouve  que,  pour  avoir  le 
nombre  exact  des  jeunes  gens  qui  arrivent  à  20^  ans  accomplis  en  France,  il  faut 
élever  de  5  p.  1,000  environ  le  rapport  déduit  des  classes  non  rectifiées.  Il  n'est  pas 
moins  nécessaire  de  faire  remarquer  que  les  fils  d'étrangers  dont  les  naissances 
figurent  au  total  des  naissances  masculines,  ne  figurent  pas  sur  les  listes  (définitives) 
du  recrutement. 

m.  Aptitude  muTAmE. 

Cette  aptitude  se  constate  par  le  mouvement,  dans  un  sens  quelconque,  des 
exemptés  du  service  :  1^  pour  insuffisance  de  taille  ;  2^  pour  maladies ,  infirmités 
ou  faiblesse  de  constitution. 

a.  Le  nombre  des  exemptés  pour  insuffisance  de  taille  est-il  en  voie  d'augmen- 
tation ou  de  diminution?  Examinons. 

Mais  d'abord  il  est  nécessaire  de  rappeler  que  jusqu'en  1830,  le  minimum  légal 
de  la  taille  avait  été  de  1'°,570  ^  En  1830,  ce  minimum  fut  accidentellement  abaissé 
à  1"',540,  probablement  avec  l'intention  de  faciliter  l'admission  dans  l'armée  des 
nombreux  volontaii*es  qui  se  présentèrent  à  la  suite  de  la  révolution  de  JuiUeL 
Mais  à  partir  de  1831  il  a  été  relevé  à  1'",560  et  n'a  pas  été  modifié  depuis. 

En  rapportant  le  nombre  des  exemptés  pour  défaut  de  taille  à  10,000  examxm\ 
de  1831  à  1860,  on  obtient,  par  période  quinquennale ,  les  rapports  ci-après: 


1831-1835 875 

1836-1840 775 

1841-1845 705 


1846-1850 705 

1851-1855 630 

1856-1860 613 


1. 11  était  de  5  pieds  ou  1<",625  sous  Tancienne  mouarchie.  Des  Pomettes  fait  remarquer,  à  œ  SDjet 
{Tableau  de  la  population  de  toutes  les  provijices  de  France ,  1789),  que,  bien  que  le  recrutemefit 
ne  portât  annuellement  que  sur  60,000  hommes  pris  sur  toutes  les  classes  de  16  à  40  ans,  un  quart 
était  habituellement  exempté  pour  insuffisance  de  taille.  «  U  y  a  même  des  provinces,  dit-il,  coouBe 
la  Bretagne,  par  exemple,  où,  sur  2  hommes  inscrits  pour  la  milice,  il  y  en  a  1  de  renvoyé  pour  dé- 
faut de  taille.  » 

2.  Nous  faisons  toute  réserve  sur  le  sens  précis  de  ce  mot  tel  qu'il  est  employé  dans  le  Compft 
rendu  du  recrutement.  En  fait ,  le  document  officiel  range  dans  cette  catégorie  un  assex  gmti 
nombre  de  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  comparu  devant  les  conseils  de  révision  et,  par  couséquent, 
n'ont  été  Tobjet  d'aucun  examen  médical.  Le  rapport  réel  des  exemptés  aux  examinés  cériték- 
ment  ne  peut  donc  être  déterminé,  puisque  le  second  terme  est  inconnu., Mais  quand  on  compas, 
au  point  de  vue  de  ce  rapport,  un  certain  nombre  d'années  entre  elles,  toute  chose  restant  t^ 
d'année  en  année,  les  coefficients  obtenus  donnent  une  idée  satisfaisante  des  chaugemeots  dooiii' 
pu  être  l'objet. 
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La  diminution  y  comme  on  voit,  a  été  régulièrement  progressive.  Elle  est,  d'ail- 
leurs, très-sensible  de  la  première  à  la  cinquième  période  :  262  ou  437  p.  1,000. 

Il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  cette  observation  et  en  con- 
clure que  la  taille  s'est  accrue  en  France.  Un  résultat  de  cette  nature  ne  peut  se 
produire  qu'à  une  époque  encore  fort  éloignée  de  nous,  c'est-à-dire  lorsque  la 
paix  et  les  progrès  de  l'aisance  générale  auront  ramené  (si  un  pareil  résultat  est 
physiologiquement  possible)  les  hautes  tailles  moissonnées  par  les  guerres  de  la 
République  et  du  premier  Empire.  En  fait ,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  si  un 
nombre  de  plus  en  plus  grand  de  recrues  ont  une  stature  égale  ou  légèrement 
supérieure  au  minimum  légal ,  les  hautes  tailles  ont  diminué  dans  la  période  que 
nous  étudions.  C'est  ainsi  que  la  taille  moyenne  de  Varmée,  de  i™,6563,  dans 
la  période  1830-1834,  est  descendue,  par  une  décroissance  à  peu  près  continue, 
à  1°',6534.  Ce  résultat,  au  surplus,  était  inévitable  à  la  suite  des  pertes  déterminées 
par  vingt-quatre  années  de  guerre ,  et  de  guerres  soutenues  avec  les  plus  grands 
effectifs  militaires  qu'on  eût  encore  mis  sur  pied. 

Mais  si  les  grandes  tailles  (de  1™,679  à  l'",761  et  au-dessus)  ont  diminué,  la 
taille  moyenne  (de  1™,679  à  1™,705)  ou  taille  réglementaire  des  chasseurs,  des 
hussards  et  des  soldats  du  génie,  s'est  assez  notablement  accrue.  Sa  part,  sur 
100  rçcrues  mesurées,  qui  n'était  que  de  14.91  dans  la  période  quinquennale 
1835-1839,  s'élève,  par  une  progression  continue,  à  15.47  en  1850-1854,  pour 
se  maintenir  à  15.43  en  1855-1859. 

Maintenant  la  question  s'élève  de  savoir  si,  en  principe,  une  haute  taille  est  la 
condition  nécessaire  d'une  constitution  robuste,  cet  élément  fondamental  de  l'apti- 
tude militaire.  S'il  en  est  ainsi ,  les  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  con- 
stitution auront  dû  s'accroître  dans  la  mesure  de  la  diminution  des  grandes  tailles. 

h.  Le  nombrjB  de  ces  exemptions  est-il  en  voie  d'accroissement  ou  de  dimi- 
nution ? 

Si  nous  partageons,  comme  pour  nos  recherches  relatives  à  la  taille,  la  période 
1831-1860  en  six  sous-périodes  de  cinq  ans^  nous  trouvons,  pour  chacun  d'elles, 
•le  nombre  ci-après  d'exemptés  pour  10,000  examinés  : 


1831-1835 .  . 

.  .    2,767 

1846-1850 . 

.  ,  .    2,939 
.  :  .    2,621 

1836-1840 .  . 

.  .    3,055 

1851-1855  . 

1841-1845  .  . 

.  .    3,180 

1856-1860 . 

.  .  .    2,677 

Ainsi,  on  constate,  à  partir  de  1841-1845,  une  diminution  sensible  dans  le  nombre 
des  exemptés,  diminution  dont  le  maximum  se  produit  dans  l'avant-dernière  pé- 
riode. L'accroissement  constaté  en  1856-1860  est  d'ailleurs  insignifiant. 

Ici,  les  chiffres  abandonnés  à  eux-mêmes  n'ont  pas  une  valeur  suffisante;  il  fau- 
drait pouvoir  les  éclairer  par  l'analyse  des  mesures  administratives  qui  ont  eu  pour 
but  et  pour  résultat  de  rendre  de  plus  en  plus  sévères  les  conditions  de  l'examen 
médical  des  recrues.  Mais  elle  exigerait  des  développements  qui  ne  sauraient  trouver 
leur  place  dans  une  étude  de  cette  nature.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  l'ad- 
ministration a  pris,  par  une  série  de  dispositions  successives,  les  précautions  les 
plus  minutieuses  pour  ne  laisser  entrer  dans  l'armée  que  des  hommes  d'une  santé 
et  d'une  constitution  irréprochables.  L'efficacité  de  ces  dispositions  est  d'ailleurs 
démontrée  par  les  documents  officiels ,  qui  signalent  une  diminution  sensible  des 
reformes  prononcées  pour  maladies  ou  infirmités  contractées  avant  l'admission  au 
service.  Or,  malgré  cette  rigueur  croissante  apportée  par  les  conseils  de  révision 
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(kins  Texercice  de  leurs  fonctions ,  nous  venons  de  constater  un  afEûbUssement  no- 
table, à  partir  de  la  troisième  période,  du  rapport  des  exemptés  aux  examinés. 

La  diminution  des  décès  sous  les  drapeaux  devait  être  également  la  conséquence 
d'une  sévérité  ci*oissante  dans  Texamen  de  l'aptitude  physique.  Or,  si  nous  sommes 
exactement  informé,  un  document  officiel  fera  bientôt  connaître  que,  contrairement 
è  une  opinion  généralement  acceptée,  la  mortalité  de  l'armée  à  l'intérieur  n'est  pas 
plus  élevée  de  nos  jours ,  au  moins  dans  une  année  normale,  c'est-à-dire  exemple 
d'épidémies ,  que  celle  de  la  population  civile  aux  mêmes  âges.  Ce  renseignement, 
rapproché  des  résultats  d'un  travail  de  M.  Benoiston  de  Ghateauneuf ,  en  1829, 
sur  la  mortalité  de  notre  in&nlerie ,  des  documents  apportés  à  la  tribune,  à  diverses 
époques,  par  les  généraux  Paixfaans  et  Lamoricière,  indique  un  heureux  change- 
ment dans  la  santé  de  nos  sddats\  Toutefois  il  serait  injuste  d'en  faire  exclusivemeot 
honneur  soit  à  une  vitalité  croissante  de  la  population  générale ,  soit  à  un  examen 
médical  plus  rigoureux  des  recrues.  Elle  est  encore  due,  pour  une  certaine  part, 
aux  améliorations  introduites  dans  l'hygiène  de  l'armée ,  au  point  de  vue  du  caser- 
nement, de  la  nourriture,  du  vêtement  et  du  service  hospitalier.  Un  résultat  sem- 
blable a,  d'ailleurs,  été  récemment  constaté  dans  l'armée  anglaise  à  la  suite  de 
mesures  de  même  nature. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  l'aptitude  militaire  de  notre  race ,  loin  d'avoir 
ftiibli,  a  suivi,  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  un  mouvement  ascendant  très- 
caractérisé.  Des  recherches  analogues  pour  les  autres  races  européennes  auraient 
un  vif  intérêt;  malheureusement  les  documents  officiels  sur  la  matière  sont  rares  el 
leur  forme  diffère  quelquefois  assez  notablement  de  celte  des  comptes  rendus 
français.  Voici,  toutefois ,  quelques  renseignements  comparatifs ,  puisés  aux  sources 
officielles. 

Belgique.  —  Tous  les  jeunes  gens  y  sont  soumis  au  recrutement  à  l'âge  de 
19  ans  accomplis  (20  ans  en  France).  La  loi  reconnaît  deux  catégories  de  dispenses 
pour  défaut  d'aptitude  militaire  :  l'une  définitive,  l'autre  provisoire  et  pour  une  année 
seulement*.  De  1842  à  1850,  les  conseils  de  révision  ont  examiné  400,833  miliciens 
(recrues).  Sur  ce  nombre ,  4,244  ont  été  exemptés  définitivement  pour  insufSsance 
de  taille  et  23,836  pour  infirmités;  56,347  l'ont  été  provisoirement  pour  le  premier 
motif  et  25,658  pour  le  second.  Le  total  des  exemptions  (définitives  et  provisoires) 
a  été  de  110,085,  dont  60,591  pour  défaut  de  taille  et  49,494  pour  infirmités.  Cesl 

Lhei  aTrii  1846,  le  général  Pauhans  aflirmait  à  la  tribune  que  la  mortalité  militaire  était  :  1*  de 

19  p.  1,000  à  rintérieur  et  seulement  de  13  pour  la  population  civile  de  30  à  28  ans;  2<>de  64  p.  1,000 

'  dans  les  corps  envoyés  de  France  en  Algérie,  el  3^*  en  réunissant  rAlgêrie  et  Tintérieur,  de  20  p.  f,000. 

En  1862 ,  année  caractérisée,  il  est  vrai,  par  Tabsenoe  de  toute  épidémie,  la  mortalité  a  été  : 

A  rintérienr,  de  9.42  p.  1,000; 

En  Algérie,  de  12.21  p.  1,000; 

EnlUlie,  de  17.69  p.  1,000. 

Le  total  des  décès  a  été  de  3,774  pour  un  effectif  moyen  de  372,166  hommes  sous  les  drapeiox. 
C'est  10.14  p.  1,000  au  lien  de  28,  en  1846. 

2.  On  ne  comprend  pas  que  cette  distinction  entre  les  causes  définitives  et  provisoires  d'ezemptioo, 
que  lU)n  trouve  également  dans  la  législation  sarde  et  dans  celle  de  la  plupart  des  États  aUemands, 
n'ait  pas  été  introduite  dans  la  nOtre.  il  est  certain  qu'un  très-grand  nombre  de  recrues  qui,  dut 
Tannée  du  tirage,  n'ont  pas  la  taiUe  réglementaire  ou  sont  atteintes  d'une  maladie  qui  les  dispense  do 
service,  pourraient,  l'année  suivante,  avoir  toute  l'aptitude  nécessaire  pour  être  incorporées.  Oo  for- 
merait ainsi  bien  plus  facilement  les  contingents,  surtout  les  contingents  de  guerre,  et  sans  peser 
aussi  lourdement  sur  la  population  recnitable. 
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sur  10,000  examinés,  i,344  exemptés  pour  défaut  de  taille  et  1,098  pour  infirmités 
et  enfin  3,449  pour  les  deux  causes  réunies.  En  France ,  nous  avons  vu  que,  dans 
la  même  période,  le  rapport  des  exemptés  aux  examinés  a  été,  pour  la  taille,  de 
705  pour  10,000,  et  pour  les  infirmités  de  3,000  en  moyenne.  La  Belgique  (en 
supposant  que  les  conseils  de  révision  y  opèrent  avec  la  même  sévérité  que  les 
nôtres,  ce  qui  est  douteux,  quand  on  songe  qu'il  s'agit  du  recrutement  d'une 
arniée  qui  ne  doit  faire  qu  un  service  de  garnison  à  l'intérieur),  la  Belgique,  disons- 
nous  ,  a  un  avantage  marqué  sur  nous  au  point  de  vue  des  exemptions  pour  infir- 
mités. S'il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  la  taille,  il  ne  faudrait  pas  perdre 
de  vue  que  son  minimum  légal  e^t,  dans  ce  pays,  de  1°*,57,  c'est-à-dire  supérieur 
de  1  centimètre  au  nôtre. 

Dans  les  onze  années  écoulées  depuis,  c'est-à-dire  de  1851  à  1861 ,  la  situation 
s'est  rapidement  améliorée  en  Belgique ,  comme  chez  nous ,  en  ce  sens  que  le  rap- 
port des  exemptions  aux  examinés  est  devenu  sensiblement  plus  favorable.  £n  effet, 
sur  460,155  examinés,  44,722  ou  928  sur  10,000  ont  été  exemptés  provisoirement 
ou  définitivement  pour  défaut  de  taille,  et  48,358  ou  1,050  sur  10,000  pour  infir- 
mités, soit,  pour  les  deux  causes  d'exemption  réunies,  un  total  de  1,978.  Pendant 
cette  dernière  période,  le  progrès  a  été  tellement  sensible  qu'il  s'est  presque  ma- 
nifesté d'une  année  à  l'autre.  C'est  ainsi  que  le  total  des  exemptions  pour  défaut 
d'aptitude  physique  pour  10,000  examinés,  de  2,069  en  1851,  est  tombé  à  2,059 
en  1852,  à  2,038  en  1853,  à  2,030  en  1854,  à  1,983  en  1858,  à  1,862  en  1859, 
à  1,753  en  1860,  enfin  à  1,635  en  1861.  Cette  diminution  est  même  si  régulière  et 
si  considérable,  qu'elle  nous  paraîtrait  exiger  une  explication  en  dehors  du  fait, 
d'ailleurs  facile  à  comprendre  en  Belgique  comme  en  France,  d'une  amélioration 
progressive  de  l'état  sanitaire  des  générations,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  l'époque 
où  le  plus  grand  nombre  des  mariages  était  contracté  par  les  hommes  dispensés 
du  service  militaire  pour  défaut  de  taille ,  infirmités  et  faiblesse  de  constitution. 

Espagne.  —  Le  minimum  légal  de  la  taille  y  est,  comme  en  France,  de  1"',56. 
Le  recrutement  comprend  les  Jeunes  gens  de  20  à  24  ans  accomplis.  Le  rapport 
des  exemptés  pour  défaut  de  taille  aux  examinés  a  varié  ainsi  qu'il  suit  dans  les  cinq 
dernières  années:  1857,  31.13  p.  100;  1858,  19.59;  1859, 10.91  (?);  1860,20.07; 
1861^  20.69.  Si  l'on  distrait  les  rapports  exceptionnels  et  inexplicables  afférents  aux 
années  1857  et  1859,  on  trouve  que  la  moyenne  annuelle  des  exemptions  pour  cette 
cause  est  de  20.11  p.  100  ou  de  2,011  p.  10,000  (635  en  France  dans  la  période 
1855-1859).  Nous  n'avons  que  pour  1861  seulement  un  renseignement  analogue 
en  ce  qui  concerne  les  exemptions  par  suite  d'infirmités  ou  de  faiblesse  de  consti- 
tution. Cette  année,  sur  88,121  examinés,  15,131  ou  1,717  pour  10,000  ont  été 
exemptés  par  celte  double  cause. 

États  sardes.  —  Le  minimum  légal  de  la  taille  y  est  de  1'",54,  soit  2  centimè- 
tres de  moins  qu'en  France.  De  1828  à  1837  (il  n'a  rien  été  publié  pour  les  années 
antérieures),  sur  255,169  examinés,  10,755  ou  421  seulement  pour  10,000  ont 
été  exemptés  pour  défaut  de  taille,  et  1,477  pour  infirmités  et  faiblesse  de  consti- 
tution, ensemble  1,898.  Les  jeunes  gens  de  20  ans  qui  ont  une  taille  inférieure  à 
4^,54,  sont  examinés  de  nouveau  dans  les  trois  années  subséquentes.  L'admission 
an  le  rejet  définitif  ne  sont  prononcés  qu'à  la  suite  du  nouvel  examen. 

Allemagne.  —  Bavière.  —  Noos  reproduisons,  d'après  les  documents  officiels 
(Heitràge  tur  Siatistik  von  Bayem),  les  résultats  du  recrutement  de  1822  à  1857, 
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au  point  de  vue  des  exemptions.  En  divisant  les  36  années  de  cette  période  en  six 
sous-périodes,  dont  trois  de  8  et  deux  de  6  années,  on  constate  les  faits  d-après: 

£xenplés  tar  10,000  euniaét 
"  •*  de  cenititotioa. 

1822-1829 129  2,304 

1830-1837 163  2,510 

1838-1845 189  2,244 

•*           1846-1851 202  2,098 

1852-1857 416  2,533 

La  Bavière  nous  offre  le  premier  exemple,  en  Europe,  d'un  accroissement  con- 
tinu des  exemptions  pour  défaut  de  taille  et  d'un  nombre  d'exemptions  pour  infir- 
mités supérieur,  dans  la  période  la  plus  récente,  à  celui  de  la  période  la  plus 
aucienne.  Mais  ici  encore,  se  présente  la  question  de  savoir  si  ce  dernier  fait  est 
réel  ou  s'il  est  le  résultat  d'une  sévérité  de  plus  en  plus  grande  dans  les  conditions 
d'admission. 

Saxe.  —  Nous  trouvons  dans  le  Journal  du  bureau  de  statistique  de  Saxi 
(année  1856,  p.  58  et  suiv.),  les  renseignements  ci-après  sur  les  exemptions  pour 
défaut  d'aptitude  physique  de  1826  à  1854.  En  divisant  cette  période  de  28  ans  en 
six  sous-périodes,  dont  cinq  de  5  ans  et  la  dernière  de  3  ans,  nous  arrivons  aoi 
proportions  numériques  ci-après  : 

Exemptés  sur  i  0,000  examinés 
ullfr  pour  infirmités. 

1826-1830 T                  7  6,945 

1831-1836.  ....  1,572  3,366  4,938 

1837-1841 2,231  3,909  6,140 

1842-1846 2,494  4,182  6,676 

1847-1851 1,722  4,330  6,052 

1852^1854 1,473  5,253  6,726 

En  présence  de  ces  fortes  et  brusques  alternatives  d'accroissement  et  de  diminu- 
tion ,  il  peut  être  permis  de  suspecter  la  parfaite  exactitude  du  document  que  nous 
analysons.  En  le  supposant  exact,  il  suggère  les  trois  observations  suivantes  :  IMa 
diminution  survenue  de  la  première  à  la  deuxième  période  est  trop  considérable 
pour  qu'on  puisse  l'attribuer  à  une  amélioration  survenue  dans  l'aptitude  physique 
des  générations  qui  ont  suivi  les  cinq  précédentes.  Elle  a  probablement  son  expli- 
cation dans  quelque  mesure  administrative  que  les  documents  officiels  ne  foDtpa> 
connaître;  2^  à  partir  de  le  deuxième  période,  un  accroissement  très-rapide  se  ma- 
nifeste qui,  après  une  interruption  marquée  de  1847  à  1851 ,  atteint  son  apogée 
en  1852-1854;  3^  cet  accroissement  porte  exclusivement,  à  partir  de  la  quatrièm* 
période,  sur  les  cas  d'exemption  pour  infirmités.  En  résumé,  de  1852  à  1854, 1*^ 
total  des  exemptés  s'est  élevé  à  6,726  pour  10,000,  tandis  qu'en  France,  il  n'apa^ 
dépassé,  dans  les  mêmes  années,  3,204. 

Les  documents  officiels  font,  en  ce  qui  concerne  les  admissions,  une  distinctioo 
qui  n'est  pas  sans  importance,  en  ce  sens  qu'elle  prouve  que  l'armée  saxonne  oe 
se  recrute  pas  exclusivement  avec  des  hommes  de  choix.  En  effet,  la  loi  recoDpail 
deux  catégories  de  recrues  :  les  uns  ayant  l'aptitude  militaire  complète  (iûchtigen 
Mannschaften);  les  autres,  ne  l'ayant  pas  au  même  degré  (mindertûchtigen  Mom- 
schaflefi)f  et  destinés  probablement  à  un  service  moins  actif  que  les  premiers.  Or  il 
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est  probable  que  lout  ou  partie  des  hommes  de  cette  seconde  catégorie  n'aurait  pas 
été  admis  en  France.^ 

En  Saxe,  le  recrulement  ne  comprend  que  les  jeunes  gens  de  20  ans  accomplis. 
Le  minimum  de  la  taille  est  le  même  qu'en  Prusse  (l^'^GSl). 

Prusse.  —  En  Prusse,  le  recrulement  annuel  porte  d'abord  sur  les  jeunes  gens 
de  20  ans  accomplis,  puis  sur  les  recrutables  de  21 ,  22,  23  et  24  ans,  sur  les- 
quels il  n'a  pas  été  statué  définitivement  dans  les  années  précédentes.  11  résulte  de 
la  réunion  de  ces  deux  catégories,  des  classes  numériquement  très-fortes.  C'est 
ainsi  que  celle  de  l'année  la  plus  récente  pour  laquelle  nous  ayons  des  documents 
officiels  (1854),  s'est  élevée  h  441,236.  Les  exemptions  sont,  comme  en  Belgique 
et  dans  les  anciens  États  sardes,  définitives  et  provisoires.  Ces  dernières  sont  accor- 
dées à  ceux  que  des  maladies,  une  constitution  débile  ou  une  insuffisance  de  taille 
«ne  permettent  pas  d'admettre  immédiatement  au  service,  mais  qui  peuvent  acquérir, 
dans  les  quatre  années  suivantes,  l'aptitude  nécessaire.  Il  en  résulte^  par  exemple, 
que  les  exemptions  pour  insufiBsance  de  taille  ne  sont  prononcées  qu'à  l'expiration 
de  la  24®  année  accomplie,  la  loi  supposant  que  cette  insuffisance  peut  disparaître 
de  30  à  24  ans. 

Si  aux  deux  catégories  d'exemptions  (qui,  en  France,  se  confondent  en  une 
seule),  on  .réunit  les  hommes  jugés  bons  seulement  pour  un  service  de  garnison  à 
Tintérieur,  et  qui  seraient  exemptés  en  France,  on  trouve,  pour  10,000  examinés 
(déduction  faite  des  absents)  ^  le  nombre  d'exemptés  ci-après  dans  les  années  qui 
suivent  : 

1831.    l<^37.    1840.    1843.    1S46.    1849.    I85S.    1858.    1854. 

Infirmités 4,393  4,Ôl'3  4,375  4,313  4,433  4,T22  4,608  4,679  4,655 

Défaut  de  taille  .  .    2,055  2,945  2,989  2,956  2,746  2,766  2,604  2,762  2,861 

ToteL  .  .    6,448  6,958  7,364  7,269  7,179  6,888  7,212  7,441   7,516 

Ce  tableau  indique  :  1^  qu'après  des  oscillations,  le  nombre  des  exemptions  pour 
infirmités  et  faiblesse  de  constitution  s'est  accru  à  partir  de  1849;  2**  qu'une 
légère  diminution  s'est  produite  dans  les  exemptions  pour  défaut  de  taille  dans  les 
cinq  dernières  années,  par  rapport  aux  trois  précédentes. 

Il  n'aura  pas  échappé,  d'ailleurs,  que  le  rapport  ci-dessus  des  exemptions  aux 
examinés  est  le  plus  élevé  que  nous  ayons  encore  constaté. 

Wurtemberg.  —  Les  documents  officiels  (Jahrbûcher  des  kônigL  stalist.  Bureau) 
font  connaîire  :.1°  le  nombre  des  jeunes  gens  parvenus  à  leur  20*  année  de  1834  à 
1857;  2®  les  résultats  du  recrutement,  pour  la  même  période,  en  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  admissions  et  celui  des  exemptions  pour  défaut  de  taille  et  pour 
infirmités. 

a)  Jeunes  gens  parvenus  à  leur  20^  année.  —  Nous  avons  vu  qu'en  France,  sur  * 
100  garçons  nés  vingt  ans  auparavant,  le  nombre  des  survivants  à  l'âge  du  recru- 
tement (20  années  accomplies),  de  58.22  dans  la  période  1820-1824,  s'est  élevé, 

1.  Le  nombre  des  indlTidus  qui,  en  Prusse,  échappent  au  recrutement  par  rémigration  est  tréa- 
considérable.  En  1S54,  il  s'est  élevé  à  84,406,  c'est-à-dire  au  5*  environ  de  la  classe  entière.  En 
France  le  nombre  des  absents  oscille  entre  1,500  et  2,000  et  ne  forme  ainsi  en  moyenne  que  la 
102*  partie  des  examinés.  Aussi,  dans  le  calcul  du  rapport  des  exemptés  aux  examinés,  en  Prusse, 
avons-nous  cru  devoir  éliminer  les  absents  pour  plus  d'exactitude  dans  les  éléments  de  la  comparai- 
son entre  les  deux  pays. 
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après  des  oscillations  diverses,  à  61.59  de  1855  à  1859  (classes  non  rectifiées). 
Nous  trouvons  un  résultat  opposé  en  Wurtemberg.  Voici,  en  effet,  par  périodes 
quinquennales  (moins  la  dernière  qui  n'est  que  de  4  ans),  le  nombre  des  jeunes 
gens  arrivés,  dans  ce  pays,  à  Fâge  du  recrutement  (20  années  accomplies  comme 
en  France). 

1834.18S8.    1830.(843.    1844.1848.    1849-1853.    1854-1857. 

48739      53T08      5iTo4      «Tôt       «Tt* 

Ainsi,  toutes  les  générations  qui  se  sont  succédé  à  partir  de  la  période  1839- 
1843,  quoique  conçues  après  la  paix  générale,  c'est-é-dire  dans  des  conditions  en 
apparence  plus  favoitibles  que  les  précédentes,  n'ont  pas  eu  la  même  vitalité. Toute- 
fois, on  ne  constate  pas  un  résultat  analogue  en  ce  qui  concerne  l'aptitude  mili- 
taire, déterminée  d'après  le  nombre  des  exemptions  pour  insuffisance  de  taille  et 
infirmités. 

b)  Au  point  de  vue  des  eiétnptions  pour  défaut  de  taille,  les  documents  officiels 
distinguent  entre  deux  périodes,  l'une  s'étendant  de  1834  à  1843,  l'autre,  marquée 
par  l'abaissement  du  minimum  réglementaire  de  la  taille,  de  1844  à  1857.  Si  Ton 
divise  la  première  en  deux  sous-périodes  de  5  années,  on  trouve  que,  sor 
10,000  examinés,  1,752  en  moyenne  ont  été  exemptés  de  1834  à  1838,  et  1,791  de 
1839  à  1843.  A  la  suite  de  l'abaissement  du  minimum  légal,  on  voit  les  eieroptions 
de  cette  nature  diminuer  de  plus  de  moitié.  En  effet,  leur  moyenne  tombe  à  748 
de  1844  à  1850,  et  à  544  de  1850  à  1857. 

En  ce  qui  concerne  les  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitutioD, 
on  constate,  pour  10,000  examinés,  les  résultats  ci-après  par  période  quinquen- 
nale: 

1834*1838.    1889.1843.    1844.1848.    1849-1853.    1854-1857. 

4,067         4,209         4,440      '  3,610         4,270 

Ainsi,  les  exemptions  pour  infirmités,  après  s'être  accrues  sans  relâche  pendant 
quinze  années,  diminuent  sensiblement  dans  les  cinq  années  suivantes,  mais  pour 
se  relever  non  moins  sensiblement  dans  la  suivante. 

Ces  oscillations,  si  elles  n'ont  pas  pour  cause  des  mesures  administratives  qui 
auraient  eu  pour  résultat,  tantôt  de  tempérer,  tantôt  de  stimuler  le  zèle  des  conseils 
de  révision,  semblent  indiquer,  dans  les  générations  provenant  des  conceptions 
d*un  certain  nombre  d'années,  caractérisées  peut-être,  soit  par  des  chertés,  soit  par 
des  crises  industrielles,  ou,  au  contraire,  par  une  certaine  prospérité,  des  condi- 
tions sanitaires  notablement  différentes.  Ce  serait,  au  surplus,  une  étude  pleine 
d'intérêt  que  celle  de  l'influence  d'une  situation  économique  plus  ou  moins  favo- 
rable, dans  l'année  des  conceptions,  sur  la  vitalité  et  la  bonne  confonnation,  à 
20  ans,  des  générations  qui  en  sont  issues. 

AfUriche.  —  D'après  M.  le  professeur  Vappaeus  (AUgemeine  Bevôlkerung's  StaUs^t 
t  H,  p.  139),  qui  omet  d'indiquer  ses  sources,  le  recrutement  des  années  1857 et 
1858  aurait  porté  sur  2,251,555  inscrits  (y  compris  probablement  les  jeunes  gens 
renvoyés,  comme  en  Prusse,  pour  examen  ultérieur,  de  la  20®  à  la  24®  année).  En 
déduisant  de  ce  nombre  153,559  absents  avec  ou  sans  permission  et  113,216  émi- 
grés ou  décédés,  il  restait  à  examiner  1,984,780  jeunes  gens.  De  ce  nooibre, 
278,305  ou  i,402  p.  10,000  ont  été  exemptés  pour  défaut  de  taille  et  718,409  ou 
3,620  p.  10,000  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution.  En  réunissant  a  ce 
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dernier  nombre  31, 8S3  malades  soignés  à  Thôpital  et  soumis  à  la  surveillance  de 
rautorité  militaire,  qui,  en  France,  auraient  été  exemptés,  on  a  un  total  de 
740,231  individus  impropres  au  service  militaire  ou  3,729  p.  10,000;  c'est,  en 
réunissant  les  deui  causes  d'inaptitude,  5,131  exemptés  pour  10,000  examinés. 

La  monarchie  autrichienne  comprenant  des  nationalités  ou  races  très-diverses, 
ces  résultats  généraux  ou  d'ensemble  n'ont  qu'un  faible  intérêL  Mais  nous  trouvons 
dans  le  StaiisUsches  Handbùchlein  fur  die  œsterr.  Monarchie  de  M.  le  baron  de 
Czœrnig,  ouvrage  que  l'on  peut  considérer  comme  officiel,  des  renseignements  sur 
les  résultats  du  recrutement  dans  chaque  gouvernement  pendant  les  quatre  années 
de  la  période  1856-1859.  Ces  renseignements  s'appliquent  aux  recrues  de  20  ans 
accomplis  ou  de  la  première  classe  d'âge. 

En  prenant  une  moyenne  annuelle  déduite  des  quatre  années  de  la  période,  on 
arrive,  pour  les  principales  nationalités,  aux  résultats  ci-après: 

Dans  les  provinces  où  domine  l'élément  allemand  (Autriche  de  TEms  inférieur  et 
supérieur,  Salzbourg,  Styrie,  Carinthie  et  Silésie),  il  a  été  examiné  médicalement, 
en  moyenne,  79.6  recrues  sur  100  inscrits.  Sur  ce  nombre  20.4  seulement  ou 
25.6  p.  100  ont  été  déclarés  bons  pour  le  service. 

Dans  les  provinces  où  domine  l'élément  slave  (Carniole,  Bohême,  Moravie,  Dal- 
matie,  Croatie  et  Slavie,  Gôrtz,  Gradisca  et  Istrie),  de  70.1  individus  examinés  sur 
iOO  inscrits,  20.31  ou  28.9  p.  100  ont  été  admis. 

Dans  la  province  polonaise  de  la  Gallicie,  81.9  pour  100  recrues  ont  été  exa- 
minées, et  11.1  ou  13.8  p.  100  admises. 

Dans  les  provinces  italiennes  (royaume  lombardo-vénitien),  sur  69.5  examinés, 
23.9  ou  34.4  p.  100  ont  été  admis. 

Dans  les  provinces  où  domine  l'élément  magyare  (Hongrie,  Transylvanie,  Way- 
wodic  serbe  et  Banat  de  Temesvs'ar),  sur  71.6  examinés,  18.9  ou  26.4  p.  100  ont 
été  admis. 

En  résumé,  dans  les  provinces  ci-après,  le  nombre  de  recrues  qui  suit  a  été  dé- 
claré apte  au  service  sur  100  examinés. 

Allemandes.  Slates.  PoloiMÎfes.     RuthéaiennM.      luliennet.         MafytrM.  |l«oéra!e 

25.6         28.9  13.8  184         34.4         26.4         24.6 

Ainsi,  ce  sont  les  provinces  italiennes  qui,  à  nombre  égal  d'examinés,  fournis- 
sent le  plus,  et  la  Gallicie  le  moins  de  recrues  aptes  au  service.  Il  peut  être  utile 
de  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  qu'en  prenant  pour  élément  d'appréciation  le  produit 
de  l'impôt,  l'Italie  autrichienne  est  au  sommet  et  la  Pologne  autrichienne  aux  degrés 
inférieurs  de  l'échelle  de  la  richesse  publique.  N'oublions  pas  que  la  proportion  de 
2,460  admis  ou  de  7,540  rejetés  sur  10,000  est  déduite  des  examinés  médicale- 
ment et  non  de  l'ensemble  des  examinés  comme  dans  les  autres  États  cî-dessus.  U 
est  donc  naturel  que  le  coetBcient  d'aptitude  au  service  militaire  paraisse  sensible- 
ment moins  favorable  en  Autriche. 

Scandinavie.  —  Danemark.  —  D'après  un  document  officiel  cité  par  M.  le  pro- 
fesseur Vappœus  {oTpere  ciiaio)^  sur  56,512  examinés  de  1852  è  1856  inclusive- 
ment, il  en  aurait  été  exempté  8,509  pour  défaut  de  taille  ou  1,860  p.  10,000,  et 
18,457  ou  3,288  p.  10,000  pour  infirmités  et  feiblesse  de  constitutîon,  en  tout 
5,148. 

Si  Ton  rapproche  (sous  le  bénéfice  des  observations  dont  nous  les  avons  accom- 
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pagnes)  les  renseignements  qui  précèdent  sur  l'aptitude  militaire  comparée 
divers  pays,  objet  de  cette  étude,  on  trouve  les  résultats  ci-après  : 

ImproprM  aa  terrice  povr  10,000  etaminH. 

PATS.  P«riodn  on  améet.       Poar  débat     ^ê'biîleMe'* 

Total, 


I  uillo. 


d« 

COMtitOliOB. 


France 1856-1860. 

Belgique  ....  1851-1861. 

Espagne 1857-1861. 

États  sardes.  .  .  1828-1837. 

Bavière 1852-1857. 

Saxe 1852-1854. 

Prusse 1854.  .  .  . 

Autriche  ....  1856-1858* 

Danemark.  .  .  .  1852-1856. 


613        2,677        3,290 


928  1,050  1,978 

2,287  1,717  4,004 

421  1,477  1,898 

416  2,533  2,949 

1,473  5,250  6,723 

2,861  4,655  7,516 

1,402  3,729  5,131 

1,860  3,288  5,148 

S'il  était  possible  d'affirmer  (et  nous  avons  des  doutes  sur  ce  point)  que  le  nom- 
bre des  examinés,  dans  les  divers  pays  ci-dessus,  se  compose  exactement  des 
mêmes  catégories  d'individus,  et  que,  par  conséquent,  le  rapport  des  exemptés 
aux  examinés  exprime  des  valeurs  entièrement  semblables ,  la  France  ne  viendrait 
qu'au  troisième  rang  en  ce  qui  concerne  le  total  des  exemptions.  Mais  la  compa- 
raison qui  précède,  au  point  de  vue  des  exemptions  pour  déraut  de  taille,  n aurait 
d'intérêt  que  si  le  minimum  réglementaire  était  le  même  partout  A  déraut  de  cette 
identité,  c'est  sur  la  seconde  catégorie  des  exemptions,  dont  les  causes  ne  peuveot 
varier,  que  l'attention  doit  surtout  se  porter.  Or,  à  ce  point  de  vue,  la  France  ne 
parait  occuper  que  le  cinquième  rang.  La  Prusse  et  la  Saxe  sont  au  dernier. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  rappeler,  comme  une  autre  cause  d'erreur  dans 
les  comparaisons  qui  précèdent,  les  différences  qui  doivent  certainement  exister 
dans  l'appréciation  de  l'aptitude  militaire  par  les  divers  conseils  de  révision  de 
l'Europe,  différences  dont  la  constatation  statistique  est  impossible.  Qu'il  nous  suf- 
fise de  dire  qu'à  ce  point  de  vue,  la  France  a  atteint  la  limite  de  la  sévérité  possible, 
puisque  l'admission  dans  l'armée  d'un  homme  impropre  au  service  expose  à  uoe 
responsabilité  pécuniaii*e  l'officier  de  santé  auquel  cette  admission  est  due. 

IV.  Des  mort-nés  en  France  et  en  Europe. 

Il  est  un  dernier  fait  par  lequel  les  partisans  de  la  dégénérescence  physique  de 
notre  population  entendent  justifier  leur  opinion  ;  c'est  l'accroissement  des  mort- 
nés,  c'est-à-dire  des  enfants  décédés  avant,  pendant  ou  peu  après  l'accouchemenl. 

Voyons  encore  ce  que  nous  enseignent  sur  ce  point  les  documents  officiels. 

Et  d'abord,  cette  question  des  mort-nés  est  essentiellement  moderne.  Elle  n'a 
guère  été  soulevée  que  depuis  un  petit  nombre  d'années;  jusque-là,  les  mort-nés 
avaient  été,  dans  le  plus  grand  nombre  des  pays,  ou  complètement  éliminés  des 
naissances  et  des  décès  (comme  en  Angleterre  par  exemple),  ou  confondus  soit 
pai-mi  les  naissances,  soit  parmi  les  décès.  Il  en  résulte  que  les  documents  surb 
matière  sont  relativement  récents. 

Nous  allons,  toutefois,  les  analyser  pour  en  préciser  ensuite  la  signification  et b 
portée. 

En  France,  les  mort-nés  n'ont  été  recueillis  avec  quelque  exactitude  qu'à  partir 

1.  Document  Vappseus. 
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de  1853,  et  il  n'est  guère  possible  d'avoir  une  entière  confiance  dans  les  résultats 
publiés  officiellement  qu'à  partir  de  1855.  Cette  observation  était  nécessaire  pour 
l'appréciation  des  données  numériques  qui  suivent  : 

HortDéf 
pAriodbs.  p.  iOO  DaiiMuicci 

(mort^Détcompr.). 

1851-1855 3^1 

1856-1860 4.30 

L'accroissement  est-il  réel  ?  N'est-il  qu'apparent?  Ne  faut-il  l'attribuer  qu'à  une 
exécution  de  plus  en  plus  fidèle  des  instructions  de  l'administration  supérieure  et  des 
précautions  de  plus  en  plus  grandes  qu'elle  a  prises,  dans  ces  dernières  années,  pour 
assurer  la  constatation  exacte  de  cette  catégorie  de  décès  ?  Le  doute  au  moins  est 
permis.  Au  fond,  il  est  assez  difficile  d'admettre,  alors  que  l'art  des  accoucbements 
a  fait  des  progrès  sensibles ,  que  les  sages-femmes  diplômées  ont  remplace  à  peu 
près  partout  les  matrones  d'autrefois,  qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de  décès 
d'enfants  avant  ou  peu  après  la  délivrance. 

On  répond,  il  est  vrai,  que  les  mort-nés  sont  plus  nombreux  dans  les  naissances 
naturelles  que  dans  les  naissances  légitimes  et  que  les  premières  s'accroissent  sans 
relâche.  Mais  la  première  partie  de  cette  allégation  est  seule  vraie,  le  rapport  des 
naissances  naturelles  au  total  des  naissances  n'ayant  que  très -peu  varié  dans  la 
dernière  période  décennale,  puisqu'il  s'élevait  à  7.19  sur  100  en  1851  et  à  7.24 
en  1860,  après  avoir  été  de  7 M  en  1852  et  de  7.11  en  1855.  Toutefois  la  réponse 
la  plus  décisive  à  l'objection  est  dans  ce  fait  que  l'accroissement  des  mort-nés  a 
porté  surtout  sur  les  naissances  légitimes. 

Maintenant ,  cet  accroissement  (que  nous  voulons  un  instant  considérer  comme 
réel),  s'est-il  ou  non  produit  dans  d'autres  pays? 

En  Belgique,  sur  100  naissances  totales  (mort-nés  compris),  on  a  compté,  de 
1851  à  1855,  4rM  mort-nés  et  de  1856  à  1860,  4.59.  Constatons  ici  deux  faits: 
1^  l'accroissement  de  cette  catégorie  de  décès,  accroissement  moins  considérable 
qu'en  France,  il  est  vrai,  mais  très-probablement  par  cette  raison  que  le  relevé 
exact  des  mort^nés  remonte,  en  Belgique,  à  une  époque  déjà  ancienne;  2^  un 
nombre  proportionnel  plus  considérable  (et  sans  doute  par  la  même  raison)  de 
mort-nés  en  Belgique.  Et  cependant  on  n'y  considère  comme  mort-nés  et  on  n'y 
enregistre  comme  tels  que  les  enfants  réellement  venus  moits  au  monde,  tandis 
qu'en  France,  on  confond  en  une  seule  et  même  catégorie  et  ces  enfants  et  ceux 
qui  ont  survécu  trois  jours  à  l'accouchement. 

En  Hollande,  sur  100  naissances  totales,  on  a  compté  4.97  mort-nés  de  1850  à 
1854  et  5.15  de  1855  à  1859.  L'accroissement  est  ici  aussi  rapide  que  dans  notre 
pays  et  le  rapport  aux  naissances  plus  élevé.  Cependant  la  Hollande,  comme  la  Bel- 
gique, n'enregistre  que  les  mort-nés  proprement  dits. 

En  Prusse,  le  rapport  de  3.71 ,  en  1849,  s'élève,  par  une  progression  presque 
continue,  et  pour  les  mort-nés  proprement  dits,  à  4.27  en  1859. 

En  Bavière,  il  monte,  par  un  accroissement  régulier,  de  2.92  dans  la  période 
1835-1836  à  1839-1840,  à  3.44  en  1860-1861  (enfanU  venus  morU  au  monde). 
En  Suède,  de  2.49  de  1816  à  1820,  à  3.25  de  1851  à  1855  (même  observation). 
En  Danemark  (sans  les  duchés),  de  3.62  de  1811  à  1820,  il  atleint  3.93  de  1821 
à  1830  et  4.50  de  1850  à  1854. 

En  Norwége,  il  est  de  3.84  de  1836  à  1846,  et  de  4.08  de  1846  à  1855. 
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En  Suisse,  il  est»  dans  le  canton  de  Zurich,  de  3.77  de  18S7  à  1830  et  de  4.19 
de  1856  à  1858;  dans  le  canton  de  Saint*Gall,  de  3.3  de  1816  à  18S0  et  de  4.6  de 
1851  à  1854;  dans  le  canton  de  Thurgovie,  de  4.1  de  1811  à  1820  et  de  4.8  de 
1851  à  1858. 

On  ne  trouve  d'exception  que  pour  la  Saxe  où  il  n*a  varié  que  d'une  fraction  in- 
signifiante :  de  1847-1851  (4.53)  à  1852-1856  (4.48). 

Ainsi  on  peut  considérer  comme  très- probable,  si  ce  n'est  comme  absolument 
certain,  le  fait  d'un  accroissement  général  de  ces  décès  en  Europe. 

Ceci  posé,  quelle  peut  être  la  cause  du  phénomène?  £n  France  des  explications 
diverses  ont  été  proposées  par  des  médecins,  des  administrateurs,  des  moralistes  et 
des  physiologistes.  D'après  les  premiers,  il  faudrait  l'attribuer  à  l'emploi  de  plus  en 
plus  général,  dans  les  accouchements,  du  seigle  ergoté,  substance  dangereuse  et 
dont  ral)us  provoque  les  plus  graves  accidents.  Les  administrateurs  ont  pensé  que 
le  fait  était  dû  à  cette  circonstance  que,  depuis  quelques  années,  pour  sauvegarder 
leur  responsabilité  vis-à-vis  de  la  justice,  les  accoucheurs  et  sages*femmes  déclarent 
à  l'état  dvil,  non  plus  seulement,  comme  autrefois,  les  mort-nés  venus  à  terme, 
mais  encore  les  simples  fœtus.  Us  sont  encore  d'avis  que,  par  suite  d'une  soUidtnde 
croissante  pour  les  nouveau-nés,  les  parents  ont  une  tendance  marquée  à  laisser 
sans  exécution  la  disposition  de  la  loi  qui  prescrit  la  déclaration  dans  les  trois  jours 
de  la  naissance.  Il  en  résulte,  disent-ils,  qu'un  assez  grand  nombre  d'enfants  qui 
eussent  été  déclarés  vivants  à  l'état  civil,  si  la  loi  avait  été  obéie,  sont  présentés 
morts  et  inscrits  aux  mort-nés. 

A  entendre  les  moralistes,  le  fait  qui  nous  occupe  devrait  être  attribué  à  des 
avortements  nombreux,  fruit  de  coupables  manœuvres  dans  le  but  de  fie  soustraire 
ou  aux  sévérités  de  l'opinion,  s'il  s'agit  de  conceptions  naturelles,  ou  aux  chaiiges 
de  la  famille,  en  cas  de  conceptions  légitimes.  Ces  avortements,  dans  l'opinion  de 
plusieurs  d'entre  eux,  se  seraient  surtout  accrus  depuis  la  fermeture  des  tours, qui 
ne  permet  plus  aux  filles-mères  de  dérober  à  tous  les  yeux  le  secret  de  leur  faiblesse. 

Enfin,  les  physiologistes,  ou  partisans  de  la  décadence  physique  de  la  race,  veu- 
lent y  voir  la  preuve  d'une  sorte  d'inaptitude  croissante  de  la  femme  à  conduire 
jusqu'à  son  entier  et  complet  développement  le  germe  des  générations  futures. 

Nous  accepterions  tout  ou  partie  de  ces  explications,  si  le  phénomène  qui  nous 
occupe  était  limité  à  notre  pays.  Mais  nous  venons  de  démontrer  qu'il  a  un  carac- 
tère de  généralité  qui  ne  permet  pas  d'en  chercher  la  cause  dans  des  circonstances 
locales.  Pour  nous,  dans  l'état  actuel  de  la  question,  alors  que  les  observations  re- 
cueillies jusqu'à  ce  jour  peuvent  être  considérées  comme  insuffisantes,  il  nous  pa- 
raît prudent  d'egourner  tout  jugement  jusqu'à  ce  que  l'enquête  ouverte  depuis  peu 
d'années  (sauf  dans  quelques  pays)  ait  donné  des  résultats  plus  complets  et  plus 
concluants. 

V.  Résumé  et  conclusions. 

Nous  voici  au  terme  de  cette  étude.  Si  nous  ne  nous  faisons  illusion ,  nous 
croyons  avoir  démontré  : 

1°  Que  la  mortalité  relative  est  en  voie  régulière  de  diminution  en  France; 

S®  Que  le  chiffre  de  cette  mortalité  est  une  des  plus  faibles  en  Europe; 

3**  Que  la  durée  de  la  vie  moyenne,  mesurée  par  l'âge  moyen  des  décédés  cl  par 
le  rapport  de  la  population  aux  naissances,  s'est  constamment  accrue  en  France, 
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sauf  une  courte  intermitlence  motivée  par  la  coïncidence  de  plusieurs  fléaux  réunis, 
de  1854  à  1859; 

4^  Que  raccroissemenl  de  l'aptitude  militaire  de  notre  pays  est  démontré  par  la 
diminution  des  exemptions  pour  défaut  de  taille  et ,  ce  qui  est  plus  caractéristique , 
des  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution  ; 

5^  Que,  dans  la  supposition  (très^contestable)  delà  parfaite  exactitude  des  termes 
de  comparaison  que  nous  avons  pris  entre  les  divers  pays  qui  font  connaître  les  ré- 
sultats de  leur  recrutement ,  la  race  qui  peuple  notre  sol  n'a  pas  à  rougir  de  la 
pls^ce  qu'elle  occupe  en  Europe  au  point  de  vue  de  l'aptitude  physique  ; 

6^  Que ,  si  le  rapport  des  mort-nés  au  total  des  naissances  parait  s'accroître  en 
France,  d'une  part,  ce  fait  n'est  pas  encore  suffisamment  démontré;  de  l'autre,  on  le 
rencontre  dans  le  reste  de  TËurope.  A  ce  point  de  vue,  il  parait  devoir  s'expliquer  par 
des  circonstances  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  décadence  physique  de  la  race. 

P.  S.  En  cherchant  a  démontrer  que  l'aptitude  physique  de  notre  population  s'est 
plutôt  accrue  qu'affaiblie,  nous  avons  été  loin,  bien  loin  de  penser  que  la  race  ou 
les  races  diverses  qui  peuplent  notre  sol  aient  atteint  la  dernière  limite  du  prog^rës 
possible  au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  vie  moyenne.  Nous  sommes  convaincu, 
au  contraire,  que  la  santé  publique,  en  France,  peut  être  l'objet  de  très-notables 
améliorations.  Il  n'est  que  trop  certain,  en  eifet,  que  les  causes  de  mortalité  qui 
sévissent  en  France,  et  disparaîtront  en  partie  un  jour  avec  les  progrès  de  l'hygiène 
publique  et  privée,  sont  nombreuses.  Quelques  indications  sur  ce  point  ne  seront 
peut-être  pas  inutiles. 

D'après  les  statistiques  officielles,  il  existait  encore  en  1860  sur  notre  sol 
400,000  hectares  de  marais,  source  d'infection  pour  les  localités  voisines.  Dans 
cette  superficie  n'est  pas  comprise  Selle  :  1^  des  étangs  mal  entretenus,  insuffisam- 
ment alimentés,  et  qui  prennent,  en  été,  le  caractère  de  véritables  marais;  2*  des 
innombrables  mares  que  les  habitants  des  campagnes  entretiennent  dans  les  cours 
ou  dans  l'extrême  voisinage  de  leurs  habitations,  et  qui  sont,  pendant  la  saison 
chaude,  un  foyer  d'émanations  fétides. 

On  peut  évaluer  à  plusieurs  millions  d'hectares  la  quantité  de  terres  imper- 
méables non  drainées,  où  régnent,  à  peu  près  en  toute  saison,  les  fièvres  intermit- 
tentes, et  où  les  épidémies  de  toute  nature  sévissent  avec  plus  d'intensité  que  par- 
tout ailleurs.  Les  rapports  adressés  annuellement,  de  tous  les  points  de  la  France, 
à  la  commission  des  épidémies  de  l'Académie  de  médecine,  signalent  sans  relftche 
l'influence  pernicieuse  de  ces  terres. 

Nous  signalerons  encore,  dans  les  campagnes,  Tignorance  absolue  des  notions 
d'hygiène  les  plus  élémentaires  et  notamment  :  la  mauvaise  construction  des  mai- 
sons, particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  ventilation;  Tentasse- 
ment  des  membres  de  la  famille  dans  des  pièces  étroites,  souvent  humides,  et  qui, 
quelquefois,  abritent  également  des  animaux;  l'absence  des  soins  de  propreté  les 
plus  indispensables;  dépôt  des  fumiers  et  des  débris  de  toute  nature  sous  les 
murs  mêmes  de  l'habitation;  l'insuffisance  de  l'alimentation,  résultant,  dans  un 
grand  nombre  de  cas ,  non  de  la  nécessité ,  mais  d'économies  sordides  ;  la  mau- 
vaise qualité  des  eaux;  les  imprudences  commises  dans  le  régime  habituel. 

Notons  encore  l'appel  toujours  tardif  au  médecin  en  cas  de  maladie,  de  cou- 
pables lésineries  dans  l'achat  des  médicaments,  les  fïiutes  commises  dans  l'adminis- 
tration de  ces  médicaments,  l'oubli  (très-souvent  sous  l'inspiration  d'une  tendresse 
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aveagle)  des  prescriptions  de  l'homme  de  l'art  relativement  aux  soins  que  réclame 
le  malade. 

Signalons  aussi  l'absence  presque  générale ,  dans  nos  campagnes,  d'un  service 
médical  gratuit  à  domicile,  ainsi  que  l'insuffisance  de  l'assistance  hospitalière,  la 
circonscription  du  plus  grand  nombre  de  nos  hôpitaux,  soit  par  la  volonté  des  fon- 
dateurs, soit  par  défaut  de  ressources,  ne  comprenant  généralement  qu'un  très- 
petit  nombre  de  communes. 

Enûn,  il  importe  de  mentionner  les  travaux  excessifs  du  paysan  combinés  avec 
sa  mauvaise  alimentation,  ainsi  que  la  part  de  plus  en  plus  considérable  des  femmes 
à  ces  travaux,  auxquels  répugne  leur  délicate  organisation. 

On  sait,  d'ailleurs,  combien  sont  tardives  et  limitées  les  ressources  de  la  charilé 
publique  ou  privée  dans  les  campagnes,  en  temps  de  disette  ou  d'épidémie. 

Si  les  règles  de  l'hygiène  ne  sont  guère  mieux  observées  dans  nos  villes,  leur 
violation  y  entraine  des  conséquences  bien  autrement  graves  qu'au  sein  des  popu- 
lations rurales  qui  ont,  pour  elles,  le  bénéfice  du  travail  en  plein  air.  Toutes  les 
études  faites  sur  les  épidémies  indiquent,  en  effet,  d'une  part,  qu'elles  sévissenl 
surtout  sur  les  agglomérations  urbaines,  de  l'autre,  qu'elles  frappent  de  préférence 
les  quartiers  malsains,  c'est-à-dire  sans  eau,  sans  air  et  sans  lumière.  Sans  doute,  la 
misère  joue  un  rôle  considérable  dans  la  morbilUé  de  ces  quartiers,  mais  l'insalu- 
brité en  est  le  principal  a^ent 

D'autres  causes  spéciales  de  mortaUté  sévissent  encore  dans  les  villes.  Ce  soni 
notamment  :  les  abus  de  toute  nature  du  travail  en  commun  ;  les  excès  commis,  à 
certains  jours,  par  les  populations  ouvrières,  et  les  privations  excessives  auxquelles 
ces  excès  les  condamnent  plus  tard;  l'abus  des  spiritueux;  les  dangers  de  la  prosti- 
tution, même  surveillée;  les  désordres  sensuels,  les  unions  illégitimes  et  les  tenta- 
tives d'avortement  ou  dissimulations  de  grossesse  qui  en  résultent,  la  falsification 
des  denrées  alimentaires  et  médicinales,  etc. 

Une  des  causes  les  plus  actives  de  la  mortalité  du  jeune  âge,  en  France,  est  cer- 
tainement la  triste  habitude  (si  éloquemment  combattue  autrefois,  mais  seulement 
au  point  de  vue  des  affections  de  famille,  par  J.  J.  Rousseau)  de  confier  à  des  nour- 
rices étrangères  l'allaitement  de  près  des  deux  tiers  des  nouveau -nés.  Les  recher- 
ches les  plus  précises  attribuent,  en  effet,  aux  enfants  ainsi  élevés  une  mortalité  au 
moins  double  de  celle  des  enfants  nourris  du  lait  maternel.  Il  est,  d'ailleurs,  facile 
de  s'en  rendre  compte,  quand  on  songe  que  la  plupart  des  femmes  auxquelles  sont 
ainsi  déléguées  les  fonctions  de  mères,  en  sont  le  plus  souvent  indignes,  et  que 
l'enfant,  mal  nourri,  privé  des  soins  les  plus  indispensables,  ne  peut  résister  aux 
influences  anti-hygiéniques  qui  l'entourent,  que  par  la  vigueur  exceptionnelle  de 
son  organisation. 

La  mortalité  des  30,000  enfants,  en  moyenne ,  que  leurs  parents  abandonneot 
chaque  année  à  la  charité  publique,  est  plus  grande  encore ,  surtout  depuis  que  la 
concurrence  que  leur  font  les  familles,  ne  permet  plus  aux  administrations  hospita- 
lières de  procurer  à  leurs  pupilles  le  sein  d'une  nourrice  et  les  oblige  à  y  suppléer 
par  l'allaitement  artificiel. 

Nous  n'hésitons  pas  à  ranger  l'entretien  de  nombreuses  armées  parmi  les  causer 
de  mortalité  qui  pèsent  sur  notre  population.  Si,  dans  quelques  années  exception- 
nelles, les  décès  militaires  peuvent  n'être  pas  plus  élevés  que  ceux  de  la  population 
civile,  nous  inclinons  fortement  à  croire  qu'il  en  est  autrement  en  temps  ordinaire. 
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.  La  nostalgie ,  la  fréquence  des  affections  vénériennes,  les  fatigues  souvent  exces- 
sives du  service  de  nuit,  l'entassement  dans  de  vastes  casernes,  souvent  mal  venti- 
lées, de   régiments  entiers,  ainsi  exposés  à  la  prompte  invasion  des  épidémies 
régnantes,  suffiraient,  au  besoin,  pour  expliquer  cette  infériorité  relative  de  la. 
situation  sanitaire  des  armées  en  France  comme  dans  le  reste  de  l'Europe. 

Maintenant,  nous  le  répétons,  un  grand  nombre  de  ces  agents  morbides  doit 
disparaître  devant  les  progrès  de  l'hygiène  publique  et  privée. 

Et,  par  exemple ,  nos  villes  ne  pourront-elles  se  procurer  un  jour  un  air  plus 
pur,  de  l'eau  meilleure  et  en  plus  grande  abondance?  Avant  de  s'embellir,  ne  son- 
geront-elles pas  à  se  désinfecter?  Nos  administrations  municipales  ne  compren- 
dront-elles pas  bientôt  la  nécessité  de  pratiquer  cet  ensemble  d'opérations  que  les 
Anglais  désignent  sous  le  nom,  si  heureusement  trouvé,  de  drainage,  et  qui  a  pour 
résultat  de  porter  au  loin  le  plus  promptement  possible,  tous  les  débris,  toutes  les 
déjections ,  tous  les  détritus  qui  s'accumulent  chaque  jour  au  sein  des  aggloméra- 
tions urbaines.  Lord  Brougham  racontait,  il  y  a  quelques  jours,  devant  la  section 
sanitaire  du  Congrès  de  la  science  sociale,  à  Edimbourg,  que  feu  son  ami,  l'illustre 
chirui^ien  et  médecin  Benjamin  Brodie,  craignait  tellement,  quand  il  voyageait  en 
France,  de  passer  la  nuit  dans  l'air  empesté  de  nos  villes,  qu'il  préférait  coucher 
dans  quelque  misérable  auberge  de  campagne.  En  admettant  un  peu  d'exagération 
dans  cette  critique,  ne  serait-elle  pas  en  très-grande  partie  vraie? 

Si  les  tristes  exigences  du  maintien  de  la  suprématie  politique  de  la  France  ne 
permettent  pas  de  réduire  son  grand  effectif  militaire ,  l'administration  n'a-t-elle 
rien  négligé  pour  que  le  soldat  trouve  dans  ses  casernes  l'air  et  l'espace  dont  il  a 
besoin  ?  A-t-elle  toujours  présent  à  l'esprit  ce  fait  grave  que  la  population  de  la 
France  est,  de  toutes  les  populations  européennes,  celle  qui  s'accroit  le  plus  lente- 
ment, et  que,  par  suite,  la  vie  de  ses  soldats  est  particulièrement  précieuse?  Sur 
le  champ  de  bataille ,  nos  généraux  n'ont-ils-  pas  la  traditionnelle  habitude  d'atta- 
quer de  Iront ,  au  prix  de  sacrifices  considérables ,  des  positions  qu'ils  auraient  pu 
emporteravec  une  moindre  effusion  de  sang,  en  les  tournant? 

Nos  administrations  hospitalières  ont-elles  épuisé  les  moyens  d'assurer  è  leurs 
malades  le  cube  d'air  pur  qui  leur  est  nécessaire?  Ne  serait-il  pas  possible,  dans 
ce  but,  de  retirer  un  jour  nos  hôpitaux  du  centre  des  villes,  pour  les  mettre  à  l'abri 
des  effluves  de  la  rue  et  protéger  en  même  temps  les  habitants  contre  les  conta- 
gions dont  ces  asiles  de  la  souffrance  sont  les  foyers. 

La  science  a-t-elle  bien  fait  tous  ses  efforts  pour  amétiorer  les  procédés  indus- 
triels et  neutraliser,  pour  l'ouvrier,  les  émanations  délétères  de  certaines  matières 
premières  ? 

Les  gouvernements  ont  la  sage  habitude  de  n'autoriser  l'ouverture  d'un  chemin 
de  fer  que  lorsque  ses  agents  se  sont  assurés  qu'il  est  construit  dans  les  conditions 
de  solidité  voulues  pour  que  son  exploitation  ne  mette  pas  en  péril  la  vie  des  voya- 
geurs. Pourquoi  l'ouverture  d'une  usine  ne  serait-elle  pas  précédée  de  la  même 
inspection ,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  bonne  instal- 
lation des  machines ,  mais  encore  de  tous  les  autres  faits  de  construction  qui  peu- 
vent intéresser  la  santé  de  l'ouvrier?  D'un  autre  côté,  l'administration  a-t-elle  dit 
son  dernier  mot  dans  celles  de  ses  instructions  qui  sont  destinées  à  prévenir  les 
siccidents  sur  les  voies  de  communication  de  toute  nature ,  dans  les  mines ,  sur  les 
chantiers  des  grands  travaux  publics? 
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Pour  ne  rien  omettre  des  grands  intérêts  sanitaires  du  pays ,  la  loi  a-t-elle  pris 
les  mesures  les  plus  propres  à  prévenir  la  sophistication  des  denrées  alimentaireâ 
et  médicinales? 

Loin  de  nous,  toutefois,  la  pensée  de  contester  l'heureuse  et  féconde  iniliative 
qu'ont  prise,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé,  en  France ,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Loin  de  nous  également 
la  pensée  de  nier  les  progrès  déjà  réalisés,  et  de  fermer  les  yeux  sur  les  difficultés 
de  toute  nature ,  financières  et  autres ,  que  rencontrerait  la  réalisation  des  bonnes 
intentions  que  nous  n'hésitons  pas  à  prêter  à  l'administration  supérieure  et  locale. 
Mais  enfin  ces  progrés  sont  insuffisants,  et  il  importe  que  les  grands  travaux  d'uli- 
lité  publique  soient  toujours  inspirés  par  une  pensée  d'amélioration  de  la  sanlé 
générale.  Quel  triomphe  pour  le  souverain  qui ,  sur  la  On  de  sa  carrière  (el  eo 
supposant  que  les  partis  lui  eussent  laissé  le  temps  d'achever  son  œuvre) ,  pourrait 
se  dire:  c  Lorsque  les  destinées  de  ce  pays  m'ont  été  confiées,  la  durée  de  la  vie 
moyenne  n'y  dépassait  pas  un  certain^  nombre  d'années  (30  par  exemple)  ;  aujour- 
d'hui elle  est  de  35  ans.  >  Quelle  éloqpence  dans  ce  simple  chiffre  !  que  d'cDÊiQts 
conservés  à  leurs  parents  I  que  de  parents  conservés  à  leurs  enfants!  que  de  veuves 
de  moins  !  quel  accroissement  de  la  richesse  publique  par  suite  de  l'arrivée  à  l'âge 
adulte  d'un  grand  nombre  de  pauvres  êtres  que  la  mort  moissonnait  avant  dans 
leurs  plus  tendres  années  I 

Nous  avons  parlé  des  améliorations  hygiéniques  comme  d'une  des  causes  princi- 
pales de  la  diminution  de  la  mortalité.  Mais  les  gouvernements  ont  d'autres  devoirs 
d'une  importance  supérieure  à  remplir  pour  amener  cet  heureux  résultat.  Ils  sont 
tenus,  en  effet,  de  se  préoccuper,  avant  tout,  des  moyens  d'assurer  à  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  de  la  société,  à  celle  qui  vit  du  salaire,  des 
moyens  réguliers  d'exislence.  Or ,  de  ces  moyens ,  les  deux  plus  efficaces  nous  pa- 
raissent être  i  leur  disposition.  Le  premier  consiste  à  prendre  toutes  les  disposi- 
tions qui  peuvent  assurer  la  complète  liberté  du  travail  à  l'intérieur  ;  le  second  à 
organiser  la  solidarité  commerciale  des  divers  pays  par  un  ensemble  de  conventions 
fondées  «ur  le  principe  du  dégrèvement  successif  des  tarifs  douaniers.  La  solidarité 
commerciale  conduit  en  effet  à  la  solidarité  politique ,  c'est-à-dire  à  la  plus  sûre 
de  toutes  les  garanties  d'une  paix  solide  et  durable.  Lors  même  qu'ils  ne  pourraient 
obtenir  de  leurs  voisins  des  concessions  douanières  en  retour  des  leurs ,  ils  ne 
doivent  pas  hésiter  à  ouvrir,  dans  toute  sa  largeur,  la  porte  de  leurs  frontières, 
d'abord  aux  produits  alimentaires  de  première  nécessité,  puis  aux  matières  pi%- 
mières  du  travail  industriel.  Ils  sont  également  obligés  de  veiller,  dans  un  intérêt 
d'humanité,  à  ce  que  la  grande  et  saine  politique  de  la  liberté  commerciale  ne  soit 
pas  méconnue  à  l'intérieur  et  que  des  douanes  locales  (octrois)  n'y  viennent  pas 
neutraliser,  au  grand  préjudice  des  populations  nécessiteuses ,  les  heureux  effets 
de  cette  politique  à  l'extérieur. 

Ces  améliorations  réalisées,  les  gouvernements  auront  la  conscience  d'avoir  bien 
mérité  du  pays.  Justice  pourra  leur  être  refusée  de  leur  vivant,  même  par  ces 
classes  déshéritées  de  la  société  dont  ils  auront  été  les  bienfaiteurs;  mais  Thisloire 
dégagera  leur  oeuvre  des  clameurs  des  partis  et  lui  consacrera  une  page  immortelle. 
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TRERTIÉIE  ÉTUDE. 


COMMERCE  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 


Dans  une  étude  précédente,  en  examinant  les  circonstances  qui  exercent  une  in- 
fluence quelconque  sur  le  mouvement  du  monnayage ,  nous  ^nations  les  entrées 
et  sorties  des  métaux  précieux  par  la  voie  des  échanges,  en  exprimant  le  regret  que 
cet  élément  d'appréciation  nous  fit  défaut  à  cette  époque.  Nous  avons  fait  depuis 
des  recherches  pour  ceux  des  États  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  dont  les  do- 
cuments commerciaux  distinguent  entre  les  marchandises  proprement  dites  et  l'or 
et  Fargent,  soit  en  barre,  soit  en  numéraire,  et  nous  venons  en  résumer  très -suc- 
cinctement le  résultat. 

Rappelons  d'abord  que  les  entrées  et  sorties  de  métaux  précieux  ne  sont  pas 
toujours  le  résultat  d'opérations  commerciales,  c'est-à-dire  le  solde  d'un  compte 
créditeur  et  débiteur.  Un  pays  peut  en  recevoir  ou  en  envoyer  par  des  causes  plus 
ou  moins  étrangères  aux  opérations  de  cette  nature.  Ainsi  l'acquisition  de  valeurs 
mobilières  ou  immobilières,  le  paiement  de  dettes  non  commerciales,  des  prêts  en 
numéraire,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  établissements  financiers,  des  prises 
(raclions  ou  d'obligations  dans  de  grandes  entreprises  industrielles ,  des  souscrip- 
tions à  des  emprunts  publics,  l'envoi  de  la  solde  d'un  corps  militaire  opérant  en 
dehors  du  pays,  l'expédition  de  métaux  précieux  pour  être  monnayés,  puis  renvoyés 
au  lieu  de  départ,  les  envois  de  numéraires  ou  lingots  en  dépôt  de  la  part  des  pays, 
où,  par  des  causes  accidentelles,  la  propriété  ne  trouve  pas  une  sécurité  su£Ssante; 
la  création,  à  l'étranger,  d'usines,  de  chemins  de  fer,  d'exploitations  minérales, 
de  lignes  de  navigation  sur  les  cours  d'eau  ,  et  d'autres  circonstances  analo- 
gues, peuvent  déterminer  des  courants  de  métaux  précieux  complètement  étran- 
gers au  mouvement  des  échanges.  Aussi  serait-il  téméraire  d'affirmer  qu'un  pays 
qui  reçoit  plus  de  ces  métaux  qu'il  n'en  exporte,  vend  plus  à  l'étranger  qu'il  ne  lui 
achète.  On  sait,  d'ailleurs,  qu'ils  ne  sont  pas  tous  destinés  à  être  convertis  en  mon- 
naie; ils  sont  encore  utilisés  comme  matière  première  d'un  grand  nombre  de  pro- 
duits industriels  et  notamment  de  la  bijouterie  et  de  l'orfèvrerie.  Ils  entrent,  à  titre 
d'accessoires  ou  d'ornements,  dans  la  fabrication  d'une  foule  d'objets  d'art.  Il  pour- 
rait donc  arriver  qu'un  pays  qui  serait  le  siège  d'industries  considérables  ayant  les 
métaux  précieux  pour  base,  en  importât  des  quantités  considérables,  sans  qu'il  fût 
permis  d'en  conclure  que  ses  échanges  avec  l'étranger  se  soldent  par  des  différences 
n  son  profit. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus,  qu'à  mouvement  commercial  égal,  tous 
les  pays  ne  font  pas  le  même  usage  des  métaux  précieux  pour  solder  leurs  balances. 
l\  est  évident  que  celui  dont  les  transactions  avec  l'étranger  sont  considérables,  et 
qui  compte,  par  conséquent,  de  nombreux  débiteurs  au  dehors,  enverra  plus  sou- 
vent des  traites  que  du  numéraire.  Que  l'Angleterre,  par  exemple,  achète  pour  cent 
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millions  de  céréales  h  la  Turquie,  à  la  Russie  ou  aux  États-Unis ,  elle  n'en  soldera 
qu'une  faible  partie  en  espèces;  le  reste  sera  payé  en  papier,  soit  sur  ces  pays  eux- 
mêmes  ,  soit  sur  d'autres.  A  ce  point  de  vue,  le  courant  métallique  d'un  pays  à 
un  autre  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  le  mouvement  de  ses  échanges. 

Enfin,  nous  avons  à  peine  besoin  d'indiquer  que  les  états  de  douane  n'indiquent 
pas  intégralement  les  entrées  et  sorties,  les  apports  des  voyageurs  pouvant  s'élever 
à  des  sommes  considérables. 

Les  documents  officiels  sur  les  mouvements  extérieurs  de  l'or  et  de  l'argent  laissent 
encore  beaucoup  à  désirer.  Tantôt  ils  sont  complètement  muets  sur  cette  branche 
de  l'activité  commerciale,  tantôt  ils  confondent  les  lingots  et  le  numéraire;  le  plus 
souvent  ils  n'indiquent  pas  les  lieux  d'expédition  et  de  destination.  Ils  ne  se  prêtent 
ainsi  que  très-difficilement  à  des  aperçus  généraux  ou  d'ensemble.  On  peut,  toutefois, 
constater,  dès  à  présent,  qu'il  existe  en  quelque  sorte  des  centres  d'attraction  ponr 
les  métaux  précieux.  Ainsi  l'Angleterre  en  est  le  principal  marché.  C'est  là  qu'ils  vont 
directement  pour  être  répartis  ensuite  entre  les  autres  États  de  l'Europe  dans  la  me- 
sure de  leurs  besoins.  Celte  préférence  est  déterminée  d'abord  par  la  certitude  pour 
les  expéditeurs  que  leurs  envois  recevront  un  débouché  immédiat,  la  Banque  elles 
autres  établissements  de  crédit,  puis  la  Monnaie,  achetant,  à  un  prix  rémunérateur, 
tout  ce  qui  se  présente  sur  le  marché,  et  l'industrie  en  absorbant  des  quantités  con- 
sidérables; puis,  parce  que  la  plupart  des  mines  d'or  eu  d'argent  du  monde  entier 
sont  entre  les  mains  de  compagnies  anglaises  qui  ont  leurs  correspondants  à  Londres; 
enfin,  parce  que  la  navigation  anglaise,  en  même  temps  qu'elle  est  une  des  moins 
chères  de  l'Europe,  inspire,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  transports,  une  très- 
grande  confiance,  et  que  l'assurance  maritime  se  fait  sur  une  plus  grande  échelle  et 
plus  Ubéralement  en  Angleterre  que  partout  ailleurs. 

Voici  maintenant  les  faits  (par  ordre  alphabétique  de  noms  de  pays)  : 

I.  Pays  d'Europe. 


Angleterre.  ' —  L'importation  des  métaux  précieux  n'y  est  mentionnée  par  les 
documents  officiels  que  depuis  1858.  Mais  ils  font  remonter  à  1847  les  renseigne- 
ments relatifs  à  leur  exportation.  Le  tableau  ci-après  résume  ces  derniers  (valeurs 
en  millions  de  francs). 

ANiiiss.  Or.  Argent.       Total.  AViriss.  Or.  Argmi.        Toul. 


1848 
4849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 


119.6 

38.9 

29.8 

64.4 

99.4 

108.1 

318.8 

413.8 


95.5 
176.0 
193.0 
109.1 
127.1 
149.2 
153.9 
150.8 


215.1 
214.9 
222.8 
173.5 
226.5 
257.3 
472.7 
564.6 


1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 


296.2 
300.9 
376.5 
314.2 
452.0 
391.0 
280.9 


174.5 
320.3 
462.3 
176.5 
440.2 
247.3 
239.3 


470.7 
621.2 
838.8 
490.7 
892.â 
638.3 
520.2 


Bien  que  ces  chiffres  indiquent  une  exportation  croissante  et  en  rapport  avec  le 
développement  du  commerce  de  l'Angleterre,  ils  signalent  des  oscillations  tr^- 
caractérisées  d'une  année  à  l'autre.  Le  fort  accroissement  qui  se  produit  pres- 
que subitement  de  1852  à  1853,  et  se  continue,  en  général,  dans  les  années 
suivantes,  est  dû  très-probablement  au  rendement  considérable ,  à  partir  de  ctUt 
époque,  des  exploitations  aurifères  australo-californiennes.  La  diminution  constatée  en 
1858  peut  s'expliquer  par  le  ralentissement  des  affaires  qui  a  suivi  la  crise  cormei- 
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ciale  de  1857;  celle  de  1861,  par  raffaiblissement  très-sensible  des  échanges  avec 
les  États-Unis,  par  de  moindres  envois  de  numéraire  dans  Flnde,  et  un  moindre 
produit  des  gîtes  aurifères.  Bien  que  l'or  soit  le  seul  étalon  monétaire  de  TAngle- 
terre,  ce  pays  reçoit  des  quantités  d'argent  presque  aussi  considérables.  En  effet, 
sur  une  valeur  totale  de  6,830,294,350  fr.  de  métaux  précieux  exportés  de  1847  à 
1861,  l'or  figure  pour  3,604,649,800  fr.  et  l'argent  pour  3,215,644,550. 

L'importation  n'a  guère  été  plus  considérable  que  l'exportation,  au  moins  pendant 
les  quatre  années  pour  lesquelles  la  première  nous  est  connue: 

AnAas.  ■  Or.  Argent.  Toul. 


«58... 

569.8 

167.5 

737.3 

1859  .  .  . 

.       557.4 

369.3 

926.7 

1860  .  .  . 

314.6 

259.8 

574.4 

1861  .  .  . 

.       304.1 

164.6 

468.7 

Le  total,  pour  celte  période,  est  de  2,707,214,675  fr.,  tandis  que  celui  des  expor- 
tations s'est  élevé  à  2,541,602,375  fr.  Ainsi,  dans  ces  quatre  années,  l'Angleterre  n'a 
gardé,  pour  sa  consommation,^  qu'une  somme  de  245,612,300  fr.,  soit  en  moyenne, 
61  Vt  millions  par  an. 

Si  elle  a  exporté  un  peu  plus  d'or  que  d'argent,  dans  la  même  période 
(1,437,203,225  fr.  contre  1,103,399,150  fr.),  elle  a  importé  une  quantité  sensible- 
ment supérieure  du  premier  des  deux  métaux  (1,745,986,125  fr.  contre 
961,228,550  fr.).  C'est  donc  l'or  surtout  qu'elle  conserve  de  préférence ,  ce  qui 
s'explique  d'abord  par  la  nature  de  sa  monnaie ,  puis  par  le  moindre  poids  de  l'or 
à  valeur  égale;  enfin,  et  surtout,  par  les  demandes  considérables  du  métal  argent 
dans  les  Étals  du  continent  où  il  constitue  l'étalon  monétaire. 

D'après  les  Archives  du  commerce  prussien  (1863,  p.  496),  les  pays  de  destina- 
tion et  d'expédition  du  commerce  des  métaux  précieux  en  Angleterre  auraient  été 
les  suivants  en  1862  (valeurs  en  livres  sterling)  : 

PATS.  Importation.  EsporUtion. 


Russie 764,554  1,855,401 

Villes  anséatiq  .  1,895,538  243,996 

Hollande  ....  163,879  425,040 

Belgique  ....  1,077,900  334,420 

France 2,294,952  7,205,663 

Portugal  ....  97,021  970,267 

Espagne  ....  22,692  1,398,078 

Gibraltar ....  26,679  105,470 


Halte 

Turquie  .... 

Egypte 

Afrique  occid.  . 
Afrique  anglaise 
Australie.  .  .  . 
Autres  pays.  .  . 


Biportation. 

12,734 

2,935 

5,914 

105,847 

13,526 

6,705,036 

18,467,269 

389 

2,029,121 

12,629,380 

54,372 

> 

2,074,144 

D'après  ces  nombres,  la  valeur  aurait  été,  en  1862,  de  791,41 1,900  fr.  pour  Tim- 
porlation,  et  de  733,154,775  fr.  pour  l'exportation.  Les  deux  opérations  se  balancent 
par  une  différence  de  58  V4  millions  au  profit  de  l'importation.  Si  1862  pouvait  être 
considérée  comme  une  année  normale,  les  États  d'Europe  avec  lesquels  l'Angleterre 
entretiendrait  le  plus  fort  commerce  de  métaux  précieux,  seraient  la  France,  la 
Russie,  les  villes  anséatiques,  l'Espagne  et  la  Belgique.  Quant  à  la  Turquie ,  les 
envois  considérables  à  sa  destination,  en  1862,  ne  sont  pas  le  résultat  d'un  com- 
merce régulier,  mais  bien  de  circonstances  accidentelles  (culture  du  coton  aux  envi- 
rons de  Smyrne,  établissement  d'un  réseau  télégraphique,  etc.). 

Nous  avons  sous  les  yeux,  pour  les  années  1859  et  1860,  un  document  plus 
détaillé ,  en  ce  sens  qu'il  fait  connaître ,  séparément  pour  l'or  et  Targent ,  les  pays 
d'importation  et  d'exportation.  Nous  nous  bornerons  à  l'analyser.  C'est  l'Australie 
et  la  Californie  qui  envoient,  dans  les  deux  années,  les  plus  fortes  quantités  d'or, 
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TAmérique  du  Sud  et  les  Indes  orientales  la  somme  la  plus  considérable  en  argent. 
L'Australie  n'expédie  que  de  l'or;  l'Amérique  envoie  à  la  fois  de  l'or  et  de  l'argeni. 
En  Europe,  la  France  a  envoyé  en  Angleten'e  sept  fois  plus  d'argent  que  d'or  en 
1859,  et  un  peu  plus  de  dix  fois  en  1860.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  autres 
États  du  continent;  Malte ,  la  Turquie  et  l'Egypte,  l'Inde  et  la  Chine,  l'Afrique, 
Maurice,  le  Brésil,  n'ont  exporté,  pour  la  môme  destination,  que  des  quantités 
insignifiantes. 

A  l'exportation  (envois  de  l'Angleterre) ,  ces  données  se  modiGent  senàblemeni 
L'Australie  et  les  deux  Amériques  (sauf  les  États-Unis,  qui  importent  43  Vi  millions 
en  or  en  1860)  ne  reçoivent  rien  d'Angleterre.  En  Europe,  la  France  qui,  comme 
nous  l'avons  dit,  a  expédié  de  fortes  quantités  de  métal  argent,  en  reçoit  de  beau- 
coup plus  considérables  en  or  (375  millions  de  francs  en  or  contre  10  Y,  millions 
en  argent  en  1859  et  260  contrera  en  1860).  L'argent  ainsi  échangé  contre  de  For 
avec  le  continent,  est  expédié  dans  l'Inde  et  la  Chine  jusqu'à  concurrence  de  400 
millions  en  1859  et  de  203  en  1860. 

Anséatiques  (villes).  —  a.  Brème.  La  Feuille  cofnmerciale  de  Brème  (28  mars 

1863)  attribue  à  celte  ville  le  mouvement  de  métaux  précieux  ci-après  en  1861  et 

1862  (valeurs  en  francs). 

net.  i8«i. 

Importation.  .  .   889^291'    80M75' 
Exportation.  .  .    317,204     387,980 

Ces  valeurs  sont  sans  importance  et  la  période  d'observation  est  trop  courte  pour 
qu'on  puisse  en  déduire  un  enseignement  quelconque. 

b.  Hambourg.  —  On  sait  que  les  documents  officiels  de  ce  pays  n'indiquent  que 
l'imporlation;  celle  des  métaux  précieux  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  de  1857  ài86l 
(valeurs  en  millions  de  francs). 

1857.     18b8.     185f.     1860.     I8«l. 

248.7    176.8    189.6    124.0    157.1 

Nous  rappellerons  que  le  commerce  extérieur  de  Hambourg  n'est  pas  autre  chose 
que  celui  de  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  le  reste  se  partageant  entre  Brème 
et  Lubeck.  Quant  à  la  part  de  Hambourg  dans  les  produits  que  transporte  son  pa- 
villon, il  est  sans  importance. 

c.  Lubeck.  —  Les  documents  officiels  attribuent  à  cette  ville  l'importation  de  mé* 
taux  précieux  ci-après  (valeurs  en  millions  de  francs).  L'exportation  n  est  pas  in- 
diquée. 

185A.     1857.     1858.     185f. 

7r.6       33.5       26.2        f.O 

La  diminution  est  considérable  et  régulière.*  Elle  correspond  à  un  mouvemeot 
analogue,  quoique  moins  caractérisé,  de  l'ensemble  des  échanges. 

Avtriche.  —  M.  0.  Hûbner  (Annuaire  statistique,  1861)  donne,  ainsi  qu'il  soii, 
d'après  les  états  officiels ,  la  valeur  du  commerce  des  métaux  précieux  de  cet  em- 
pire ,  de  1855  à  1859  (valeur  en  millions  de  francs). 

Importation.       Exportation. 

1859 i67.6  179.7 

1858 133.0  116.1 

1857 89.8  19.9 

1856 88.3  9.3 

1855 25.9  9.3 
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Le  mouvemeiU,  comme  on  voit,  est  rapidement  ascendant  à  Timportalion  comme 
àrexportation,  mais  à  l'exportation  surtout.  Les  entrées,  sauf  en  1859,  ont  tou- 
jours été  supérieures  aux  sorties.  Mais  il  importe  de  savoir  que,  dans  ces  dernières 
années,  d*une  part,  la  Banque  a  fait  (depuis  1857,  date  d'une  convention  monétaire 
austro-allemande)  les  plus  grands  efforts,  et  on  pourrait  dire  les  plus  grands  sacri- 
fices pour  se  créer  une  encaisse  métallique  qui  lui  permit  de  reprendre  ses  paie- 
ments en  espèces  ;  de  l'autre ,  que  l'État  a  mis  en  vente  une  forte  partie  de  ses 
propriétés  domaniales  et  notamment  de  ses  chemins  de  fer.  De  là  un  atflux  excep- 
tionnel de  métaux  précieux,  qui  n'a  rien  eu  de  commun  avec  le  mouvement  ordinaire 
des  échanges.  M.  Hûbner,  en  donnant  les  chiffres  que  nous  venons  de  reproduire, 
se  croit  en  mesure  d'afSrmer  qu'en  Autriche  une  notable  partie  de  l'exportation  des 
métaux  précieux  échappe  à  la  douane. 

Belgique.  —  Les  états  de  douane  de  ce  pays  distinguent,  en  ce  qui  concerne 
chaque  métal,  selon  qu^il  est  importé,  1^  brut;  2^  battu,  étiré  et  laminé;  3^  mon- 
nayé; ils  indiquent,  en  outre ,  son  poids,  sous  chacune  de  ses  formes. 

Voici,  pour  les  quatre  dernières  années  et  au  commerce  spécial,  la  valeur ,  avec 
ces  trois  subdivisions,  des  entrées  et  sorties  (commerce  spécial). 

1861.  1860.  1869.  1858. 

Importation  Exportation.  Importation.    Exportation.  Importation  Exportation.   Importation  Exportatioa 

Un.*               i  Or  .  .  .  1,598,344  4,812,533  389,563  38,630        658,600  818,095  81,640,816     5,483,106 

"■* I  Argent .  20,574,540  87,672,888  81,058,218  82,897,322  48,428,664  23,302,044  15,897,444  43,149,810 

Battu,  étiré)  Or  ..  .  881,760  880,884  66,069  .>                 813,216  166,396  41,476        843,968 

et  laminé.    (Argent.  143,822  »  118,300  5,200        125,000  20,200  118,553          14,100 

ifon..»^       i  Or  .  .  .  4,725,157  60,617,084  63.668,493  131,041,744     4,032,656  207,758,747  1,788,688     8,615,616 

°"*'' '•  1  Argent .  87,383,200  14,9U,000  32,470,800  42,492,600  33,864,600  61,562,000  18,819,600  89,356,800 

ToUnx 54,640,823  107,637,263  117,711,443  806.469,496  87,416,736  893,015,488    67.789,977  80,708,100 

Ce  document  est  intéressant  en  ce  sens  qu'il  spécifie  la  part  du  métal  en  lingot, 
ouvré  et  rOonnayé  dans  le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties.  Le  rôle  le  plus  con- 
sidérable appartient  au  numéraire ,  et  surtout  au  numéraire  or  à  partir  de  1859.  H 
montre  en  outre ,  1^  que  la  Belgique  exporte  sensiblement  plus  de  métaux  monnayés 
qu^elle  n'en  importe  ;  2^  qu'il  eYi  est  de  même  pour  les  métaux  bruts ,  sauf  une 
exception  en  1859;  3^  que,  par  suite,  ses  exportations  de  métaux  précieux  en  gé- 
néral sont  sensiblement  supérieures  à  ses  importations.  Celte  balance  a^son  pré- 
judice y  pour  parler  le  langage  des  anciens  économistes  en  matière  de  commerce, 
n'empêche  pas  un  mouvement  toujours  croissant  de  ses  échanges  et  le  développe- 
ment continu  de  la  richesse  du  pays.  Enfin  il  indique  que  le  j^ouvement  des  métaux 
précieux  oscille,  d'une  année  à  l'autre,  dans  des  proportions  très-considérables, 
ce  qui  atteste  suffisamment  que  la  loi  qui  régit  l'ensemble  des  transactions  com- 
merciales du  pays,  ne  s'applique  point  à  cette  marchandise  d'une  nature  toute 
spéciale. 

France.  —  Voici,  en  millions  de  francs,  la  valeur,  au  commerce  spécial,  du 
mouvement  des  métaux  précieux  de  1847  à  18fi1 

•  Importation.  Eiporlalion. 

Or.  Argent.  Or.  Argent. 


AWKÈKa. 


1847 21,0  138.3  33.7  84.7 

1848 43.8  233.3  5.9  19.4 

1849 11.9  291.4  5.6  46.9 

1850 61.0  154.9  44,0  82.3 

1851 115.8  178.6  31.2  100.7 

1852 59.2  179.8  42.3  182.6 

1853 318.8  112.6  29.7  229.5 

1854 480.7  99,8  64.5  263.6 


Importation.  Exportation. 

akvAbs. 


Or.  Argent  Or.    ,  Argent. 

1855."  .  .  ,  380,9  12Ô.9  162.5  318.1 

1856 465.0  109.9  89.8  393.5 

1857 568.7  98,3  122.9  458.1 

1858.  ...  553.6  160,6  66.5  175.6 

1859 726.8  208.5  187.5  382.0 

1860 470.5  130.6  158.8  287.8 

1861 244.0  172.2  267.8  234.0 

1862 282.8  103.9  195.3  101.6 


étadM  italiitiqBM.  3g 
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Ce  tableau  suggère  les  observations  ci-après  :  1^  la  France  a  toujours  plus  reçu 
qu'exporté  de  métaux  précieux;  2^  jusqu'en  1852,  elle  avait  importé  plus  d'argent  que 
d'or;  mais  depuis,  probablement  par  suite  de  la  découverte  des  grands  gttes  auri- 
fères du  nouveau  monde^  elle  a  reçu  des  quantités  énormes  d*or;  3°  rimportalion 
de  For  a  suivi  un  mouvement  assez  régulièrement  progressif  jusqu'en  4859,  année 
de  son  apogée;  une  diminution  très-marquée  s'est  manifestée  pendant  les  trois  années 
suivantes  (la  dernière  surtout),  probablement,  comme  en  Anglelerre,  par  le  fait  du 
ralentissement  survenu  dans  le  produit  des  exploitations  aurifères  australo-califor- 
niennes  et  dans  les  échanges  avec  les  États-Unis.  En  somme,  dans  la  période  1847- 
1862,  elle  a  importé  pour  4,805  millions  d'or  et  pour  2,494  d'argent  seulement;  la 
différence  est  de  près  du  double;  4^  un  courant  en  sens  contraire  s'est  produit  à Tei- 
portation,  c'est-à-dire  que  la  sortie  de  l'argent  a  suivi,  à  partir  de  1850,  unniouTe- 
ment  presque  régulièrement  croissant,  qui  a  atteint  son  apogée  en  1857,  année  de 
crise  commerciale,  pour  diminuer  ensuite  assez  sensiblement,  dans  les  années  sui- 
vantes, sauf  une  recrudescence  en  1859.  Ainsi,  en  même  temps  que  la  France  im- 
portait des  quantités  exceptionnelles  d'or,  elle  perdait  la  plus  grande  partie  de  son 
approvisionnement  d'argent,  que  l'Angleterre  lui  soutirait  pour  l'envoyer  dans  Flnde. 
On  se  rappelle,  à  ce  sujet,  que  la  rareté  du  métal  argent  était  devenue  telle eo 
France,  il  y  a  quelques  années,  que  la  question  avait  été  sérieusement  agitée,  dans 
les  conseils  du  gouvernement,  de  savoir  si  la  France  ne  devait  pas  adopter  l'or  comme 
étalon  monétaire,  et  abaisser  la  valeur  intrinsèque  de  sa  monnaie  d'argent,  poureo 
empêcher  l'exportation.  Peut-être  la  double  mesure  ^eût-elle  été  prématurée  el 
convenait-il  d'attendre  que  les  faits  prissent  une  signification  plus  énergique.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  le  mouvement  a  continué  depuis ,  mais  dans  de  moindres 
proportions.  Le  gouvernement  n'en  a  pas  moins  été  obligé  de  remplacer  Jk  monnaie 
d'argent,  devenue  d'une  rareté  extrême,  par  des  pièces  d'or  de  même  valeur  du 
plus  petit  module.  Mais  elle  ne  le  pouvait  pour  les  appoints  inférieurs  à  5  fr.,  et 
la  rareté  des  pièces  d'argent  représentant  ces  appofnts,  est  encore,  en  ce  moment, 
un  assez  grand  embarras  pour  le  commerce  de  détail.  Disons,  en  passant,  que  si  la 
France  n'avait  eu  l'avantage  des  deux  étalons ,  elle  n'aurait  pu  traverser  la  crise 
sans  avoir  recours  à  des  mesures  extrêmes,  dont  un  grand  trouble  dans  les  rela> 
tions  commerciales  eût  été  la  conséquence  inévitable.  La  Belgique ,  moins  réser- 
vée, s'était  empresséen^e  supprimer  î'or  comme  monnaie  légale,  en  1850;  elle  a 
été  obligée  de  le  rétablir,  en  1863,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'or  français. 

Si  l'on  fait  la  somme  des  deux  métaux ,  on  trouve  que  le  mouvement  constaté 
par  la  douane  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  de  1847  à  1862. 


AVVA». 


ImporUtioii.     Bxp«rtillon. 


1847 159.3  118.4 

1848 277.1  25.3 

1849 303.3  52.5 

1850 215.9  126.3 

1851.  .  .  .  294.4  131.9 

1852 239.0  224.9 

1853 431.4  259.2 

1854 580.5  328.1 


AVvAst.  Importation. 

18557.  .  .  .     50T.8 
1856 574.9 


1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 


667.0 
714.2 
935.3 
601.1 
416.2 
386.7 


Exportation. 

48Ô.6 
463.3 
581.0 
242.1 
569.5 
446.6 
501.8 
296.9 


Il  résulte  de  ces  chiffres:  i"  que  le  mouvement,  à  la  fois  à  l'entrée  et  à  la  sortie, 
a  atteint  son  apogée  en  1859;  ^  que  l'importation  a  été  constamment  snpérienrr 
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à  l'exportation;  3^  que  la  plus  grande  différence  a  porté  sur  Tannée  1858  et  le 
moindre  écart  sur  1852;  4^  que  le  total,  pour  la  période  entière,  a  été  de 
7,298.1  millions  pour  l'importation  et  de  4,868.4  pour  l'exportation. 

Hollande.  —  Le  tableau  ci-après  (en  millions  de  francs)  indique,  pour  la  p'ériode 
1854-1859,  les  entrées  et  sorties  de  métaux  précieux. 


AKKÂBI. 


1854. 
4855. 
1856. 


Importation.     Exportation. 

38.4         39.3    . 


7.3 
19.9 


41.8 
29.0 


ARHiU. 


1857. 
1858. 
1859. 


Importation.  ExporUlion. 

34.1  45.2 

71.8  15.5 

30.i  32.2 


D'après  ces  données,  l'exportation  a  été  supérieure  à  Timportation,  sauf  acciden- 
tellement en  1858.  C'est  la  seule  observation  précise  et  caractérisée  à  laquelle  elles 
donnent  lieu,  les  'oscillations,  d'une  année  à  l'autre,  étant  très-considérables  et 
semblant  indiquer  que  le  commerce  des  métaux  précieux,  en  Hollande,  n'a  rien  de 
commun  avec  l'ensemble  des  échanges. 

Russie.  —  Nous  puisons  à  la  même  source  (Siatistical  tables^  1861)  le  document 
ci-*après,  relatif  au  courant  officiel  des  métaux  précieux  eji  Russie.  Il  importe  de  ne 
pas  oublier,  pour  apprécier  les  résultats  qui  suivent,  que  la  Russie  produit  des 
quantités  notables  de  ces  métaux. 


InpotUtian. 

Bxporution. 

▲miss. 

^ 

Ttttl. 

^ 

ToteL 

Or"! 

Arg*Dl. 

o7 

ArfMit. 

1853  ~  .  . 

.       88.5 

16.5 

1Ô5.0 

28.1 

> 

28.1 

1854  ..  . 

.       19.5 

5.9 

25.4 

48.2 

0.3 

48.5 

1855  ..  . 

2.4 

5.3 

7.7 

24.5 

0.3 

24.8 

1856   .  .  . 

.     17.4 

48.1 

65.5 

23.1 

0.3 

23.4 

1857   .  .  . 

15.5 

20.0 

35.5 

89.5 

6.1 

95.6 

1858  .  .  . 

4.5 

22.1 

26.6 

118.2 

6.2 

124.4 

1859   .  .  . 

5.5 

6.0 

11.5 

114.1 

1.7 

115.8 

Les  faits  dominants  de  ce  tableau  sont  ceux-ci  :  1**  à  partir  de  1854,  la  Russie  a 
importé  plus  d'argent  que  d'or,  précisément  au  moment  où  le  phénomène  con- 
traire se  produisait  dans  la  plupart  des  autres  États  européens;  2°  elle  a  constam- 
ment, et  dans  des  proportions  considérables,  exporté  plus  d'or  que  d'argent.  La 
possession  du  métal  argent  est,  en  effet,  beaucoup  plus  utile  dans  un  pays  où  il 
forme  l'étalon  monétaire  et  où  l'or  est  à  peu  près  inconnu  dans  les  classes  moyennes 
et  inférieures  de  la  société,  que  ce  dernier;  3°  pendant  que  l'importation,  après  avoir 
notablement  diminué  en  1854  et  1855,  années  de  la  guerre  de  Crimée,  oscille,  sans 
mouvement  bien  marqué,  dans  le  reste  de  la  période,  l'exporlation  s'élève  très- 
sensiblement  de  1857  à  1859.  C'est  l'indice  de  fortes  importations  de  marchandises 
après  la  guerre. 

En  1859,  le  mouvement  s'est  réparti  ainsi  qu'il  suit  d'après  la  nature  des  fron- 
tières. 

Importation  par  (d'Europe.  ...  11.2 

les  Trontières  .(d'Asie 0.3 

Exportation  par j d'Europe.  .  .  .  96.2 

les  frontières  .{d'Asie 19.6 

Suéde.  —  Le  commerce  des  métaux  précieux  s'est  liquidé,  de  1853  à  1859,  par 
les  sommes  ci-après  : 
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AKKÉBS. 

linportii- 
lion. 

Eiporu- 
tion. 

Toul. 

i853   .  .  . 

.    11.0 

3.6 

U.6 

1854  .  .  . 

.    25.7 

4.3, 

30.0 

1855  .  .  . 

.      9.8 

0.05 

9.8 

1856  .  .  . 

.      0.5 

16.8 

17.3 

1857   .  .  . 

.      0.2 

16.3 

16.5 

1858   .  .  . 

.      2.9 

1.3 

4.2 

1859  .  .  . 

.      0.4 

5.8 

6.2 

Ce  document  ne  donne  lieu  à  aucune  observation.  Il  est  évident  qu'en  Suède,  le 
mouvement  des  métaux  précieux  ne  se  rattache  pas  à  celui  du  commerce,  el  qu'il 
subit  des  influences  purement  accidentelles. 

II.  Pays  hors  d'Europe.    . 

Étals-Unis,  —  D'après  le  Merchani's  Magazine  de  juin  1863,  le  mouvement 
extérieur  des  métaux  précieux  se  serait  liquidé  ainsi  qu'il  suit  dans  les  deux 
périodes  1821-1849  et  1849-1862  (valeurs  en  francs.). 

i8tl-l849.  1849-186». 

Importation 1,336,878,186      717,225,192 

Exportation 956,399,315  2,846,020,431 

Ainsi  l'importation,  sensiblement  supérieure  à  l'exportation  dans  la  première 
période,  lui  devient  énormément  inférieure  dans  la  seconde.  Ce  phénomène  a  son 
explication  dans  l'exploitalion  des  gîtes  californiens,  dont  les  produits  ont  été,  en 
grande  partie,  expédiés  en  Europe  el  en  Asie.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le 
tableau  ci-après  des  exportations  de  l'or  de  1848  à  1862  (valeurs  en  millions  de  fr.). 


1848 83.7 

1849 28.6 

1850 39.7 

1851 156.3 

1852 226.3 

1853 145.7 

1854 219.4 

1855 297.9 


1856 242.2 

1857 366.2 

1858 278.8 

1859 338.7 

1860 352.5 

1861 157.9 

1862 195,0 


Inde  anglaise.  • —  Le  document  ci-après  confirme  ce  que  nous  avons  dit,  dans  le 
cours  de  cette  étude ,  de  l'influence  de  cette  vaste  possession  coloniale  de  l'Angle- 
terre, comme  foyer  d'attraction  des  métaux  précieux  de  l'Europe,  mais  surtout  de 
l'argent  (valeurs  en  millions  de  francs). 

Importation.       Exportation. 

Moyenne    / 1834-1835  à  1836-1839.  .  56.4  6.0 

annuelle    \  1839-1840  à  1841-1844.  .  66.5  11.1 

déduite     )  1844-1845  à  1846-1849 .  .  73.9  31.8 

des  périodes  (  1849-1850  à  1851-1854 .  .  107.6  15.5 

/ 1854-1855 48.8  23.3 

\  1855-1856 271.7  13.9 

Années  .  .  .<  1856-1857 346.5  29.9 

j  1857-1858 377.6  19.7 

11858-1859 305.6  15.4 


Total 1,654.6         166.6 

Ainsi  l'importation  a  été  dix  fois  supérieure  à  l'exportation.  C'est  un  fait  proba- 
blement unique  dans  l'histoire  du  commerce  en  général  et  surtout  du  commerce 
des  métaux  précieux. 
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Nous  n'avons  pas  la  part  afiërente  séparément  à  For  cl  à  l'argent  dans  ce  grand 
mouvement  de  métaux  précieux,  nous  savons  seulement  que  Fargent  y  domine  dans 
une  très-forte  proportion.  Nous  en  trouvons  au  besoin  la  preuve  dans  le  document 
ci-après ,  que  nous  empruntons  à  M.  le  docteur  Sœtbeer  (Revue  tnmestrieUe  d^ éco- 
nomie politique,  de  Julius  Faucher;  1863).  Il  fait  connaiti*e  la  valeur  du  métal 
aident  (numéraire)  transmis  d'Europe  aux  Indes  orientales,  parla  voie  de  l'Egypte, 
de  1851  à  1862  (en  millions  de  francs). 

Exportation, 
jj^  Dm  porU 

South«npton.    MwiïiLée.         '^'^'        ' 

1«M  18^fi     *Tolal 721.1  149.5  870.5 

i«{)i-i»oo.  .  j  ^^^^^  moyenne  .  120.2  24.9  145.1 

AiM  4fiA9     (Total 1,612.5  339.2  1,951.7 

i5D/-i»D2.  .  I  ^^^^g  moyenne  .  268.7  56.5  325.2 

.gt;-  iOAcj     »  Total 2,333.6  488.7  2,822.3 

i80i-i»d^. .  j p^^^^  moyenne  .  233.3  48.8  282.1 

Tandis  que  l'Europe  expédiait  ainsi  dans  Tlnde  des  masses  énormes  de  métal 
argent ,  elle  en  recevait  les  quantités  suivantes  (par  la  voie  de  l'Angleterre)  de 
Mexico  et  de  l'Amérique  du  Sud  (en  millions  de  francs). 

4Q=;4  >i»t;A       »  Total 593.5 

l»Dl-l«{)0  .  -j  Année  moyenne.  .  .  98.9 

40K7  iofio       i Total  .* 654.1 

l«D/-i»b2  .  -j Année  moyenne.  .  .  109.0 

'     18^i-4862       i"^^*^* ^'247.6 

18ol-l8bJ  .    1  Année  moyenne.  .  .      124.7 

Ainsi,  pendant  la  même  période,  l'Europe  envoyait  dans  l'extrême  Orient 
2,822.3  millions  d'argent,  et  en  recevait  des  pays  producteurs  pour  1,247  seule- 
ment. 

De  là  cette  conséquence  que  le  piix  moyen  de  l'argent  a  été  notablement  plus 
élevé,  de  1851  à  1862,  que  dans  les  deux  périodes  décennales  antérieures.  Même 
résultat  pour  le  rapport  de  l'or  à  l'argent.  C'est  ce  qu'indiquent  les  documents  ci- 
après,  que  nous  empruntons  au  même  auteur. 

Prix  de  Rapport 

l'argent  à  de  la  râleur                   • 

Périodes  décennales.          Londres  en  de  l'or 

pence  sterl.  p.  à  celle  de 

1  once  d'arg.  l'argent. 

1831-1840.  .  .  59^90  1:15.75 
1841-1850  .  .  .  59.60  1  :  15.83 
1851-1862.  .  .       61.20     1:15.37 

Voici  les  réflexions  qu'inspire  au  Times  (15  février  1864)  cetle  immense  et  con- 
tinuelle absorption  du  métal  argent  par  l'Inde  :  <  L'argent  du  monde  entier  prend 
le  chemin  de  Bombay  et  de  Calcutta.  En  fait,  l'Inde  reçoit,  en  une  année,  plus  d'ar- 
gent que  toutes  les  mines  en  exploitation  n'en  produisent.  Avec  notre  or  australien, 
nous  avons  acheté  la  plus  grande  partie  de  l'argent  qui  circulait  en  France ,  pour 
l'envoyer  dans  l'Inde  à  pleins  navires,  jusqu'à  ce  que  ce  pays  en  ait  été  littéralement 
gorgé.  Et  cependant  le  commerce  de  notre  grande  colonie  asiatique  se  trouve,  en 
ce  moment,  dans  la  plus  grande  détresse,  faute  de  numéraire-argent.  Les  produits 
y  abondent  sous  toutes  les  formes,  mais  ne  peuvent  être  utilisés  par  suite  d'une 
pénurie  extrême  du  signe  représentatif  de  la  valeur.  Il  est  plus  facile  d'expliquer  le 
mal  que  d'y  remédier.  Une  très-grande  partie  de  l'argent  envoyé  dans  l'Inde  est 
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destinée  aux  cultivateurs  du  sol,  qui  ont  l'habitude  ou  de  l'enfouir  ou  de  le  con- 
vertir en  bijoux  et  joyaux  à  leur  usage  personnel.  Des  quantités  immenses  et  sans 
cesse  croissantes  de  numéraire  sont  ainsi  littéralement  perdues  pour  la  circulalion. 
Cet  usage,  sans  doute,  est  immémorial  dans  l'Inde;  mais  à  aucune  époque  il  n'a 
produit  des  conséquences  aussi  graves,  parce  qu'à  aucune  époque  le  commerce  de 
l'Inde  n'avait  pris  d'aussi  vastes  proportions  et  exigé  une  circulation  métallique  aussi 
considérable. 

c  Un  des  remèdes  à  cette  situation  consisterait  à  introduire  dans  l'Inde  la  mon- 
naie d'or;  mais  il  serait  difficile  de  triompher,  à  bref  délai,  des  habitudes  de  la  po- 
pulation, qui^e  connaît  que  l'argent  comme  intermédiaire  des  échanges.....  > 

Nous  trouvons  dans  le  même  journal  le  renseignement  ci-après  sur  le  mouve- 
ment des  métaux  précieux  dans  l'Inde  anglaise  : 

cUn  document  récemment  soumis  au  Parlement  sur  le  commerce  de  l'or  et  de 
l'argent  dans  chacune  des  présidences,  évalue  à  484  millions  de  fr.  l'excédant  de  rim- 
portation  sur  l'exportation  pour  1863  seulement.  Dans  les  huit  dernières  années, 
cet  excédant  a  atteint  le  chiffre  énorme  de  2,741,325,000  fr.  On  calcule  que  la  mon- 
naie d'argent ,  frappée  dans  l'Inde  depuis  le  commencement  de  ce  siècle ,  est  de 
beaucoup  supérieure  à  5  milliards  de  fr.  La  plus  grande  partie  de  cette  somm 
colossale  peut  être  considérée  comme  ayant  été  enfouie.  » 

On  pourrait  croire  à  l'utilité  d'un  rapprochement,  pour  chacun  des  pays  ci- 
dessus,  entre  le  commerce  des  métaux  précieux  et  le  commerce  total;  mais  nos 
premières  recherches  dans  ce  sens  nous  ont  amené  à  reconnaître  l'absence  d'un 
rapport  direct,  immédiat,  entre  les  deux  mouvements.  Il  est,  au  surplus,  facile  de 
s'en  rendre  compte ,  quand  on  songe  que  l'entrée  et  la  sortie  de  ces  métaux  n'ont 
pas  toujours  pour  objet  des  opérations  commerciales.  On  peut  dire  toutefois  qu'à 
peu  d'exceptions  près,  leur  mouvement  général  est  déterminé,  pour  chaque pafs, 
par  l'importance  de  ses  échanges. 
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TRENTE-UNIËIE  ÉTUDE. 


INDUSTRIE  MINÉRALE  EN  EUROPE. 


Quatre  circonstances  principales  ont  contribué  à  donner,  dans  ces  dernières  an- 
nées,  une  rapide  impulsion  à  l'industrie  minérale  :  1^  Le  développement  considérable 
de  l'industrie  manufacturière,  sous  l'influence  du  progrès  de  la  richesse  publique; 
3°  l'application  des  métaux  à  des  usages  nouveaux,  et  particulièrement  celle  du  fer 
à  la  fabrication  des  rails,  aux  constructions  navales  et  civiles;  3^  la  diminution  du 
prix  de  revient  au  lieu  de  destination,  par  suite  de  l'établissement  des  chemins  de 
fer  et  des  tarifs  modérés  qu'ils  ont  généralement  appliqués  aux  transports  des 
houilles,  minerais  et  métaux;  4^  l'amélioration,  ou  plus  exactement  l'accroissement 
de  puissance  des  procédés  d'extraction.  Parmi  les  causes  secondaires  de  la  prospé- 
rité minière,  il  faut  citer  :  la  réduction,  dans  certains  pays,  des  redevances  au  proGt 
de  l'Ëtat,  ou  de  plus  grandes  facilités  pour  leur  acquittement;  la  cession,  par  quel- 
ques États,  des  mines  domaniales  à  l'industrie  privée  et,  par  suite,  leur  exploitation 
à  meilleur  marché  et  dans  des  conditions  de  rendement  plus  fructueuses. 

Les  documents  qui  suivent  et  qui  n'avaient  point  encore  été  réunis,  ont  pour  but 
de  déterminer,  autant  que  possible,  la  richesse  minérale  des  pays  producteurs  en 
Europe.  Nous  classerons  ces  pays  par  ordre  alphabétique. 

Angleterre.  —  Les  mines  y  appartiennent  à  l'industrie  privée  et  le  gouverne- 
ment n'intervient  dans  leur  exploitation  que  pour  assurer  l'exécution  des  actes  du 
parlement  qui  ont  réglementé  cette  exploitation.  Les  dispositions  les  plus  im- 
portantes de  ces  actes  sont  celles  qui,  1^  interdisent  le  travail,  à  l'intérieur  des 
mines,  des  femmes  et  des  jeunes  garçons  de  moins  de  dix  ans;'S^  soumettent  les 
exploitants  à  l'obligation  de  prendre,  sous  l'approbation  du  ministre  compétent, 
les  précautions  destinées  à  prévenir  les  accidents  et  à  sauvegarder  la  santé  des  mi- 
neurs ;  3^  défendent  aux  maîtres  de  payer  le  salaire  de  leurs  ouvriers  soit  en  nature, 
soit  au  cabaret.  Des  inspecteurs  spéciaux  sont  chargés  de  constater  et  de  poursuivre 
judiciairement  les  contraventions  à  ces  actes.  En  Angleterre,  la  propriété  de  la  sur- 
face emportant  la  propriété  du  dessous,  le  droit  d'exploiter  les  mines  appartient  au 
maître  du  sol. 

Un  simple  particulier,  M.  Robert  Hunt,  garde  des  archives  des  mines,  recueille, 
tous  les  ans,  les  éléments  de  la  statistique  minérale  du  royaume.  Ils  sont  fournis  par 
les  exploitants  eux-mêmes  qui ,  soumis  à  Yincome  iax ,  ont  un  intérêt  évident  à 
atténuer  plutôt  qu'à  exagérer  leur  production.  Nous  les  résumons  ci-après. 

1^  Industrie  minière. 

Houille.  —  Le  produit  des  houillères  a  suivi  une  marche  assez  régulière.  De 
657  millions  de  quintaux  métriques,  valant  404  millions  de  francs,  ou  Ofr.  61c.  par 
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quintal  métrique  sur  le  carreau  de  la  mine,  eu  1854,  il  s'est  élevé,  en  1861 ,  à  pi*ës  de 
851  millions,  valant  523  millions  ou  0  fr.  61  c.  par  quintal  métrique.  Ce  dernier 
chiffre  ne  comprend  pas  une  quantité  d'environ  2  7t  millions  de  tonnes  anglaises, 
qui  est  brûlée  ou  détruite  sur  les  puits.  Le  nombre  des  exploitations  s'est  accru 
ainsi  qu'il  suit:  2,905  en  1857,  2,941  en  1858,  2,949  en  1859  et  3,052  en  1861. 
La  part  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  était,  pour  les  mêmes  années,  de  2,410, 
2,450,  2,463  et  2,555  ;  celle  de  l'Ecosse ,  de  425,417,  413  et  424;  enfin  celle  de 
l'Ulande,  de  70,  74,  73  et  73.  Les  documents  officiels  portaient  à  219,995  en  1857 
le  nombre  des  personnes  employées ,  à  des  titres  divers ,  dans  l'exploitation  des 
houillères  du  royaume. 

Les  autres  mines  du  Royaume-Uni  ont  donné,  en  1861 ,  les  quantités  de  mine- 
rais ci-après  (en  quintaux  métriques  pour  le  poids ,  en  francs  pour  la  valeur). 

MIXBBAI8.  OaiDtitèt.  Vileor. 

Étain 118,262  18,139,000 

Cuivre 2,351,908  35,680,375 

Plomb 921,471  28,406,225 

Argent 294  36,775 

Zinc 160,223  777,825 

Pyrites.  .......  1,271,372  1,992,875 

Arsenic '.  14,732  271,875 

Nickel 918W».  600 

Wolfram 61  725 

Antimoine 152  1,125 

Manganèse 9,398  73,125 

Divers 30,642  75,400 

Fer 73,309,663  57,559,275 

Charbons 849,733,774  522,720,075 

Autres 22,581,636  22,002,850 

Valeur  totale 687,738,125 

2^  Industrie  métallurgique. 

Fer.  —  C'est  le  fer  qui  occupe  la  place  la  plus  considérable  dans  Tindustrie  mé- 
tallurgique du  Royaume-Uni.  —  La  production  de  la  fonte,  de  31,189,554  q.  m-, 
valant  307  millions  de  francs  ou  9  fr.  86  c.  par  quintal  métrique  en  1854,  s'est 
élevée,  en  1859,  à  37,713,105  q.  m.,  valant  à  l'usine  278  V,  millions  de  franco,  ou 
7  fr.  38  c.  seulement  par  quintal  métrique.  En  1861 ,  elle  a  été  de  37,717,882,  va- 
lant 232,024,375  fr.  ou  6  fr.  15  c.  le  quintal  métrique.  En  1860  on  comptait,  daosle 
Royaume-Uni,  268  usines  élaborant  la  fonte,  contre  265  en  1859.  Le  nombre  des 
hauts-fourneaux  s'élevait  à  862,  dont  607  en  activité,  en  1859,  et  à  872  en  1860. 
dont  582  seulement  en  activité.  La  même  année ,  le  fer  était  fabriqué  par  211  usines 
ayant  3,518  forges  à  puddler  et  355  laminoirs.  En  1861,  569  hauts-fourneaux  seu- 
lement étaient  en  activité  dans  le  Royaume-Uni ,  dont  303  en  Angleterre ,  142  dans 
le  pays  de  Galles  et  124  en  Ecosse. 

Plomb.  —  La  production  du  plomb  n'a  pas  suivi  une  marche  aussi  régulière.  Elle 
a  oscillé  ainsi  qu'il  suit:  650,281  q.  m.  en  1854,  665,775  en  1855,  742,991  en 
1856,  684,713  en  1857,  693,967  en  1858 ,  642,477  en  1859  et  666,933  en  1861. 

La  valeur  à  l'usine  du  métal  extrait  du  minerai  a  été  (en  millions  de  francs)  de 
37.4  en  1854,  37.9  en  1855 ,  43.9  en  1856 ,  31.1  en  1857 ,  37.2  en  1858,  35.3  en 
1859,  35.4  en  1860  et  36.1  en  1861.  D'après  ces  valeurs,  le  prix  du  plomb,  par 
quintal  métrique,  de  57  fr.  51  c.  en  1854,  serait  tombé  à  54  fr.  13  c.  en  1861. 
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CîUvre.  —  La  production  de  ce  mêlai,  après  un  accroissement  continu  de  1854 
à  1857,  a  oscillé  sensiblement  dans  les  années. suivantes.  Les  chiffres  afférents  aux 
années  de  la  période  1854^1859  sont  les  suivants  :  202,074  q.  m. ,  216,347,  246,451, 
176,530,  146,875,  160,223.  En  1861,  la  production  n'a  été  que  de  155,763.  Les 
valeurs  à  l'usine  ont  été  ainsi  qu'il  suit  (en  millions  de  francs)  dans  les  mêmes  an- 
nées :  62.2,  76.1 ,  74.6,  53.8,  39.1 ,  43.4  et  39.3.  Le  prix  du  quintal  métrique,  de 
307  fr.  81  c.  en  1854,  est  tombé,  après  des  mouvements  en  sens  divers,  à  270  fr. 
87  c.  en  1859  et  252  fr.  31  c.  en  1861. 

Étain.  —  Les  quantités  produites  et  les  valeurs  ont  varié  ainsi  qu'il  suit  dans  les 
mêmes  années  :  60,696  q.  m. ,  valant  17,250,000  fr.  en  1854, 60,960  et  18,050,000 fr. 
en  1855,  62,785  et  20,538,525  fr.  en  1856,  64,821  et  21,700,000  fr.  en  1857, 
70,307. et  20,587,000  fr.  en  1858,  66,009  et  21,261,300  fr.  en  1859,  75,692  et 
22,769,150  fr.  en  1861.  Le  prix  moyen  par  quintal  métrique  a  varié  entre  284  fr. 
20  c.  en  1854,  322  fr.  10  c.  en  1859  et  300  fr.  81  c.  en  1861. 

Ces  métaux  forment  le  principal  aliment  de  l'industrie  métallurgique  anglaise. 

Les  autres  n'y  sont  produits  qu'en  quantités  minimes.  Il  faut  toutefois  faire  une 
exception  pour  le  zinc,  dont  on  a  fabriqué  70,104  q.  m.  en  1858,  ayant  à  l'usine 
une  valeur  de  4,355,629  fr.  ou  62  fr.  13  c.  par  quintal  métrique ,  et  44,856  q.  m. 
en  1861,  valant  1,977,525  fr.  ou  44  fr.  08  c.  Quant  à  l'argent  extrait  des  mines 
de  plomb  du  Royaume-Uni  (mines  de  plomb  argentifère),  la  quantité  fabri- 
quée a  varié  entre  151  q.  m.  en  1857  (minimum),  valant  3*/»  millions  de  francs 
ou  22,073  fr.  le  quintal  métrique,  et  190  en  1858,  valant  3,856,750  fr.  ou 
20,298  fr.  70  c.  le  quintal  mélrique.  La  production  a  été  de  176.5  q.  m.  en  1861, 
valant  3,604,025  fr.  ou  20,419  fr.  le  quintal  métrique.  La  production  de  l'or  (avec 
des  minerais  anglais)  a  été,  en  1861 ,  de  86*,304,  valant  270,401  fr.  on  3  fr.  13  c. 
le  gramme. 

La  valeur  totale  de  l'industrie  métallurgique  dans  le  Royaume-Uni ,  a  été  évaluée 
ofliciellement  à  388,452,150  fr.  en  1859  pour  les  produits  fabriqués  avec  les  mine- 
rais dont  nous  avons  donné  la  nomenclature,  et  à  336,088,750  fr.  en  1861.  En 
joignant  à  ce  dernier  chiffre,  1®  une  somme  de  6,262,500  fr.  pour  la  valeur  de  la 
production  des  autres  métaux  non  compris  dans  l'énumération  ci-dessus;  2^  celle 
de  522,720,095  fr.,  représentant  celle  des  charbons  livrés  au  commerce,  on  a, 
pour  1861 ,  une  valeur  totale  de  865,071,345  fr.  Ce  chiffi'e  ne  comprend  pas  le  sel, 
dont  les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître  la  production  pour  1861.  On  sait 
seulement  qu'il  en  a  été  exporté,  celte  année,  7,141,169  q. m.,  valant  9,254,200 fr. 
ou  environ  1  fr.  30  c.  le  quintal  métrique.  La  production,  évaluée  à  965,000  tonnes 
anglaises  (de  1,016  kil.)  en  1854,  s'est  élevée  à  1,462,000  en  1856  et  à  1,570,972 
en  1860. 

Allemagne  (moins  la  Prusse  et  l'Autriche).  —  Bade  (grand-duché  de).  —  Le 
grand-duché  ne  possède  que  trois  mines  de  fer,  qui  sont  exploitées  par  l'État.  Elles 
ont  produit,  dans  les  deux  années'1860  et  1861,  501,854 q.  m.  déminerai,  valant 
523,194  fr.  C'est ,  par  année  moyenne ,  250,927  q.  m. ,  valant  261,597  fr.  Le  fer  est 
fabriqué  dans  des  forges  appartenant  à  l'État.  Ces  forges  ont  produit,  dans  les  deux 
mêmes  années,  104,731  q.  m.  de  fer ,  valant  3,143,844  fr.  C'est,  par  année  moyenne, 
52,365  q.  m.  de  métal,  valant  1,571,922  fr.  (0.  Ilûbner,  Jahrbûcher.) 

Bavière.  —  L'industrie  minérale  n'y  est  pas  sans  importance.  Les  mines,  toutes 
exploitées  par  l'État,  étaient,  en  1859-1860,  au  nombre  de  863.  Elles  ont  donné, 
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celle  même  année,  un  produit  de  13  Vs  niillions  de  francs.  Les  quantités  extraites 
des  mines  les  plus  importantes  ont  été  les  suivantes  (quantités  en  grammes  pour 
l'or ,  en  quintaux  métriques  pour  les  autres  métaux  ou  minéraux). 

METAUX  ST  MJnàuAJJX.       j..^j!f^  PMdociion.  Valeur».  OaTrien. 

QM  minet. 

Or  ...  7 il  ~  283  ""835  ""iS 

Fer 351  143,506  523,853  1,070 

Plomb 9  7,1»^  19,658  156 

Mercure 6  36  22,062  35 

Antimoine 1  138  3,906  10 

Houille 204  2,590,318  2,394,418  2,879 

Graphite 53  5,409  37,800  35 

Gypse 35  60,042  66,752  60 

Sel 8  5,004,849  9,143,163  2,520 

Les  chiffres  ci-après  caractérisent  les  progrès  de  Tindustrie  minière  en  Bavière. 
En  1848-1849  on  y  comptait  419  exploitations,  produisant  une  valeur  de  9,387 ,647 fr. 
et  occupant  6,793  ouvriers;  en  1859-1860  le  nombre  des  mines  s'élevait  à  863, 
celui  des  ouvriers  à  7,141 ,  la  valeur  produite  à  12,364,115  fr. 

Celte  dernière  année ,  les  produits  élaborés  dans  les  forges  et  autres  établisse- 
ments de  rÉtat,  ont  atteint  une  valeur  de  près  de  19  millions  de  francs.  En  voici  le 
détail  (quantités  en  quintaux  métriques). 

r—  k«rf  Fabrication 

ctraLtiM»  ^''^  Ferfwfé.         Tôl».      FildeTtr.      Aci«r.       Ploid».        Alu.       Viinri. 

et  de  foote. 

Qaantltéi  ....         817,495  830,029  344,173         15,562         6,093  347  808  37  b,^ 

Vftlears 3,619,161  9,598,168        11,401,854       617.654     855,860       90,804       11,476  876         HM 

En  réunissant  aux  7,141  ouvriers  occupés  aux  mines,  les  4,038  qu'employaient 
les  usines,  on  trouve  une  population  ouvrière  totale,  employée  à  rextractionelà 
l'élaboration  des  métaux,  de  11,179  personnes. 

La  production  saline  n'est  pas  comprise  dans  les  chiffres  qui  précèdent.  8  salines, 
occupant  2,529  ouvriers,  ont  donné,  en  1859-1860,  571,031  q.  m.  de  sel,  valaoi 
9,1  A163  fr.  (0.  Hûbner.) 

Hanovre.  —  Les  mines  de  ce  pays  sont  situées  en  très-grande  partie  dans  la  fa- 
meuse montagne  du  Harz ,  un  des  districts  miniers  les  plus  considérables  de  TAlle- 
magne.  Elles  y  sont  exploitées  en  commun  {Communionhan)  avec  le  duché  de 
Brunswick,  dans  la  proportion  de  quatre  septièmes  pour  le  Hanovre  et  de  trois 
septièmes  pour  le  duché.  199  puits  y  étaient  en  exploitation  en  1860.  Les  chiffres 
qui  suivent  sont  empruntés  à  MM.  les  docteurs  Klein  et  Henri  Lange,  auteurs  iIq 
texte  d'un  Atlas  géographique  de  l'industrie  et  du  commette ,  récemment  publiai 
Leipzig  (1864).  Selon  ces  auteurs,  la  production  minérale  en  Hanovre  comprendrait 
3,344,250  q.  m.  de  houille  et  de  lignite,  154,350  q.  m.  de  fer,  1,800  q.  m.  de  cuivre, 
103  d'argent,  40,131  de  plomb,  8,282  de  lilharge  et  371,469  de  sel,  fournis  par 
17  salines.  Le  Hanovre  produirait  encore ,  d'après  les  mêmes  autorités ,  des  quan- 
tités notables  de  zinc,  de  calamine  et  d'arsenic.  Mais  elles  ne  font  pas  couuaîlresi 
les  produits  énumérés  ci-dessus  sont  de  simples  minerais  ou  des  métaux. 

Hesse  (principauté  de).  —  Le  tableau  ci-après  résume  les  résultats  de  l'industrie 
extractive  de  ce  petit  pays  en  1848  et  1857,  en  ce  qui  concerne  les  combuslibles, 
les  minerais  àe  fer,  de  cuivre  et  de  cobalt. 

ÀBBéet  Houille,  ■ntbracile  ^,   Mini>rtig     ^ 

elliKDite.  j^f^y  de  cuivre.  de  cob«ll. 

q.  m.  q.  m.  q-  m.  q.  m. 

1848 1,791,466  120,375  26,124    463 

1857 2,544,359  146,781   30,789    262 
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En  1857 ,  la  valeur  totale  des  produits  de  rextraclion  était  estimée  à  2,901,877  fr., 
dont  9,599,106 fr.  pour  les  combustibles  minéraux;  142,380  fr.  pour  le  minerai  de 
fer,  63,270  fr.  pour  le  minerai  de  cuivre,  77,655  fr.  pour  le  cobalt,  etc. 

La  valeur  totale  a  été  ainsi  qu'il  suit,  en  1848  et  1857,  séparément  pour  les 
raines  de  TÉlat  et  celles  des  particuliers. 


de  rÉtat. 


Minet 

des  particQliera. 


Toul. 


1848 1,518,199       406,346 

1857 2,436,281        525,596 


1,924,545 
2,961,877 


Le  nombre  des  ouvriers  employés  aux  travaux  des  mines  était  de  3,241  en  1857. 
Comme  on  a  pu  en  juger  par  les  chiffres  qui  précèdent,  le  plus  grand  nombre  des 
mine«  appartient  à  FÉtat  qui  les  exploite;  il  surveille  l'exploitation  de  celles  qu'il  a 
concédées  aux  particuliers. 

Nous  donnons  ci-après  la  production  métallurgique  pour  les  principaux  métaux , 
en  1848  et  1857  (quantités  en  quintaux  métriques,  valeurs  en  francs). 

Fonle.  Fer  brat.  Fer  forgé.  Acier. 


Cuirre. 


-«.fti Quantités.  ...  16,191 

^^*^J  Valeurs 605,880 

1  Quantités.  ...  11,756 

1  Valeurs 978,866 


1857 


40,005 

18,184 

1,256 

748 

525,176 

744,292 

72,176 

178,193 

59,484 

19,935 

1,629 

679 

396,497 

864,367 

95,580 

203,190 

D'après  ces  nombres,  la  valeur  de  la  production  métallurgique  a  été  de  2,125,717fr. 
en  1848  et  de  2,538,500  fr.  en  1857.  L'accroissement  tient  en  partie  à  la  hausse  des 
prix ,  les  quantités  produites  ayant  diminué  pour  la  fonte  et  le  cuivre. 

t'industrie  métallurgique  occupait  2,360  ouvriers  en  1848  et  2,321  en  1857. 
C'est,  pour  cette  dernière  année,  un  total  de  5,562  ouvriers  employés  aux  travaux 
de  l'extraction  et  de  la  fabrication  des  métaux.  (0.  Hûbner.) 

Saxe  (royaunle  de).  —  Les  documents  officiels  distinguent,  en  ce  qui  concerne 
l'industrie  minérale  de  ce  royaume,  entre  les  mines  soumises  au  droit  régalien 
(Regal'Bergbau)  ^  c'est-à-dire  placées  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  immédiat 
des  agents  de  l'État  et  les  mines  librement  exploitées.  Les  premières  comprennent 
tous  les  gites  métallifères;  les  secondes,  lés  gîtes  minéraux  (combustibles).  Des 
mines  de  la  première  catégorie,  l'État  exploite  directement  celles  qui  produisent 
l'argent ,  le  plomb  et  le  cuivre ,  et  en  fait  fondre  le  minerai  dans  ses  propres  forges. 
M  se  borne  à  surveiller  l'exploitation  des  autres.  En  1858,  les  mines  du  droit  réga- 
lien étaient  au  nombre  de  526.  Elles  employaient  12,815  individus,  tant  à  la  surface 
qu'à  l'intérieur.  La  même  année  elles  ont  produit  les  quantités  ci-après  de  minerais. 
Ces  quantités  témoignent  de  la  variété,  si  ce  n'est  de  la  richesse  des  gites  métalli-. 
fères  de  ce  petit  pays,  un  des  plus  industriels  de  l'Allemagne. 


MIXKRAis.  Quint,  mélr. 

Argentifère 60i,715 

Cobalt  et  nickel 1,977 

Fer 546,300 

Arsénite 100,000 

Pyrite  magnétique  ....  2,310 

Pyrite  vitriolique i» 

Sulfate  de  cuivre iOO 

Fer  sulfaté 5,583 


MivXftAi0.  QuinL  mélr. 

Plomb  natif  (alquifoux).  .  6 

Zinc 15 

Manganèse 1,744 

Urane 1 

Fluor 3,314 

Sulfate  de  baryte 855 

Quartz 504 
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La  valeur  totale  des  produits  des  mines  métalliques  a  été  de  6,646,121  Tr.  en 
1856,  de  7,032,574  en  1857  et  de  6,827,220  en  1858.  C'est  le  minerai  d'argent  qui 
entre  pour  la  plus  forte  somme  dans  ces  totaux,  savoir:  5,349,679  fr.  en  1856, 
5,676,431  en  1857  et  5,438,445  fr.  en  1858.  La  valeur  du  minerai  de  fer  est  estimée, 
pour  les  mêmes  années,  à  360,405  fr.,  438,934  et  476,842  fr.  En  1858,  les  gîtes  de 
combustibles  minéraux  (houille ,  lignite ,  anthracite)  ont  produit  17,320,296  bois- 
seaux (lu  poids  de  75  kil.  ou  12,990,222  q.  m.,  valant  13,630,256  fr.  La  valeur 
totale  de  l'industrie  minière  a  donc  été ,  en  1858,  de  20,297,476  fr.  La  même  année, 
les  mines  de  combustibles  occupaient  12,0â2  ouvriers,  recevant,  en  salaires,  une 
somme  de  6,903,049  fr. 

Les  usines  de  la  Saxe  ont  produit,  en  1858  (en  1855  pour  l'acier  brut  et  la  tôle), 
les  quantités  ci-après  de  métaux  (en  kilogrammes  pour  l'or  et  l'argent,  en  quintaux 
métriques  pour  les  autres  métaux). 

l'.rtW«ron.       P"»^"»'-         fo^ril         ■f^»*'-        C«im.         Plomb.       LiUiwg*.        Or.  Ar|«L 

QnAntltés.  .  .  .  202,865  350,898  5,878         8,841  904  27,006        10,502  541  29.333 

Valeurs 2,476,507  4,806,860       271,472      177,154       98,660      1,276,982      382,710       15,150      6,765,1  IX 

La  valeur  totale  de  l'industrie  métallurgique,  en  1858,  est  évaluée,  par  les  do- 
cuments officiels,  à  17,950,165  fr.  * 

En  1858,  l'industrie  métallurgique  occupait  3,873  ouvriers ,  qui,  réunis  aux 
12,815  de  rindustine  minière,  donnent  un  total  de  16,688.  (0.  Hûbner.) 

Wurtemberg.  —  Les  chiffres  ci-après  expriment  Timporlance  de  l'industrie  mi- 
nière de  cet  État  en  1847-1848  et  1856-1857  (quantités  en  quintaux  métriques). 

Prodnctioa. 

"Mioerai  Scbitie  Argile  «  ,  .^^.'        ^'^•"'  ^^^*  > 

de  fer.  ritriolifèie.         ailitere.         ^*  gmme. 

1847-1848 1967713       1,346      26^82     1267578        673,777 

1856-1857 369,993  »  37,396     209,031      1,078,192 

A  cette  production  il  convient  de  joindre  celle  des  salines  dans  les  mêmes  années: 

Prodoit  »-!•«• 

enqoinl.o,éU.         ^•'•"• 

1847-1848 2657956    3287745 

1856-1857 208,637    220,009 

Ainsi,  en  1856-1857,  la  valeur  totale  de  la  production  minière  (sels  compris),  en 
Wurtemberg,  a  été  de  1,298,201  fr.  Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les 
mines  et  salines  était,  la  même  année ,  de  4,344. 

La  production  métallurgique  en  Wurtemberg  comprend  la  fonte,  le  fer  et  facier. 
Voici  les  quantités  (en  quintaux  méti*iques)  et  les  valeurs  pour  les  mêmes  années; 
on  verra  que,  d'une  période  à  l'autre,  tous  les  produits,  le  fer  surtout,  ont  très-sen- 
siblement augmenté. 

Fonle.  Fer.  Acier. 

Fente     '''^^'l"      Valeur        «  -ai         ^'^^      r»bri-      Vnlenr      Acier     Acier     Acier    Falirictri    Valwr 

broie.     *^*^"j"*     totale.        '"•      *^'*'   de  fer.    cal».        toule.       brut,    fondu,   affiné,     (pièeet).     u»»*» 

18471848  .  .     79,780    46,864  1,932.019  44,559     573        1,265     473      1,956,881   1,998         •        »,821     iSO^      eH^'^ 
1856-1867  .  .   118,306    71,854  3,839,897  71.842     305     11,481     635      4,136,439  3,748      170      4,833     510,486    l,167,6e^ 

I.  Nous  ne  pouvons  garantir  Texactitude  de  ces  chiffres,  les  documents  allemands  que  nous  avons 
sous  Jes  yeux  laissant  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de  Tordre  et  de  la  clarté. 
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La  valeur  de  la  production  métallui^gique  a  élé ,  d'après  le  tableau  ci-dessus,  de 
8,544,220  fr.  en  1856-1857.  Elle  a  été  produite  par  5,084  ouvriers.  (0.  Hûbner.) 

Autriche.  —  Les  richesses  minérales  de  ce  pays  sont  considérables;  elles  com- 
prennent presque  tous  les  métaux  et  minéraux  connus,  depuis  les  plus  précieux 
jusqu'aux  plus  communs.  L'Élat  et  les  particuliers  se  partagent  la  propriété  des 
mines  dans  des  proportions  que  nous  faisons  connaître  ci-après.  De  graves  embarras 
financiers  ont  obligé  récemment  le  gouvernement  à  céder  une  partie  de  ses  mines, 
et  peut-être  est-il  à  désirer,  dans  1  intérêt  de  ses  finances,  d'une  part,  et  d'une 
bonne  et  fructueuse  exploitation,  de  l'autre,  qu'il  s'en  dessaisisse  entièrement  au 
profit  de  l'industrie  privée. 

Le  tableau  ci-après  indique  (en  kilom.  carrés) ,  pour  chacune  des  années  de  la 
période  1856-1 860,' les  superficies  occupées  par  les  divers  gîtes  métalliques  et  mi- 
néraux. 

a)  Exploitations  sou-      i856.  tss?.  isss.  1859.  isao. 

tfirrsiiifiS  *  ~~'  ~~  *""  *""  ^ 

Or  et  argent.  ....  .       58.3  58.8  53.1  52.7         51.9 

Fer 104.3  103.5  103.6  109.2  111.1 

Combust.  minéraux .  .  291.9  298.7  314.5  330.4  350.3 

Autres 55.2  56.6  58.5  61.3  61.9 

b)  Exploitations  h  ciel 

ouvert 3.5  6.3  13.9  16.7  21.9 

ToUl  général.  .  .     513.2        523.9        543.6        570.3        597.1 

Aux  mêmes  dates,  ces  superficies  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  entre  l'État  et 
les  particuliers  : 

1856.       1857.       1858.       1859.       1860. 

État 109.2        109.9        loT.8        102.5        103.0 

Particuliers 404.0        414.0        441.8        467.8        494.1 

11  résulte  de  ces  deux  tableaux  :  1^  que  les  exploitations  privées  se  sont  fortement 
accrues,  tandis  que  celles  de  l'État,  après  une  notable  diminution  en  1858,  sont 
à  peu  près  restées  stationnaires  dans  les  deux  années  suivantes;  2°  que  la  superficie 
occupée  par  l'extraction  des  métaux  précieux  a  diminué,  tandis  qu'elle  s'est  étendue 
pour  les  autres  gîtes  minéraux;  3^ que,  notamment,  on  constate  une  augmentation 
sensible  pour  les  combustibles  minéraux,  qui  formaient,  en  1860,  59  p.  100  de  la 
superficie  totale  exploitée. 

Voici  quelques  renseignements  sur  la  production,  à  diverses  époques,  des  prin- 
cifiaux  métaux  et  minéraux. 

1®  Métaux  précieux.  De  1823  à  1827,  date  des  premiers  renseignements  oflS- 
ci&ls,  jusqu'en  1860,  les  quantités  extraites  ont  éprouvé  de  fortes  oscillations.  Pour 
l'or,  l'accroissement,  continu  jusqu'en  1843-1847  (de  1,140  kil.,  moyenne  annuelle 
de  la  période  1823-1827,  à  2,023  kil.  de  1843  à  1847),  a  fait  place,  à  parUr  de 
cette  dernière  période,  à  une  diminution,  dont  le  maximum  tombe  en  1858 
(1,388  kil.).  Une  légère  reprise  s'est  manifestée  dans  les  deux  années  suivantes 
(1,649  kil.  en  1859  et  1,597  en  1860). 

On  constate,  pour  l'argent ,  des  oscillations  analogues;  seulement  le  maximum 
de  la  production  se  produit,  non  en  1843-1847,  mais  en  1853-1856.  On  voit,  en 
effet,  la  moyenne  annuelle  des  quantités  extraites  s'élever,  de  216,015  kil.  en  1823- 
1827 ,  à  340,535  kil.  en  1853-1856.  On  constate  une  diminution  sensible  en  1857, 


—  606  — 

• 

et  surtout  en  1858  (291,445  kii.),  puis  une  très -forte  augmeiitalion  en  1859 
(344,709  kil.)  et  en  1860  (341,367  kil.).  Mêmes  mouvements  dans  la  valeur  des 
deux  métaux  réunis.  De  8,359,758  fr.,  moyenne  annuelle  de  la  période  1823-1827, 
et  minimum,  elle  monte  à  14,224,278  fr.  en  1843-1847,  premier  maximum.  Elle 
tombe  ensuite  à  11,734,172  fr.  en  1858,  pour  se  relever  à  13,803,400  fr.  en  1859 
et  à  13,577,600  fr.  en  1860.  La  valeur  moyenne  annuelle  de  la  période  1855-1860 
est  de  10,385,377  fr. 

2^  Combustibles  minéraux,  A  la  différence  de  la  production  des  métaux  précieui, 
celle  des  combustibles  a  suivi  une  marche  ascendante  continue.  De  1,586,402  q.  m., 
moyenne  annuelle  de  la  période  1823-1827,  elle  s'est  élevée  à  35,038,964  en  1860, 
et  la  valeur,  de  1,020,075  fr.  (0.64  par  q.  m.)  à  24,935,200  fr.  (0.70  par  q.  ra.). 
La  moyenne  annuelle  de  la  valeur,  déduite  de  la  période  1855-1860,  a  été  de 
21,681,488  fr.,  et  celle  de  l'extraction,  pour  la  période  1857-1860,  de  32,629,362 q.ra. 

3^  Fer,  Comme  celle  des  combustibles  minéraux,  la  production  du  fer  s'est  accrue 
à  peu  près  sans  relâche.  Elle  avait  été  de  771,049  q.  m.,  valant  11,033,001  fr.ou 
14  fr.  31  c.  par  quintal  métrique,  de  1823  à  1827;  nous  la  trouvons,  en  1860,8 
3,125,549  q.  m.,  valant  56,667,645  fr.  ou  18  fr.  13  c.  par  quintal  métrique.  Ed 
1858 ,  année  du  maximum,  elle  avait  été  de  3,334,753  q.  m.,  valant  61,637,560  lir. 
ou  18  fr.  49  c.  On  voit  que  les  prix  ne  sont  pas  proportionnels  à  l'extraction,  mais 
bien  à  la  demande.  La  production  moyenne  annuelle,  de  1857  à  1860,  s'est  élevée 
à  3,202,936  q.  m.,  valant  57,139,966  fr.  ou  environ  18  fr.  par  quintal  métrique. 

4^  Autres  métaux,  La  valeur  des  autres  métaux  s'est  sensiblement,  quoique  très- 
inégalement,  accrue  jusqu'en  4860.  Son  minimum  tombe  en  1823-1827  (9,81 0,967fr.); 
son  maximum  en  1860  (20,640,919  fr.). 

La  valeur  totale  moyenne  de  l'industrie  minérale  de  l'Autriche,  déduite  des  ^ 
années  de  la  période  1855-1860,  est  de  107,735,449  fr.  Cette  valeur  (qui  comprend 
l'industrie  minière  et  métallurgique),  ramenée  à  100,  se  répartit  ainsi  entre  les 
divers  produits  minéraux  : 


Métaux 
précieux. 

12.2 


FIr. 


51.2 


CombDttiblee. 


20.1 


Aatrei 
minérADX 
ou  nétanx. 

16.5 


Toul. 


100 


Voici  quelle  a  été,  pour  chacune  des  trois  années  1847 ,  1853  et  1860,  la  quan- 
tité produite  (en  quintaux  métriques)  des  métaux  et  minéraux  autres  que  les  mé- 
taux précieux,  les  combustibles  et  le  fer.  Les  minerais  destinés  à  être  exportés  sont 
marqués  d'un  astérisque. 

1860.  1S47.  1853.  18M. 


1847 


1858. 


Cuivre 

Plomb 

Litharge 

MinerAi  de  plomb* 

Mercure 

Nickel  et  cobalt.  . 

—  en  mlnerml* 
Zinc 

—    en  minerai*. 
Antimoine  regains 

—  crudnm    .  . 

—  en  minerai* 

▲raenie 

AnripigTient  .  .  . 
Soufre 

—  en  minerai* 

—  en  pyrites  . 
Vitriol  de  fer  .  .  . 

— -     de  enivre  . 


q- 

q- 

83,701 

85.348 

87,473 

52,286 

16,773 

12,135 

9,480 

6,398 

S,089 

1,892 

67 

8,787 

1,743 

8,585 

10,535 

1,106 

84,142 

• 

39.76» 

2,446 

1,238 

837 

807 

14.809 

17,950 
? 

? 

? 

S5,146 

30,591 

8,658 

3,768 

86,332 
70,011 
12.671 
16.242 
2,349 

51.52» 

2.856 

13,014 

65,622 

1.708 

1.080 

1,595 

620 

19.60» 

17,845 

560 

80,167 

37,357 

638 


1847. 

q- 

16,303 

? 

17,602 


q- 

91,859 

? 
34,369 
638 
? 

343 
? 


Alun 

Alun  et  vitriol  ml- 

faté 

Graphite 

Manganèse  .... 
Minerai  de  chrome  ? 

XUin 547 

—    en  minerai*.  ? 

Bismuth  ......  »  t 

Minerai   do   Wol- 
fram*. ...  •  • 

—     d'nrane*.  .  •  ? 

Uraae Jaune.  ...  •  « 

Minerai  de  fer*.  .  7  ? 

Pierre  d'asphalte.  ?  ? 

Pétroléine ?  ? 

Couleurs  minéral.  ?  ? 

Bel  gemme 1,465,335    1,796,317 

Autres  sels 1,176,512    1,298,169 


q 

18,265 

672,3» 
99,035 
5,389 
9.487 
«M 
2,688 

S6 

5« 

793,498 
S,Sil 

25.Tf> 
1.730,657 
1,445,418 
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Bklgique.  —  La  Belgique  a  gardé  la  législation  française  de  1810 ,  mais  en  la 
raodtGant  dans  rintérét  des  propriétaires  de  la  surface,  par  une  loi  du  2  mai  1837. 
D'après  cette  loi,  l'indemnité  que  leur  attribue  celle  de  1810  est  déterminée  au 
moyen  d'une  redevance  fixe  et  d'une  redevance  proportionnelle  au  produit  de  la 
mine.  La  redevance  fixe,  réglée  par  l'acte  de  concession,  n'est  jamais  moindre  de 
25  cent,  par  hectare  de  superficie.  La  redevance  proportionnelle  Varie  entre  1  et 
3  p.  100  du  produit  net  de  la  mine,  arbitré  annuellement  par  un  comité  d'évalua- 
tion,  soit  sur  les  renseignements  fournis  par  les  exploitants,  soit  par  forme  d'im- 
position ou  d'abonnement. 

1®  Industrie  minière. 

La  houille  et  (e  fer  composent  la  principale  richesse  minérale  de  la  Belgique. 
Viennent  ensuite,  mais  à  une  grande  distance  comme  importance,  la  blende,  la 
calamine,  la  galène  de  plomb  et  la  pyrite. 

Le  nombre  des  houillères ,  de  254  concédées  et  55  tolérées  à  titre  provisoire , 
réunissant  ensemble  une  superficie  de  130,569 ^ect.  en  1850,  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1860,  à  266  concédées  et  24  seulement  tolérées,  ayant  un  périmètre  total 
de  127,956  hect.  Sur  ces  290  houillères,  192  ayant  une  superficie  de  93,944  hect, 
étaient  en  exploitation.  Elles  occupaient  78,232  ouvriers  à  l'intérieur  et  18,154  à  la 
surface.  Le  salaire  moyen  de  ces  ouvriers  (hommes,  femmes  et  enfants  compris)  a 
subi ,  de  1841  à  1859 ,  de  fréquentes  oscillations.  Son  minimum  (1  fr.  14  c.)  tombe 
en  1 844;  son  maximum  (2  fr.  47  c.)  en  1 859.  Le  total  des  salaires  était  de  21 ,756,342  fr. 
en  1845  et  de  56,715,884  fr.  en  1860.  La  production  des  houillères,  de  4,027,767 
tonnes  métriques  en  1841,  s'est  élevée  à  9,610,895  en  1860,  et  la  valeur  de 
42,511,300  fr.  ou  10  fr.  55  c.  à  107,128,282  fr.  ou  1 1  fr.  15  c.  par  tonne.  En  1841 , 
on  comptait  envh'on  107  tonnes  et,  en  1859, 129  pour  1  ouvrier.  Ce  résultat  est  dû 
au  perfectionnement  des  appareils  d'extraction.  La  même  année,  la  production  était 
d'environ  3.05  tonnes  par  hectare. 

Les  houilles  belges  consistent  principalement  en  charbons  maigres  à  courte 
flamme,  en  houille  grasse  maréchale  et  surtout  en  houille  grasse  à  longue  flamme. 

La  production  houillère  belge  trouve  un  débouché  considérable  à  l'étranger, 
mais  surtout  en  France.  L'exportation  a  gi^andi  ainsi  qu'il  suit  : 

1836 773,612 

1845 1,543,472 

•                                           1850 1,987,184 

1860 3,450,306 

Les  exportations  de  1860  ont  eu  lieu  presque  exclusivement  pour  la  France. 

Au  31  décembre  1860,  il  avait  été  concédé  82  mines  métalliques,  occupant  une 
surface  de  45,740  hectares.  Sur  ces  82  concessions ,  on  en  comptait  20  pour  le 
minerai  de  fer,  20  pour  le  zinc,  le  plomb  et  la  pyrite  réunis,  13  pour  le  plomb 
seul ,  1 1  pour  la  calamine ,  le  zinc  et  le  plomb  associés,  4  pour  le  plomb  et  la  pyrite, 
A  pour  la  pyrite  seule,  4  pour  le  schiste  alumineux,  1  pour  le  fer  associé  à  d'autres 
minerais,  1  pour  la  calamine  seule ,  1  pour  la  galène  et  la  baryte  plombifère,  1  pour 
le  manganèse,  1  pour  le  manganèse  et  la  pyrite,  et  enfin  1  pour  le  cuivre. 

Le  nombre  des  sièges  d'exploitation,  de  783  (dont  65  à  ciel  ouvert  et  718  sou- 
terrains), s'est  élevé,  en  1860,  à  1,256  (dont  121  a  ciel  ouvert  et  1,135  souter- 
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rains);  celui  des  ouvriers,  de  6,â6i  à  1 1,141  ;  le  nombre  des  tonnes  exlrailes,  de 
550,322  à  927,810,  valant  13,566,192  fr. 

Ces  deux  derniers  chiffres  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  métaux 
extraits  : 

Blende.  Calamine.  Galène.  Pyrite. 


Fer. 


Produits  ....     17,284  48,857  9,980  42,513 

Valeurs 834,263     2,123,969      1,606,228      1,253,109 


809,176 
7,748,633 


En  1860,  on  comptait  en  Belgique  1,412  carrières.  Le  nombre  des  sièges  d'ex- 
ploitation était  de  1,605,  dont  1^230  à  ciel  ouvert  et  375  souterrains.  Ils  occu- 
paient 17,105  ouvriers  et  avaient  donné  des  produits  d'une  valeur  totale  de 
17,393,574  fr. 

2**  Industrie  métallurgique. 

Au  31  décembre  1860,  on  comptait,  en  Belgique,  478  établissements  minéra- 
lurgiques,  pour  le  traitement  et  la  préparation  des  produits  ci-après  : 


F..-. 

Adm. 

PIsab. 

CvifK. 

ZiM. 

Alun. 

r«n. 

374 

4 

20 

11 

23 

1 

45 

a)  Usines  à  fer.  —  Ces  usines  occupaient,  en  1860, 14,596  ouvriers.  Les  hauts- 
fourneaux  ont  produit  319,943  tonnes  de  fonte,  valant  26,289,374  fr.;  les  fonderies 
53,372  l.  (10,478,303  fr.);  les  fabriques  de  fer  proprement  dites,  200,596  t. 
(37,859,885  fr.);  enfin  les  usines  à  ouvrer  le  fer,  17,722  t  (6,446,605  fr.).  La  pro- 
duction totale  a  été  ainsi,  cette  même  année,  de  591,633  t.  de  fonte  et  de  fer, 
d'une  valeur  totale  de  81,073,867  fr. 

b)  Usines  pour  le  traitement  et  la  préparation  de  l'acier^  du  plomb ,  du  cuivre  et 
du  zinc.  —  Les  usines  à  acier,  occupant  1,275  ouvriers,  ont  produit,  en  1860, 
3,172  tonnes,  valant  849,000  fr.;  20  usines  à  plomb,  occupant  218  ouvriers,  ont 
produit  4,153  t.,  valant  1,801,987  fr.  Les  20  usines  à  cuivre  ont  donné  1,004 1., 
valant  2,694,380  fr.  Les  usines  à  zinc  (concentrées  aujourd'hui  dans  la  province  de 
Liège)  ont  livré  au  commerce  45,457  t.,  valant  24,534,673  fr. 

En  résumé^  ces  usines  ont  produit,  en  1860,  53,786  tonnes,  d'une  valeur  totale 
de  29,880,040  fr.  et  occupé  3,718  ouvriers.  L'usine  unique  où  se  traite  l'alun,  a 
donné,  en  1860,  1,172  t.,  valant  233,206  fr.  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  atteint 
jusque-là.  Enfin,  45  usines  à  verre,  occupant  6,194  ouvriers,  ont  donné  une  va- 
leur de  18,512,000  fr. 

La  valeur  totale  des  produits  métallurgiques  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  en  Belgique, 
de  1851  à  1860: 


Ootriwt. 


1851 55,070,469 

1852 57,472,786 

1853 85,382,416 

1854 103,901,143 

1855 113,451,891 


Attnéet. 


ValMi». 


1856 140,424,456 

1857 133,356,688 

1858 126,857,890 

1859 121,207,878 

1860 129,699,113 


OoTritn. 

18^55 
22,345 
23,671 
23,534 
24,593 


Espagne.  —  D'après  la  statistique  minérale  publiée,  en  186i,  par  le  ministre da 
Fomento,  on  comptait,  en  Espagne,  au  31  décembre  1859, 1,988  mines  en  eiploi- 
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talion,  réparties  entre  3,994  propriétaires  (compagnies  ou  particuliers)  occupant  une 
superficie  de  220  kil.  carrés  et  enoployant  28,554  ouvriers  et  39»  machines  à  vapeur. 
La  production  en  minerai  a  été  ainsi  qu'il  suit  en  1860  : 


Méiaux. 


Qaantilét. 


Fer 1,755,029 

Plomb 3,168,489 

Argepl 42,300 

Cuivre 1,460,034 

Étain 68 

Zinc 1,088,022 

Mercure  ....  80,412 

Cobalt 35 

Antimoine  .  .  .  600 


Métaux.  Qaantitét. 

22â*628 

Sel  commun  .  .  638 

Soude 175,573 

Soufre 230,450 

Houille 3,217,731 

Lignite 175,309 

Asphalte  ....  628 

Tourbe 1,300 


Les  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux  n'indiquent  pas  la  valeur  de  cette 
production.  La  même  année;  les  mines  qu'exploite  directement  l'État  et  qui  com- 
prennent le  cinabre  d'Almaden,  les  pyrites  de  cuivre  de  Riotinto  et  les  galènes  de 
plomb  de  Linares,  occupaient  3,944  ouvriers.  Le  soufre  de  Hellin  et  les  salines  ont 
donné  les  produits  et  les  valeurs  ci-après.  Dans  ces  valeurs  sont  confondues  (nous 
le  croyons  du  moins)  celles  du  minerai  et  du  métal  fabriqué. 


Quintitét. 
q.  m. 

7,380 

9,045 

22,265 

1,924 

Sel 3,916,919 


Mercure 
Cuivre  . 
Plomb  . 
Soufre  . 


rilmr. 

3,389,984 

1,782,093 

816,204 

8,658 

27,812,390 


L'industrie  métallurgique  privée  comptait,  en  1860,  600  usines  dont  345  eh  acti- 
vité, occupant  8,171  ouvriers  et  employant  476  machines  dont  372  hydrauliques 
et  104  à  vapeur.  Leur  production  est  indiquée  dans  le  tableau  ci-après  (quantités 
fin  kilogrammes  pour  l'argent,  en  quintaux  métriques  pour  les  autres  métaux)  : 


Méianx. 


Quantités. 


Fer 411,378 

Plomb 824,984 

Argent 1,420,174 

Cuivre 27,047 

Étain 38 

Zinc 18,530 

Mercure   ....  404 


Métaux. 

Antimoine  . 
Sel  commun 
Soude.  .  .  . 
Alun  .... 
Soufre  .  .  . 
Asphalte  .  . 


Oaantiiés. 

~34 
72,253 
33,163 
13,803 
37,101 
2,000 


La  valeur  totale  des  produits  de  l'industrie  minière  et  métallurgique,  y  compris 
les  exploitations  de  l'État  et  des  particuliers,  est  évaluée  à  89  millions. 

L'Espagne  a  emprunté  à  la  France ,  en  ce  qui  concerne  les  mines  concédées ,  sa 
législation  et  son  organisation  administrative. 

France.  —  1°  Industrie  mi%\ière,  —  En  1859,  le  nombre  des  mines  concédées 
était  de  490  pour  les  houillères,  de  202  pour  les  mines  de  fer  et  de  247  pour  les 
autres  substances. 

Houillères.  —  Les  mines  de  combustibles  minéraux  avaient  une  étendue  super- 
ficielle totale  de  5,226  kil.  can*és  et  se  répartissaient  entre  46  départements.  Leur 
production  a  été  ainsi  qu'il  suit  de  1853  à  1859  (en  millions  de  quintaux  métriques)  : 
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4853 
i854 
1855 
4856 
4857 
4858 
4859 
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Valrar  nt 

Prodwttaii. 

place  (D 
nillioM  da  fr. 

OoTrint. 

277 

59.4 

59.6 

40,958 

284 

68.3 

74.8 

46,760 

290 

74.5 

90.7 

54,322 

303 

79.2 

402.0 

58,824 

306 

79.0 

99.6 

59,467 

292 

73.5 

91.6 

59,025 

> 

74.8 

95.0 

> 

La  diminution  constalée  depuis  1857  est  due  à  la  crise  commerciale  et  aussi  é 
Taccroissement  assez  rapide  de  l'importation  des  houilles  étrangères.' 

Tourbières,  —  Elles  jouent  un  rôle  assez  considérable  dans  la  consommation 
des  combustibles  en  France.  Leur  production,  de  4,900,000  quinL  met,  valant 
4,700,000  fr.  en  1855,  est  descendue  progressivement  à  4  millions,  valant 
3,400,000  fr.  en  1859. 

Mines  et  minières  de  fer.  —  Ces  mines  occupent,  par  leur  nombre  et  leur  éten- 
due, le  second  rang  dans  l'industrie  extractive  du  pays.  Le  tableau  suivant  en  in- 
dique la  production  et  la  valeur  de  1853  à  1859  (quantités  en  millions  de  quintaui 
métriques;  prix  et  salaires  en  millions  de  francs)  : 


Ao.««. 

■inM 
M  niioi*rM. 

Ouvrier*. 

Salaire  MMI. 

Prutaelion. 

Tale«r. 

4853  ~  .  .  . 

1,098 

15^84 

5T6 

33.2 

4Ô.8 

4854  .... 

1,264 

18,603 

7.0 

38.5 

43.6 

4855  .... 

1,375 

17,728 

7.2 

38.8 

44.0 

4856   .... 

2,370 

20,534 

9.4 

46.4 

46.4 

4857 

1,411 

49,977 

8.8 

44.9 

46.5 

1858   .... 

1,455 

47,934 

7.9 

39.3 

44.2 

1859  .... 

* 

» 

> 

35.3 

42.4 

Mines  métalliques  autres  que  le  fer.  —  La  Fi-ance  possède ,  en  outre  des  minerais 
de  fer,  de  nombreux  gîtes  métallifères;  mais  la  plupart  ne  sont  pas  exploités.  50  Fê- 
taient en  1859,  dont  24  de  galène  argentifère,  9  d'antimoine,  8  de  manganèse. 
4  de  cuivre,  4  de  zinc  et  1  d'étain.  La  production  totale  de  ces  gites  a  varié  ainsi 
qu'il  suit  de  1853  à  1859  (valeur  et  salaires  en  millions  de  francs)  : 


Anatf. 

Vinet 
eiplaiiée*. 

Valear 
dea  proifaiila. 

4853   ..  . 

.       27 

1.1 

1854  .  .  . 

41 

4.4 

1855  .  .  . 

.       35 

2.2 

1856   .  .  . 

42 

2.2 

1857 

46 

2.4 

1858   .  .  .  , 

37 

2.7 

1859   .  .  .  . 

50 

3.6 

Salaire  lelal 

4,774 

oTe 

2,346 

0.8 

2,656 

1.1 

2,654 

1.4 

2,520 

4.3 

3,439 

4.3 

4,228 

4.8 

Sel.  —  Le  sel  est  fourni,  en  France,  par  les  marais  salins,  les  laveries  de 
les  mines  de  sel  gemme  et  les  sources  salées.  La  production  des  laveries  est  insi- 
gnifiante; elle  ne  dépasse  pas  en  moyenne  5,000  quint,  met  par  an.  Celle  des  marais, 
mines  et  sources  est  indiquée  ainsi  qu'il  suit  par  les  documents  officiels  (quantités 
en  milliers  de  kilogrammes,  valeur  en  millions  de  francs)  : 


le  V Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  (novembre  1863)  évalne  la  production  à  94  mVm^^ 
quintaax  métriques  en  1862,  et  à  100  millions  pour  1863. 


—  6H 


Anoée*. 


«"•»""•     v.>..,..ui.,  ,.7„'»'jp;; 


1853   .  . 

.  .      327.9 

6.5 

1.98 

1854   .  . 

519.8 

9.4 

1.80 

1855   .  . 

.  .      477.1 

8.0 

1.67 

1856   .  . 

.  .      456.7 

9.5 

2.08 

1857   .  . 

.      537.8 

10.6 

1.96 

1858   .  . 

.      460.6 

9.2 

1.97 

1859  .  . 

.  .      582.2 

10.4 

1.79 

D'après  les  communications  du  Bureau  des  sels  (ministère  des  finances),  la  pro- 
duction du  sel  aurait  été  plus  considérable  que  ne  l'indique  le  Compte  rendu  des 
mines.  Voici  les  chiffres  de  ce  bureau  pour  la  période  décennale  1853-1862  (en 
milliers  de  tonnes  métriques)  : 


Manii  mImIi 

,^— ^^^^^ 

^gm 

8>liii«. 

Total. 

du  midi. 

de  l'onnl. 

1853  .  .  . 

250 

217 

l7 

544 

1854  ... 

272 

.      217 

90 

579 

1855   .  .  . 

282 

•      222 

84 

588 

1856  .  .  . 

238 

180 

89 

507 

1857   .  .  . 

229 

190 

99 

518 

1858   .  .  . 

255 

244 

110 

609 

1859  .  .  .  . 

341 

232 

115 

688 

1860 

320 

172 

122 

614 

1861    .  .  . 

295 

192 

143 

630 

1862   .  .  . 

310 

146 

175 

631 

Mines  de  graphite  et  de  bitume.  —  La  seule  mine  de  graphite  que  possède  la 
France  donne  un  produit  variant  entre  30  et  60  quint,  met.  du  prix  moyen  de  4  fr. 
le  quintal  métrique.  —  Les  mines  de  bitume  ont  une  certaine  importance.  Leur  ren- 
dement est  évalué  officiellement  aux  quantités  ci-après  (en  millions  de  quintaux 
métriques)  : 


Valeur  loule 

Prix  moji>D 

AnnéM. 

QunUl4t. 

«n  nillisu  d« 

pw 

franci. 

quinul  mélr. 

1853  ~  .  . 

.      461.1 

259.9 

0^56 

1854   .  .  . 

.      607.5 

333.8 

0.55 

1855  .  .  . 

.      469.1 

247.0 

0.53 

1856  .  .  . 

537.5 

241.3 

0.45 

1857   .  .  .  , 

609.2 

419.8 

0.69 

1858   .  .  . 

437.5 

280.3 

0.64 

1859  .  .  .  . 

533.5 

374.5 

0.67 

La  valeur  moyenne  de  l'industrie  extractive  en  France,  déduite  des  sept  années 
qui  précédent,  s'établit  ainsi  qu'il  suit  (en  millions  de  francs)  pour  les  produits  ci- 
après  : 

Hooilla.         Tonrbière».  Fer.  J^".ïf*  Sel.  Gi«phitc.  Bitume.  Total. 


87.6 


4.2 


39.4 


métaux. 

2T2 


9.0 


0.3 


142.7 


A  celte  valeur,  il  faut  ajouter  celle  des  minerais  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de 
plomb,  de  litbarge,  de  manganèse,  de  zinc  et  d'antimoine  fournis  par  les  mines 
françaises  et  que  les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître. 

2*  Industrie  métallurgique.  —  Fonte.  —  Sa  production,  qui  n'était  que. de 
1,125,000  quint,  met.  en  1819,  s'est  élevée  à  2,271,349  en  1829,  à  3  %  miUions 
en  18â9,  à  5,915,902  en  1847,  et  à  9,923,325  en  1857.  Dans  cette  dernière  année. 
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la  valeur  de  la  fabrication  s'est  élevée  à  1587,  millions  de  francs.  Les  quantités  pro- 
duites sont  tombées,  depuis,  à  8,700,000  quint,  met.  (124.7  millions  de  francs)  en 
1858,  et  à  8,600,000  (116.6)  en  1859'.  —  Fers.  —  Les  quantités  fabriquées  de 
4,509,900  quint,  met.,  valant  149  millions  environ  en  1853,  se  sont  élevées  à 
5,687,000  fr.  (maximum  de  la  période  1853-1859)  en  1856;  elles  n'ont  plus  élc 
ensuite  que  de  5,599,600  en  1857  (193.8  millions  de  francs),  5,301,000(167.1) 
en  1858,  et  5,201,000  (157.6)  en  1859\  —  Aciers.  —  La  fabrication  de  Xacierdt 
forge  s'est  constamment  accrue  de  1853  à  1859  (42,201  quint,  met.  valant  3  mil- 
lions en  1853  et  132,436  quint,  met.  valant  8  Vs  millions  en  1859).  Celle  AtXacier 
cémenté  est,  au  contraire,  tombée,  de  116,831  quint,  met.,  valant  3.4  millions  en 
1853,  à  58,105  quint,  met.,  valant  4  millions  en  1859.  Môme  résultat  pour  l'acier 
fondu,  dont  le  commerce  a  reçu  66,943  quint,  met.,  valant  9.2  raillions  en  1853,  el 
seulement  39,155,  valant  4.1  millions  en  1859. 

Métaux  autres  que  le  fer.  —  Ces  métaux  sont  : 

L'or,  l'argent,  le  cuivre,  le  plomb,  la  lithairge,  le  manganèse  et  le  zinc. 

La  production  de  l'or  apparaît,  pour  la  première  fois,  en  1852,  sur  les  états  offi- 
ciels. Elle  y  figure  pour  un  poids  de  18,312  gr.  En  1853,  elle  s'élève  à  120,200  gr., 
valant  41 1,944  fr.  Elle  atteint  son  maximum  en  1855  (240,284  gr.,  valant  823,045  fr). 
Dans  les  quatre  années  suivantes,  elle  tombe  à  72,633;  75,680;  95,660  et  76,600. 

La  production  de  Xargeiit  suit  un  mouvement  rapide  à  partir  de  1855;  de 
9,061  kil.,  valant  1,981,522 fr.,  elle  s'élève,  en  1859,  à  48,591  valant  10,959,013fr. 
Le  minerai  qui  a  servi  à  la  fabrication  de  ces  deux  métaux  est  extrait  en  grande 
partie  des  mines  françaises;  il  n'en  est  pas  entièrement  de  même  pour  ceux  dont 
nous  allons  parler. 

Le  cuivre  est  fabriqué  en  France  en  quantités  de  plus  en  plus  notables.  Le  com- 
merce n'en  avait  reçu  que  8,821  quint,  met.,  valant  2,195,875  fr.  en  1850;  en  1859, 
il  en  a  été  livré  à  la  consommation  88,289  quint,  met.,  valant  23,832,250  fr. 

Nos  usines,  qui  n'avaient  produit  que  30,331  quint.  méL  à^  plomb  marchand, du 
prix  de  1,548,300  fr.  en  1853,  en  ont  élaboré  405,127,  valant  25,189,727  fr.en 
1859. 

De  5,903  quint,  met. ,  valant  286,584  fr.  en  1853,  la  fabrication  de  la  litlwrge  esi 
descendue  à  5,031  et  273,845  fr.  en  1859. 

De  7,023  quint,  met.  et  47,387  fr.  en  1849,  celle  du  manganèse  a  monlé  à 
67,226  quint,  met.  et  405,795  fr.  en  1859. 

La  préparation  du  zinc,  mentionnée  pour  la  première  fois  en  1856,  année  pen- 
dant laquelle  elle  s'élève  à  4,445  quint,  met.,  valant  146,700  fr.,  tombe  en  1859  à 
1,689  quint,  met.,  valant  84,450  fr. 

En  1859,  la  valeur  totale  des  principaux  métaux  autres  que  le  fer,  produits  par 
nos  usines,  s'est  élevée  à  60,923,270  fr.,  et  sa  valeur  moyenne  annuelle,  déduite 
de  la  période  septennale  1853-1859,  à  40,741,496  fr. 

En  résumé,  l'industrie  minérale,  en  France,  a  produit,  en  1859,  les  valeurs  ci- 
après  (en  millions  de  francs)  : 

1.  D'après  V Exposé  de  la  situation  de  V Empire  de  novembre  1863,  la  fabricatioa  de  la  fonte  aunit 
élé,  en  1862,  de  10,530,000  q.  m.  valant  136,130,000  fr.,  et  pouvait  être  évaluée,  pour  1863,  a 
1 1,800,000  q.  m.  d'une  valeur  totale  de  U3,800,000  fr. 

2.  Le  même  document  officiel  porte  la  quantité  de  fer  fabriquée  en  1862  à  7,005,000  q.  m.  ^^^ 
183,680,000  fr,  et  l'évalue,  pour  1863,  à  7,055,000  q.  m.  d'une  valeur  de  192,318,000  fr. 
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ladttitrÏMXtnictive  ou  minérale. 


Houillères 

95.0 

Tourbières 

3.4 

Mines  et  minières  de  fer . 

12.1 

Mines  métallurgiques  au- 

tres que  le  fer 

3.6 

GLraphite  et  bitume  .... 

0.4 

Sel 

iO.4 

Total 


124.9 


iuduilrit:  métallurgique. 

Fonte 116.6 

Fer 157.6 

i  de  forge 8.3 

Acier  |  cémenté 4.0 

(fondu 4.1 

Métaux  autres  que  le  fer  .  60.9 

Total 351.5 


39,067,796» 
1,917,465^ 
7,902,493 
1,358,774 


Les  deux  industries  occupaient,  en  1858,  le  nombre  d'ouvriers  ci-après:* 

iDdnslrie  exiractive  et  métallurgique.  Ouvriers.  Salaires. 

Industrie  ei^tractive  : 

Combustibles  minéraux 56,035' 

Tourbières 30,300 

Mines  et  minerais  de  fer  ....  17,934 

Mines  métalliques 3,439 

Marais  salants 32,098 

Mines  de  sel  et  sources  salées  .  813              > 

Total 140,619  » 

Industrie  métallurgique: 

Production  du  fer >  » 

Métaux  autres  que  le  fer •  4,972       1,874,219 

Les  documents  relatifs  aux  salaires  n'auraient  toute  leur  valeur  que  si  le  nombre 
des  journées  de  travail  était  indique  comme  dans  les  statistiques  belges,  pour  chaqiie 
catégorie  d'ouvriers  (hommes,  femmes,  enfants). 

Prusse. —  V  Production  minérale. —  La  valeur  totale  de  la  production  minérale 
s'est  accrue  à  peu  prés  sans  relâche  dans  ce  pays.  De  1837  à  1801 ,  elle  n'a  faibli  que 
dans  5  années  seulement  :  1843, 1848, 1859,  1860  et  1861.  Le  minimum  tombe 
en  1837  (20,843,305  fr.),  et  le  maximum  en  1858  (134,426,250  fr.).  De  l'une  à 
l'autre  année,  la  valeur,  comme  on  voit,  a  plus  que  sextuplé.  L'accroissement  a  eu 
pour  cause  bien  moins  un  plus  grand  nombre  d'exploitations,  qu'une  plus  grande 
productivité  des  exploitations  existantes,  par  suite  de  l'amélioration  progressive  des 
procédés  d'extraction  et  de  la  diminution  des  frais  généraux.  En  effet,  tandis  que  le 
produit  sextuplait,  comme  nous  l'avons  dit,  de  1837  à  1858,  le  nombre  des  puits 
ne  doublait  pas  entièrement  (1,587  et  2,939).  En  1837,  l'industrie  extractive  occu- 
pait 33,161  ouvriers,  soit  20.9  par  puits;  en  1858,  117,531  ou  40  par  puits.  En 
1837,1a  production  a  été,  par  puits,  de  13,133  fr.;  par  ouvrier,  de  628  fr.;  en 
1858,  de  45,738  fr.,  et  1,143  fr.  Ainsi  c'est  surtout  l'importance  des  exploitations 
qui  s'est  accrue.  En  1861 ,  dernière  année  à  laquelle  se  réfère  le  document  oflB- 
ciel  que  nous  avons  sous  les  yeux  {Zusammenstellung  dèr  statistischen  Ergebnisse 
des  Bergwerks'Hûtten-  und  Salinen-Betriebes  in  dem  preussischen  Staate,  von  1852 
bis  1861.  —  Berlin  y  1863),  le  nombre  des  puits  en  activité  était  de  2,304  (635  de 
moins  qu'en  1858),  celui  des  ouvriers  de  115,341,  et  celle  même  année  le  pro- 
duit s'est  élevé  à  117,131,125  fr.  La  crise  qui  a  commencé  à  sévir  en  1859,  a 


1.  Les  documents  officiels  n'ont  pas  permis  de  combler  les  lacunes  que  préseute  le  tableau  ci- 
après. 

2.  Dont  40,447  à  Tintérieur  et  1 5,588  à  Teitérieur. 

3.  Pour  15,348,178  Journées  de  travail. 

4.  Pour  1,212,683  journées  de  travail. 
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diminué  dans  les  deux  années  suivantes,  pour  faire  place  à  un  nouvetfimoavemeni 
ascendant  trës-caractérisé. 

a)  Combustibles.  —  La  production  moyenne  annuelle  de  la  houille  a  été  de 
3,846,814  tonnes  métriques  de  1847  à  1851;  de  6,786,207  L,  de  1852  à  1856;  de 
11,175,160  t.,  de  1857  à  1861.  La  valeur  moyenne,  sur  le  carreau  de  la  mine,  a 
été,  pour  la  première  période:  de  25,157,719  fr.  ou  6.54  par  tonne;  pour  la  se- 
conde, de  55,448,756  fr.  ou  8.17  par  tonne;  pour  la  troisième,  de  85,411,822  fr. 
ou  7.64  par  tonne;  le  nombre  des  exploitations  de  389,  413  et  478;  celui  des  ou- 
vriers de  29,681,  49,031  et  66,409. 

La  production  moyenne  de  la  lignite  a  été,  pour  chaque  période,  de  1,327,225  L; 
2,032,426  et  3,121 ,248  ;  la  valeur  de  3,849,975  fr.;  6,610,474  et  10,878,060;  le  nombre 
des  exploitations  de  409, 398  et  434;  celui  des  ouvriers  de  6,091,  8,482  et  10,480. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  accroissements  absolus  et  relatifs  de  production 
des  deux  combustibles  dans  les  trois  dernièr.es  périodes  décennales. 

AccroisMoiaiU  AeeroincMemU 

Année*.  Honille.  ^         ^         ^m        — .  Ligaita.  i^  i^ 

abioitti.  p.  100.  «bftoliw.  p.  100. 

1831  ....  1,354,302             »                 »  323^384  »  > 

1841  ....  2,719,435  1,365,133  100.80  574,747  251,363  77.73 

1851  ....  4,432,487  1,713,052  63.00  1,550,166  975,419  169.72 

1861  ....  11,514,219  7,081,732  159.77  3,416,870  1,866,704  120.42 

La  valeur  des  deux  combustibles  réunis,  de  22,102,721  fr.  en  1841,  s'est  élevée 
à  35,832,097  fr.  en  1851,  et  93,177,461  fr.  en  1861.  Ces!  un  accroisseraenl  de 
13,729,376  fr.  de  la  première  à  la  seconde  année,  et  de  57,345,364  fr.  de  la 
seconde  à  la  troisième. 

b)  Minerai  de  fer.  —  La  moyenne  annuelle  des  quantités  extraites  a  été  de 
203,021  tonnes  métriques  de  1847  à  1851,  de  318,972  de  1852  à  1856,  et  de 
427,709  de  1857  à  1861;  la  valeur  de  2,993,392  fr.,  5,363,336  fr.  et  7,371,333  fr.; 
le  nombre  des  exploitations  de  1,040,  1,221  et  1,476;  celui  des  ouvriers  de  8,744, 
12,215  et  14,411. 

c)  Zinc,  plomb  et  cuivre.  —  Il  a  été  extrait,  en  moyenne  annuelle,  139,897  t.  m. 
de  minerai  de  zinc,  de  1847  à  1851;  198,240  de  1852  à  1856,  et  276,030  de  1857 
à4861.  La  valeur  a  été  de  2,657,659  fr.,  6,715,395  fr.  et  7,275,442  fr.;  c'est  par 
tonne,  19  fr.,  33  fr.  88  c,  26  fr.  36  c. 

La  quantité  moyenne  de  plomb  extraite  annuellement  a  été,  pour  les  mêmes  pé- 
riodes, de  22,697,  21,596  et  39,750  tonnes,  valant  4,715,572  fr.,  4,598,690  fr.  et 
7,654,466  fr.:  soit,  par  tonne,  207  fr.  76  c,  203  fr.  69  c,  192  fr.  57  c. 

Les  mines 'de  cuivre  ont  produit  41,129,  66,394  et  76,824  tonnes,  valant 
1,261,710,  2,423,209  et  2,955,157  fr.,  soit,  par  tonne,  30  fr.  68  c,  36  fr.  50  c, 
38  fr.  47  c. 

Le  nombre  moyen  des  exploitations  pour  ces  trois  métaux  réunis  (le  document 
officiel  ne  les  distingue  pas  à  ce  point  de  vue)  a  été  de  249,  316  et  284. 

d)  Autres  minerais.  —  Les  autres  métaux  ou  minéraux  n'ont  qu'une  très-faible 
importance  en  Prusse.  Ce  sont  :  le  cobalt,  le  nickel,  l'arsenic,  l'antimoine, le  man- 
ganèse, le  vitriol,  l'alun,  le  graphite  et  le  fluor.  La  valeur  moyenne  annuelle  de 
l'extraction  de  ces  métaux  et  minéraux  réunis  a  été  de  231,037  fr.  de  1852  à  1856, 
et  de  459,821  fr.  de  1857  à  1861.  Leur  exploitation  occupait,  en  moyenne,  561  ou- 
vriers dans  la  première  période  et  776  dans  la  seconde. 
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e)  Salines,  xr-  La  production  moyenne  annuelle  des  diverses  natures  de  sel  a  été, 
pour  la  période  1853-1856,  de  120,029  tonnes, valant  5,538,911  fr.  ou  46  fr.  14c. 
par  tonne;  et,  pour  la  période  1857-1861,  de  133,767  lonnes,  valant  5,728,815  fr. 
ou  42  fr.  90  c.  par  tonne.  C'est  le  sel  marin  qui  joue  le  rôle  le  plus  considérable 
dans  la  production,  les  quantités  recueillies,  ayant  été,  en  moyenne  annuelle,  de 
410.036  tonnes,  valant  5,274,761  fr.  de  1847  à  1851,  de  119,546  (5,533,140  fr.) 
de  1852  à  1856,  et  de  117,088  (5,518,642  fr.)  de  1857  à  1861. 

La  part  du  sel  gemme  dans  la  production  totale  s'est  très-rapidement  accrue  dans 
ces  dernières  années.  Les  quantités  extraites,  de  2,914  tonnes  valant  35,899  fr.  en 
1856,  ont  monté  à  45,504  valant  550,665  fr.  en  1861.  De  l'une  à  l'autre  année,  le 
nombre  des  ouvriers  s'est  élevé,  de  157  ù  357,  et  la  production  moyenne  par  ou- 
vrier de  18  tonnes  558  kil.,  à  127  t.  442  kil.  Ces  cbifTres  témoignent  également 
des  perfectionnements  introduits  dans  les  procédés  d'extraction. 

2**  Production  métallurgique.  —  d)' Fonte ^  fer  et  Qciei\  —  La  fabrication  de  ces 
trois  produits  réunis  a  été,  en  moyenne  annuelle,  ainsi  qu'il  suit  de  1847  à  1861  : 

PA.i»rf..  Production  totale      «-!-.«  •»  rr...«.       Valeur  en  fr. 

Pénodet.  «  tonnes  «élr.        Valeur  an  fr«n«.        ^  ^^^^^ 

1847-1851  .  .  .  2047946  70,782,022  345 
1852-1856...  380,621  140,682,082  369 
1857-1861  .  .  .      479,862       160,130,857        333 

L'accroissement,  de  la  première  à  la  seconde  période,  a  èvfi  de  176,675  ou  86 
p.  100;  de  la  seconde  à  la  troisième,  de  99,241  ou  26  p.  100. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  fabrication  moyenne  annuelle  de  la  fonte, 
du  fer  et  de  l'acier,  ainsi  que  la  valeur  de  cette  fabrication,  pour  les  deux  périodes 
quinquennales  1847-1851  et  1857-1861  (en  tonnes  métriques)  : 

I.   FABRICATION. 

ProdaiU  obtenoa  avec  le  fer  brut. 


Fer  brut         Fonte ^—i  — ^^^^—^i  - 

1847-1851.  .Ii47l38  18^  28,"886  1327285   H7421      77820     57573      557  20479** 
1857-1861.  .381,675  28,842  89,045  281,151    38,652  21,376   13,876  6,920  479,862 

11.  VALEUR  (en  millions  de  francs). 

1847-1851..  14.4  4.4  10.9  41.5  6.0  4.2  2.6        1.2  70.8 

Par  tonne.  125'  239'  .378'  313'  526'  537'  466'  2,154'  345' 

1857-1861..  47.0  7.0  26.6  85.6  17.9  9.5  5.6        7.8  160.0 

Par  tonne.  123'  243'  299'  305'  463'  444'  403'  1,127  333' 

b)  Zinc  (brut).  —  La  production  moyenne  annuelle  de  ce  mêlai  a  été  de 
26,794  tonnes,  valant  8,076,064  fr.  (301  fr.  la  tonne)  de  4847  à  1851;  de  38,720, 
valant  17,300,000  fr.  (447  fr.  la  tonne)  de  1852  à  1856;  de  53,683,  valant 
24,390,712  fr.  (454  fr.  la  tonne)  de  1857  à  1861. 

Plomh  et  lUharge,  cuivre,  argent.  —  Les  usines  prussiennes  ont  livré  au  com- 
merce les  quantités  moyennes  annuelles  ci-aprés  (en  tonnés  métri(|ues)  de  ces  trois 
métaux  : 

Plomb  et  liiharfc.  Caim.  Ar(mt. 

1847-1851 
1852<-1856 
1857-1861  , 


Quantités  .  . 

4,667 

1,245 

6,801"' 

Valeur .... 

.     1,717,736 

2,641,354 

1,596,435 

Quantités  .  . 

10,118 

1,735 

10,753k" 

Valeur.  .  .  . 

.     5,094,446 

4,339,005 

2,536,845 

1  Quantités  .  . 

16,507 

1,898 

15,1 16»" 

[Valeur.  .  .  . 

.     7,475,171 

4,806,210 

3,597,135 
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Nous  récapitulons  ci-après  la  valeur  de  la  production  minérale  et  métallurgique 
de  la  Prusse  d'après  la  moyenne  annuelle  déduite  de  la  dernière  période  quinquen- 
nale. 


I.   PBODUCTIOll  MluAlULK. 

Houille 7  .  85,411, 8i2^ 

Lignite 10,878,060 

Minerai  de  fer.  .  .  .  7,371,333 

Zinc 7,275,M2 

Plomb 7,654,466 

Cuivre 2,955,157 

Autres  minerais.  .  .  459,821 

Salines 5,728,815 

Total 127,734,916 


II.   PBOOrCTIOH  MléTALLUBOKtDK. 

Fonte,  fer  et  acier  .  160,130,857' 

Zinc 24,390,712 

Plomb 7,475,171 

Cuivre.  .• 4,806,210 

Argent 3,597,135 


Total 200,400,085 


Dans  la  même  période,  l'industrie  extractive  et  métallurgique  occupait  le  nombre 
d'ouvriers  qui  suit  : 

76,889      14,411      20,763         776         2,153      57,645    172,637 

Russie.  —  Le  calendrier  (oflSciel)  russe  de  1855  et  1862  évalue  ainsi  qu'il  suit, 
au  point  de  vue  des  quantités  seulement,  les  produits  métallurgiques  de  l'empire  en 
1853  et  1859,  en  distinguant  entre  les  usines  du  gouvernement  et  celles  des  parti- 
culiers, mais  sans  aucun  renseignement  sur  l'industrie  extractive,  c'est-à-dire  sur 
les  minerais.  Dans  le  tableau  qui  suit,  le  poids  est  en  kilogrammes  pour  For,  le 
platine  et  l'argent,  en  quintaux  métriques  pour  les  autres  substances. 

Ukinet 

de  U  courunoe.  dei  i»«rticolier«. 

1853.  1859.  I85(S.  1859. 

Or 5,450  ^,410»  22,908  23,323 

Platine 3  >  1,004  852 

Argent 16,171  20,327  >  102 

Cuivre 9,390  10,656  55,237  40,439 

Plomb 6,552  8,734  »  1,165 

Fonte 152,358  165,267  2,225,612  2,042,864 

Fer 130,062  124,904  1,850,622  1,750,256 

Acier 2,758  7,129  6,083  26,215 

Autres 18,476  79,621  j353,140  376,317 

Vitriol  et  salpêtre  .  »  646  »  6,306 

Sel 3,172,597  2,119,021»  941,775  1,083,644 

Houille »  594,779  »  211,695 

En  ce  qui  concerne  les  usines  de  la  couronne,  il  y  a  eu,  d'une  année  à  l'autre, 
accroissement  de  la  production  pour  l'argent,  le  cuivre,  le  plomb,  la  Tonte,  l'acier 
et  les  métaux  divers;  diminution  pour  le  fer  et  le  sel.  Dans  les  usines  des  particu- 
liers, la  production  s'est  accrue  pour  l'acier,  les  métaux  divers  et  le  sel;  elle  a 
diminué  pour  tout  le  reste.  Ces  usines  ont,  d'ailleurs,  une  importance  bien  supé- 
rieure à  celle  des  établissements  impériaux,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
gent, le  plomb,  le  sel  et  la  houille. 

Nous  avons  dit  que  les  documents  officiels  d'où  nous  avons  extrait  les  chifiî^  qui 
précèdent,  n'indiquent  pas  la  valeur  des  produits  métallui^iques.  H.  de  Tegoborski, 

1.  Document  incomplet;  il  ne  comprend  pas  le  produit  des  mines  ou  layeries  d^Alagir. 

2.  Document  incomplet;  il  ne  comprend  pas  le  produit  des  salines  trauscaucasiennes. 
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dans  son  livre  sur  les  forces  productives  de  la  Russie^  les  évalue  à  135  millions  de 
francs  (dont  55  p.  100  pour  For)  en  1853. 

On  est  frappé  de  la  faible  production  relative  du  fer  et  de  la  houille  en  Russie, 
surtout  quand  on  sait  que  les  g^tes  de  combustibles  et  les  mines  de.  fer  reconnus  y 
sont  nombreux  et  d'une  grande  richesse.  11  est  certain  notamment  que  les  mon- 
tagnes de  l'Oural  et  de  la  Sibérie  renferment  des  minerais  abondants  et  d'une  qua- 
lité supérieure.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  les  distances,  l'absence  de  routes  et 
l'insuffisance  de  capitaux  ne  permettent  pas  de  les  exploiter.  En  fait,  la  Russie  tire 
de  la  Suède  les  trois  quarts  de  la  fonte  et  de  l'acier  qu'elle  met  en  œuvre. 

Des  produits  métallurgiques  de  la  Russie,  l'or  est  celui  dont  la  quantité  s'est 
accrue  le  plus  rapidement.  De  588  kil. ,  en  1823,  dans  les  mines  ou  laveries  impé- 
riales, elle  s'était  déjà  élevée,  en  1854  (année  des  derniers  documents  complets  sur 
la  matière),  à  5,017  kil.,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  presque  décuplé.  Dans  les  mines 
ou  laveries  particulières,  le  progrès  a  été  plus  rapide  encore  :  de  117,  en  1823, 
l'extraction  avait  monté  à  21,033  en  1854.  Nous  avons  vu  qu'elle  a  été  de  21,323 
en  1859.  C'est  une  nouvelle  preuve  à  joindre  à  tant  d'autres  de  la  supériorité  de 
l'exploitation  par  l'industrie  privée  sur  celle  de  l'État.  D'après  le  journal  anglais  le 
Sun  (21  juillet  1861),  qui  doit  avoir  puisé  aux  sources  officielles,  les  permis  d'ex- 
ploiter les  gîtes  aurifères,  accordés  en  1860,  auraient  été  de  39,  dont  15  délivrés  à 
des  nobles  et  le  reste  à  des  commerçants.  Dans  la  même  pnnée,  32  nouvelles  com- 
pagnies d'exploitation  se  seraient  formées  et  l'existence  de  167  nouveaux  placers 
aurait  été  déclarée.  D'après  la  même  autorité,  on  compterait  dans  les  mines  et  lave- 
ries d'or  de  la  Russie  28,809  ouvriers  et  700  femmes  seulement;  les  transports  se- 
raient effectués  par  près  de  10,000  chevaux.  Les  montagnes  de  l'Oural  produisent, 
en  outre,  des  métaux  précieux,  des  diamants  dont  quelques-uns  d'un  poids  consi- 
dérable. Le  calendrier  de  1862  se  borne  à  faire  connaître  qu'en  1859  il  en  a  été 
trouvé ,  dans  les  mines  privées,  8  du  poids  de  4  7t  carats. 

Suède  et  Norwége:  —  Les  mines  suédoises  produisent  du  fer  en  quantité  consi- 
dérable et  d'excellente  qualité,  du  cuivre,  un  peu  d'argent  et  de  la  houille.  Les  mi- 
néraux n'y  sont  représentés  que  par  l'ocre  rouge,  le  marbre  et  l'alun.  Le  tableau 
ci-après  indique,  pour  les  années  1857, 1858  et  1859,  les  résultats  de  l'industrie 
minérale  et  métallurgique  dans  ce  pays  (poids  en  hectogrammes  pour  l'argent,  en 
hectolitres  pour  l'ocre  rouge,  en  quintaux  métriques  pour  le  reste). 

lf«Uax  et  miniraux.  1857.  1858.  18S9. 

Minerais  de  fe7 3,726,824  3,302,764  3,727,227 

Fonte  en  gueuse 1,116,555  1,308,728  1,364,144 

Fer  en  barre 1,267,181  1,174,089  1,212,788 

Fabricatsdeferetd^acier.  .  211,561  168,543  204,764 

Cuivre 19,009  '  18,785  30,267 

Argent 11,499  11,518  10,128 

Alun 18,919  19,946  18,668 

Ocre  rouge 12,892  19,749  23,899 

Houille 44,378  38,858  40,165 

La  statistique  ofiBcielle  à  laquelle  nous  empruntons  les  chiffres  de  produits  ci-des- 
sus, n'en  indique  pas  la  valeur. 

Nous  ne  connaissons,  pour  la  Nonvége,  que  la  valeur  de  la  production  des  mines 
d'argent  exploitées  par  l'Étal  à  Kongberg.  Cette  valeur  a  très-sensiblement  oscillé 
d'une  année  à  l'autre  dans  la  période  1834-1858  (25  ans).  Son  maximum  tombe  en 
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1834  (2,325,000  fr.),  son  minintum  en  1842  (750,000  fr.).  La  moyenne  aonaelle 
est,  pour  la  période  entière,  de  1,377,750  fr.;  celle  des  frais  d'exploilation  de 
275,000  fr.,  le  bénéfice  net  de  1,102,750  fr.  L'Américain  Withney,  dans  une  publi> 
cation  statistique  sur  la  production  minérale  dans  le  monde  entier  en  18o4,atlribQe 
à  la  Norwége,  sans  citer  ses  autorités,  une  production  de  5,287  hectogrammes  d'ar- 
gent, 516  tonnes  métriques  de  cuivre  et  5,016  tonnes  de  fer. 

ZoLLVEREiN.  —  Cctlc  éludc  était  terminée  et  livrée  à  l'impression,  lorsqu'un  do- 
cument inséré  au  recueil  allemand  intitulé  :  Preussisches  Handelsarchiv  de  i8(K! 
(2*  sem.,  p.  492)  nous  a  fait  connaître  les  résultats  officiels,  pour  1861 ,  de  Tiodus- 
trie  minérale  et  métallurgique  de  chacun  des  États  du  Zollverein,  c'est-à-dire  des 
plus  importants  des  États  allemands.  Nous  en  donnons  ci-après  un  rapide  résumé 
(Prusse  non  comprise) ,  en  suivant  Tordre  dans  lequel  les  publications  oiBcielles 
classent  habituellement  les  membres  de  cette  association  douanière. 

I.   INDUSTRIE  MmÉRALE. 
(Les  chiffres  entre  parenthèses  inditnient  le  nombre  des  exploitations.) 

AnhaU'Dessau.  —  1,877,728  quint,  met.  de  lignite  (8)  et  18,524  de  sel  gemme  (t). 

AnhaU'Bernbourg.  —  1,162,273  q.  m.  de  lignite  et  anthracite  (5);  10,1 16  de 
minerai  de  fer;  200  de  minerai  de  cuivre;  %iSS  de  vitriol  (1);  6,013  de  fluor  (1). 

Lippe.  —  12,274  q.  m,  de  sel  (1). 

Waldeck  et  PyrtnonL  —  10,300  q.  m.  de  minerai  de  fer  (7);  100  de  plomb  (1). 
50  de  cuivre  (1);  2,940  de  sel  (6). 

Luxembourg  (Duché  de).  —  2,563,000  q.  m.  de  minerai  de  fer. 

Bavière.  —  2,195,224  q.  m.  de  houille  (125);  454,889  de  lignite  (56);  573,858 de 
minerai  de  fer  (326);  7  kil.  d'or  et  d'argent  (22);  39  q.  m.  de  mercure  (6);  2,5tH) 
de  plomb  (10);  1,464  de  cuivre  (9);  185  d'antimoine  (1);  25,444  de  vitriol  i^?; 
3,864  de  graphite  (53);  17,083  de  fluor  (4);  494,023  de  sel  (8). 

Saxe.  —  16,875,408  q.  m.  de  houille  (81);  3,346,614  de  lignite  (157);  433,768  de 
minerai  de  fer  (179);  280,637  de  minerai  d'or  et  d'argent  (206);  86  de  plomb; 
4,690  de  zinc;  3,561  d'étain  (51);  2,073  de  cobalt;  12,812  d'arsenic;  3,756  de  man- 
ganèse; 9,238  de  vitriol;  4,875  de  fluor. 

Hanovre.  —  3,382,557  q.  m.  de  houille  (35);  71,466  de  lignite  (3);  1,094,683 de 
minerai  de  fer  (92);  67;631  de  minerai  d'or  et  d'argent  (5);  884,530  de  plomb  (16>; 
11,334  de  cuivre  (2);  10,800  de  zinc;  5,286  de  manganèse  (2);  16,000  d'asphalie 
(2);  375,780  de  sel  (16). 

Hanovre-Bruftswick  (exploitation  minérale  en  commun  des  mines  du  Hai*z).  — 
25,500  q.  m.  de  minerai  de  fer  (28);  96,479  de  plomb  (1);  42,693  de  cuivre: 
4,982  de  vitriol. 

Wurtemberg.  —  290,482  q.  m.  de  rainerai  de  fer  (21);  500  de  vitriol  (1);  1,^' 
de  fluor  (2);  447,681  (9). 

Bade  (Grand-duché).  —  84,078  q.  m.  de  houille  (3);  157,532  de  minerai  de  fer 
(101);  1,091  de  plomb  (1);  19,635  de  zinc  (2);  429  de  manganèse  (3);  2il  de 
fluor  (1);  193,958  de  sel  (2). 

Hesse  électorale.  —  965,697  q.  m.  de  houiUe(l);  1,392,844  de  lignite  (S/k 
142,163  de  minerai  de  fer  (22);  30,316  de  cuivre  (1);  414  de  cobalt  (2);  740  de 
manganèse  (11);  9,877  de  vitriol  (1);  975  de  fluor  (1);  106,449  de  sel  (3). 
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Hesse  (Grand-duché  de).  —  343,347  q.  m.  de  lignite  (8);  298,873  de  minerai  de 
fer  (35);  584  de  plomb  (2);  17,500  de  cuivre  (3);  15,544  de  manganèse  (4);  800  de 
graphite  (1);  127,582  de  sel  (3). 

Thunnge  (États  de),  —  232,502  q.  m.  de  houille  (6);  2,636,788  de  lignite  (95); 
55,400  de  fer  (57);  393  de  cuivre  (8);  877  d'antimoine  (1);  22,039  de  manganèse 
(151);  400  de  vitriol  (1);  1,113  de  fluor  (3);  130,505  de  sel  (27). 

Brunswick.  — 1,212,339  q.  m.  de  lignite  (3);  158,118  de  fer  (7);  150  de  plomb  (1); 
60  de  cuivre  (1). 

Oldenbourg.  —  20  q.  m.  de  houille  (1);  37,962  de  fer  (2);  60,314  de  sel  (1). 

Nassau.  —  514,094  q.  m.  de  lignite  (29);  2,244,236  de  fer  (457);  46,972  de 
plomb  (18);  3,190  de  cuivre  (13);  16,928  de  zinc;  7,244  de  cobalt  (2);  63,530  de 
manganèse  (52). 

II.  INDUSTRIE  MÉTALLURGIQUE. 
(Les  chiffirès  entre  parenthèses  indiquent  le  nombre  des  usines.) 

Anhali'Benihourg.  —  14,419  q.  m.  de  fonte  et  fer  (8);  4  d'acier  (1);  462  kil.  d'ar- 
gent (1);  2,840  q.  m.  de  plombs  de  toute  qualité;  179  de  vitriol  (1). 

Waldeck  et  Pyrmoni.  —  6,960  q.  m.  de  fonte  et  fer;  1  usine  à  cuivre  (produc- 
tion non  indiquée). 

Luxembourg.  —  75,050  q.  m.  de  fonte  et  fer.  ' 

Bavière,  —  692,262  q.  m.  de  fonte  et  fer  (142);  311  d'acier  (1);  124  de  plomb; 
1  usine  d'antimoine  (production  non  indiquée);  31  q.  m.  d'alun  (2);  3,536  de 
vitriol  (1). 

Saxe,  —  368,813  q.  m.  de  fonte  et  fer  (8);  715  d'acier;  20^53  d'or;  27,343  kil. 
d'argent  (2);  43,486  q.  m.  de  plomb  (1);  3,667  de  cuivre  (1);  54  de  zinc  (1);  1,664 
d'élain  (4);  3,785  de  bleu  de  teinture  (2);  512  de  nickel;  1,290  d'arsenic;  1,416  de 
vitriol. 

Hanovre.  —  372,024  q.  m.  de  fer  et  fonte  (62);  388  d'acier  (1);  10,500  kil.  d'ar- 
gent (4);  45,313  q.  m.  de  plomb;  659  de  cuivre;  3,300  de  bleu  de  teinture  (3); 
150  d'alun  (1);  790  de  vitriol. 

Hanovre  et  Brunswick  (exploitation  commune).  —  6,119  q.  m.  de  fonte  et  fer  (1); 
3\82  d'or  (1);  812S58  d'argent;  5,539  q.  m.  de  plomb  (4);  1,516  de  cuivre  (2); 
319  de  laiton  (1);  54  de  zinc;  78  d'alun  (1);  7,737  de  vitriol  (3);  417  de  soufre  (1). 

Wurtemberg.  —  208,120  q.  m.  de  fonte  et  fer  (31);  4,349  d'acier  (4);  25  d'alun 
(1);  150  de  vitriol  (1). 

Bade.  —  123,351  q.  m.  de  fonte  et  fer  (52);  223\40  d'argent  (1);  575  q.  m.  de 
plomb  (1). 

Hesse  électorale.  —  81,828  q.  m.  de  fonte  et  fer;  2,974  d'acier  (8);  1,693  de 
cuivre  (2);  437  de  laiton  (1)  ;  1,874  de  bleu  de  teinture  (1);  40  de  nickel. 

Hesse  (Grand-duché).  —  108,842  q.  m.  de  fonte  et  fer  (24);  100  de  cuivre  (1). 

Thunnge.  —  58,689  q.  m.  de  fonte  et  fer  (37);  398  d'acier  (1);  50  de  cuivre  (1); 
119  d'antimoine  (1);  66  de  vitriol  (2).  . 

Brunswick.  —  62,899  q.  m.  de  fonte  et  fer  (7);  23  d'acier. 

Oldenbourg.  —  71,995  q.  m.  de  fonte  et  fer  (5). 

Nassau.  —  219,855  q.  m.  de  fonte  et  fer  (32);  3,21 3S50  d'argent  (3);  24,340  q. 
m.  de  plomb;  312  de  cuivre  (1);  819  de  nickel  (1). 

Si  l'on  additionne  les  produits  de  l'industrie  minérale  et  métallurgique  pour  le 
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Zollverein  (moins  la  Prusse),  on  trouve  les  résultats  ci-après  (eu  kilogrammes  pour 
l'or  et  l'argent,  en  quintaux  métriques  pour  les  autres  métaux)  : 


I.    INDUSTRIE  MINÉRALE. 


Mélaui  et  minénux. 


Quantité*  ex  trailM. 


Houille 23,735,486 

Lignite 16,517,382 

Fer 8,098,190 

Or  et  argent  ....  357,656»^ 

Mercure 39 

Plomb 1,032,491 

Cuivre 107,199 

Zinc 102,053 

Élain 3,561 

Cobalt 9,738 


Xombre  de* 
csploiUlion*. 

252 

391 

1,334 

236 

6 

50 

39 

2 

51 

4 


Métaux  et  minéraux. 


Quantités  extraites. 


Arsenic 12,812 

Antimoine 1,012 

Manganèse 111,324 

Alun » 

Vitriol 53,877 

Graphite 4,664 

Asphalte 16,000 

Fluor 21,520 

Salines 1,970,029 


exploiurivai. 

~1 

î 

m 

15 


II.   INDUSTRIE  MÉTALLURGIQUE. 


Fonte  et  fer  ...  .  2,486,226  468 

Acier 7  9,162  18 

Or 25**  2 

Argent!  '//.'//.  42,554  11 

Plomb 122,218  6 

Cuivre 5,037  9 

Lailon 1,255  2 

Zinc 108  1 

Le  tableau  ci-après  récapitule  la  production  niélallurgique  (en  ((uiiitaux  inélriquei! 
des  plus  importants  des  pays  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  étude.  Nous  les  classons 
dans  l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms.  (Or  et  argent  en  kil.) 


Étaîn.  .  .  , 
Bleu  .  .  . 
Nickel  .  . 
Arsenic.  . 
Antimoine 
Alun  .  .  . 
Vitriol  .  . 
Soufre  .  . 


1,G63 
8,909 
1,341 

7 
6 

4 

1,289 
119 

1 
4 

284 

0 

8,884 
417 

1 

Années.        Houille. 


Fo-uelf,,.   ^^Zr»:'    ^"'"•- 


Angleterre*.  .  .  1861 

Autriche 1860 

Belgique  ....  1860 

Espagne 1860 

France 1859 

Prusse 1861 

Russie 1859 

Suède 1859 

Zollverein.  .  .  .  1861 


851,000,000 

85,038,964 

96,108,960 

8,217,731 

74,800,000 

115,142,190 

806,474 

40,165 

83,735,486 


37,717,882 

3,125,549 

5,916,330 

411,378 

13,801,000 
4,798,620 
4,083,291 
2,781,696 
2,486,226 


666,983     155,763 
82,682       26,332 


41,530 

824,984 

410,158 

165,070 

9,899 

122,208 


10,040 
27,047 
88,289 
18,980 
51,095 
30.267 
5,037 


75.692 

652 


38 


Zinc. 

44,856 
13,014 

454,570 

18,530 

1,689 

536,830* 


1,663 


108 


86* 
1,597 

• 

'77 

28,358* 
25 


Arfesl. 

176,3** 
341,3«I' 

I,4ï0,n4 
48,3?1 

S0,4» 
1,013 
42,554 


Remarquons  avant  tout  que  la  différence  dans  la  date  des  faits  constitue  d'assez 
fortes  inégalités  au  profit  ou  au  préjudice  de  certains  pays.  Ainsi  Tannée  185' 
(la  dernièi'e  à  laquelle  se  réfèrent  les  documents  officiels)  a  été  une  année  de  cm 
pour  Findustrie  minérale  en  France.  On  voit,  en  effet,  d'après  les  Expomit 
la  situation  de  V Empire  y  la  production  de  la  bouille  s'élever  à  80,391,684  q.œ. 
en  4860,  à  84,000,000  en  1861  et  à  94,000,000  en  1862.  Ils  constatent  un  pri# 
analogue  pour  la  production  de  la  fonte  et  du  fer  qui  monte  à  14,396,713  qat 
en  1860,  à  14,607,000  en  1861  et  à  17,535,000  en  1862.  Toutefois,  ces  accrois- 
sements ne  changent  pas  le  rang  qu'occupe  ici  notre  pays,  «n  ce  sens  p 
l'Angleterre ,  la  Prusse  et  la  Belgique  lui  sont  supérieures  pour  Texti-action  de^ 
combustibles  minéraux,  tandis  que  son  industrie  sidérurgique  ne  le  cèdequâ 
celle  de  l'Angleterre.  Maig  si  Ton  tient  compte  de  l'étendue  des  territoires  et  tlu 
chiffre  des  populations,  la  Belgique  est  certainement  en  tête  des  États  qui  pro- 
duisent ces  deux  principes  de  vie  de  la  grande  industrie,  la  houille  et  le  fer. 


1.  Royaume-Uni. 

2.  Moyenne  de  la  période  1857- 1861. 

3.  En  1853. 
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En  négligeant  rilalie\  le  Portugal  et  la  Turquie,  pays  pour  lesquels  nous  man- 
quons de  documents,  mais  où  la  métallui'gie  nous  parait  avoir  peu  de  valeur,  on 
peut  évaluer,  ainsi  qu'il  suit,  l'importance,  en  Europe,  de  la  production  actuelle 
des  métaux  et  minéraux  (or  et  argent  en  kil.,  les  autres  métaux  en  q.  m.). 

Houille.  Fonte  et  fer.  ^^  Uthâî-ffe  Cuivre.  Étoin.  Zioc.  Or.  krgml. 

1,900,289,960  75,121,972  2,323,474  4127850  78^45  1,069,597  30^43  2,065,743 
On  voit  que  l'Europe  produit  surtout  en  abondance  les  métaux  que  nous  appelle- 
rons industriels,  et  en  très-minime  quantité,  les  métaux  précieux.  Or,  on  sait  que 
les  premiers  ont  sur  les  seconds  cet  immense  avantage,  qu'ils  enrichissent  toujours 
les  pays  qui  les  possèdent.  Convertis  en  objets  manufacturés  de  première  nécessité, 
ils  deviennent,  en  effet,  immédiatement  un  des  plus  précieux  éléments  de  la  force 
productive  de  ces  pays.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  métaux  précieux,  dont  une  grande 
partie  est  exportée,  tandis  que,  le  plus  souvent,  l'autre  est  consommée  improduc- 
livement  sur  place.  L'histoire  des  anciennes  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du 
Sud  atteste  suffisamment  cette  impuissance  des  gîtes  métallifères  les  plus  précieux 
à  féconder,  à  vivifier,  à  grandir  matériellement  et  moralement  les  populations  qui 
les  exploitent.  C'est  que,  composées  presque  toujours  des  plus  hardis,  des  plus  en- 
ti'eprenants,  mais  aussi  des  moins  scrupuleux  des  aventuriers  des  deux  mondes, 
elles  se  fixent  peu  au  sol,  et,  dans  tous  les  cas,  elles  n'y  apportent  pas  cette  homo- 
grénéité  de  race,  celte  communauté  d'idées,  de  sentiments,  de  passions  même  qui 
forment  les  nationalités.  Cette  leçon  de  l'histoire  reçoit  néanmoins,  de  notre  temps, 
deux  contradictions  remarquables,  l'une  en  Californie,  l'autre  en  Australie.  Dans 
ces  deux  pays,  dans  le  dernier  surtout,  les  mines  d'or  ont  eu  le  privilège  d'attirer 
line  émigration  laborieuse,  résolue  à  se  créer  une  nouvelle  patrie  et  à  développer 
ses  ressources  agricoles  et  industrielles  de  toute  nature.  Il  est  vrai  que  cette  émi- 
gration s'est  recrutée  en  grande  partie  dans  la  môme  race  et  précisément  dans 
celle  qui  réunit  au  plus  haut  degré  ces  deux  qualités  si  nécessaires  à  la  colonisation, 
la  maturité  dans  la  conception,  l'ardeur  et  la  patience  dans  l'exécution,  la  race 
anglo-saxonne. 

Des  Étals  du  nouveau  monde,  les  États-Unis  sont  au  premier  rang  de  ceux  qui 
exploitent  les  métaux  ou  niinéraux  industriels.  Voici,  d'après  le  compte  rendu  officiel 
du  8®  recensement  (1860),  les  quantités  (en  tonnes  de  1,016  kil.)  et  les  valeurs  (en 
francs)  produites  dans  l'année  finissant  le  i^**  juin  1860. 


CombDStibles  fossilei. 
Honille.          Anthracite. 

Fer. 

Minerais  de 

nickel. 

zinc.             plomb. 

cuiTre. 

Qnantitéa.  .  . 
Valeur 

.        5,776,077         9,398,382 
.  .      89,703,312       42,935,842 

1,290.772 
221,203,906 

2.848 
149,333 

11,800              ? 
884,780       5,179,589 

14,482 
17,577,585 

L'auteur  de  la  publication  officielle  que  nous  analysons  fait  remarquer  que,  pour 
le  fer  en  gueuse,  l'accroissement  de  la  production  a  été,  de  1850  à  1860,  de  MA 
p.  100;  pour  le  fer  en  barre,  de  39.5;  pour  les  combustibles,  de  169.9. 

On  voit  que,  dans  ce  pays  naguère  si  heureux,  si  privilégié,  l'industrie  minière  pro- 
gressait dans  des  proportions  presque  inconnues  en  Europe,  lorsque  la  guerre  civile 
est  venue  tarir  (et  probablement  pour  longtemps)  la  source  de  tant  de  prospérités. 

] .  En  1 844 ,  d'après  VAnnuario  italiano  de  Guillaume  Stefaoi  (Turin,  1 852),  les  anciens  États  sardes 
ont  produit  approximativement  80,000  q.  m.  de  fer,  2,750  kil.  de  plomb  ;  de  4,000  à  5,000  kil.  de 
cuivre  et  600  kil.  d^argent  Les  combustibles  fossiles  exploités  à  cette  époque  étaient  Tanthraclte,  la 
lignite  et  la  tourbe. 
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périodiques  de  la  population.  Mais  la  majorité ,  et  c'est  un  signe  heureux  des  temps, 
n'a  pas  hésité  à  l'y  admettre.  Les  documents  que  nous  allons  reproduire  sont  oiB- 
ciels,  avons-nous  dit,  et,  à  ce  titre,  ils  sont  l'expression  très-approximative  delà 
vérité.  Mais  ils  n'ont  pas  le  caractère  d'une  exactitude  rigoureuse.  Il  importe  de  sa- 
voir, en  effet ,  que  les  populations  s'émeuvent  facilement  de  toute  euquète  sur  les 
matières  religieuses  et  ont  une  disposition  naturelle  à  s'inquiéter  de  l'usage  qui  peut 
être  fait  des  renseignements  qui  leur  sont  demandés.  Elle  existe  surtout  chez  les 
dissidents ,  et  particulièrement  chez  ceux  d'entre  eux  qui  souffrent  encore  ou  ont 
longtemps  souffert  pour  leur  foi.  De  là,  de  leur  part,  des  refus  fréquents  dejfé- 
pondre  aux  agents  de  l'autorité,  là  où  le  refus  n'est  pas  placé  sous  le  coup  d'une 
sanction  pénale,  et,  dans  tous  les  cas,  une  tendance  mai*quée  à  dissimuler  leur 
vérilable  situation  religieuse. 

Si,  comme  on  va  le  voir,  plusieurs  pays  présentent  le  spectacle  de  variations  assez 
notables,  d'une  période  à  l'autre,  dans  le  rapport  numérique  des  cultes,  il  serait 
téméraire  de  les  expliquer  par  des  abjurations.  Elles  n'ont  guère  d'autres  causes 
qu'une  plus  ou  moins  grande  exactitude  dans  les  nouveaux  recensements  com- 
parativement aux  anciens ,  qu'une  différence  dans  la  fécondité  et  par  suite  dans  la 
proportion  d'accroissement  des  populations  des  divers  cultes^  enfin  des  excédants 
d'émigration  ou  d'immigration.  C'est,  en  effet,  une  justice  à  rendre  aux  di- 
verses communautés  religieuses  de  l'Europe,  qu'elles  n'abjurent  pas.  L'abjuratioo 
suppose  ou  une  grande  conviction,  ou  une  forte  passion,  ou  un  puissant  intérêt; 
or,  ces  trois  mobiles  ne  se  produisent  que  très-rarement,  surtout-avec  la  condition 
d'énergie  nécessaire  pour  dominer  la  juste  crainte  de  l'opinion.  L'abjuration  est 
donc  un  fait  exceptionnel  en  Europe.  Elle  n'a  guère  lieu,  d'ailleurs,  qu'entre  les 
cultes  chrétiens,  les  cultes  non  chrétiens,  professés  par  des  races  étrangères, 
restant  toujours ,  malgré  les  progrès  de  la  confraternité  générale ,  plus  ou  moins 
profondément  isolés  au  sein  des  sociétés  où  ils  se  sont  établis. 

Mais  arrivons  aux  faits. 

Allemagne.  —  Bade  (grand-duché). — Le  recensement  des  cultes  y  a  été  opéré  en 
1821, 1836, 1846, 1852, 1855  et  1861.  Si  nous  prenons  la  première  et  la  dernière  de 
ces  enquêtes,  nous  trouvons  qu'en  1821 ,  on  a  recensé,  pour  une  population  réduite 
à  1,000  habitants,  312  évangélistes,  671  catholiques,  16  israélites  et  1  individu  ap- 
partenant à  des  cultes  divers.  En  1861,  ces  rapports  proportionnels  se  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit  :  évangélistes,  325.4;  catholiques,  654.8;  israélites,  17.6: 
autres  cultes,  2.2.  Ainsi,  au  point  de  vue  du  rapport  a  la  population  totale,  les  ca- 
tholiques ont  été  dépassés  par  les  évangélistes  et  les  israélites. 

L'accroissement  proportionnel  de  chaque  culte,  étudié  séparément,  présente  des 
oscillations  assez  marquées  d'un  recensement  à  l'autre.  De  1821  à  1836,  les  israélites 
ont  eu  le  plus  fort  accroissement  (242.78  p.  1,000);  il  en  a  été  de  même  de  1836  à 
1846.  L'avantage,  après  eux,  a  appartenu  aux  évangélistes,  puis  aux  catholiques. 
Les  cultes  divers,  après  une  diminution  très-sensible  de  1821  à  1826,  ont  eu  une 
augmentation  notable  de  1836  à  1846,  puisqu'elle  n'a  pas  été  moindre  de  398.59 
p.  1,000.  De  1846  à  1852,  la  population  du  duché  est  descendue,  sous  l'influence 
des  émigrations,  de  1,367,486  à  1,357,208.  La  diminution  a  particulièrement  atteiui 
les  catholiques  (10  p.  1,000),  et  a  été  notablement  moindre  pour  les  évangélistes 
(2.81)  et  surtout  pour  les  israélites  (1.60).  Seuls  les  cultes  divers  se  sont  accuK 
(6.55).  Nouvelle  diminution  de  la  population,  et  sous  la  même  influence,  de  1852 à 
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1855.  Gomme  dans  la  période  précédente,  elle  porte  surtout  sur  les  catholiques, 
puis  sur  les  évangélistes,  et  enfin,  mais  plus  sensiblement  que  de  1846  à  185S,  sur 
les  israélites.  Seuls  les  cultes  divers  continuent  à  gagner,  et,  cette  fois,  dans  la  pro- 
portion de  67.03  p.  1,000.  En  résumé,  dans  la  période  d'accroissement  de  la  po- 
pulation du  grand-duché,  c'est-à-dire  de  1821  à  1846,  cet  accroissement  a  été 
moindre  pour  le  culte  catholique  que  pour  les  autres.  Dans  la  période  de  diminu- 
tion, c'est-à-dire  de  1846  à  1855,  ce  sont  les  catholiques  qui  ont  le  plus  perdu, 
d'où  il  est  permis  de  conclure  que  ce  sont  eux  qui  ont  émigré  dans  la  plus  forte 
proportion. 

Bavière.  —  Les  cultes  y  ont  été  recensés  en  1818,  1840,  1852,  1858  et^861; 
mais  nous  ne  connaissons  que  pour  les  trois  premières  années  le  résultat  de  cette 
enquête.  Leurs  rapports  à  la  population  totale  se  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  de 
1818  à  1852.  Dans  la  première  année,  sur  1,000  habitants,  721  étaient  catho- 
liques ,  258  luthériens,  5  réformés,  15  israélites  et  1  appartenait  aux  cultes  divers. 
En  1852,  le  nombre  des  catholiques  était  descendu  à  710,  celui  des  israélites  à  13, 
tandis  que  les  protestants  avaient  monté  à  276.  Un  mouvement  dans  le  même  sens 
s'était  produit  en  1840.  Si  nous  examinons,  non  plus  le  rapport  des  cultes  à  la 
population  en  1818  et  1852,  mais  la  proportion  dans  laquelle  chacun  d'eux  s'est 
développé  successivement,  nous  trouvons  que,  de  1818  à  1840,  les  cultes  divers 
(mennonites  et  autres  sectes  protestantes)  se  sont  accrus  de  394,  les  luthériens 
de  252,  les  catholiques  de  160  et  les  israélites  de  114  p.  1,000.  On  remarque  la 
diminution  considérable  des  luthériens;  elle  n'a  pas  été  moindre  de  870  p.  1,000 
(de  20,903  à  2,231).  De  1840  à  1852,  le  progrès  continue,  d'abord  au  profit 
des  cultes  divers  (149.71  p.  1,000),  puis  des  luthériens  (37.84),  et  des  catholiques 
(37.84).  Quant  aux  réformés,  ils  ont  encore  perdu  dans  le  rapport  de  179  p.  1,000, 
et,  pour  la  première  fois,  on  constate  une  diminution  des  israélites  (55  p.  1,000). 
En  résumé,  en  Bavière,  l'accroissement  s'est  fait  surtout  au  profit  des  cultes  divers 
et  des  luthériens,  et  c'est  sur  les  réformés  que  l'émigration  parait  avoir  porté  de 
préférence. 

Birkenfeld  (principauté  de).  —  Les  cultes  y  ont  été  recensés  en  1843, 1849  et 
1853.  En  1843,  on  avait  compté,  pour  1,000  habitants,  769  évangélistes  (luthé- 
riens), 208  catholiques  et  23  Israélites;  en  1853,  les  évangélistes  étaient  au  nombre 
de  770,  les  catholiques  de  207,  les  israélites  de  23. 11  y  a  donc  eu,  en  ce  qui  con- 
cerne le  rapport  à  la  population ,  augmentation  des  premiers  et  diminution  des 
seconds ,  quoique  dans  une  très-faible  proportion.  Ces  faits  sont  confirmés  par  le 
mouvement  proportionnel  de  chaque  culte  de  1843  à  1849  et  de  1849  à  1853. 
Ainsi,  dans  la  première  période,  les  évangélistes  se  sont  accrus  de  56.92,  les  ca- 
tholiques de  21.18  et  les  israélites  de  96.49  p.  1,000;  dans  la  seconde,  les  évan- 
gélistes de  29.64  et  les  catholiques  de  58.8;  quant  aux  israélites,  ils  ont  diminué 
de  près  de  15  p.  1,000.  En  résumé,  ici  également,  les  évangélistes  se  sont  accrus 
plus  rapidement  que  les  catholiques. 

Brunswick  (ànché  de).  —  Nous  ne  connaissons  que  pour  1858  la  répartition  des 
habitants  entre  les  divers  cultes;  en  voici  le  résultat.  Sur  1,000  habitants,  982.70 
étaient  luthériens;  4.05  réformés;  8.99  catholiques;  3.94  israélites;  les  autres  sectes 
étaient, au  total,  dans  le  rapport  de  0.32. 

Gotha  (duché  de  Saxe-Cobourg-).  —  En  1858  (d'après  M.  Ad.  Frantz,  Hand- 
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btich  c/gr  Slatistik,  1863),  on  y  a  recensé,  sur  1,000  habitants,  998.3  évangélisles 
et  0.16  catholique.  Les  Israélites  n'auraient  été  qu'au  nombre  (absolu)  de  15. 

Hanovre.  —  Les  cinq  plus  récents  dénombrements  des  cultes,  dans  cet  Étatise 
rapportent  aux  années  1833, 1848, 1852, 1855  et  1861.  Nous  prendrons  les  deux 
années  extrêmes  comme  termes  de  comparaison.  En  1833,  on  a  compté  sur 
1,000  habitants,  814  luthériens,  50  réformés,  129  catholiques  et  7  israéliles.  En 
1861,  ces  rapports  s'étaient  ainsi  modifiés  :  823.8  luthériens,  51.4  réformés, 
117.4  catholiques,  1.0  individu  appartenant  à  d'autres  sectes  chrétiennes,  et  6.i 
israélites.  Ici  également  le  progrès  s'est  fait  au  profit  des  divers  cultes  protestaoU. 
C'est  ce  qui  résulte  en  outre  de  la  proportion  d'accroissement  de  chaque  culte  de 
1833  à  1848,  de  1848  à  1852  et  de  1852  à  1855.  Ainsi,  dans  la  première  de  ces 
périodes,  tandis  que  les  luthériens  augmentaient  de  67.09  p.  1,000,  les  réformés  de 
65.41  et  les  israélites  de  16.08,  les  catholiques  perdaient  dans  le  rapport  de  0.98 
Dans  la  seconde,  les  faits  se  sont  modifiés  sensiblement:  les  réformés  ont  gagné  du 
terrain  (69.11  p.  1,000),  les  protestants  des  divers  cultes  se  sont  accrus  de  96.87, 
les  luthériens  de  34.66,  les  israélites  de  34.26,  et  les  catholiques,  reprenantuo  mou- 
vement progressif  assez  marqué,  de  15.34.  De  1852  à  1855,  tous  ces  rapports  chan- 
gent; les  réformés,  les  catholiques,  les  israélites  diminuent,  tandis  que  les  luthé- 
riens n'augmentent  que  dans  la  proportion  insignifiante  de  1.61  p.  1,000.  Mais  les 
autres  sectes  chrétiennes  grandissent  dans  le  rapport  de  338.93.  Ces  chaiigemenb 
s'expliquent  très-probablement  par  des  mouvements  extérieurs  de  population,  c'est- 
à-dire  que,  tandis  que  catholiques,  réformés  et  israélites  ont  émigré,  ils  ontélé 
remplacés,  dans  une  certaine  noesure,  par  des  immigrants  appartenant  aux  sectes 
protestantes  diverses.  En  résumé,  de  1833  à  1861,  le  rapport  des  catholiques  aui 
autres  cultes  a  faibli;  c'est  le  résultat  dominant  des  rapprochements  qui  pré- 
cèdent 

Hesse  (principauté  de).  —  En  1852,  on  y  a  recensé  (toujours  pour  1,000  habitants! 
514  réformés  en  1852  et  507  en  1855;  186  et  182  luthériens,  130  et  140  dissi- 
dents (protestants),  145  et  146  catholiques,  25  et  25  israélites.  Ici,  pour  la  pre- 
mière fois,  nous  trouvons  un  accroissement  proportionnel  des  catholiques  et  uoe* 
diminution  assez  notable  des  réformés  et  luthériens.  Comme  dans  presque  tous  les 
pays  qui  précèdent,  les  sectes  protestantes  diverses  sont  en  progrès  sensible.  Ce 
dernier  résultat  est  surtout  confirmé  par  le  tableau,  non  plus  du  classemeot  pro- 
portionnel des  cultes  entre  eux,  mais  de  leur  mouvement  respectif  de  1852  à  1855. 
La  population  totale  de  la  principauté  ayant  diminué,  de  l'une  à  l'autre  année,  sous 
l'influence  de  l'émigration,  de  1.37  p.  1,000,  on  trouve  qu'à  l'exception  dessect^ 
protestantes  qui  se  sont  accrues  dé  304.68,  les  habitants  de  tous  les  autres  cultes 
ont  diminué  dans  les  proportions  ci-après  :  Réformés,  38.87  ;  luthériens,  47.40;  ca- 
tholiques, 15.53;  israélites,  27.17. 

Lubeck  (principauté  de).  —  Dans  cette  principauté,  le  rapport  des  divers  cultes 
au  total  des  habitants  ramené  à  1,000,  n'a  pas  varié  de  1838  à  1850.  Dans  les 
deux  années ,  les  luthériens  ont  formé  la  presque  totalité  de  la  population  (998) 
Mais  il  en  a  été  autrement  du  mouvement  respectif  de  chaque  culte.  De  l'une  a 
l'autre  année,  en  effet,  les  luthériens  se  sont  accrus  de  108.42  p.  1,000,  tandis 
que  les  catholiques  ont  diminué  de  129.03,  et  les  réformés  et  autres  sectes  protes- 
tantes de  333.33.  Les  israélites,  de  11  (nombres  absolus)  en  1838,  s'élevaient  à  13 
en  1850. 
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Mecklembourg'Schwérin.  —  En  1856,  les  luthériens  formaient  993,  les  Israélites 
6  et  les  autres  cultes  réunis  1  p.  i,000  habitants. 

Mecklembourg - Strélitz.  —  Dans  ce  duché,  on  a  recensé,  en  4854,  994.67 
évangélistes,  0.34  réformé,  4.23  catholiques  et  6.79  Israélites  pour  4,000  habi- 
tants. 

Oldenbourg  (duché  d').  —  En  4858,  sur  4,000  habitants,  662  étaient  luthériens, 
8  réformés,  248  catholiques,  5  israélites  et  77  appartenaient  à  diverses  sectes  pro- 
testantes. 

Prusse.  —  La  répartition  des  habitants  entre  les  principaux  cultes  a  été  constatée 
en  4840,  4849,  4852,  4'858  et  4861.  Il  est  remarquable  que  les  rapports  entre  eux 
de  ces  cultes  ne  se  sont  qu'insensiblement  modifiés  de  4840  à  4864,  c'est-à-dire  en 
24  ans.  Ainsi,  on  comptait  640  évangélistes  (pour  4,000  habitants)  en  4840,  et  644 
en  4861  ;  376  et  374  catholiques,  13  et  14  israélites,  1  et  1  mennonite  ou  protes- 
tant d'autres  sectes.  Mais  si  le  classement  proportionnel  est  resté  à  peu  près  le 
même,  l'accroissement  p.  1,000  a  différé  assez  notablement.  Pour  les  évangélistes, 
il  a  été  de  400.60  de  4840  à  4849;  de  34.26  deJ849  à  4852;  de  46.87  de  4852  à 
4855;  de  72.4  de  1855  à  4864;  pour  les  catholiques,  de  409.04,  244,77,  43.50  et 
78.62;  pour  les  mennonites,  de  2.67,  48.67  dans  les  deux  premières  périodes; 
mais  avec  une  diminution  de  43.36  de  4852  à  4855  et  de  29.94  de  4855  à  4864, 
pour  les  israélites,  de  425.64  ,  35.93,  32.53  et  87.67.  Ces  accroissements  et  dimi- 
nutions ne  présentent  aucune  particularité  saillante,  les  divers  cultes  ayant  gardé 
en  définitive  leur  situation  respective  dans  la  première  et  la  dernière  période. 

Saxe. —  Nous  avons  sous  les  yeux  les  résultats  détaillés  des  recensements  d'après 
les  cultes  en  4834,  4849, 4855  et  4858.  Le  rapport  de  chaque  culte  à  la  population 
totale  ramenée  i  4,000  habitants,  était,  en  4834  et  4858,  comme  il  suit:  luthériens, 
980.88  et  978  04  ;  réformés,  4.02  et  4.97;  catholiques,  47.57  et  49.20;  israélites, 
0.53  et  0.67.  Ainsi  la  part  des  luthériens  dans  la  population  a  diminué,  tandis  que 
celle  de  tous  les  autres  cultes  s'est  accrue.  On  voit  paraître,  en  4855,  une  catégorie 
de  sectes  diverses  qui  forme  0.07  de  la  population  totale  (4,000),  et  0.45  en  4858. 
Les  luthériens  se  sont  accrus  de  485.32  p.  4,000  de  4834  à  4849,  de  75.84  de 
1849  à  4855,  et  de  39.88  de  4855  à  4858;  les  réformés  de  593.20,  340.47  et 
205.55;  les  catholiques  de  207.43, 84.74  et  58.44;  les  israélites,  de  202.35,  474.46 
et  482.50. 

Nous  trouvons,  dans  le  recueil  publié  par  le  bureau  de  statistique  de  Saxe  {ZeUr 
schrift^  4862,  n^  3),  un  tableau  curieux  du  rapport  des  populations  protestantes  et 
catholiques  à  la  population  totale  ramenée  à  400,  de  4834  à  4864  ;  en  voici  le 
résumé  : 

Rapport  p.  100  Proportion  p.  100 

fc  la  population  d'aeeroisamnent  dea 

protaatante.       catholique.        protostants.      calboliquea. 

1831 98709  1775  ~*  ~» 

1837 98.08  1.76  3.53  3.80 

1840 98.07  1.76  3.27  3.82 

.  1843 98.10  1.73  3,05  0.90 

1846 97.97  1.77  4.33  7.14 

1849 97.93  1.78  3.12  3.63 

1852 »      »  »  » 

1855 97.88  1.80  »  » 

1858 97.80  1.82  4.02  5.81 

1861 97.76  1.86  4.77  6.84 
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Ainsi,  en  Saxe,  les  catlioliques  s'accroissent  plus  rapidement  que  les  protestants, 
et  comme  ce  fait  se  produit  dans  les  localités  dont  la  population  est  sédentaire, il 
ne  saurait  être  attribué  à  l'émigi^ation  où  à  l'immigration.  Les  israélites  s'accroissent 
à  peu  près  dans  la  même  proportion  que  la  population  générale.  La  suppression  de 
la  mesure  qui  les  obligeait  à  résider  à  Leipsick  et  à  Dresde,  et  leur  interdisait  toute 
acquisition  immobilière,  ne  paraît  pas  avoir  favorisé  jusqu'à  ce  jour  leur  accroisse- 
ment. 

Saxe-Weimar.  —  Nous  ne  connaissons,  pour  ce  pays,  qu'un  seul  recensement  à 
l'occasion  duquel  les  cultes  aient  été  relevés,  c'est  celui  de  1843:  Cette  année,  sur 
1,000  habitants,  924  étaient  luthériens,  26  réformés,  40  catholiques  et  3  Israélites; 
7  appartenaient  à  des  cultes  divers.  D*après  M.  Ad.  Frantz  (opère  citato),  ces  pro- 
portions se  seraient  modifiées  ainsi  qu'il  suit  en  1858:  953.5  protestants  (luthérien} 
et  réFormcs),  41.2  catholiques  et  5.3  israélites. 

Wurtemberg.  —  On  y  comptait  689  évangélistes  en  1846  et  685  en  1858;  304 ei 
307  catholiques,  7  et  7  israélites.  Les  autres  cultes  ou  sectes  figuraient,  en  1858, 
pour  1  au  total  (1,000).  Si,  au  point  de  vue  du  classement  proportionnel,  les  ca- 
tholiques se  sont  accrus  et  les  évangélistes  ont  diminué,  ces  derniers  ont,  en  fait, 
augmenté  plus  rapidement  de  1846  à  1858.  Nous  voyons,  en  effet,  que  la  pro- 
portion d'accroissement  des  évangélistes  a  été,  dans  cette  période,  de  41.70 et 
celle  des  catholiques  de  21.87;  pour  les  isi'aélltes,  elle  s'est  élevée  à  137.52,  et  pour 
les  cultes  ou  sectes  divers,  à  2,752.96  p.  1,000. 

En  résumé,  si,  dans  une  partie  de  l'Allemagne,  le  catholicisme  semble  perdre  do 
terrain,  il  se  maintient  dans  d'autres,  et  s'accroît  même  sur  quelques  points.  Mak 
ces  divers  mouvements  perdent  de  leur  intérêt  quand  on  songe  qu'ils  ont  subi,àuD 
très-haut  degré,  l'influence  de  l'émigration  qui,  dans  ces  vingt  dernières  années, a 
sensiblement  modifié  les  lois  de  Taccroissement  normal  de  la  population  en  Aile 
magne.  Quant  aux  israélites,  ils  s'accroissent  à  peu  près  sans  relâche,  malgré  les  dif- 
ficultés qu'apporte  encore  à  leur  développement  une  législation  d'exception  et  de 
restriction. 

Autriche.  —  la  répartition  des  habitants  d'après  les  cultes  professés  s'établisail. 
d'après  le  dernier  recensement  (1857),  pour  YAutriche  actuelle^  ainsi  qu'il  suit: 

Sur  1,000  habitants,  on  comptait  689.9  catholiques  romains,  102.0  catholiques 
grecs  (grecs-unis),  84.3  grecs-non-unis,  35.2  luthériens,  56.6  calvinistes  (ré- 
formés), 1.4  unitaîriens,  0.3  arménien,  30.2  israélites  et  1  individu  apparlenanta 
divers  cultes  ou  sectes. 

En  Autriche,  les  religions  ont  un  rapport  étroit  avec  les  nationalités.  Ainsiles 
Allemands  professent  généralement  le  catholicisme  là  où  ils  forment  la  majorité  des 
habitants,  et  le  protestantisme,  quand  ils  se  sont  établis  comme  colons  dans  le  pays 
Les  Tschèques  et  Moraviens  sont  presque  tous  catholiques.  Les  Slovaques,  dans  le 
voisinage  de  la  Moravie  et  de  la  Pologne,  le  sont  aussi;  mais  là  où  ils  confinent  aux 
Magyares,  ils  sont  en  partie  protestants,  et  là  où  ils  touchent  aux  Ruthéniens,  en 
partie  grecs-unis.  Les  Polonais  (Gallicie),  les  Slovènes  et  les  Croates  sont  catholi- 
ques; les  Ruthéniens  grecs-unis,  et  quelques-uns  (en  très-petit  nombre),  nolammeDl 
dans  la  Bukowine  et  sur  la  frontière  de  Hongrie ,  grecs-non-unis.  Les  RoumaDS  de 
l'ouest  sont  tous  catholiques.  Les  Roumans  de  l'est  (Moldavie  et  Valachie),  dans  la 
Waïwodie,  la  Hongrie  et  la  Bukowine,  en  grande  partie  grecs-non-unis;  tandis 
que,  dans  la  Transylvanie,  le  plus  grand  nombre  est  grec-uni.  Les  Serbes  appar- 
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Uennenl  presque  tous  à  TEglise  grecquc-non-unic.  Un  pelil  nombre  de  Secklers  el 
un  plus  petit  nombre  encore  de  Magyares  el  de  Valaques  sont  unitairiens.  D'après 
des  recherches  faites,  depuis  1831,  sur  les  changements  de  religion  en  Autriche , 
on  peut  considérer  comme  certain  qu'ils  sont  insigniOanls.  Cependant  on  a  con- 
staté, chez  les  catholiques,  une  tendance  à  la  diminution,  tendance  très-faible 
sans  doute,  mais  qui  emprunte  quelque  importance  du  fait  de  sa  régularité.  Chez 
les  Israélites  et  les  grecs-unis,  la  tendance  à  Taccroissement  est  également  très- 
caractérisée. 

Belgique.  —  Le  recensement  des  cultes  n'y  a  été  opéré  qu'une  seule  fois;  c'est 
en  1846*  En  1856,  par  des  considérations  qui  nous  sont  inconnues,  la  statistique 
religieuse  n'a  pas  figuré  dans  le  dénombrement  de  la  population.  Sur  1,000  habi- 
tants, en  1846,  997.6  étaient  catholiques,  1.7  protestants,  0.3  israélite  et  0.4  ap- 
partenaient à  des  cultes  divers.  11  est  très-probable  que  ces  rapports  sont  encore 
les  mêmes  aujourd'hui. 

France.—  Le  rapport  des  cultes  pour  1,000  habitants  était,  pour  les  catholi- 
ques, de  976.2,  en  1851 ,  et  de  975.3,  en  1861;  pour  les  réformés,  de  135  et  143; 
pour  les  luthériens,  de  75  et  78;  pour  les  Israélites,  de  20  et  22;  pour  les  autres 
cultes,  de  7  et  1.  Le  rapport  des  cultes  non  constatés  est  monté  de  1  à  3.  Il  s'est 
donc  fait  un  léger  mouvement  au  profit  du  culte  protestant.  Mais  nous  ne  devons 
pas  omettre  de  dire  que  le  recensement  de  1851,  opéré  au  milieu  des  plus  grandes 
difficultés,  ne  présente  pas  toutes  les  garanties  d'exactitude  désirables. 

Hollande.  —  Sur  1,000  habitants,  on  comptait  635  protestants  en  1830,  et  597 
en  1850;  345  et  383  catholiques;  19  et  19  israélites;  1  et  1  individu  appartenant  à 
des  cultes  non  constatés.  On  voit  que  le  classement  proportionnel  ne  s'est  modifié, 
de  1830  à  1850,  que  pour  les  protestants  et  les  catholiques,  le  rapport  de  ces  der- 
niers, au  total,  s'étant  assez  notablement  accru.  Quant  à  la  proportion  d'accrois- 
sement, pour  chaque  culte,  de  l'une  à  l'autre  année,  elle  a  été  de  707.54  p.  1,000 
pour  les  protestants;  de  64.78  pour  les  catholiques;  de  117.85  pour  les  israélites. 
Les  individus  appartenant  à  des  cultes  non  constatés  ont  diminué  de  plus  de  moitié 
(528.25). 

Italie.  —  États  romains.  —  En  1853,  on  y  a  recensé  997  catholiques  et  3  pro- 
testants sur  1,000  habitants.  Les  protestants  étaient  au  nombre  de  2G3  sur  une 
population  totale  de  3,124,668. 

Piémont.  —  Nous  ne  connaissons  encore  que  les  résultats  du  recensement,  par 
culte,  de  1838,  ceux  de  la  même  enquête,  en  1861,  n'ayant  point  été  publiés  jus- 
qu'à ce  jour.  Sur  1,000  habitants,  en  1838,  993  étaient  catholiques,  5  protestants 
et  2  israélites. 

Toscane,  —  L'enquête  de  1854  a  fait  constater  l'existence  de  995  catholiques, 
1  protestant  et  4  israélites.  Ces  rapports  sont  exactement  les  mêmes  en  1860. 

Royaume-Unl  —  Angleterre,  —  Il  a  été  fait,  en  1851,  un  recensement,  non 
pas  des  habitants  répartis  d'après  les  cultes  qu'ils  professaient,  mais  des  édifices 
consacrés  à  chaque  culte  avec  l'indication  du  nombre  de  personnes  qu'ils  pou- 
vaient recevoir  dans  la  journée,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  des  divers  ser- 
vices religieux.  Voici  le  résultat  de  ce  dénombrement  indirect  des  cultes.  L'Église 
établie  comptait  14,077  édifices  pouvant  recevoir  5,317,915  personnes;  les  pres- 
bytériens de  l'Église  écossaise  18  et  13,989;  l'Église  presbytérienne -unie  écos- 
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saise  66  et  31,351;  TÉglise  presbytérienne  d'Angleterre  76  et  41,552;  les  Indé- 
pendants 3,334  et  1,067,760;  les  Baplisles  de  toutes  les  dénominations  3,789  et 
752,253;  la  Société  des  Amis  (quakers)  331  et  91,599;  les  Unitairiens  229  et  68,554; 
les  Mora?es  32  et  9,305  ;  les  Méthodistes  wesleyens  de  la  connexion  primitive 
6,596  et  1,447,580;  les  Méthodistes  wesleyens  de  la  nouvelle  connexion  297  et 
96,964;  les  Méthodistes  primitiFs  2,871  et  414,030;  les  Méthodistes  indépendante 
20  et  2,263;  les  Chrétiens  de  la  Bible  482  et  66,834;  les  Luthériens  6  et  2,606;  les 
Catholiques  romains  570  et  186,111;  l'Église  grecque  3  et  291;  les  Israélites  53  et 
8,438  ;  les  Saints  des  derniers  jours  222  et  30,783. 

Cette  statistique,  ayant  donné  lieu  à  des  discussions  très-irritantes,  à  lu  fois  au 
sein  du  Parlement  et  dans  la  presse,  n'a  pas  été  renouvelée  à  l'occasion  du  dernier 
census  (1861  ).  Elle  n'a ,  d'ailleurs,  jamais  été  faite  en  Ecosse,  dans  la  crainte  d'alar- 
mer les  consciences. 

Irlande,  —  Tandis  que  le  Parlement  éliminait  l'enquête  religieuse  du  programme 
du  dénombrement  en  Angleterre,  il  l'y  laissait,  en  ce  qui  concerne  l'Irlande,  dans 
la  pensée,  a-t-on  dit,  qu'elle  conduirait  à  y  constater  un  accroissement  sensible 
des  membres  de  l'Église  établie  et  une  diminution  considérable  de  l'élément  catho- 
lique. Cet  espoir  n'a  été  réalisé  que  dans  une  certaine  mesure.  Sur  1,000  habitants, 
en  1861,  777  (809  en  1834)  étaient  catholiques,  221  appartenaient  au  culte  pro- 
testant, et  2  aux  autres  cultes.  Ainsi  la  majorité  appartient  encore,  et  dans  une 
grande  proportion,  aux  catholiques,  malgré  le  mouvement  considérable  d'émigra- 
tion qui  s'est  produit  de  1846  à  1861,  et  auquel  ils  ont  apporté  le  plus  fort  contin- 
gent. En  fait,  la  population  irlandaise  a  diminué  de  2,190,217  habitants  de  1834  à 
1861,  et  sur  ce  nombre,  les  catholiques  ont  perdu  1,945,477  personnes,  les  pro- 
testants 241,047.  C'est  une  perte  relative,  pour  les  premiers,  de  43,  et  pour  les 
seconds,  de  11  p.  100. 

Bien  que  les  catholiques  soient  partout  en  majorité,  même  dans  la  province 
d'Ulster,  où  l'élément  protestant  est  le  plus  développé,  l'Irlande  est  partagée  en 
deux^archevêchés  et  dix  évéctiés  protestants^  et  le  revenu  annuel  du  clergé  anglican 
y  est  évalué  officiellement  à  15  millions  de  francs  environ,  non  compris  un  fonds 
spécial  de  1,100,000  fr.  affecté  à  l'entretien  des  temples  existants  ou  à  la  construc- 
tion des  nouveaux.  Quant  au  culte  catholique,  on  sait  comment  il  subvient  à  ses 
besoins  en  Irlande.  A  l'exception  d'une  subvention  annuelle  de  750,000  fr.  au  sé- 
minaire de  Maynolli,  les  frais  du  culte  sont  entièrement  à  la  charge  des  fidèles. 

Russie.  —  Sur  1,000  habitants,  en  1858,  49  étaient  catholiques;  35  protestants; 
25  israélites  ;  et  891  grecs-orthodoxes. 

Scandinavie.  —  Danemark,  —  Nous  ne  connaissons  de  dénombrement  complet 
par  culte,  pour  ce  pays,  que  celui  de  1855.  A  cette  date,  sur  1,000  habitants, 
992.70  étaient  luthériens;  1.03  réformés;  0.11  anglican;  0.01  presbytérien;  1.19 
catholiques -romains;  0.01  catholique  -  grec  ;  0.67  anabaptiste;  3.23  israélites; 
0.80  mormon;  0.08  mennonite ;  0.16  frère  morave;  le  rapport  des  individus 
n'ayant  pas  de  culte  connu  était  de  0.01.  Nous  n'avons  que  pour  un  très-petit  nom- 
bre de  cultes  la  proportion  de  leur  accroissement  de  1845  à  1855.  Ainsi,  dans  cet 
intervalle,  les  réformés  se  sont  accrus  de  399.79  p.  1,000;  les  catholiques-romaios 
de  491.15;  les  anabaptistes  de  11.069  (de  143  à  1,726);  les  israélites  de  77.73. 

Suède.  —  En  1850  (date  du  seul  dénombrement  spécial  que  nous  connaissions), 


—  631  — 

les  luthériens  y  étaient  au  nombre  de  999  p.  1,000,  et  les  autres  cultes  réunis  fai- 
saient la  différence. 

Suisse.  —  En  1850,  on  y  a  recensé,  sur  1,000  habilanls,  406  catholiques,  593 
protestants  et  1  Israélite.  En  1860,  Tenquête  religieuse  a  été  plus  développée;  en 
voici  les  résultats  :  407.5  catholiques;  588.5  protestants;  sectes  chrétiennes  diverses, 
2.3;  Israélites  et  autres  cultes  non  chrétiens,  1.7. 

Turquie.  —  Nous  trouvons  dans  un  recueil  allemand  (le  Fortschritt,  1854,  p.  135) 
le  document  ci-après  sur  la  répartition  des  cultes  dans  la  Turquie  d'Europe,  sans 
indication  d'origine  ni  de  date.  Sur  1,000  habitants,  45.1  étaient  catholiques-romains; 
666.3  catholiques-grecs;  0.8  protestant;  16.3  juifs;  et  271.3  mahométans. 

Nous  terminerons  ce  travail  par  un  tableau  synoptique  des  chiffres  absolus  pour . 
les  pays  dont  Ténumération  précède. 

Dates  ProleiiiDts.  -.  ,. 

dM  „  1,11  ,,|p,  Calle» 

PATS.  .^«..^  Catholique».  i„,,^.  Uraélilet.      divara  ou  Total, 

manu.'  LmWrlen».  Réformés.    ^^^^  Tolal.  incooDOs. 

AUenaane  : 

Bade 1855  .  .  866,604  •  .  .  422^8  83,248  8,133  1,314,837 

Bavière 1858  .  .  3,176,538  1,831,463  2,831  5,560  1,839,254  56,033  .  4,471,820 

Birkenfeld 1853  .  .  6.635  »  •  .  84,660  739  >  32,034 

Brnnswick 1855  .  .  2,458  268,663  1,107  88  269,858  1,078  •  273,394 

CoboargGolha.  .  .   1845*.  .  2,504  143,080  •  •  143,080  1,611  >  147,195     - 

Hanovre 1855  .  .  816,144  1,496.443  94,304  1,434  1,592,181  11,458  •  1,819,777 

Hease(princfpanté)  1855  .  .  107,695  133,800  373,599  108,486  609.885  18,117                698  736,390 

Lubeck  (priucip.)  .   1850  .  .  87  22,102  4  .  22,106  13  •  22,146 

Mecklemb.-Schw.  .   1856  .  .  794  637,965  179  .  538.144  3,186  •  548,064 

Mecklemb.-Strél.  .   1851  .  .  183  98,798  31  .  98,829  676  >  .<»9,628 

Oldenbourg 1858  .  .  78,939  194,978  2,179  28,703  819,860  1,487  •  894,896 

Prasae 1861  .  .  6,984.423  11,298,294  .  13,718  11,312,018  85^1,785  •  18,491,280 

Saxe 1858  .  .  40,750  2,075,495  4,170  814  8,079,979  1,419  »  8,128,148 

Saxe-Weimar.  .  .  .   1843  .  .  10.202  233,601  6,729  »  840,330  1,458  1,813  253,803 

Wurtemberg ....   1858  .  .  519,942  1.157,650  >  8,318  1,159,868  11,088  t  1,690,898 

Autriche 1857  .  .  30,316,628  1,818.831  1,963,785  68,075  8.846.736  1,048,147  3,9.^5  34,615,466 

Belgique 1846  .  .  4,326,873  •  .  .  7,368  1,836  1,619  4,337,196 

France 1861  .  .  36,490,891  480,436  281,642  40,261  802,339  79,964  13,119  37,386,313 

Hollande.'.  .....   1850  .  .  1,171,924  .  t  .  1,824,860  58,626  1,469  3,056,879* 

Italie  : 

Etata  romains  .  .  .   1853  .  .  3,115,168  ...  863  9,837  .  3,124,668 

Toscane 1854  .  .  1,808,948  •  .  .  8,155  7,588  •  1,812,691 

Piémont.   ......    1838  .  .  4,097,576  »  *    •  .  21,360  6.799  •  4,125,735 

Boyaume-Vni  :  ' 

Irlande 1861  .  .  4,490,583  .  .  .  1,886,067  388  >  5,776,972 

Bueeie 1858  .  .  2,800,228*  .  .  .  1,952,117  1,425,784   50,603,075*  56,781,204* 

Scandinavie  : 

Danemark 1855  .  .  3,060  8,540,050  8,633  8,640  8,545,383  8,863  8,067  8,558,713 

Suéde 1850  .  .  •  3,485,710  •  .  3,485,710  956                875  3,487,541 

Suiete 1860  .  .  1,083,430  >  .  .  1,488.848  4,816>  •  8,510,494 

TVir^Mie  (d'Europe)  .        ?     .  .  11,318,000'  >  .  .  18,000  860,000     4,380,000 <  15,910,000 

ToUux 118,905,082    26,617,359  2,738,593  859,597  36,648,044  3,897,578   54,950,818    807,795,522 

D'après  ces  chiffres,  sur  1,000  habitants,  pour  Tensemble  des  28  Élats  dont  la 
liste  précède,  543  seraient  catholiques;  177  protestants;  16  Israélites;  et  264  ap- 
partiendraient à  des  cultes  divers.  Ce  dernier  rapport,  qui  est  déterminé  par  les 
50  millions  de  grecs-orthodoxes  appartenant  à  la  Russie,  ne  saurait  s'appliquer 
exactement  à  Tensemble  de  l'Europe.  Il  importe  de  remarquer,  en  effet,  que 
TAnglelerre  et  TÉcosse,  c'est-à-dire  bien  près  de  24  millions  de  protestants, 
ne  iigurent  pas  sur  notre  tableau.  Il  en  est  de  même  de  l'Espagne,  du  Portugal, 


1 .  Moins  le  Luxembourg. 

2.  Catholiques-romains  et  arméniens. 

3.  Dont  49.809,891  grecs-orthodoxes  ou  de  la  religion  nationale,  769,880  anciens  croyants  (sectes) 
et  33,304  arméniens-grégoriens. 

4.  Non  compris  la  Pologne. 

a.  Et  autres  cultes  non  chrétiens. 

6.  Dont  10.600,000  catholiques-grecs. 

7.  Mahométans. 
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d'une  nolable  partie  de  l'Italie  et  de  la  Grèce,  représentant  environ  ââ  millions  de 
catholiques.  En  tenant  compte  de  ces  omissions  et  en  balançant  les  chiffres  approii- 
matifs  destinés  à  les  remplir,  la  part  du  cathoUcisme  s'élèverait  à  550  p.  1,000 
au  moins. 

Un  des  enseignements  les  plus  remarquables  du  même  tableau  est  sans  contredit 
le  fait  de  l'existence  de  la  race  juive  sur  tous  les  points  de  l'Europe.  Voici,  par  ordre 
décroissant,  l'énumération  des  pays  où  elle  occupe  le  rapport  le  plus  élevé  à  la  po- 
pulation totale  ramenée  à  i,000. 


Russie 25.1 

Hesse 25.0 

Birkenfeld 23.0 

Hollande 19.0 

Bade 18.0 

Turquie 16.3 

Prusse 14.0 

Bavière 13.0 

Cobourg-Gotha 11.0 

Wurtemberg 7.0 

Hecklembourg-Strélitz  .  .    6.7 
Mecklembourg-Schwérin  .    6.0 

Hanovre 6.0 

Oldenbourg 5.0 


Toscane 4.0 

Brunswick 3.9  • 

Danemark 3.2 

États  romains 3.0 

Saxe-Weimar 3.0 

France 2.2 

Piémont 2.0 

Suisse 1.7 

Saxe 0.7 

Suède 0.5 

Belgioue 0.3 

Irlande » 

Lubeck » 


On  voit  que  c'est  dans  les  pays  catholiques  que  les  israélites  se  trouvent  en  moins 
grand  nombre.  Ce  serait  une  étude  pleine  d'intérêt,  mais  qui  ne  saurait  trouver  sa 
place  ici,  que  celle  de  l'influence  sur  leur  développement,  dans  les  divers  États  de 
l'Europe,  des  législations  plus  ou  moins  hostiles  dont  ils  y  ont  été  et  y  sont  encore 
(quoique  dans  une  mesure  rapidement  décroissante)  l'objet. 


nN  DU  PREMIER  VOLUME. 


—  633  — 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


NOTE  INTRODUCTIVE.  —  Origine  et  but  de  ces  études Pages  V  à  XV 

l'*  Étude.  —  Des  chertés  en  France  et  de  leur  influence  sur  le  mouvement 

de  la  population. 

Causes^ générales  et  permanentes,  causes  locales  et  accidentelles  de  la  cherté.  —  Recherches 
historiques  sur  les  famines,  disettes  ou  chertés  du  cinquième  au  dix-neuvième  siècle.  —  Mesures 
extraordinaires  du  gouvernement  et  de  l'autorité  locale  pour  en  tempérer  l'effet,  mais  surtout 
pour  assurer  l'approvisionnement  des  villes  et  particulièrement  de  Paris.  —  Effet  de  ces  mesures. 
—  Rapport  entre  le  prix  du  blé  et  la  mortalité  au  dix-huitième  siècle.  —  Étude  détaillée  sur  le 
même  rapport  au  dix-neuvième  siècle,  d'après  les  documents  officiels.  —  Récapitulation  des 
chertés  du  cinquième  au  dix-neuvième  siècle.  —  Modifications  survenues  dans  leur  intensité  et 
causes  de  ces  modifications Pages  4  à  26 

2*  Étude.  —  Du  mouvement  de  la  population  en  France  d'après  les 

dénombrements.  - 

Haute  utilité  des  études  sur  le  mouvement  de  la  population.  —  Des  lois  qui  semblent  régir  ce 
mouvement  et  de  l'influence  de  la  volonté  humaine  sur  ces  lois.  —  Examen  critique  des  dénom- 
brements de  la  population  française  avant  le  dix-neuvième  siècle  et  des  diverses  évaluations  dont 
le  chiffre  de  cette  population  a  été  l'objet  Jusqu'au  recensement  de  4804.  —  Étude  détaillée  des 
recensements  de  4804 ,  4806, 4824 ,  4826, 4834 ,  4836 ,  4844 ,  4846,  4854  et  4856.  —  Change- 
ments successifs  introduits  dans  la  forme  de  ces  opérations  pour  en  assurer  l'exactitude  et  leurs 
effets.  —  Accroissement  successif  des  renseignements  recueillis  à  l'occasion  de  ces  grandes 
enquêtes.  —  Rapport  entre  les  accroissements  de  population  indiqués  par  les  recensements  et 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès.  —  Étude  spéciale  des  recensements  de  4854  et  4856,  en 
ce  qui  coi^erne  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil ,  la  nationalité,  les  cultes,  les  professions,  les  infir- 
mités visibles ,  la  population  urbaine  et  rurale ,  le  nombre  des  communes  d'après  la  quotité  de 
leurs  habitants ,  le  nombre ,  les  dimensions ,  le  mode  de  couverture  des  maisons ,  le  nombre  des 
ménages.  —  Des  causes  d'erreur  des  recensements  en  France     ......    Pages  27  à  59 

3*  Étude.  —  De  l'assistance  publique  en  France. 

Généralités  historiques  sur  les  diverses  formes  de  cette  assistance  dans  les  temps  anciens  et 
modernes.  —  Origine  et  développements  des  institutions  charitables  en  France.  —  Leur  état 
actuel.  —  Caractère  de  l'assistance  publique  en  France.  —  Elle  n'est  obligatoire  que  pour  les 
aliénés  et  les  enfants  abandonnés.  —  Ressources  et  charges  des  divers  établissements  chari- 
tables (bureaux  de  bienfaisance,  hôpitaux,  hospices,  etc.).  —  Concurrence  faite,  au  point  de 
vue  des  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires,  par  les  établissements  religieux  aux  établis- 
sements charitables.  —  Du  rapport  entre  le  mouvement  de  la  population  et  l'accroissement  des 
indigents  secourus.  —  Mortalité  des  hôpitaux  à  diverses  époques.  —  De  l'assistance  des  enfants 
abandonnés.  —  Récapitulation  des  sacrifices  de  l'État^  des  départements  et  des  communes  dans 
un  but  d'assistance  directe  ou  indirecte.  —  Des  causes  d'accroissement  et  de  diminution  du  pau- 
périsme en  France Pages  60  à  80 

4*  Étude.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Angleterre  et  du  contingent. 

Caractère  général  du  réseau  anglais  au  point  de  vue  commercial  et  stratégique.  —  De  l'inter- 
vention du  parlement  dans  la  construction  de  ce  réseau.  —  De  l'intervention  du  gouvernement  dans 
l'examen  des  projets  et  de  son  droit  de  surveillance  sur  l'exploitation.—  Vicissitudes  de  la  légis- 
lation sur  ces  deux  points.  —  Du  produit  moyen  net  des  chemins  anglais.  —  Causes  de  la  faiblesse 
de  ce  produit  (énormité  des  frais  de  construction  et  des  dépenses  dites  parlementaires,  abus  de 
gestion ,  variations  dans  la  jurisprudence  parlementaire ,  etc.).  —  Résultats  généraux  de  la  con- 
struction et  de  l'exploitation  du  réseau,  à  diverses  époques,  en  Angleterre,  en  Irlande  et  en 
Itrosse.  —  Accidents.  —  Comparaisons  aver  le  continent  au  point  de  vue  de  la  législation,  de  la 
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construction  et  de  l'exploitation.  —  Les  compagnies  et  l'État.  --  Tarifs  comparés  des  prînei|»Qi 
chemins  de  l'Europe.  —  Conditions  et  résultats  du  trafic  en  Autriche,  en  i*ru8se ,  dans  les  autres 
États  allemands,  dans  le  Royaume-Uni,  en  France  et  en  Belgique.  —  Aperçus  sur  les  chemins 
de  .fer,  considérés  comme  instrument  de  civilisation  (conséquences  économiques.,  sociales, 
etc.) Pages  8U<<)6 

5«  Étude.  —  De  la  folie  en  France. 

Questions  que  soulève  une  étude  de  cette  nature.  —  Histoire  de  la  folie  dans  les  temps  ancieus 
et  modernes ,  principalement  au  point  de  vue  thérapeutique.  —  Réforme  radicale  dans  le  mode 
de  traitement  au  commencement  de  ce  siècle.  —  Auteurs  de  cette  réforme  en  France  et  ea  An- 
gleterre. —  Immense  mouvement  d'idées  et  de  recherches,  depuis  quelques  années,  daosk 
domaine  des  maladies  mentales.  —  Des  diverses  définitions  de  la  folie.  —  Des  formes  variées  de 
la  folie.  —  Insanité  proprement  dite ,  idiotie  et  crétinisme.  —  Du  nombre  des  aliénés  en  France, 
d'après  les  recensements  de  4854  et  4856.  —  Statistique  des  aliénés  traités  dans  les  asiles  fraoçûs 
de  4842  à  4853.  —  Accroissement  continu  des  admissions  et  ses  causes.  —  Rapport  des  sexej 
dans  les  admissions  et  résultats  du  traitement.  —  Ages  auxquels  la  folle  se  manifeste  de  préfé- 
rence. —  De  ses  causes  (causes  prédisposantes ,  physiques  et  morales).  ~  Du  rapport  entre  elles. 
->  Des  diverses  formes  de  l'aliénation  traitée  dans  nos  asiles.  —  Aliénés  d'après  leur  origioe 
(villes  et  campagnes) ,  leurs  professions  et  le  degré  de  leur  instruction.  —  Influence  des  saisons 
sur  les  admissions.  —  Décès  et  guérisons.  —  Durée  moyenne  de  la  maladie.  —  Nécessité  d'en- 
courager officiellement  l'étude  de  la  folie Pages  407  à  130 

6''  Étude.  —  Notice  historique  et  statistique  sur  les  communautés  religieuses 

en  France. 

Historique  de  ces  communautés  et  modifications  survenues  dans  la  législation  civile  et  cano- 
nique en  ce  qui  les  concerne  Jusqu'en  1789.  —  Lutte  entre  l'autorité  laïque  et  religieuse  au  poioi 
de  vue  du  droit  d'autorisation  et  de  surveillance.  —  État  numérique  des  communautés  ven  U 
fin  du  dernier  siècle.  —  Leur  influence  sur  l'état  moral  et  économique  de  la  société  jusqu'à  cette 
époque.  —  ht&  congrégations  depuis  4789.  —  Elles  sont  rétablies  par  le  premier  Empire.  -  Se 
développent  rapidement  sous  la  Restauration.  —  Temps  d'arrêt  sous  le  gouvernement  de  1830. 

—  Nouveau  mouvement  progressif  sous  le  second  Empire.  —  Analyse  de  la  législation  depub 
4789  jusqu'au  décret  du  34  janvier  4852.  —  ÉUt  actuel  des  congrégations  d'après  Iftirs  desti- 
nations (enseignantes ,  hospitalières  y  contemplatives ,  etc.).  —  Documents  sur  leur  fortune  im- 
mobilière. •— Tableau  des  communautés  religieuses  eu  Belgique   Pages  43U<4^ 

7«  ÉTUDE.  —  situation  économique  de  l'Angleterre  en  1860. 
Analyse  des  divers  documents  officiels  qui  ont  fourni  les  éléments  de  cette  étude.—  Territoire 
(superficies  cultivées  et  non  cultivées)  et  voies  de  communication  (routes  et  canaux).  —  Mouve- 
ment de  la  population  (mariages ,  naissances  et  décès).  —  Agriculture  (production  agricole  et 
bétail).  --  Industrie  minérale  (houille,  fer,  plomb,  cuivre,  étain,  zinc,  métaux  précieux;  acci- 
dents dans  les  mines).  —  Industrie  (spécialement  en  ce  qui  concerne  les  tissus);  accidents  dans 
les  usines).  —  Commerce  (mouvement  des  importations  et  des  exportations  d'après  les  lieui 
d'origine  et  de  destination  et  la  nature  des  prjncipales  marchandises).  —  Transit.  —  NavigsiiioB 
(état  à  diverses  époques  de  la  marine  à  voile  et  à  vapeur  et  de  la  force  des  équipages).  —  Cbemios 
de  fer  (résultats  les  plus  récents  de  l'exploitation  ;  accidents).  —  Correspondance  postale  et 
télégraphique  (mouvement  à  diverses  époques  ;  influence  de  la  réforme  postale).  —  Établissements 
de  crédit  (opérations  de  la  Banque  d'Angleterre  de  4846  à  4860;  nombre  des  banques  particulière> 
et  par  actions;  leurs  émissions).  —  Finances  (renvoi  à  une  Éttide  spéciale  sur  la  matière).  - 
Force  publique  (armée  et  marine,  effectif  et  matériel).  —  Assisunce  publique  (indigents  assistés, 
à  diverses  époques,  dans  les  trois  royaumes).  —  Caisse  d'épargne  (opérations  de  4846  à  18601 

—  Justice  criminelle  (mouvement  de  la  criminalité  de  4845  à  4860).  —  Instruction  primaire  (écoles 
primaires  de  toute  nature  et  nombre  des  élèves) Pages  449  à  \'d 

S"*  Étude.  —  Rote  sur  le  dénombrement  de  1861  en  France. 

Résultats  caractéristiques  de  cette  opération  par  rapport  aux  recensements  antérieurs  depuis 
4846.  —  Départements  dont  la  population  s'est  régulièrement  accrue  ou  a  diminué  de  t8i6a 
4864.  —  Influence  de  l'émigration  à  l'intérieur  et  au  dehors.  —  Causes  de  certains  déplacement) 
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de  population.  —  Accroissement  comparé  de  la  population  française  (absolue  et  relative)  de  4804 
à  4864 ,  d'après  les  recensements  et  Texcédant  des  naissances  sur  les  décès.  —  Nombre  des 
communes  à  diverses  époques.  —  Rapport  sexuel.  —  État  civil  des  habitants.  —  Progrès  des 
agglomérations  urbaines.  —  Tableau  synoptique  des  populations  européennes ,  de  leur  accrois- 
sement et  de  la  période  de  leur  doublement Pages  473  à  482 

9«  Étude.  —  Les  monts-de-piétô  en  France. 

Législation.  —  Organisation.  —  Nature  des  opérations.  —  Montant  de  ces  opérations  à  diverses 
époques.  —  De  l'influence  des  crises  économiques  sur  la  somme  de  leurs  prêts.  —  Uuûtité  moyenne 
de  ces  prêts.  —  Taux  d'intérêt.  —  Rapport  entre  les  avances  et  la  valeur  du  gage.  —  Opérations 
du  mont-de-piété  de  Paris.  —  Avantages  et  inconvénients  des  monU-de-piété .    Pages  483  à  488 

10"*  Étude.  —  Les  professions  en  Europe. 

Importance  d'un  recensement  périodique  des  professions  comme  moyen  de  reconnaître  les 
changements  qui  s'opèrent  dans  la  situation  économique  des  sociétés.  —  Les  professions  en 
Angleterre  de  4804  à  4854.  —  En  Autriche  en  4857.  —  En  Belgique  en  4847  et  4856.  —  En  Da- 
nemark en  4845  et  4855.  —  Dans  les  États  romains  en  4853.  —  En  France  en  4851  et  4856.  — 
En  Grèce  en  4853  et  4856.  —  En  Hollande  en  4850.  —  En  Norwége  en  4825, 4835, 4845  et  4855. 
—  Dans  le  duché  d'Oldenbourg  en  4855.  —  Eu  Prusse  en  4852  et  4858.  —  Dans  la  Saxe  royale 
en  4849.  —  En  Suède  en  4855.  —  Aux  États-Unis  en  4850.  —  Difficultés  d'un  recensement  uni- 
taire et  comparable  des  professions  dans  les  divers  pays  de  l'Europe.  —  Moyens  de Jes  conjurer. 
•*-  Conclusions  à  tirer  d'un  recensement  unitaire  des  professions  en  Europe.  —  Causes  qui 
agissent,  dans  chaque  pays,  sur  le  rapport  des  professions  entre  elles.  —  Tableau  récapitulatif, 
pour  les  états  ci-dessus ,  des  professions  réduites  à  quatre  groupes.  —  Enseignements  généraux 
déduits  de  ce  tableau Pages  489  à  243 

11«  Étude.  —  A  la  mémoire  de  qnelqnes  statisticiens  modemss. 

Notices  biographiques  et  bibliographiques  sur  G.  R.  Porter  (Angleterre) ,  Bertini  (Italie) ,  Frans- 
clni  et  Marc  d'Espine  (Suisse) ,  Fallati,  Dieterici,  de  Reden ,  P.  de  Sick  (Allemagne) ,  Ackersdyck 
(Hollande) Pages  244  à  232 

12;  Étude.  --  Statistique  électorale  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Législation  électorale  de  l'Angleterre  avant  4832.  —  Analyse  du  bill  de  réforme  de  4832 ,  en  ce 
qui  concerne  le  cens  électoral  dans  les  villes  et  les  campagnes ,  les  incapacités  et  exclusions ,  et 
les  conditions  d'éligibilité.  —  Statistique  des  électeurs  du  Royaume-Uni  &  diverses  époques.  — 
Des  formes  de  l'élection.  —  Ce  que  coûte  une  élection  en  Angleterre.  —  Lois  contre  la  corrup- 
tion électorale.  —  Validation  des  élections  par  le  parlement.  —  Critique  de  l'ensemble  de  la 
législation  électorale  anglaise. 

Du  système  électoral  en  France.  —  Historique  de  la  législation  jusqu'à  la  loi  du  49  avril  4834 
inclusivement.  —  SUtistique  des  électeurs  et  des  élections  de  4845  à  4846.  -  Régime  du  suffrage 
universel.  —  SUtistique  des  électeurs  et  des  voUnts  de  4848  à  4857      .    .    .    Pages  233  à  256 

13*  Étude.  —  Le  ZoUverein. 

Historique  de  cette  association.  —  Population  des  États  associés  en  4864.  —  Traités  de  com- 
merce du  ZoUverein  avec  les  principaux  pays  du  monde.  —  Valeur  (absolue  et  par  tète  d'habitant); 
de  son  commerce  de  4834  à  4858.  —  Principaux  produits  importés  et  exportés  en  4834,  4844  et 
4857.  —  Commerce  du  ZoUverein  avec  la  France  de  4847  à  4858.  —  Recettes  de  douanes  du 
ZoUverein  de  4834  à  4859.  —  Recettes  en  4858  et  4859  classées  d'après  les  ËUts  de  l'union  aux 
frontières  desquels  elles  ont  été  faites.  —  Partage  de  la  recette  entre  les  divers  États  associés , 
de  4857  à  4869.  —  Navigation.  —  Avantages  du  ZoUverein  pour  les  États  associés  et  pour  les 
pays  qui  trafiquent  avec  eux.  —  Réformes  demandées  dans  son  régime  douanier  et  dans  son 
organisation Pages  257  à  262 

14'  Étude.  —  Étude  du  mouvement  de  la  population  en  Angleterre 
d'après  les  recensements. 

Nouvelles  considérations  sur  l'importance  des  recherches  relatives  au  mouvement  des  popula- 
tions. —  Extension  considérable,  dans  ces  dernières  années,  du  cadre  statistique  des  recense- 
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32*  ÉTODG.  —  Du  morcellement  de  la  propriété  en  France  et  dans  les 
principaux  États  de  l'Europe. 

Observations  générales.  —  Importance  de  la  question.  —  Polémiques  qu'elle  provoque  chaque 
jour. 

Étude  $les  documents  officiels.  4«  Morcellement  en  France.  —  Historique  de  la  législation  sur 
la  propriété.  —  De  Tétat  de  division  de  la  propriété  à  diverses  époques.  —  Nombre  des  parcelles 
d'après  le  cadastre.  —  Nombre  des  propriétaires  en  4854.  ~~  Id.  des  cotes  foncières  de  4815  à 
4859.  —  Id.  des  maisons  dans  la  même  période.  —  Mouvement  des  cotes  par  quotité  à  diverses 
époques.  —  Résumé  des  opinions  $ur  la  matière  des  principaux  économistes  anciens  et  modernes, 
français  et  étrangers.  —  Discussion  de  ces  opinions.  —  Avantages  et  inconvénients  de  la  graade, 
de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété.  —  Étude  spéciale  des  critiques  dirigées  contre  le  mor- 
cellement en  France  au  point  de  vue  moral,  social ,  économique  et  politique.  —  Examen  du  droit 
successoral  en  France  et  en  Angleterre.  —  Impossibilité  d'introduire  ce  dernier  droit  en  France. 

—  Inanité  des  efforts  tentés,  à  plusieurs  époques,  en  France,  pour  modifler  le  principe  de  l'égalité 
des  partages.  —  i""  Morcellement,  d'après  les  documents  officiels ,  a)  en  Allemagne  (Bavière, 
Hanovre,  Mecklembourg ,  ducbé  de  Brunswick,  Prusse ,  Saxe  royale,  Wurtemberg);  b)  en  Au- 
triche; c)  en  Belgique;  d)  en  Espagne  ;  e)  dans  le  Royaume-Uni  (Angleterre,  Ecosse ,  Irlande); 
/)  en  Russie)  ;  g)  en  Scandinavie  (Danemark  et  Suède) Pages  430  à  482 

23"*  Étude.  —  De  la  mortalité  en  France  de  1809  à  1860. 

Observations  générales.  ^  La  mortalité  est  la  vraie  mesure  du  degré  de  civilisation  d'un  pays. 
Mais  il  faut  également  tenir  compte  de  l'influence  de  la  race.  —  La  mortalité  a  diminué  dans  tous 
les  pays  dont  la  situation  économique  s'est  améliorée.  —  La  France  en  est  un  exemple. 

Analyse  des  documents  officiels.  —  4'«  Période.  —  Nombres  absolu  et  relatif  des  décès  par 
sexe  pour  chacune  des  dix  périodes  quinquennales  d^  4800  à  4850.  —  Étude  des  différences  que 
présentent  ces  périodes  au  point  de  vue  de  la  mortalité  générale,  puis  de  la  mortalité  par  sexe. 
-^  Rapport  des -décès  aux  naissances  pour  les  mêmes  périodes.  --  Décès  par  état  civil  pour 
chaque  sexe.  —  Décès  par  mois  et  saison. 

V  Période.  —  Mortalité  de  4854  à  4860  par  sexe,  par  éiat  civil  et  relativement  à  la  population. 

—  Mortalité  a)  dans  les  villes  ;  b)  dans  les  campagnes  ;  c)  dans  le  département  de  la  Seine.  — 
Rapport  des  décès  aux  naissances  avec  les  mêmes  subdivisions.  —  Infiaence  de  l'état  civil,  c'est- 
à-dire  du  célibat ,  du  veuvage  et  du  mariage  sur  la  mortalité  dans  les  trois  catégories  de  popula- 
tion. —  Mortalité  comparée  des  enfants  légitimes  et  naturels.  —  Doubles  emplois  résalfant  des 
décès  transcrits  en  vertu  des  articles  80  et  84  du  Code  Napoléon  et  mesures  prises  pour  les  faire 
cesser.  —  MorUlité  militaire  de  4857  ft  4860.  —  Influence  des  saisons  sur  la  mortalité.  —  Rap- 
port entre  les  naissances  et  les  décès  par  mois  dans  la  Seine ,  les  villes  (moins  Paris)  et  les  cam- 
pagnes. —  Influence  des  saisons  sur  les  décès  par  âge.  —  Mouvement  de  la  durée  de  la  vie 
moyenne  de  4806  à  4860.  —  La  vie  moyenne  en  4860  pour  les  trois  catégories  de  popula- 
tion   Pages  483  à  499 

24*  ÉTUDE.  —  Les  mariages  en  France  de  1800  à  1860. 

Observations  générales.  —  Causes  d'accroissement  et  de  diminution  des  mariages. 

Analyse  des  documents  officiels.  —  4'*  Période.  —  Nombres  absolu  et  relatif  des  mariages  de 
4800  à  4850.  —  Recherche  des  causes  qui,  dans  cette  période,  en  ont  ralenti  ou  accéléré  le 
mouvement.  —  Mariages  d'après  l'état  civil  des  conjoints  dans  la  même  période.  —  Durée  moyenne 
des  mariages  à  diverses  époques.  —  Répartition  des  mariages  par  mois  et  causes  des  inégalités 
que  présente  cette  répartition.  —  Fécondité  des  mariages  de  4800  à  4850.  —  Sa  diminution  gra- 
duelle. —  Causes  probables  du  phénomène. 

%•  Période.  —  Nombres  absolu  et  relatif  des  mariages  de  4854  à  4860.  —  Leur  accroissement 
démontré  4«  par  leur  rapport  à  la  population  à  diverses  époques;  2«  par  le  rapport  des  mariés 
aux  non  mariés,  d'après  les  recensements  de  la  population.  —  Mouvement  des  mariages  a)  dans 
les  villes  ;  b)  dans  les  campagnes;  c)  dans  le  département  de  la  Seine.  —  NouveUe  diminution  de 
leur  fécondité  de  4854  à  4860.  —  Mariages  d'après  l'état  civil  dans  les  populations  urbaine  et 
rurale.  —  Age  moyen  des  époux  au  moment  du  mariage  dans  les  mêmes  populations.  —  Instruc- 
tion des  époux  dans  les  villes  et  les  campagnes.  —  Nombre  des  mariages^a)  ayant  donné  Ueu  i 
des  actes  respectueux  et  à  des  oppositions  ;  à)  contractés  entre  consanguins;  c)  par  lesquels  des 
enfants  naturels  ont  été  légitimés  ;  —  cQ  ayant  ou  non  été  précédés  de  contrats.  Pages  500  à  508 
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35*  ÉTUDK.  —  Résultats  généraux  des  cadastres  européens. 

Définition  du  cadastre.  —  11  est  la  base  de  l'assiette  de  l'impôt  foncier  et  de  toute  statistique 
agricole. 

Analyse  des  documents  officiels.  —  Allemagne  (résultats  du  cadastre  ou  des  évaluations  le  plus 
généralement  admises  en  Bavière,  dans  les  deux  Hesses,  dans  le  Hanovre,  dans  le  duché  de 
Brunswick  et  de  Nassau,  en  Saxe  et  en  Wurtemberg}.  —  Angleterre  (point  de  cadastre;  éva- 
luation, d'après  les  meilleures  autorités^  des  superficies  affectées  à  chaque  grand  groupe  de 
culture,  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande.)  —  Autriche  (le  cadastre  y  est  en  voie  d'exé- 
cution ;  évaluation  des  superficies  affectées  aux  principales  cultures  d'après  les  résultats  con- 
statés dans  un  certain  nombre  de  provinces).  —  Belgique  (résumé  des  opérations  cadastrales).  — 
Espagne  (évaluations  d'après  les  premiers  résultats  du  cadastre  en  cours  d'exécution).  ^  France 
(résumé  du  cadastre:  imperfections  de  cette  opération;  elle  n'est  plus,  depuis  longtemps, 
l'expression  des  faits  actuels).  —  Hollande  (résumé  du  cadastre).  —  Italie  (résultats  du  cadastre 
[imparfait]  dans  les  anciens  États  sardes,  dans  les  anciens  duchés  de  Parme ,  deModène,  de 
Toscane,  dans  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles  et  dans  les  anciens  États  romains).  —  Portugal 
(cadastre  en  cours  d'exécution;  résultats  inconnus).  —  Prusse  (cadastre  en  cours  d'exécution; 
évaluations).  —  Russie  (évaluations).  —  Scandinavie  (évaluations  pour  le  Danemark ,  la  Norwége 
et  la  Suède).  —  Suisse  (évaluations  d'après  les  résultats  du  cadastre  dans  les  cantons  de  Vaud  et 
de  Genève).  ~  Yalachie  (évaluations  officielles). 
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litaires aux  dépenses  totales,  dans  les  pays  ci-après  :  Allemagne  (moins  rAutricho  et  la  Prusse), 
Autriche^  Belgique,  Espagne,  États  romains,  France,  Grèce ^  Italie  (royaume  d'),  Portugal, 
Prusse ,  Royaume-Uni ,  Russie ,  Scandinavie  (Danemark ,  Suède  et  Norwége) ,  Suisse ,  Turquie 
(et  Principautés-Unies) Pages  535  à  546 
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Les  sociétés  de  secours  mutuels  en  France,  -r  Législation.  —  Développement  de  l'institution 
de  4  852  à  4  860 ,  ou  accroissement  du  nombre  des  sociétés ,  de  celui  de  leurs  membres  (honeraires 
et  participants)  par  sexe ,  de  leur  avoir,  de  leurs  recettes  et  leurs  dépenses.  —  Examen  détaillé 
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sociétés  de  secours  mutuels  en  Angleterre  et  en  Belgique Pages  547  A  566 
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